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ET 

LE  SOCIALISME  PRÉSENT 


I.  —  Le  Programme  collectiviste.  —  II.  Faits  actuels.  —  III.  La  Lé- 
gislation sociale  et  la  Liberté  du  travail.  —  IV.  La  Socialisation  en 
marche.  —  V.  Les  chances  d'avenir  du  Socialisme.  —  VI.  Caractère 
régressif  du  Socialisme. 


LE  PROGRAMME  COLLECTIVISTE 

Dans  les  séances  du  12  et  du  14  juin,  M.  Jaurès  a  exposé  lon- 
guement la  théorie  du  collectivisme.  M.  Clemenceau  y  a  répondu 
dans  les  séances  du  18  et  du  19  juin.  M.  Jaurès  a  fait  entendre 
des  accents  prophétiques  et  apocalyptiques.  M.  Clemenceau  a 
raillé  son  utopie  et  a  rallié  une  forte  majorité  au  gouvernement. 
Il  n'a  été  question,  dans  cette  discussion,  que  des  problèmes 
étudiés  par  la  science  économique,  et  l'un  et  l'autre  des  ora- 
teurs professent  un  égal  mépris  pour  elle.  Ils  n'ont  pas  besoin 
de  le  dire  :  on  s'en  aperçoit. 
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Dans  une  préface  datée  du  13  octobre  1901,  M.  Jaurès  di- 
sait (1)  :  «  L'heure  est  venue  où  le  problème  même  de  la  pro- 
priété peut  et  doit  être  porté  devant  le  Parlement,  non  plus  par 
de  simples  déclarations  théoriques,  mais  par  de  vastes  projets 
précis  et  pratiques.  » 

Malheureusement,  M.  Jaurès  a  négligé  de  les  préparer.  Quand 
on  les  lui  a  demandés,  il  a  paru  surpris  et  a  réclamé  un  délai  de 
quatre  ou  cinq  mois. 

Il  s'est  borné  à  exposer  une  thèse  qui,  dégagée  de  ses  mots 
sonores  et  de  ses  grandes  phrases,  se  traduit  de  la  manière  sui~ 
vante  : 

P  D'après  les  successions  relevées  par  renregistrement,  il  y 
a  beaucoup  plus  de  petites  successions  que  de  grosses  succes- 
sions. 

2°  Quoique  M.  Jaurès  lui-même  ait  déclaré  que  «  les  doctrines 
et  les  hypothèses  de  Karl  Marx  sont  surannées  (2)  »,  il  a  repris 
sa  thèse  sur  la  dichotomie  sociale  (3)  :  la  grande  propriété  s'em- 
pare de  la  petite  ;  la  grande  industrie  augmente  le  nombre  des 
prolétaires  et  réduit  leurs  salaires. 

3*^  Un  seul  moyen  d'abolir  l'antagonisme  des  deux  classes  so- 
ciales :  c'est  de  «  résorber  le  capital  dans  le  travail,  de  faire  qu'il 
n'y  ait  qu'une  force  possédante  et  directrice,  la  force  créatrice 
du  travail  ». 

4°  Comme  moyens:  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Y  aura-t-il  oui  ou  non  des  indemnités  ?  La  question  est  discutée 
par  les  socialistes. 

5°  Au  cas  où  il  y  aura  des  indemnités,  elles  seront  données  en^ 
valeurs  qui  ne  permettront  pas  «  d'acheter  des  moyens  de  pro- 
duction, mais  seulement  des  produits  de  l'activité  sociale  trans- 
formée ».  Ce  ne  seront  pas  «  des  valeurs  de  domination  et  d'ex- 
ploitation, mais  de  consommation  ». 

Quand  la  société  sera  l'unique  propriétaire,  que  fera-t-elle  de 
sa  propriété  ?  M.  Jaurès  répond  : 

P  Elle  «  fera  de  grands  travaux  d'intérêt  vraiment  public  et  so- 
cial »  ; 

2°  Elle  «  multipliera  les  immeubles  sains  et  spacieux  et  sup^ 
primera  la  tyrannie  du  loyer  »  ; 


(1)  Etudes  Socialistes,  préface. 

(2)  Etudes  socialistes,  préface,  1901,  p.  14  et  50. 

(3)  Voir  le  Journal  des  Economiste  s, août  1901,  Le  Sophisme  de  KarV 
Marx. 
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3°  Elle  «  apportera  aux  petits  paysans  librement  associés  des 
moyens  d'améliorer  leurs  cultures  et  de  développer  la  fertilité 
au  sol  »  ; 

i**  Par  de  «  larges  dispomibililés  sociales,  elle  assurera  con- 
tre tous  les  risques  de  la  vie  »  ; 

5°  Toutes  «  les  rémunérations  du  travail  pourront  être  immé- 
diatement accrues  :  relèvement  général  des  salaires,  davantage 
pour  les  plus  petits,  pour  les  humbles  :  car  il  ne  faut  pas  qu'un 
seul  travailleur  puisse  perdre  »• 

Comment  «  fonctionnera  ce  vaste  appareil  de  production  so- 
ciale »  ? 

«  L'Etat  démocratique,  assisté  directement  par  le  peuple  tout 
entier  qui  saisira  l'administration  et  aidé  par  les  groupements 
professionnels  »  en  assurera  le  fonctionnement. 

La  concurrence  aura  disparu  ;  mais  «  l'activité  et  l'initiative 
de  chacun  seront  stimulées  par  la  règle  générale  du  travail  sou- 
verain ». 

Après  ce  bel  exposé,  M.  Jaurès  se  retourne  «  vers  les  partis 
démocratiques  et  de  progrès  »  et  leur  dit  :  «  Quelle  est  votre 
doctrine  et  que  voulez-vous  faire  ?  » 

Voilà  le  canevas  de  l'exposé  collectiviste  de  M.  Jaurès. 

Comment  se  fera  la  transition  ?  M.  Jaurès  aperçoit  d'un  côté 
«  quelques  grands  capitalistes  possédant  de  vastes  domaines, 
de  vastes  usines,  des  maisons  à  loyer  »  ;  d'un  autre  côté,  la 
foule  des  ouvriers  et  des  locataires.  Les  non-possesseurs  étant 
les  plus  nombreux  représentent  «  la  souveraineté  populaire  ». 
Etant  le  nombre,  ils  sont  le  droit  et  la  force  ;  et  s'ils  ne  confis- 
quent pas,  au  profit  de  «  la  société  »,  les  biens  de  la  minorité, 
ils  font  «  banqueroute  »,  et  avec  une  sérénité  qui  prouve  que  ce 
professeur  de  philosophie  a  de  singulières  vues  sur  le  droit, 
il  conclut  :  «  Cette  expropriation  constituera  une  «  évolution 
régulière  »  et  elle  ne  saurait  constituer  une  «  spoliation  »  puis- 
qu'elle ((  sera  légale  ».  Comme  M.  Jaurès  suppose  que  les  spo- 
liés livreront  leurs  richesses  sans  plus  de  résistance  qu'un  mal- 
heureux bourgeois  tombé  au  milieu  d'une  bande  d'Apaches  n'en 
apporte  à  donner  sa  bourse,  il  considère  que  l'opération  sera 
«  pacifique  ». 

Ne  chicanons  pas.  Le  paradis  collectiviste  est  installé.  M.  Jau- 
rès indiquera  sans  doute,  dans  ses  propositions  de  loi  qu'il  n'a 
pas  faites  depuis  quinze  ans,  mais  qu'il  fera  d'ici  cinq  mois,  «  la 
place  qu'il  laissera  aux  petits  paysans  librement  associés  ».  Il 
expliquera  aussi  comment  il  pourra  opérer  «  un  relèvement  gé- 
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néral  des  salaires  »  en  supprimant  l'odieux  salarial  qui  ne  sau 
rait  être  maintenu  sans  contre-sens  dans  une  société  collectiviste. 
Comme  elle  implique  la  suppression  de  la  concurrence,  M-  Jau- 
rès apportera  sans  doute  une  proposition  de  loi  stipulant  «  la 
règle  générale  du  travail  souverain  »  par  laquelle  «  seront  sti- 
mulées l'activité  et  l'initiative  de  chacun  ». 

Si  l'avenir  annoncé  par  M.  Jaurès  manque  de  clarté,  ce  qu'il 
dit  de  l'état  actuel  de  la  société  manque  d'exactitude. 


II 


FAITS  ACTUELS 

Il  a  trouvé  qu'il  y  avait  plus  de  petites  successions  que  de 
grandes,  et  que  sur  100  décès,  il  y  a  60  successions  ouvertes  : 
mais  si  on  déduit  les  enfants,  les  jeunes  gens  qui  vivent  dans  leur 
famille  ou  qui  commencent  leur  existence,  les  vieillards  qui,  de 
leur  vivant,  ont  réglé  par  des  donations  leur  situation,  enfin  les 
personnes  qui  n'éprouvent  pas  le  besoin  de  déclarer  une  suc- 
cession pour  payer  quelque  chose  au  fisc,  on  voit  que  la  plus 
grande  partie  des  Français  ont  quelque  chose  à  léguer.  Dans  la 
société  collectiviste,  ils  n'auront  plus  rien.  Ce  sera  l'égalité  de 
zéro. 

M.  Jaurès  multiplie  facilement  le  nombre  de  ceux  à  qui  ce 
régime  d'égalité  ne  saurait  inspirer  quelque  méfiance.  Dans  son 
discours  du  21  novembre  1893,  il  s'écriait  :  «  La  petite  propriété 
est  une  légende  »,  en  dépit  des  documents  statistiques  les  mieux 
établis. 

Voici  le  nombre  des  cotes  foncières  : 

1893  1905 

Propriétés  non  bâties 14.000.000         13.533.000 

Propriétés  bâties 6.556.000  6.448-000 


20.556.000         19.981.000 


Entre  les  deux  périodes,  il  y  a  une  diminution  du  nombre  des 
cotes  de  2,8  0/0  :  ce  qui  ne  signifie  pas,  du  reste,  une  diminution 
du  nombre  des  propriétaires  (1). 

(1)  La  Propriété,  par  Yves  Guyot,  p.  180. 
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L'administration  des  coiilributions  directes  a  essayé  de  déter- 
miner le  rapport  du   nombre  des  propriétaires  au  nombre  des 

cotes. 

Lors  de  l'enquête  de  1851-1853  sur  les  revenus  territoriaux  de 
la  France,  on  avait  trouvé  pour  12.445.000  cotes  7.845.000  pro- 
priétaires- 

Le  travail  le  plus  complet  sur  l'évaluation  des  propriétés  non 
bâties,  fait  de  1879  à  1883,  sous  l'habile  direction  de  M.  Boutin, 
alors  directeur  des  contributions  directes,  a  établi  la  répartition 
suivante  : 

Nombre  des  cotes  (propriétés  non  bâties)  :  14.234.000. 

Nombre  des  propriétaires  :  8.454.000. 

Soit  la  proportion  suivante  : 

Par  1.000  habitants 234 

Par  1.000  feux 849 

On  voit  que  le  nombre  des  propriétaires  directs  n'a  pas  dimi- 
nué de  1853  à  1883  ;  et,  cependant,  dans  cette  période,  si  nous 
avons  gagné  Nice  et  la  Savoie,  nous  avons  perdu  l'Alsace  et  la 
Lorraine.  Le  nombre  des  propriétaires  directs  est  à  peu  près 
d'un  quart  du  nombre  des  habitants  ;  mais  il  y  a  des  proprié- 
taires indirects,  la  femme,  les  enfants.  Sur  1.000  familles,  849 
sont  propriétaires,  soit  plus  de  8  sur  10. 

Nous  n'avons  pas  compté  encore  les  cotes  des  propriétés  bâ- 
ties, au  nombre  de  6.448.000.  La  différence  entre  le  nombre  des 
■cotes  et  le  nombre  des  propriétaires  est  beaucoup  moindre  que 
pour  la  propriété  non  bâtie,  parce  qu'habituellement  une  mai- 
son n'est  pas  située  sur  deux  communes. 

Mais  admettons  que  la  plupart  des  propriétaires  de  la  pro- 
priété non  bâtie  soient  en  même  temps  les  titulaires  des  cotes  d& 
la  propriété  bâtie  ;  nous  ne  cumulons  donc  pas,  et  nous  restons 
certainement  au-dessous  de  la  vérité  en  disant  que  les  cotes  de 
la  contribution  foncière  sur  la  propriété  bâtie  nous  permettent  de 
porter  le  nombre  des  propriétaires  fonciers  de  8.454-000  à  9  mil- 
lions en  chiffres  ronds.  Mais,  comme  nous  le  voyons  par  la  ré- 
partition des  feux,  chaque  propriétaire  représente  plus  de 
4  personnes.  Si,  laissant  de  côté  la  fraction,  nous  multiplions 
9  par  4,  nous  arrivons  à  36  millions  de  propriétaires  sur  39  mil- 
lions d'habitants. 

Par  conséquent,  nous  ne  sommes  pas  téméraires  en  disant  qu'il 
y  a,  en  France,  plus  de  9  personnes  sur  10  qui  sont,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement  propriétaires  fonciers. 
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M.  Jaurès,  qui  déclarait  que  «  la  pclilc  propriété  est  une  lé- 
gende »,  ne  voit,  dans  l'industrie,  qu'un  énorme  prolétariat  des 
usines  qui  crée  tout,  qui  produit  tout  », 

Or,  le  recensement  de  1901  (1)  constate  que  pour  l'ensemble 
de  la  populatifon  active  de  la  France,  soit  19.652.000  personnes, 
il  y  a  4.805.000  chefs  d'établissement,  4.131.000  travailleurs  iso- 
les, formant  un  lolal  de  8.996.000  et  10.655.000  employés  et  ou- 
vriers. Les  premiers  représentent  45  0/0  de  la  population 
totale  active  ;  les  seconds  55  0/0.  Les  salariés  ne  sont  donc  (|ue  de 
5  0/0  plus  nombreux  que  les  salariants  ou  que  ceux  qui  travail- 
lent pour  leur  propre  compte. 

Mais  j'entends  l'objection  : 

—  Ces  chiffres  comprennent  l'agriculture  et  le  conmicrce  aussi 
bien  que  l'industrie. 

—  Oui  ;  mais  est-ce  que  les  personnes  qui  s'adonnent  à  l'agri- 
culture et  au  commerce  ne  sont  pas  aussi  des  producteurs  ? 

Mais  ne  prenons  que  l'industrie.  D'après  le  recensement  de 
1901,  il  y  a  813.000  chefs  d'établissement  et  4.506.000  employés 
et  salariés.  La  moyenne  est  donc  d'un  chef  d'établissement  par 
5,5  salariés,  mais  elle  doit  être  abaissée  pour  la  plus  grande  partie 
puisqu'il  y  a  un  certain  nombre  d'établissements  qui  comptent 
plus  de  10,  plus  de  20  et  plus  de  100  ouvriers.  En  voici  la  répar- 
tition par  grandes  catégories.  Il  y  a  594.300  établissements  occu- 
pant de  1  à  20  employés,  contre  573.300  en  1896.  Donc  le  nom- 
bre des  petits  établissements  n'a  pas  diminué  entre  les  deux 
recensements,  ce  qui  contredit  une  fois  de  plus  la  théorie  de  la 
concentration  émise  par  Karl  Marx  dans  le  Manifeste  commu- 
niste de  1847.  Pour  la  moyenne  industrie,  de  21  à  100  ou\  riers, 
il  n'y  a  pas  eu  diminution  non  plus  :  17.570  en  1901,  15.583  en 
1896.  Quant  aux  établissements  de  la  grande  industrie,  comp- 
tant plus  de  100  ouvriers  ou  employés,  leur  nombre  a  passé  de 
3.668  en  1896  à  4.268.  Par  conséquent,  le  nombre  des  établisse- 
ments de  toute  grandeur  a  augmenté.  Le  total  était  de  592.600 
en  1896  ;  il  est  maintenant  de  616.100,  soit  de  23.500  en  plus. 

Les  établissements  de  plus  de  100  ouvriers  sont  au  nombre  de 
4.268,  soit  de  69  0/00,  moins  de  1  0/0. 

On  voit  combien  M.  .Taures  est  loin  de  la  vérité  quand  il  parle 
de  «  cet  énorme  prolétariat  des  usines  qui  crée  tout,  qui  pro- 
duit tout  ».  Il  entre  h  peine  dans  la  composition  du  groupe  indus- 


Ci)  Rapport  sur  le  Recensement  de  1901,  par  M.  Emile  Levassenr. 
Journal  officiel  du  8  janvier  1906. 
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liicl  le  plus  iiiiporlaiiL  de  la  l'iaucc  (lui  esl  celui  du  vêlement, 
occupant  1.485.000  personnes-  Cependant  les  confectionneurs, 
tailleurs,  modistes  et  fleuristes  «  créenl  et  produisent  »  (pielque 

chose. 

Par  sa  manière  d'interpréter  les  faits  contemporains,  on  peut 
juger  de  l'cxaclilude  (|ue  M.  Jaurès  met  à  tracer  l'organisation 
de  la  société  future.  Plus  prudents,  les  socialistes  allemands 
ont  toujours  refusé  de  s'engager  dans  une  pareille  voie.  Bebel, 
interrogé,  au  Reichstag,  le  3  février  1893,  par  des  membres  du 
centre  catholique  sur  la  nature  des  délices  du  paradis  socialiste, 
leur  répondait  :  ((  Je  vous  demanderai  comment  vous  vous  repré- 
sentez cette  vie  future  dont  vous  parlez  sans  cesse.  »  M.  Jaurès 
a  été  bien  imprudent  de  ne  pas  garder  une  semblable  réserve. 

Je  n'examine  pas"  la  thèse  de  M.  Jaurès  au  point  de  vue  du 
droit  :  elle  ne  s'accorde  pas  avec  l'article  17  de  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'Homme  qui  proclame  que  «  nul  ne  peut  être 
privé  do  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité  ». 

La  théorie  de  la  confiscation  globale  appartient  à  Savigny,  le 
juriste  qui,  par  peur  et  par  haine  de  la  Révolution  française, 
fonda  l'école  historique  allemande  ;  mais  il  accordait  une  indem- 
nité viagère.  Elle  appartient  à  Gans,  juriste  de  la  même  écok  et 
du  même  pays,  qui  supprima  l'indemnité  (1824-1839).  Elle  ap- 
partient au  socialiste  Lassalle  qui,  à  leur  suite,  a  dit,  dans  son 
Traité  des  Droits  acquis  :  «  La  loi  peut  supprimer  la  propriété 
sans  indemnité,  si  elle  la  supprime  pour  toutes  les  personnes, 
car  elle  aura  supprimé  le  droit.  » 

III 

LA   LÉGISLATION   SOCIALE    ET   LA   LIBERTÉ    DU    TRAVAIL 

Dans  sa  réponse,  AL  Clemenceau  a  affirmé  le  droit  de  l'indi- 
vidu, la  nécessité  de  la  propriété  individuelle  et  a  raillé  les  théo^ 
ries  de  M.  Jaurès.  Toute  cette  partie  critique  de  son  discours  est 
fort  bonne  ;  mais  il  a  essayé  ensuite  une  partie  constructive-  Il 
a  montré  que  la  société  bourgeoise  pouvait  faire  des  réformes 
sociales  ;  il  a  lu  une  liste  des  lois  qui  ont  été  promulguées 
sous  la  troisième  République  et  il  a  exposé  un  programme  de 
législation  «  sociale  »  un  peu  plus  «  avancé  »  que  celui  de  la 
déclaration  ministérielle. 
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La  plupart  des  lois  énumérées  sont  restrictives  de  la  liberté 
du  travail  ou  donnent  des  privilèges  et  des  subventions  à  des  ca- 
tégories de  personnes.  Or,  dans  tous  les  congrès  socialistes,  alle- 
mands, français,  internationaux,  il  y  a  une  partie  qui  concerne 
«  la  protection  du  travail  dans  la  société  actuelle  »  et  «  les 
mesures  transitoires  ».  Elles  comportent  la  limitation  des  heu- 
res de  travail  pour  les  adultes,  hommes  et  femmes,  aussi  bien 
que  pour  les  enfants  :  le  repos  hebdomadaire,  l'interdiction  de 
certains  modes  d'industrie,  la  suppression  des  bureaux  de  pla- 
cement, et  enfin  «  la  transformation  de  certaines  industries  en 
services  publics  ». 

Or,  depuis  1880,  toute  la  législation  sociale  de  la  République 
n'est  que  l'application  plus  ou  moins  timide  de  ces  revendica- 
tions socialistes. 

Elle  exproprie,  sans  indemnité,  l'industriel  du  droit  de  donner 
à  son  usine,  à  son  outillage,  le  maximum  d'effet  utile,  et  on 
prive  une  partie  des  ouvriers,  et  surtout  des  ouvrières,  de  leur 
droit  au  travail.  Elle  permet  aux  agents  de  l'Etat  de  pénétrer 
dans  les  ateliers  et  dans  les  usines,  sans  tenir  compte  du  secret 
professionnel.  Elle  permet  d'intervenir  dans  les  détails  les  plus 
minutieux  de  l'organisation  du  travail  et  elle  donne  ainsi  un 
argument  aux  socialistes  qui  disent  :  «  Vous  commencez  à  rem- 
placer la  direction  privée  de  l'industrie  par  «  la  direction  so- 
ciale ». 

En  Belgique,  un  ministre  a  ouvertement  invité  les  inspecteurs 
à  provoquer  les  ouvriers  à  la  délation.  En  France,  on  a  demandé 
aux  syndicats  ouvriers  de  se  joindre  aux  inspecteurs  contre  les 
industriels.  L'industriel  devient  un  suspect.  Au  gouvernement  par 
la  loi,  on  substitue  le  gouvernement  par  la  police. 

IV 

LA    SOCL-VLISATIOX    EN    MARCHE 

Le  premier  et  le  plus  efficace  outil  de  la  socialisation,  c'est 
l'impôt.  Pour  beaucoup,  il  ne  doit  pas  être  le  moyen  le  plus 
commode  et  le  plus  équitable  de  prélever,  sur  l'ensemble  des 
ressources  individuelles,  les  fonds  nécessaires  aux  services  pu- 
blics. Il  doit  être  un  moyen  de  répartition  entre  les  fortunes. 

Des  démocrates,  auxquels  «  la  propriété  tient  par  toutes  les 
fibres  »,  selon  l'expression  de  M.  Jaurès,  qui  applaudissaient 
les  sarcasmes  de  M.  Clemenceau  contre  le  collectivisme,  consi- 
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dèrent  ccpeiidaiil,  vu  loule  lianquillilc,  rimiiùl  comme  un  ins- 
liiiiiKMil  légitime  de  coiiliscalion  ;  el,  sans  se  rendre  comple  qu'ils 
sup[»riniciil  la  raison  d'être  de  la  représentation  politique,  ils 
veulent  établir  un  régime  fiscal  selon  celte  formule  :  une  mi- 
norité cliargéo  de  l'impôt  par  une  majorité  qui  ne  le  payerait 
pas  et  en  recevrait  les  bénéfices. 

Les  droits  sur  les  successions  qui  portent  une  échelle  progres- 
sive ont  commencé  cette  entreprise  ;  et  le  projet  qui  les  relève 
de  30  0/0  continue.  Il  frappe,  dit  l'exposé  des  motifs,  la  richesse 
acquise.  Mais,  la  femme  qui  reste  veuve  a\ec  des  enfants  en 
bas  âge  et  reçoit  un  héritage  de  10.000  francs,  ne  trouve  pas  que 
cette  «  richesse  acquise  »  remplace  le  salaire  du  mari. 

Le  relèvement  du  droit  de  transmission  sur  les  valeurs  mobi- 
lières appartient  au  même  ordre  d'idées  :  et  on  revient  à  un  taux 
qui,  imposé  après  la  guerre,  fut  trouvé  si  lourd  qu'il  disparut 
l'année  suivante- 

Enfin,  en  touchant  à  la  rente,  l'Etat  s'attribue  le  droit  de  dimi- 
nuer, malgré  ses  engagements,  l'intérêt  qu'il  sert.  L'Etat  cesse 
d'être  «  honnête  homme  »  ;  et  en  invoquant  le  quia  nominor  leo, 
il  donne  un  argument  à  M.  Jaurès  qui  considère  que  les  4.560.000 
inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  constituent  «  le  parasitisme 
social  ».  Faire  banqueroute,  ce  serait  une  très  vilaine  expres- 
sion :  mais  la  destruction  des  parasites  est  une  œuvre  salubre  et 
légitime. 

On  ajoute  à  cette  socialisation  fiscale  des  projets  de  socia- 
lisation directe  par  l'institution  de  monopoles  remis  à  l'Etat. 
Quoique  prévenus  des  conséquences  de  cette  intégration  par  des 
socialistes  comme  Colins,  César  de  Paepe,  Benoit  Malon,  Paul 
Brousse,  on  entend  des  antisocialistes  inconscients  préconiser 
cette  politique  de  préparation  au  collectivisme. 

Depuis  trente  ans,  des  inventeurs  de  pierre  philosophale  offrent 
€omme  panacée  le  monopole  de  l'alcool,  en  certifiant  qu'il  pro- 
curerait des  sommes  dont  les  appréciations  varient,  selon  le 
tempérament  des  promoteurs,  de  500  à  1.500  millions  de  francs. 
Si  un  gouvernement  avait  été  assez  imprudent  pour  faire 
acte  de  foi  à  la  bouteille  magique  de  M.  Alglave  qui,  une 
fois  débouchée,  pourrait  se  vider  et  ne  pourrait  jamais  se  rem- 
plir, la  France  en  serait  à  la  banqueroute. 

Le  monopole  de  l'alcool  commence  à  passer  de  mode  ;  mais 
on  en  propose  d'autres.  Dès  la  rentrée  de  la  Chambre,  une  cam- 
pagne a  été  entreprise  en  faveur  du  monopole  du  pétrole,  que 
la  commission  du  budget  avait  voté  en  1901.  Elle  en  estimait  les 
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receltcs  à  0  millions.  Elle  ne  considérait  pas  que  l'Etal  dût  don- 
ner la  moindre  indemnité  aux  industriels  dont  la  loi  aurait  sup- 
primé l'industrie.  Elle  ne  prévoyait  que  le  rachat  de  leur  outi  - 
lage  dont  le  prix  aurait  été  lixé  par  des  commissions  spéciales  (1). 
Elle  faisait  une  loi  de  dessaisissement. 

M  Jaurès  a  demandé,  en  1896,  le  monopole  des  raffineries  de 
sucre  et  les  socialistes  sont  revenus  à  maintes  reprises  sur 
cette  question.  Agraricns  et  socialistes  se  sont  trouvés  d'accord 
pour  demander  le  monopole  de  certaines  assurances  ;  et,  pour 
les  assurances  sur  les  accidents,  l'Etat  fait  concurrence  aux  assu- 
rances privées. 

De  nombreux  programmes  électoraux  ont  étalé  la  promesse  du 
retour  des  mines  à  l'Etat  cl  cela  avec  d'autant  plus  de  succès  que 
des  gens  qui  montrent  volontiers  de  l'âpreté  dans  leurs  critiques 
à  l'égard  de  l'Etat  et  de  ses  fonctionnaires,  affirmaient  que  si  la 
mine^de  Courrières  avait  été  dirigée  par  l'Etat  et  ses  ingénieurs, 
jamais  le  terrible  accident  qui  l'a  ravagée  et  a  fait  tant  de  victi- 
mes ne  serait  arrivé  !  Cette  association  d'idées  a  prouvé,  une  fois 
de  plus,  que  toutes  les  théories  ne  sont  pas  conformes  à  la  lo- 
gique. . 

Le  gouvernement  et  M.  Barthou  ne  sont  pas  allés  jusquc-la, 
mais  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a  donné,  à  un  préjugé 
trop  répandu  sur  les  bénéfices  des  compagnies  houillères,  l'au 
torité  de  sa  situation  et  de  son  nom.  Dans  un  discours  prononcé 
à  Vic-de-Bigorre,  il  avait  dit  :  «  L'Etat  doit,  chaque  fois  que  la 
nature  du  monopole  concédé  le  permet,  imposer  la  participation 
aux  bénéfices,  qui  sera  la  loi  d'un  avenir  prochain,  et  donner  ainsi 
un  exemple  dont  la  portée  sociale  sera  considérable-  ))  En  fait, 
il  n'a  parlé  d'imposer  la  participation  aux  bénéfices  qu'aux  pro- 
chaines concessions  minières,  d'où  une  déception  pour  les  so- 
cialistes. Mais  il  a  laissé  là  une  idée,  grosse  de  conséquences 
déplorables. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  \i\  participation  aux  bénéfices  sera 
la  loi  d'un  avenir  prochain,  parce  que  c'est  une  conception  fausse 
et  antiéconomique.  Les  bénéfices  viennent  de  la  direction  et  de 
certaines  contingences  auxquelles,  dans  la  plupart  des  indus- 
tries, le  travail  n'a  aucune  part.  Est-ce  que  le  typographe  est 
la  cause  de  la  ruine  ou  de  la  prospérité  d'un  journal,  du  succès 
ou  de  l'insuccès  d'un  livre  ? 

Sous  quel  prétexte  commencer  le  régime  par  la  mine  ?  Est-ce 

(1)  V.  Yves  Guyot.  Le  Siècle,  du  6  .iiiin  1906.    • 
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parce  que,  dans  iioUo  Icgislalion,  la  mine  est  une  concession  ? 
Kn  fait,  l'Etal  garantit  la  propriété  de  la  mine,  comme  il  garan- 
tit la  propriété  d'un  champ  ou  d'une  maison.  Mais  c'est  au  con- 
cessionnaire ensuite  d'en  tirer  parti.  Elle  peut  coûter  très  cher 
et  ne  jamais  rien  rapporter. 

Voici,  pour  la  France,  les  résultats  de  l'exploitation  des  mines 
en  lOOi,  d'après  le  travail  des  redevances  : 

216  mines  en  gain,  dont  le  revenu  net  total  imposé  s'est  élevé 
à  62.131.000  francs. 

319  mines  en  perte  dont  le  déficit  admis  par  les  comités  d'éva- 
luation  a  atteint  le  chiffre  de  25.041.000  francs. 

Par  rapport  à  l'exercice  précédent,  le  revenu  net  imposé  a 
diminué  de  23.279.000  francs  et  le  déficit  admis  a  augmenté  de 
7.077-000  francs. 

Il  résulte  donc  de  cette  constatation  : 

1°  Que  les  bénéfices  des  mines  ne  suivent  pas  toujours  une 
marche  ascendante  ; 

2°Qu'il  y  a  plus  de  mines  en  perte  qu'il  n'y  en  a  en  gain  ;  et 
que  le  chiffre  des  pertes  aurait  pour  résultat  de  réduire  de  62  à 
37  millions  le  gain  total  des  mines,  soit  de  42  0/0. 

Si  on  applique  la  participation  obligatoire  aux  ouvriers  des 
mines,  ceux  qui  travailleront  dans  les  mines  en  gain  toucheront 
une  part  dans  les  bénéfices  ;  mais  ceux  qui  travailleront  dans  les 
mines  en  perte  ne  toucheront  rien- 

Réclameront-ils  le  droit  de  prendre  une  part  dans  les  bénéfices 
que  recevront  leurs  camarades  qui  travaillent  dans  les  mines 
prospères  ? 

Si  les  ouvriers  trouvent  le  cours  du  charbon  trop  bas,  suspen- 
dront-ils le  travail  pour  augmenter  les  bénéfices  en  relevant  les 
prix  ?  Si  la  mine  a  un  amortissement  trop  rapide,  diront-ils 
qu'on  les  frustre  de  leurs  bénéfices  présents  ?  Ne  réclameront-ils 
pas,  n'entendront-ils  pas  avoir  une  part  de  contrôle  d'abord,  de 
direction  ensuite  ? 

M.  Briand  a  déjà  demandé  (1)  :  «  Pourquoi  le  travail  ne  serait- 
il  pas  représenté  dans  les  Conseils  d'administration  ?  » 

Enfin,  le  grand  effort  porte  sur  la  socialisation  des  chemins 
de  fer.  Cette  campagne  a  été  commencée  et  poursuivie  ardem- 
ment, il  y  a  une  trentaine  d'années,  par  M.  Wilson,  mais  si  l'Etat 
n'avait  pas  conclu,  en  1883,  les  conventions  qualifiées  de  «  scé- 

(1)  Discours  de  Roanne,  24  juin  1906. 
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lérates  »  par  M.  Gamill©  Pellelan,  ii  aurait  dû  icrioiiccr  à  Texé- 
cutioii  du  programme  Freyciiiet. 

Toutefois,  l'idée  du  rachat  persiste  et  elle  a  pour  leader, 
M.  Bourrât.  11  reproche  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  «  de 
refuser  systématiquement  toutes  les  améliorations  qui  leur  sont 
réclamées  et  de  rechercher  partout  et  toujours  la  seule  salis- 
faction  de  leurs  intérêts  privés  ».  A  lire  ce  passage,  on  croirait 
que  les  compagnies  sont  des  entités  rapaces,  gorgées  de  riches- 
ses, qui  distribuent  d'énormes  dividendes  à  leurs  actionnaires. 
Au  fond,  M.  Bourrât  n'admet  pas  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  s'occupent  du  prix  de  revient  de  leurs  transports  ; 
cependant,  elles  ont  eu  raison,  car  maintenant,  sauf  l'Ouest, 
aucune  compagnie,  en  dépit  des  prédictions  sinistres  de  MM.  Pel- 
letan  et  Bourrât,  ne  fait  plus  appel  à  la  garantie  d'intérêt,  et  elles 
ont  commencé  à  lui  rembourser  une  partie  de  ses  avances  anté- 
rieures. La  demande  de  l'Ouest  ne  s'est  élevée,  en  1905,  qu'à 
7  millions  1/2.  Cependant,  les  compagnies  ont  pu  consentir,  en 
1892,  à  l'abaissement  de  tarifs  résultant  du  dégrèvement  de  la 
grande  vitesse,  que  M-  Kaufman,  un  Allemand  qui  a  fait  un 
remarquable  ouvrage  sur  la  Politique  Irançaise  en  matière  de 
chemins  de  fer,  oppose  au  refus  de  l'Etat  prussien  de  diminuer 
les  tarifs  de  transports  «  à  cause  de  la  situation  financière  de 
l'Etat  ». 

Le  ministère  n'avait  pas  parlé  du  rachat  des  chemins  de  fer 
dans  sa  déclaration.  M.  Barthou,  tout  en  repoussant  une  réso- 
lution que  M.  Bourrât  invitait  la  Chambre  à  voter,  a  accepté  en 
principe  le  rachat  de  l'Ouest.  Beaucoup  de  députés  y  pousseront. 
Ils  verront  là  de  nouvelles  places  à  distribuer  de  la  part  des 
ministres,  de  nouvelles  influences  à  exercer.  Ils  ne  rencontre- 
ront pas  l'opposition  des  actionnaires  perspicaces  qui  se  rap- 
pelleront que  pour  quatre  compagnies,  dont  l'Ouest,  les  conven- 
tions de  1883  stipulent  que  le  prix  total  de  «  rachat  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  ressortir  à  une  somme  correspondant  à  une 
annuité  inférieure  au  montant  du  revenu  réservé  aux  action- 
naires, augmenté  des  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  des 
emprunts...  »  Et  cela  jusqu'à  la  fin  de  la  concession  qui  n'ex- 
pire, pour  l'Ouest,  qu'en  1956,  tandis  que  la  garantie  d'intérêt 
finit  en  1935.  Pondant  vingt  ans,  les  actionnaires  étaient  exposés 
à  ne  pas  toucher  d'intérêts  ;  le  rachat  les  garantit  contre  ce  ris- 
que. Les  farouches  «  adversaires  des  grandes  compagnies  »  veu- 
lent faire  acheter  oar  l'Etat  une  propriété  qui  lui  appartiendrait 
gratuitement  dans  cinquante  ans  !  Mais  ils  entendent  réaliser  un 
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des  ailiclcs  les  plus  imporlaiils  du  programme  socialiste  de  Uan- 
sition  el  les  coUeclixisles  pounuiiL  en  tirer  un  nouvel  argu- 
ment. 

Dans  une  démocralie,  le  pouvuir  cculral  n'a  pas  autour  de  lui 
les  déienses  qu'il  a  dans  un  pays  Inéiarclnsé.  S'il  reste  isolé, 
livré  aux  emportements  d'opinions  qui  peuvent  se  manii'ester  à 
certains  moments,  il  est  exposé  aux  plus  grands  dangers.  Il  doit 
donc  constituer  des  corps  interposés  el,  à  plus  forte  raison,  pré- 
cieusement conserver  ceux  qui  délournenl  de  lui  une  responsa- 
bilité aussi  grande  que  celle  d'assurer  la  circulation. 

Jusqu'ici,  on  a  pu  éviter  en  France  la  grève  des  chemins  de 
ter.  Les  remettre  entre  les  mains  de  l'Etat,  c'est  la  préparer- 

Les  événements  qui  se  sont  produits  dans  les  arsenaux  de  la 
marine  montrent  combien  il  est  dangereux  Dour  un  gouverne- 
ment d'avoir  un  nombreux  personnel  chargé  d'un  service  éco- 
nomique. Le  directeur  devient  le  subordonné  de  ses  hommes  qui 
ont  des  élus  pour  les  soutenir  au  Parlement  et  dans  les  cabinets 
des  ministres. 

Avec  la  perspicacité  de  Gribouille,  les  adversaires  du  socia- 
lismes  dénoncent  le  salariat,  comme  un  mode  suranné  et  tyran- 
nique  de  la  rémunération  du  travail.  L'Etat  prend  sous  son  pa- 
tronage des  conceptions  chimériques. 

Le  rapporteur  de  l'enquête  officielle  sur  les  Associations  ou- 
vrières de  production  écrivait,  en  mai  1885  :  «  Nous  aurons  en 
France,  avant  dix  ans,  500  associations  de  production,  ayant 
souscrit  ensemble  100  millions  de  francs.  » 

M.  Waldeck-Rousseau  avait  déclaré  que  «  le  premier  client 
pour  elles,  ce  devait  être  l'Etat  »,  et  il  leur  donna  des  privilè- 
ges. M.  Léon  Bourgeois  fit  ouvrir  au  ministère  du  Commerce, 
en  1893,  un  chapitre  26  ((  pour  encouragements  aux  sociétés  ou- 
vrières de  production  et  de  crédit  mutuel  ».  Le  Rapport  de  l'Of- 
fice du  Travail  montre  quelles  illusions  provoquent  et  à  quelles 
déceptions  aboutissent  ces  subventions  de  l'Etat  :  «  On  espère 
un  don  de  3  à  4.000  francs,  et  le  nombre  des  demandes  est  si 
grand,  qu'on  en  touche  le  tiers  environ.  »  Les  sociétés  se  fondent 
pour  recevoir  la  subvention  (1). Elles  durent  trois  ans  en  moyenne. 

Maintenant,  M.  Clemenceau  parle  du  contrat  collectif  de  tra- 
vail. M.  G.  de  Molinari,  dès  1842,  l'a  prévu  quand  il  a  annoncé 
la  commercialisation  du  travail.  Mais,  est-ce  dans  ce  sens  que 


(1)  Les  associations  professionnelles  ouvrières,  t.  III,  paru  en  1903, 
p.  598. 
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rindiquc  M.  Clemenceau  ?  Altribue-t-il,  au  contraire,  aux  syn- 
dicats, corps  dont  l'objet  est  indéfini  et  qui  ne  présentent  m 
organisation,  ni  garantie,  le  droit  de  spécifier  par  contrat  collec- 
tif obligatoire  aussi  bien  pour  la  minorité  que  pour  la  majorité 
des  ouvriers  ?  Ce  serait  donner  un  dangereux  monopole  à  des 
mstitulions  comme  la  Confédération  générale  du  Travail,  et  un 
instrument  pour  la  préparation  de  la  grève  générale. 

Ce  rapide  exposé  de  la  législation  sociale,  et  des  pratiques  qui 
l'accompagnent,  montre  que  M.  Jaurès  a  le  droit  de  parler  avec 
quelque  dérision  «  des  sauveurs  de  la  propriété  individuelle  qui 
ne  paraissent  pas  se  douter  que  les  lois  sociales  auxquelles  ils 
consentent  sous  l'action  de  la  classe  ouvrière  en  sont  une  per- 
pétuelle restriction  (1)  ».  A  quoi  bon  combattre  le  collectivisme 
nébuleux  et  lointain,  si  on  assure  ses  premières  étapes  ?  Et 
comment  l'opinion  publique  ne  s'égarerait-elle  pas,  si  ceux  qui 
peuvent  la  renseigner  se  font  les  complices  des  préjugés  socia- 
listes ? 

V 

LES    CHANCES    d'aVENIR    DU    SOCIALISME 

Quelles  sont  les  chances  d'avenir  du  socialisme  ?  Je  vais  essayer 
de  les  déterminer. 

Les  causes  de  développement  du  socialisme  sont  les  suivantes  : 

P  La  survivance  de  la  foi  au  miracle  et  au  sauveur  reportée  sur 
l'Etat  ; 

2°  La  mauvaise  instruction  de  nos  instituteurs  et  de  nos  pro- 
fesseurs ;  ignorance  des  objectivités  économiques  ;  psittacisme 
des  formules  livresques  ;  M.  Jaurès  est  le  plus  beau  produit  de 
l'instruction  verbale  et  casuistique  de  la  philosophie  enseignée 
par  l'Ecole  normale  supérieure  ; 

3°  La  paresse  des  études  précises  et  l'amour  des  mots  ; 

4°  L'esprit  protectionniste  qui  méprise  la  science  économique 
et  donne  l'illusion  que  l'Etat,  pouvant  intervenir  dans  le  contrat 
d'échange,  faxoriscr  et  spolier  lelle  ou  telle  forme  de  l'activité  éco- 
nomique, a  le  droit  d'intervenir  dans  le  contrat  de  travail  et  de  li- 
miter le  droit  de  propriété  individuelle  ; 

5°  L'esprit  fonctionnaire  voyant,  dans  le  développement  des 

(1)  Etudes  socialistes,  1902,  p.  67. 
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projets  socialistes,  de  nouvelles  places  et  un  agiandissetricnt  du 
rôle  de  l'admiiiislralion  ; 

6°  La  l'aiblosse  des  candidats  pour  les  surenchères,  et  l'insou- 
ciance des  députés  qui  ne  se  donnent  même  pas  la  peine  d'aborder 
dans  les  lois,  les  difficultés,  mais  s'en  remettent  pour  les  résoudre 
aux  règlements  d'administration  publique  ou  dégagent  leur  res- 
ponsabilité en  s'en  référant  au  Sénat  ; 

6°  Les  erreurs  des  chefs  d'entreprises,  engoués  de  paterna- 
lisme, et,  au  moment  des  grèves,  oubliant,  leurs  résolutions  de 
ne  traiter  qu'individuellement  ; 

7°  Leur  refus  de  considérer  le  contrat  de  travail  comme  un 
véritable  contrat  et  de  l'envisager  sous  la  forme  de  contrat 
d'échange  (1)  ; 

8°  Les  concessions  des  hommes  ayant  une  ambition  politique, 
de  nombre  d'industriels  et  de  commerçants  qui  doutent  de  leur 
droit,  et  les  rivalités  envieuses  des  propriétaires  fonciers  contre 
les  industriels,  les  commerçants  et  les  banquiers. 

9°  Enfin  la  confusion  entre  le  socialisme  et  la  démocratie,  con- 
fusion qui  fait  prendre  pour  un  programme  de  réforme  un  pro- 
gramme régressif. 

Les  causes  d'arrêt  de  développement  du  socialisme  sont  : 

1°  La  résistance  du  plus  grand  nombre  des  4.865.000  chefs 
d'établissement,  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  toutes  les  tenta- 
tives socialistes  ; 

2°  La  résistance  de  la  plupart  des  4.13L000  travailleurs  isolés 
qui  entendent  être  indépendants  ; 

3°  Le  progrès  individuel  des  recrues  possibles  du  socialisme. 
Plus  la  personnalité  même  de  ses  adeptes  sera  dévloppée  et  plus 
il  comptera  d'hérétiques  et  de  révoltés  ; 

4°  Le  progrès  de  la  richesse  publique  et  sa  diffusion  :  sur  11 
millions  d'électeurs,  plus  de  9  sont  propriétaires  fonciers  et  por- 
teurs d'obligations,  de  titres  de  rente  ou  d'actions  (2): 

5°  Le  budget  qui  placera  les  législateurs  dans  l'alternative  de 
choisir  entre  la  faillite  des  projets  socialistes  et  la  banqueroute 
de  la  France. 


(1)  V.  Yves  Guyot.  Les  conflits  du  travail  et  leur  Solution. 

(2)  V.Neymarck. Société  de  statistique.  Morcellement  des  valeurs  mo- 
bilières (1903  et  1904).  Le  Rentier,  27  juin  1906. 
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VI 
CARACTÈRE  RÉGRESSLF   DU   SOCIALISME- 

Ses  adeptes  placent  leur  idéal  dans  l'Etat,  croyant  que  celte 
entité  a  des  réservoirs  de  richesses,  de  faveurs  et  de  bonheur  à 
leur  disposition.  ^lais,  comme  ils  sont  en  contradiction  avec  l'évo- 
lution générale  de  Thumanilé,  ils  ne  peuvent  remporter  que  des 
succès  passagers  et  précaires. 

Herbert  Spencer  a  montré,  dans  ses  Principles  o(  Sociology^ 
que  rorigine  du  gouvernement,  c'est  la  guerre.  L'agrégat  humain 
qui  a  besoin  de  se  défendre  ou  d'attaquer  prend  un  chef  qui  se  dis- 
tinque  par  ses  qualités  guerrières.  Les  individus  acquièrent  la 
foi  dans  le  pouvoir  gou\  ernant  et  sont  dociles  aux  arrangements 
d'autorité.  Cette  docilité  est  augmentée  par  le  caractère  religieux 
qu'elle  reçoit  des  légistes  sacerdotaux. 

Mais,  à  €ôté  de  cette  civilisation,  à  l'intérieur  même  de  cette 
civilisation,  en  grandit  une  autre  :  c'est  la  civilisation  indus- 
trielle, fondée  sur  la  division  du  travail  et  l'échange. 

L'échange  est  un  contrat  consenti  par  le  vendeur  et  l'acheteur 
à  la  suite  d'une  décision  personnelle  de  chacun  d'eux.  En  forçant 
l'individu  à  décider  par  lui-même,  il  développe  l'initiative  indivi- 
duelle. Il  apprend  à  chacun  à  apprécier  l'équivalence  des  ob- 
jets à  échanger.  La  civilisation  industrielle  représente  le  maxi- 
mum de  combinaisons  à  la  fois  hétérogènes  et  cohérentes.  Dans 
les  civilisations  développées,  tout  individu  fait  à  chaque  instant 
des  actes  d'échange  sans  s'inquiéter  de  la  volonté  des  pouvoirs 
publics.  Ce  ne  sont  pas  les  chefs  qui  le  mènent,  c'est  lui  qui  se 
conduit.  La  civilisation  industrielle  élimine  donc,  comme  l'a  dé- 
montré Sunmer  Maine  (1),  le  statut,  les  arrangements  d'autorité, 
et  les  remplace  par  le  contrat. 

Que  font  les  collectivistes  quand  ils  veulent  soumettre  tous  les 
actes  de  la  vie  économique  à  l'Etat  ?  Ils  veulent  modeler  la  civi- 
lisation industrielle  sur  le  type  de  la  civilisation  guerrière  (2). 

Les  socialistes  internationaux.  M.  Jaurès  en  tète,  affirment  à 
chaque  occasion  leur  volonté  pacifique,  au  moins  à  l'extérieur  : 
mais  leur  idéal,  c'est  une  organisation  guerrière  :  et  elle  présente 


(1)  L'Ancien  Droit. 

(2)  V.   Société   d'Econ-omic    politique,    5    juillet.     Observations    de 
M.   Coiucelle-Seneiiil  sur  l'assurance  sur  les  accidents. 
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<:('llc  incohérence  d'èlre  dcslinéc  ù  faire  des  actes  économiques 
et  non  des  actes  belliciacux-  Us  i)rétcndent  représenter  le  progrès. 
Leuis  conceptions  sont  alavi(|ues  et  en  contradiction  avec  le  ré- 
sultat à  atteindre. 

Cette  conlradiclion  n'est  pas  surtisaniinent  aperçue.  M.  Cle- 
menceau crible  de  ses  sarcasmes  le  collectivisme  de  M.  Jaurès  .- 
c'est  bien  ;  mais  en  proposant  une  législation  socialiste,  il  le  pré- 
pare, \oilà  l'erreur. 

Cette  erreur  constitue  le  danger  immédiat.  La  science  écono- 
mique seule  peut  la  dissiper.  M.  Méline  lui-même  le  sent  si  bien 
qu'il  en  réclame  l'enseignement  (1).  Mais  l'enseignement  oppor- 
tuniste et  optimiste  du  socialisme  bureaucratique,  fait  par  la  plu- 
part des  professeurs  des  facultés  de  droit,  loin  de  détruire  les 
illusions  socialistes,  ne  peut  que  les  développer.  Elles  ne  peuvent 
pas  davantage  être  dissipées  par  les  palliatifs  et  les  émollients 
dont  le  Musée  social  tient  une  si  large  provision.  Le  Parlement 
ne  doit  pas  non  plus  se  considérer,  comme  une  succursale  de 
l'Institut  Pasteur,  débitant  du  socialisme  dilué  pour  l'inoculer 
comme  vaccin  aux  gens  atteints  ou  menacés  de  socialisme  aigu. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  la  constitution  d'un  parti  énergique  et  cons- 
cient qui  mette  à  sa  tête  des  hommes  capables  d'opposer,  sans 
atténuations  ni  concessions,  aux  sophismes  socialistes,  les  vérités 
économiques  ;  qui  puissent  affirmer  hautement  que,  d'après  toutes 
les  lois  inductives  obtenues,  le  progrès  est  en  raison  du  dévelop- 
pement de  la  propriété  individuelle,  de  la  liberté  du  travail  et  de 
l'échange,  et  que,  par  conséquent,  toutes  les  prétendues  réformes, 
y  portant  atteinte,  sont  régressives. 

Yves  Guyot. 


(1)  La  Eépuhlique  française  du  23  juin. 
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LE  MONT-DE-PIETE  DE  PARIS 


L'institution  des  Monts-de-Piété  créés  au  profit  des  pauvres, 
remont©  au  xv®  siècle.  Leur  nom  vient  des  mots  italiens  :  Monte 
di  Pieta  ou  banque  de  piété  ;  on  les  a  aussi  parfois  appelés  lom 
bards,  sans  doute  parce  que  les  Lombards,  commerçants  ita 
liens,  prêtaient  à  gros  intérêts  (1).  Plusieurs  de  ces  établisse- 
ments existaient  depuis  longtemps  déjà  en  France,  lorsque,  par 
lettre  patente  du  9  décembre  1777,  fut  fondé,  sous  Louis  XVI,  le 
Mont-de-Piété  de  Paris.  Dès  son  origine,  ce  dernier  fonctionna 
dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes,  ainsi  que  Necker  le 
constatait,  en  janvier  1781,  dans  son  compte  rendu  au  roi.  Sup- 
primé par  la  Révolution,  il  fut  réorganisé  par  le  décret  du  8  ther- 
midor an  XIII  qui  le  réglemente  encore  actuellement  avec  la  loi 
du  24  juin  1851,  le  décret  du  24  mars  1852  et  la  loi  du  25  juil 
let  1891. 

Pour  l'année  1906,  le  budget  du  Mont-de-Piété  de  Paris  qu'un 
décret  a  approuvé  le  8  février,  s'élève  en  recettes  à  108.939.365  fr. 
et  en  dépenses  à  108.824.480  fr.,  soit  un  excédent  de  recettes  de 
114.885  fr.  Cet  établissement  est  autonome  ;  mais,  n'ayant  en 
propre  aucune  ressource,  il  est  obligé  de  se  procurer,  en  émet- 
tant des  bons  à  ordre  ou  au  porteur  à  intérêt  variant  de  1  à  3  1/2 
pour  cent  l'an,  suivant  leur  durée,  les  sommes  qui  lui  sont  né- 
cessaires. Les  frais  généraux  sont  couverts  à  l'aide  des  fonds 
provenant  de  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  exigé  des  em- 
prunteurs et  celui  auquel  ont  droit  les  titulaires  de  bons. 

Les  prêts  sur  nantissements  s'effectuent  aux  conditions  suivan- 
tes. L'engagement  vaut  pour  une  année,  à  l'expiration  de  la- 
quelle l'emprunteur  est  autorisé  à  renouveler.  Après  avoir  été 

(1)  La  rue  des  Lombards  s'appelait  tout  d'abord  la  rue  des  Usuriers. 
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abaissé  de  U  à  G  U/U,  le  piélèveiiieiil  ui)éré  pai'  ladiuinislialion  a 
dû,  en  raison  des  nécessités  financières,  ôlre  relevé  à  7  0/0  par 
an  à  pari  il  de'  1902  :  le  calcul  de  la  somme  se  l'ail  d'après  le 
nombre  de  semaines  écoulées.  II  est  exigé,  en  oulic,  pour  les- 
dites  opérations  sur  gages  corporels  un  inlérôL  fixe  de  i  0/0,  re- 
pi-ésenlant  nolannnent  le  droit  de  prisée  payé  aux  commissaires 
piiseurs  appréciateurs.  Lorsqu'au  bout  d'une  année,  un  nantisse 
ment  n'a  pas  été  soit  renouvelé,  soit  dégagé,  il  peut  être  vendu 
dans  le  courant  du  treizième  mois.  En  cas  de  vente  et  s'il  y  a 
boni,  après  retenue  des  droits,  l'excédent  est  tenu  à  la  disposi- 
tion de  l'emprunteur  qui  doit  venir  le  retirer  dans  un  délai  de 
trois  ans  à  dater  de  l'engagement,  faute  de  quoi  la  somme  est 
versée  à  l'Assistance  publique. 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  juillet  1891,  le  Mont-de-Piété  de 
Paris  a  été  autorisé  à  prêter  sur  nantissement  de  valeurs  mobiliè- 
res libérées  au  porteur,  sans  que  le  montant  du  prêt  puisse  ex- 
céder 500  francs  par  opération  et  par  emprunteur.  Le  montant 
des  avances  est  calculé  comme  suit  :  80  0/0  sur  les  rentes  fran- 
çaises, les  bons  et  obligations  du  Trésor,  les  bons  de  caisse  du 
Mont-de-Piété  ;  75  0/0  sur  les  fonds  garantis  par  le  gouverne- 
ment français  et  les  emprunts  des  colonies,  sur  certains  fonds 
d'états  étrangers,  sur  les  emprunts  des  villes  et  départements 
français,  les  obligations  du  Crédit  foncier,  les  actions  et  obliga- 
tions des  compagnies  de  chemin  de  fer.  Quant  aux  actions  de 
jouissance  des  grandes  compagnies  , elles  ne  donnent  droit  qu'à 
un  prêt  maximum  de  60  0/0. 

Les  avances  sont  consenties  pour  une  durée  d'un  an,  l'em- 
prunteur ayant  toute  liberté  soit  de  se  libérer  dans  l'intervalle, 
soit  de  renouveler  à  l'expiration  du  délai.  L'intérêt  de  ces  avan- 
ces est  calculé  à  raison  de  6  0/0  l'an,  en  tenant  compte  du  nombre 
des  quinzaines  écoulées  ;  il  est  dû,  en  sus,  un  droit  fixe  de  0  fr.  25 
par  100  francs  prêtés.  Dans  le  cas  où  le  cours  des  valeurs  aurait 
subi  à  la  Bourse  une  baisse  d'au  moins  15  0/0  pendant  la  durée 
du  contrat,  l'emprunteur  serait  exposé  à  être  mis  en  demeure 
d'avoir  à  rapporter  une  partie  de  l'avance  et  s'il  ne  versait  pas 
la  somme  exigée,  le  Monf-de-Piété  serait  en  droit  de  faire  ven- 
dre tout  ou  partie  des  titres  déposés.  La  vente  est  également  de 
droit  à  défaut  de  remboursement  à  l'échéance  convenue  :  le  déficit 
est  répété  contre  l'emprunteur  et  le  boni  tenu  à  sa  disposition 
pendant  dix  ans  ;  passé  ce  délai,  il  est  inscrit  au  bénéfice  de 
l'établissement.  Les  coupons  d'arrérages  de  valeurs  déposées  en 
garantie  sont  remis  aux  échéances  à  l'emprunteur  sur  demande 
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et  après  représenlatioii  du  lilre  d'engagement.  Le  service  des 
prêts  sur  nantissement  de  valeurs  mobilières  libérées  au  por- 
teur est  assuré  au  moyen  de  capitaux  autres  que  ceux  qui  sont 
employés  aux  prêts  sur  objets  mobiliers,  il  est  tenu  une  comp- 
tabilité spéciale,  de  manière  que  les  deux  services  soient  com- 
plètement distincts. 

Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Henri  Rousselle  dans  ses  rap- 
ports au  Conseil  municipal  sur  le  fonctionnement  du  Alont-de- 
Piété  de  Paris  en  1904  et  en  1905,  si  toutes  les  opérations  sur 
valeurs  mobilières  sont  pour  l'administration  des  opérations  pro- 
ductives, c'est-à-dire  créant,  chacune  d'elles,  un  bénéfice,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  opérations  sur  gages  corporels  qui, 
dans  la  proportion  des  deux  tiers,  sont  onéreuses.  M.  Rousselle 
en  conclut,  conformément  à  un  principe  posé  depuis  longtemps 
par  MM.  Blaize  et  Edmond  Duval,  anciens  directeurs  du  Mon^^- 
de-Piété,  que  cette  institution  présente  un  caractère  indéniable  de 
mutualité,  les  emprunteurs  moins  pauvres  payant  pour  ceux  qui 
le  sont  davantage.  M.  Neymarck  avait  déjà  fait  la  même  re- 
marque :  «  Dans  cette  mutualité,  a-t-il  dit,  ce  sont  les  emprun- 
teurs des  sommes  supérieures  à  15  ou  20  francs  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  des  capitalistes,  qui  pourvoient  à  toutes  les 
charges  de  l'établissement  et  fournissent  même  quelquefois  un 
certain  revenu  à  l'Assistance  publique.  » 

L'extension  du  prêt  sur  valeurs  mobilières,  tout  en  donnant 
au  M'Ont-de-Piété  une  plus  large  liberté  d'action,  aurait  en  outre 
pour  conséquence  de  favoriser  cette  mutualité  profitable  aux 
moins  fortunés  et  de  retirer  à  des  prêteurs  souvent  peu  scrupu- 
leux un  certain  nombre  de  clients  qu'ils  exploitent  :  ces  derniers 
y  trouveraient  donc  leur  avantage  et  il  serait  peut-être  égale- 
ment possible  de  réduire  de  7  à  6  0/0,  comme  cela  existait  il  y  a 
peu  d'années,  le  montant  des  intérêts  et  droits  exigés  pour  les 
gages  corporels.  Aussi,  dans  la  séance  du  30  décembre  1905,  le 
Conseil  municipal,  estimant  que  le  Mont-de-Piété  de  Paris  de- 
vrait pouvoir  consentir  des  prêts  de  3.000  francs  par  emprun- 
teur a  émis  le  vœu  suivant  :  «  Le  Conseil,  considérant  que  la  li- 
mitation à  500  francs  par  opération  et  par  emprunteur,  du  maxi- 
mum du  prêt  à  consentir  sur  valeurs  mobilières  porte  un  grave 
préjudice  aux  emprunteurs,  qu'elle  prive  le  Mont-de-Piété  d'opé- 
rations productives,  qu'elle  force  les  déposants  à  immobiliser 
des  titres  de  valeur  quelquefois  doubles,  triplo?.  etc..  de  la 
somme  prêtée,  émet  le  vœu  que  les  Chambres  modifient  les  arti- 
cles 1  et  3  de  la  loi  du  25  juillet  1S91.  » 
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Mais  il  esl  une  auUc  qucbtioii  duiil  la  solution  paraît  plus  ur- 
gente encore  à  l'assemblée  coinmunalc,  c'est  celle  de  la  réforme 
du  mode  de  prisée  des  gages,  et  en  clïet  il  n'est  pas  douteux  que 
de  la  situation  actuelle  ne  ré^ultent  de  graves  abus,  beaucoup 
d'emprunteurs,  esLiniaiil  (jue  les  sonnnes  à  eux  prêtées  par  le 
Mont-de-Piété  ne  sont  pas  assez  élevées,  s'adressent  à  des  tra 
iiquants  de  reconnaissances  qui  leur  font  payer  un  inléièt  et 
une  commission  oscillant  entre  5  et  10  0/0  par  mois.  A  ce  pro- 
pos, dans  son  dernier  rapport,  M.  Henri  Rousselle  a  demandé 
une  fois  de  plus  que  les  pouvoirs  publics  aident  le  Mont-de-Piété 
à  remplir  son  rôle  vraiment  déniucraLique  et  à  lutter  contre  la 
masse  chaque  jour  plus  encombrante  des  brocanteurs,  marchands 
de  reconnaissances,  prêteurs  clandestins,  qui  vivent  de  l'exploi- 
tation de  la  misère  publique.  Le  Conseil  municipal  a,  en  consé- 
quence, émis  le  deuxième  voeu  reproduit  ci-après  :  «  Le  Conseil, 
renouvelant  une  fois  de  plus  les  délibérations  antérieures,  con- 
sidérant que  le  trafic  illicite  des  reconnaissances  prend  chaque 
jour  une  extension  plus  grande,  considérant  que  la  concurrence 
clandestine  devient  de  plus  en  plus  inquiétante,  persuadé  que 
cet  état  de  choses  est  imputable  au  service  de  la  prisée  qui  ne 
donne  pas  satisfaction  aux  emprunteurs,  émet  le  vœu  que  le  Gou- 
vernement fasse  aboutir  au  Sénat  le  projet  de  loi  réformant  le 
mode  de  prisée  des  gages.  » 

Le  projet  de  loi  auquel  il  est  fait  allusion  a  été  déposé  devant 
la  Haute  assemblée,  le  19  janvier  1903,  par  M.  Paul  Strauss, 
sénateur  de  la  Seine  :  nous  allons  résumer  ce  très  intéressant 
travail.  M.  Paul  Strauss,  dans  son  exposé  des  motifs,  déclare 
lui  aussi  que  le  prêt  sur  reconnaissances  a  pris  des  proportions 
inquiétantes,  qu'il  augmente  les  ventes  des  gages,  qu'il  avilit 
les  prix,  dépossède  les  emprunteurs  de  la  propriété  de  leurs 
gages  et  fait  peser  sur  un  partie  de  la  population  parisienne  la 
plus  nécessiteuse  et  la  plus  intéressante  une  charge  de  plus  de 
huit  millions  par  an.  Il  ajoute  que  le  développement  de  ce  trafic 
résultant  de  l'obligation  imposée  au  Mont-de-Piété  de  laisser  un 
assez  fort  écart  entre  le  prêt  et  l'estimation  du  gage,  le  remède 
consisterait  à  diminuer  cet  écart,  en  le  ramenant  à  un  chiffre  as- 
sez faible  pour  qu'il  soit  possible  d'en  interdire  la  libre  dispo- 
sition à  l'emprunteur.  D'autre  part,  il  est  fait  remarquer  dans 
le  projet  de  loi  que  l'insuffisance  de  l'appréciation  tient  elle- 
même  à  la  responsabilité  pécuniaire  des  commissaires-priseurs. 

Ici  il  nous  faut  dire  quelques  mots  de  ces  agents  créés  par 
l'article  30  du  décret  du  8  Thermidor  an  XHI  contenant  règle- 
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ment  sur  rorganisalioii  cl  les  opérations  du  Mont-de-Piété  de 
Paris.  Sous  le  litre  d'appréciateurs,  ils  ont  été  attachés  spécia- 
lement à  cet  établissement  :  en  cette  qualité,  ils  sont  chargés 
de  faire  l'appréciation  des  objets  offerts  en  nantissement  tant  au 
chef-lieu  que  dans  les  succursales  ;  ils  ont  également  pour  mis 
sion  de  procéder,  le  cas  échéant,  aux  ventes  mobilières.  Mais 
leur  responsabilité  est  engagée  en  ce  sens  que  la  compagnie  des 
commissaires-priseurs  est  garante  envers  l'administration  des 
suites  de  leur  estimation.  En  conséquence,  lorsqu'à  défaut  de 
dégagement  il  est  opéré  une  vente  de  nantissement,  si  le  pro- 
duit de  cette  vente  ne  suffit  pas  pour  rembourser  au  Mont-de- 
Piété  le  principal,  les  intérêts  ainsi  que  les  droits  dus  et  qu'il 
y  ait  perte  du  chef  de  l'estimation  faite  par  les  appréciateurs,  la 
co^mpagnie  des  commissaires-priseurs  est  tenue  d'y  pourvoir 
et  de  compléter  la  différence.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  qu'en  réalité 
cette  responsabilité  est  fictive,  les  agents  dont  il  s'agit,  au  nom- 
bre de  quatorze,  encaissant  tout  compte  fait  une  somme  élevée 
à  titre  de  rémunération,  soit  16.173  fr.  en  1904  pour  chacun 
d'eux.  Ajoutons  que  le  montant  des  sommes  prêtées  est  des  qua- 
tre cinquièmes  de  leur  valeur  au  poids  pour  les  nantissements 
d'or  et  d'argent  et  des  deux  tiers  du  prix  de  leur  estimation  pour 
tO'Us  autres  effets  mobiliers. 

Dans  son  projet  de  loi,  M.  Paul  Strauss  fait  les  propositions 
que  voici.  Le  droit  de  prisée  qui  est  de  50  centimes  pour  100  fr. 
et  do-nt  le  produit  s'élève  à  295.000  fr.  environ  payés  annuel- 
lement par  les  emprunteurs  serait  supprimé,  le  dégrèvement  ainsi 
effectué  devant  être  compensé  par  ailleurs  en  raison  de  l'aug- 
mentation du  chiffre  des  opérations.  D'autre  part,  l'appréciation 
des  objets  présentés  en  nantissement  serait  faite  par  des  em- 
ployés nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  c'est-à-dire  irrespon- 
sables au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  objets,  le  quantum 
du  prêt  pouvant  être  porté  des  quatre  cinquièmes  ou  des  deux 
tiers,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  aux  neuf  dixièmes  de  l'estima- 
tion, si  l'emprunteur  en  faisait  la  demande  et  s'il  consentait  à 
recevoir  un  récépissé  inaliénable  de  son  dépôt. 

Les  conséquences  de  ce  nouveau  mode  de  procéder  seraient, 
d'après  le  projet  de  loi,  les  suivantes.  La  moyenne  actuelle  de 
l'estimation  des  gages  est  de  30  francs  environ  sur  lesquels  le 
Mont-de-Piété  avance  les  deux  tiers  ou  20  fr.  La  reconnaissance 
est  engagée  à  concurrence  de  20  0/0  du  prêt,  soit  pour  4  francs. 
L'emprunteur  reçoit  donc  au  total  24  francs  dont  20  francs  à 
l'intérêt  de  7  0/0  et  4  fr.  à  l'intérêt  de  120  fr.  pour  100  francs.  Il 
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recc\iail  a\cc  un  rccci^issc  iiialicuable,  à  raison  des  iicui"  dixiè- 
mes, 'Jl  ir.  à  rinléret  de  7  U/U  l'an. 

1.0  noiubie  des  appréeialeuis  inaiiilenus  pour  la  vente,  le 
cliilïrc^  de  leur  traileineiil  el  eelui  de  leur  cautionnemeiil  serait 
réglé  i)ar  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  ;  les  crieurs  des  ventes 
payés  i)ar  les  eonnnissaires-priseurs  seraient  agréés  par  le  di- 
reeleur.  Aliii  d'éviter  que  les  gages  ne  soient  adjugés  avec  trop 
de  hâte  el  surtout  avant  que  l'administration  n'ait  été  couverte 
de  ses  avances,  prêts  et  intérêts,  il  ne  pourrait  être  prononcé, 
en  cas  do  vente  de  nantissements,  aucune  adjudication  par  le 
connnissaire-priseur  vendeur  sans  le  consentement  du  représen- 
tant de  l'administration.  Enfin  les  commissaires-priseurs  ven- 
deurs seraient  nommés  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  le  directeur. 

L'adoption  de  ce  projet  de  loi  constituerait,  à  n'en  pas  dou- 
ter, un  grand  progrès,  en  remédiant  à  des  abus  maintes  fois  si- 
gnalés. C'est  ainsi  qu'encore  au  mois  de  décembre  dernier  plu- 
sieurs conseillers  municipaux,  M.  Colly  notamment,  se  sont 
plaints  très  vivement  de  ce  que  le  prêt  n'était  nullement  propor- 
tionné à  la  valeur  du  gage,  les  évaluations  étant  faites  d'une  fa- 
çon fantaisiste  et  souvent  sans  rapport  avec  la  valeur  réelle  des 
nantissements.  M.  Colly  a  également  signalé  ce  fait  que  le  bureau 
des  ventes  est  envahi  par  des  gens  sans  scrupules  qui  tiennent 
le  Alont-de-Piété  à  leur  merci,  en  ne  permettant  pas  aux  étrangers 
de  venir  acheter  un  objet  mis  en  vente.  Il  paraît  en  effet  qu'en 
pareil  cas  toute  personne  non  affiliée  à  la  bande  des  acheteurs  or- 
dinaires est  injuriée,  insultée  et  même  menacée  de  voies  de  fait. 

Un  autre  conseiller,  M.  Ranson,  a  appelé  l'attention  sur  les 
agissements  d'individus  qui  lavent  les  reconnaissances  délivrées 
par  le  Mont-de-Piété  et  les  vendent  ensuite,  après  les  avoir  con- 
sidérablement majorées,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  com- 
merçants spéciaux.  Ces  trafiquants  procèdent  ainsi.  Ils  engagent 
eux-mêmes  des  objets  de  minime  valeur  ou  achètent  des  recon- 
naissance de  peu  de  prix,  puis  ils  font  disparaître  les  mentions 
indiquées  en  plongeant  le  titre  dans  un  bain  ad  hoc  qui  ne 
laisse  aucune  trace,  après  quoi  ils  inscrivent  des  mentions  nou- 
velles avec  des  chiffre&  dix  ou  cent  fois  majorés  :  par  exemple, 
le  chiffre  d©  4  fr.  se  transforme  en  40  fr.  ou  même  400  fr.  La 
presse  quotidienne  vient  de  signaler  précisément  l'arrestation 
d'un  individu  déjà  condamné  pour  le  même  délit,  qui  cherchait  à 
écouler  un  titre  lavé  avec  du  chlore  et  passé  à  l'alun,  de  manière  à 
permettre,  sans  que  la  moindre  tâche  décelât  l'opération,  Fins- 
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€riplion  d'une  somme  de  350  fr.  Pour  essayer  do  mcltre  fin  à 
'Celle  escroquerie  aussi  préjudiciable  aux  marchands  honnêles 
qu'au  public,  M.  Ranson  a  proposé  de  faire  perforer  par  des  em- 
ployés du  Mont-de-Piélé,  dans  un  endroit  apparent  de  la  recon- 
naissance, les  chiffres  de  la  somme  prêtée,  précédés  et  suivis 
d'un  signe  quelconque  destiné  à  empêcher  toute  adjonction.  Le 
directeur  de  cet  établissement  a  déclaré  qu'il  allait  examiner  si 
ce  procédé  pouvait  être  employé  sans  qu'on  se  heurtât  à  de  trop 
grosses  difficultés  matérielles. 

Pour  l'exercice  1906,  le  budget  du  Mont-de-Piété  esl  établi 
comme  suit.  Recettes  :  Emprunt  sur  bons  au  porteur  et  à  ordre 
(gages  corporels),  50  millions  ;  l'intérêt  de  ces  bons  d'une  durée 
de  trois  mois  à  deux  ans  varie,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  de  le  dire,  de  1  à  3  1/2  0/0  l'an.  Emprunt  sur  bons  au 
porteur  cl  à  ordre  (  valeurs  mobilières),  8  niill.  Rentrée  des  prêts 
par  dégagements  et  ventes  (gages  corporels),  37.700.000  fr-,  soit 
36  millions  provenant  de  rentrée  par  dégagements  effectifs  et 
1.700.000  fr.  provenant  de  rentrée  par  ventes.  Rentrée  des  prêts 
par  dégagements  et  ventes  (valeurs  mobilières),  7.050.000  fr., 
soit  5  millions  et  demi  dus  à  des  rentrées  par  dégagements  ef- 
fectifs et  1.550.000  fr.  dus  à  des  rentrées  par  suite  de  ventes. Bonis 
à  liquider  (gages  corporels)  après  ventes  de  nantissements, 
'900,000  fr.  Bonis  à  liquider  (valeurs  mobilières)  dans  les  mêmes 
conditions,  700.000  fr.  Intérêts  et  droits  des  prêts,  4.437.515  fr., 
lesdits  intérêts  et  droits  calculés  à  raison  de  7  0/0  l'an,  plus  un 
droit  fixe  de  1  0/0  pour  les  gages  corporels,  de  6  0/0  l'an,  plus  un 
droit  fixe  de  0  fr.  25  0/0  pour  les  valeurs  mobilières,  de  2  0/0 
pour  les  adjudications. 

Laissant  de  côté  quelques  recettes  accessoires,  nous  passe- 
rons  au  budget  des  dépenses  dont,  cela  va  de  soi.  les  articles  ne 
sont  généralement  que  la  contre-partie  des  articles  de  recettes. 
C'est  ainsi  qu'il  est  inscrit  50  millions  pour  le  remboursement  de 
fonds  empruntés  sur  bons  au  porteur  et  à  ordre  (gages  corpo 
rels),  8  millions  pour  le  remboursement  de  fonds  empruntés  (\  a- 
leurs  mobilières),  37.700.000  fr.  pour  prêts  sur  engagements  ef- 
fectifs (gages  corporels)  et  7.050.000  fr.  pour  prêts  sur  engage- 
ments effectifs  (valeurs  mobilières).  Quant  aux  bonis  à  liquider 
la  part  à  revenir  au  public  est  évaluée  à  800.000  fr.  pour  les 
gages  corporels,  les  bonis  prescrits  s'élevant  à  100.000  fr.  à  at- 
tribuer aux  hospices  civils  de  Paris.  De  même,  il  est  pré\Ti  une 
dépense  de  700.000  fr.  pour  les  bonis  revenant  au  public,  en  ce 
qui  concerne  les  valeurs  mobilières.  Un  crédit  de  1.682.000  fr 


LE   MONÏ-DE-PILTÉ    DE  PARIS  27 

est  iiisciil  pour  assurer  le  paienienl  des  iiiléiels  aux  liUilaires  de 
bons,  et  un  autre  de  2^1 .000  i'r.  pour  permettre  le  paieirieiit  du 
droit  de  prisée  aux  eoiiiiiiissaires-piiseurs  appréciateurs,  ces 
ageuls  héuéliciant,  eu  oulre,  d'un  dioit  de  3  U/U  sur  les  adjudi- 
calious,  mais  ayant,  par  contre,  à  supporter  certains  irais  de 
personnel  et  certaines  charges  du  service  des  ventes  ainsi  qu'un 
léger  délicit  d'adjudication.  Enlin  les  traitements  et  gages  du  per- 
sonnel des  bui'eauxjdes  comptables,  des  magasiniers,  hommes  de 
service  et  auxiliaires  sont  portés  pour  1.560. 000  i'r.,  plus 
129.000  i'i'.  pour  rémunération  du  travail  le  soir  et  les  diman- 
ches, plus  encore  180.000  fr.  pour  secours  et  pensions,  sans 
compter  quelques  autres  crédits  accessoires. 

Les  lôglements  font  aux  Monts-de-Piété  une  obligation  de  s'as- 
surer contre  l'incendie  en  ce  qui  concerne  les  nantissements  dé- 
posés dans  leurs  magasins.  Il  n'a  pas  été  possible  au  Mont-de- 
Piété  de  Paris  d'exécuter  en  entier  cette  prescription,  d'une  part 
en  raison  de  l'importance  considérable  de  la  prime  à  inscrire  au 
budget,  d'autre  part  en  raison  du  refus  probable  des  Compa- 
gnies d'accepter  des  assurances  pour  des  risques  trop  élevés. 
Néanmoins  en  dehors  des  mesures  prises  par  l'administration 
pour  prévenir  un  sinistre  ou  en  amoindrir  les  effets  dans  la  limite 
du  possible,  un  crédit  de  25  millions  de  francs  est  prévu  au  bud- 
get pour  le  paiement  d'assurances  contre  l'incendie.  Moyennant 
cette  somme  et  suivant  contrats  ayant  effet  du  1^^  janvier  1896, 
vingt  compagnies  assurent  les  nantissements  déposés  au  Mont-de- 
Piélé  jusqu'à  concurrence  de  12  millions  de  francs  au  premier 
feu,  soit  6  millions  s'appliquant  aux  objets  déposés  au  chef-lieu, 
rue  des  Francs-Bourgeois,  soit  une  somme  égale  pour  les  objets 
déposés  aux  trois  succursales  des  rues  de  Rennes, Servan  et  Ca- 
pron.  Les  immeubles  sont  également  assurés  ainsi  que  les  nantis- 
sements des  22  bureaux  auxiliaires. 

Il  est  en  matière  administrati\e  des  documents  plus  intéres- 
sants encore  que  les  budgets  annuels  :  ce  sont  les  comptes  qui 
•contiennent  de  multiples  indications  sur  les  années  antérieures. 
Voici  quelques  renseignements  pris  dans  le  dernier  compte  paru 
du  Mont-de-Piété  de  Paris,  celui  de  l'exercice  1904  clos  le  31  mars 
1905.  Pour  les  bons  soit  à  ordre,  soit  au  porteur,  on  remarque 
80  comptes  de  50.000  à  100.000  fr.,  39  de  100.000  à  200.000  fr., 
16  de  200.000  à  500.000  fr.,  5  de  500.000  fr.  à  un  million,  5  de  un 
à  2  millions,  2  de  2  millions  à  2  millions  et  demi  et  2  de  3  mil- 
lions à  3  millions  et  demi.  La  plupart  des  comptes  importants  se 
irenouvellent  d'année  en  année. 
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Au  31  décembre  1DU4,  il  y  avait  dans  les  magasins  (1)  1.449.168 
gages  représenlanl  des  prêts  à  coiicurrence  de  48  nnllions  et 
demi  en\irun.  Le  nombre  maximum  d'articles  engagés  a  été 
atteint  en  août  avec  55.00U  objets  en  plus.  Le  chiiTre  des  opéra- 
tions s'est  élevé  en  1904  à  1.657.443  à  l'entrée  se  divisant  en 
1.090.918  engagements  et  566.525  renouvellements  pour  un© 
sonnne  globale  de  58.537.000  l'r.  et  de  1.676.116  à  la  sortie  se 
divisant  en  566.525  renouvellements,  1.010.763  dégagements  et 
98.828  ventes  pour  une  somme  totale  de  57.433.623  i'r.  La 
moyenne  du  prêt  a  atteint  34  fr.  92  et  celle  de  chaque  article 
vendu  16  fr.  53-  En  raison  du  minimum  de  prêt  fixé  à  3  fr.  et  vu 
leur  valeur  inférieure  à  ce  chiiTre,  74.410  gages  n'ont  pu  être 
pris  en  dépôt  :  d'autre  part,  les  offres  des  appréciateurs  non  ac- 
ceptées par  les  emprunteurs  ont  porté  sur  51.222  articles  pour 
une  somme  totale  d'un  peu  plus  de  5  millions.  A  ce  propos,  il  faut 
tenir  compte  de  ce  fait  qu'un  grand  nombre  d'objets  ont  été  pré- 
sentés dans  des  bureaux  différents  et  se  sont  ainsi  trouvés  si- 
gnalés plusieurs  fois,  puis  de  ce  que  certaines  personnes  qui 
désirent  être  renseignées  sur  la  valeur  des  objets  qu'.elles  possè- 
dent ou  (ju'elles  ont  l'intention  d'accjuérir  se  présentent  aux  gui- 
chets du  Mont-de-Piété,  mais  nullement  avec  l'idée  d'effectuer 
un  engagement.  Et  voilà  comment  des  gens  trop  malins  trou- 
vent le  moyen  plus  adroit  que  recommandable  d'avoir  une  ex 
pertise  gratuite. 

Ce  n'est  pas  sans  émotion  qu'on  constate  avec  quelle  longue 
persévérance  certains  emprunteurs  consentent  chaque  année  de 
nouveaux  sacrifices  pour  éviter  la  vente  d'objets  auxquels  ils 
tiennent  d'une  façon  toute  particulière.  Ainsi,  il  y  a  des  nan- 
tissements qui  restent  dans  les  magasins  pendant  trente,  qua- 
rante et  quelquefois  même  cinquante  ans.  L'administration  fait  ce 
qu'elle  peut  pour  qu'une  sollicitude  aussi  constante  ne  reste  pas 
sans  résultat  et  de  temps  à  autre  elle  accorde  à  quelques-uns  de 
ces  intéressants  emprunteurs  toutes  facilités  pour  leur  permet- 
tre de  rentrer  en  possession  de  nantissements  si  longtemps  et 
parfois  si  péniblement  conservés.  On  trouve  la  preuve  du  fait 
touchant  que  nous  venons  de  signaler  dans  le  dernier  compte, 
celui  de  1904,  puisque  seulement  en  celle  même  année  on  a 
vendu  un  objet  déposé  en  1859  pour  un  prêt  de  15  fr.,  et  deux 


(1)  Lesdits  magasins  oii  sont  abrités  des  centaines  de  milliers  d'objets 
si  disparates  sont  desservis  par  des  sortes  de  rues  ou  allées  n'ayant  pas 
moins  de  quinze  kilomètres  de  longueur. 
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autres  objets  déposés  en  18G1  et  18G3  chacun  inoyennanl  un  pièl 
de  50  i'r. 

Par  contre,  des  objets  de  la  plus  haute  valeur  liisloriquo  ou 
pécuniaire  sont  parl'ois  mis  en  gage  au  Monl-de-Piété  :  c'est  ainsi 
que  cet  établissement  a  dans  ses  magasins  —  toute  la  presse  en 
a  parlé  à  propos  d'un  procès  récent  —  le  collier  donné  par  l'im- 
pératrice Marie-Thérèse  d'Autriche  à  sa  fille  Marie-Antoinette, 
lorsque  cette  dernière  s'en  vint  en  Franc©  pour  épouser,  en  1770, 
le    dauphin    qui,    quatre    années    plus    tard,    devenait    le    roi 
Louis  XVI.   Ce  collier  célèbre  a  été  déposé  contre  un  prêt  de 
40.000  fr.  ;  il  ne  pourrait  être  dégagé  aujourd'hui  que  contre 
paiement  d'une  somme  de  43.000  francs  et  la  main-levée  de  di- 
verses oppositions  (1).  Des  prêts  bien  plus  élevés  ont  été  con- 
sentis encore  contre  le  dépôt  de  bijoux  du  plus  grand  prix  en- 
fermés dans  les  coffres-forts  du  caveau,  dit  des  quatre  chiffres, 
parce  que  les  objets  qu'il  contient  dépassent  le  chiffre  de  1.000  fr. 
comme  valeur.  On  cite  un  prêt  de  130.000  fr.  et  même  un  prêt 
de  445.000  fr.,  sans  qu'on  puisse  connaître  la  nature  exacte  du 
dépôt  placé,  suivant  un  usage  constant,  dans  des  boites  scellées 
à  la  cire  rouge  et  ne  portant  qu'un  numéro  d'ordre  pour  que  le 
secret  professionnel  soit  mieux  gardé.  Le  Mont-de-Piété  n'a  donc 
pas  affaire  qu'à  des  pauvres  ou  à  de  modestes  rentiers  momen- 
tanément dans  la  gêne,  mais  parfois  aussi  à  des  personnes  ayant 
ou  ayant  eu  une  grosse  fortune. 

Les  marchands  de  reconnaissances  ont  présenté  au  Mont-de- 
Piété,  en  1904,  52.158  titres  dont  49.702  s'appliquent  à  des  gages 
vendus  et  pour  lesquels  il  leur  a  été  payé  213.000  fr.  ;  défalca- 
tion opérée  des  sommes  versées  au  public  par  lesdits  marchands, 
ces  derniers  ont  eu  finalement  à  se  partager  environ  66.000  fr. 
provenant  des  bonis  dont  il  s'agit.  Vingt  agences  principales 
ont  déposé  à  elles  seules  23.000  reconnaissances  environ  ;  la 
plus  importante  figure  pour  3.135.  Il  convient  d'ajouter,  et  l'admi- 
nistration en  fait  elle-même  l'observation,  qu'un  certain  nombre 
de  titres  sont  remis  par  des  personnes  qui  ne  font  pas  connaître 
leur  qualité  de  marchands  ;  les  chiffres  indiqués  dans  les  relevés 
administratifs   sont  donc  très   inférieurs   à   la   réalité. 

Les  comptes  annuels  ne  divisent  les  dépôts  effectués  qu'en  deux 

(1)  En  fondant  le  Mont-de-Piété  de  Paris,  le  roi  Louis  XVI  n'eût  pu, 
certes,  supposer  que,  par  un  de  ces  tristes  retours  des  choses  d'ici-bas, 
dont  il  devait  faire  personnellement  une  si  lamentable  expérience,  le 
collier  donné  à  sa  femme  par  l'impératrice  Marie-Thérèse  irait  s'échouer 
clans  cet  établissement  130  ans  plus  tard. 
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catégories,  les  bijoux  cl  les  paquets  ;  tout  ce  qui  n'est  pas  bijou 
est  inscrit  sous  la  deuxième  rubrique  dont  la  dénomination  vague 
n'a  pas  grande  signification,  puisqu'elle  comprend  par  exem- 
ple, entre  autre  objets  de  formes  et  d'usages  essentiellement  dif- 
férents, les  bicyclettes.  Il  serait  très  intéressant  d'avoir,  chaque 
année,  un  tableau  assez  détaillé  des  objets  engages.  Néanmoins, 
nous  avons  relevé  dans  un  travail  de  M.  Edmond  Duval,  remon^ 
tant  à  quelques  années,  les  renseigements  ci-après.  Le  Mont-de- 
Piété  de  Paris  reçoit  par  an  350. UUU  montres  et  plus  de  €0.000  al- 
liances. M.  Duval  ajoutait  que,  d'une  façon  générale,  chaque  em- 
prunteur était,  en  moyenne,  titulaire  de  onze  reconnaissances. 
Nous  trouvons  également  au  dernier  compte  des  données  cu- 
rieuses concernant  les  bicyclettes  dont  le  nombre  augmente  de 
plus  en  plus  dans  les  magasins  de  l'établissement.  Au  31  décembre 
1899,  il  n'y  avait  que  4.103  bicyclettes  déposées  ;  au  31  décembre 
1904,  il  s'en  trouvait  8.343.  Comme  ces  appareils  sont  utilisés 
surtout  pendant  la  belle  saison,  il  se  produit  un  excédent  de 
1.800  dégagements  environ  dans  les  mois  d'été.  Enfin  le  contin- 
gent annuel  est  de  160.000  pour  les  paires  de  draps,  de  près  de 
40.000  pour  les  couvre-pieds  ou  couvertures  et  de  23.000  pour  les 
oreillers  ou  traversins. 

Les  opérations  d'avances  sur  valeurs  mobilières  ont  atteint, 
en  1904,  pour  les  engagements,  un  total  de  31.009  ;  c'est  le  chiffre 
le  plus  élevé  depuis  la  création  du  service  :  la  moyenne  des  prêts 
a  été  de  244  fr.  08  et  l'ensemble  représente  7  millious  et  demi  : 
les  renouvellements  ont  été  de  13.478.  Au  31  décembre  1904.  il  y 
avait  36.797  titres  en  magasin  :  les  plus  nombreux  étaient  ceux 
des  emprunts  de  la  Ville  de  Paris,  soit  21.000  ;  puis  venaient 
ceux  du  Crédit  foncier,  obligations  foncières  et  communales, 
12.175;  les  obligations  des  chemins  de  fer,  1.314  ;  les  litres  de 
rente,  1.219  et  quelques  autres  en  quantités  très  inférieures.  Ces 
titres  réunis  a\aient,  au  cours  du  dernier  jour  de  l'année,  une 
valeur  de  12  millions  et  demi.  Il  a  été  mis  en  vente  5.802  articles 
qui  ont  produit  un  boni  de  780.000  fr.  La  clientèle  des  emprun- 
teurs sur  valeurs  mobilières  se  recrute,  par  ordre  d'importance 
numérique,  d'abord  parmi  les  employés,  puis  parmi  les  négo- 
ciants et  fabricants,  les  ouvriers,  les  rentiers,  ceux  qui  exercent 
des  professions  libérales,  enfin  les  cultivateurs. 

Il  est  établi  par  une  longue  expérience  que  d'une  façon  géné- 
rale et  contrairement  à  ce  ([ue  l'on  serait  tenté  de  penser,  les 
opérations  du  Mont-de-Piété  se  raréfient,  lorsqu'il  en  est  de 
même  des  affaires.  Dès   1861,  M.  Blaize.  ancien  directeur  du 
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Moiil-de-Pilié  de  Paris,  éciivail  :  «  Lorsque  les  affaires  ont  une 
grande  activité,  le  petit  coimnerce,  la  petite  fabrication  deman- 
dent au  Mont-de-Piété  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin...  On  peut 
dire  que  les  opérations  du  Alont-dc-Piété  sont  en  raison  directe 
du  mouvement  des  affaires,  et  en  raison  inverse  de  la  misère.  » 
M.  Edmond  Duval,  successeur  de  M.  Blaize,  partageait  la 
même  opinion  :  à  ce  propos,  il  faisait  remarquer,  en  1894,  que 
toutes  les  classes  de  la  société  s'adressent  au  Mont-de-Piété  et 
que  ce  n'est  nullement  «  le  thermomètre  de  la  misère  ».  Cette 
théorie,  basée  sur  des  faits  constants,  est  toujours,  nous  le  sa- 
vons, celle  qui  prévaut  au  eélèbre  établissement  de  la  rue  des 
Francs-Bourgeois. 

Au  surplus,  le  dernier  compte  administratif  contient  la  même 
remarque,  presque  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  employés 
par  Al.  Blaize  près  de  45  ans  auparavant,  et  il  en  est  donné  comme 
nouvelle  preuvei  à  l'appui  la  progression  des  opérations  du 
Mont-de-Piété  pendant  les  années  qui  précèdent  ou  suivent  les 
Expositions  universelles  au  cours  desquelles  il  se  traite  un  nom- 
bre considérable  d'affaires,  cette  activité  commerciale  et  indus- 
trielle réagissant  sur  les  exercices  immédiatement  antérieurs  et 
postérieurs.  A  ce  propos,  l'administration  ajoute  dans  ledit  do- 
cument que  les  années  1901  et. 1902  ont  été  précisément,  pour  le 
prêt  sur  gages,  des  années  favorables  et  que  l'exercice  1904  où 
s'est  produite  une  augmentation  des  opérations  semble  avoir 
bénéficié  de  la  reprise  des  affaires  faites  par  nos  exposants  à 
Saint-Louis  et  à  Liège.  D'autre  part,  l'année  1903  dont  le  chiffre 
d'engagements  ne  représente  qu'une  somme  inférieure  paraît 
avoir  subi  le  contre-coup  de  la  crise  des  Caisses  d'Epargne. 
Voilà,  à  coup  sûr,  une  constatation  intéressante  et  dont  la  di- 
vulgation, répandue  dans  le  public,  modifierait  Topinion  actuelle 
d'un  grand  nombre  de  personnes. 

Souhaitons  que  les  réformes  réclamées  depuis  plusieurs  an- 
nées par  la  Ville  de  Paris  ainsi  que  par  les  corps  compétents, 
conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété,  conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique,  et  dont  la  demande  a  été  renouvelée,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  avec  instance  au  Conseil  municipal  lors  de 
la  discussion  du  budget  de  l'exercice  1906,  se  réalisent  enfin  et 
permettent,  pour  le  profit  des  plus  malheureux  clients  de  l'éta- 
blissement qui  sont  par  là  même  les  plus  intéressants,  de  ramener 
à  6  0/0  le  prélèvement  opéré  par  l'administration  en  ce  qui  con 
cerne  les  gages  corporels. 

E.  Letourneur. 
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Nous  avons  eu,  en  ce  dernier  mois  de  juin,  une  i'orle  baisse  sur 
la  rente  française,  baisse  qui  a  fait  rétrograder  à  peu  près  toute 
la  cote.  Le  projet  de  loi  sur  le  revenu  annoncé  par  le  gou- 
vernenicnl  qui  s'est  insuffisamment  expliqué  sur  ses  intentions, 
en  serait  la  cause.  On  a  voulu  voir,  à  tort  ou  à  raison,  nous  ne 
savons,  dans  cet  impôt  par  cédules,  l'annonce  d'une  taxe  sur 
les  intérêts,  dont  elle  fut  exempte  jusqu'ici,  de  la  rente.  La 
conception  s'accorde  assez  bien  avec  les  autres  projets  fiscaux 
pour  qu'elle  soit  admise  presque  sans  conteste.  Nous  n'en  dis- 
cuterons pas  ici  la  légitimité.  Il  nous  suffira  de  dire  que  les  dé- 
tenteurs actuels  de  fonds  d'Etat  français  les  ayant  achetés  sur 
la  foi  des  traités,  peut-on  dire,  il  est  manifestement  injuste  de 
leur  rogner  les  intérêts  sur  lesquels,  au  moment  de  l'achat,  ils 
comptaient.  Nous  avions  déjà  les  conversions  spoliatrices  aux- 
quelles on  a  fini  par  nous  habituer.  Que  deviendra  le  crédit  de 
l'Etat  si  l'on  s'attaque  maintenant  aux  arrérages  eux-mêmes  de 
la  rente  ?  Cette  mesure,  en  admettant  la  taxe  de  4  0/0,  comme 
pour  les  autres  valeurs  mobilières,  fournirait  une  cinquantaine 
de  millions  au  gouvernement  pour  des  réformes  démocratiques. 
Les  rentiers,  auxquels  on  prendrait  ces  cinquante  millions,  ne 
feraient-ils  pas  partie  de  la  démocratie  ?  ^L  Jaurès  avait  bien 
tort  de  le  combattre,  ce  gouvernement,  qui  entre  si  bien  dans 
ses  vues  en  expropriant,  pour  entrée  de  jeu,   et  sans  indem- 
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iiilé,  cinquante  millions  à  ses  créanciers.  Aussi  bien,  ceux-ci 
ne  renlcndenl-ils  pas  de  celle  ureillo.  Ils  vendent  leurs  renies 
qu'ils  remplacent,  en  grande  partie,  par  des  valeurs  achetées  à 
l'étranger  et  qui  restent  à  l'étranger. 

Comme  l'écrivait  le  Temps,  «  il  laul  bien  convenir  que  le  cré- 
ait français  n'est  pas  plus  à  l'abri  que  les  autres  des  causes  de 
défaillance.  On  ne  peut  concevoir  qu'une  situation  financière 
affaiblie,  que  des  mesures  législatives  dirigées  contre  la  richesse 
acquise,  qu'un  bouleversement  des  conditions  du  travail,  entraî- 
nant pour  le  capital  des  charges  nouvelles,  puissent  concourir 
au  maintien  d'un  crédit  qu'une  période  de  grande  prospérité, 
de  calme  social  et  politique  avait  contribué  à  créer  et  à  affer- 
mir. On  ne  saurait  avoir  la  prétention  d'inspirer  une  confiance 
toujours  égale  à  ceux  qu'on  ne  cesse  de  menacer  et  qu'on  se  pré- 
pare à  persécuter.  En  un  mot,  les  partis  au  pouvoir  n'ont  ja- 
mais que  le  crédit  qu'ils  méritent.  Rien  ne  prévaudra  contre  celte 
\érilé  ». 

Et  le  Temps  a  bien  raison.  N'effrayez  pas  les  capitaux  si  vous 
ne  voulez  pas  que  les  capitaux  s'enfuient. 

A  côté  de  cette  cause  provenant  de  l'insécurité  actuelle  des 
fortunes  et  due  à  la  politique  générale  de  nos  gouvernants,  il  en 
est  une  autre  que  je  tiens  à  signaler  ici  et  qui  tient  aux  agisse- 
ments de  la  finance  contemporaine. 

Vous  souvient-il  d'un  temps  —  il  n'est  pas  très  éloigné  encore 
—  où  l'on  créait  et  où  l'on  jetait  sur  les  marchés  des  quantités 
de  valeurs  de  traction,  actions  et  obligations  ?  C'était  un  beau 
temps  :  les  placeurs  faisaient  des  affaires  d'or.  Combien  a-t-il 
duré  ?  Deux  ou  trois  mois,  si  je  me  souviens  bien.  C'est  que  la 
faculté  d'absorption  de  ces  titres  était  de  beaucoup  inférieure 
au  nombre  des  titres  à  placer  dans  le  public.  La  plupart  n'en- 
traient pas  dans  les  portefeuilles  ;  ils  restaient  entre  les  mains 
des  spéculateurs  qui  attendaient  la  hausse  pour  s'en  défaire. 
Mais  la  hausse  ne  vint  pas,  précisément  en  raison  de  celle 
surabondance-  Il  y  avait,  comme  l'on  dit  en  argot  de  bourse, 
du  litre  flottant  en  trop  grande  quantité.  Il  fallait  cependant 
faire  face  aux  engagements  contractés,  et  comme  on  ne 
pouvait  vendre,  même  à  grande  perte,  des  valeurs  dont  la 
bourse  était  saturée,  on  vendait  de  tout,  même  de  la  rente,  pour 
se  procurer  les  disponibilités  nécessaires.  Nous  pourrions  trou- 
ver un  autre  exemple  de  ce  phénomène  en  remontant  un  peu 
plus  haut,  lors  du  fameux  krach  des  mines  d'or. 

Eh  bien  !  quand  on  a  jeté  sur  le  marché  de  Paris,  d'un  seul 
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coup,  les  1.200  millions  de  rEmpruiil  russe,  pensez-vous  quil 
n'y  ail  pas  eu  pléthore  de  titres  relativement  à  l'argent  dispo- 
nible ?  Tout  n'est  pas  allé  dans  les  portefeuilles  de  placements 
déjà  encombrés  d'une  dizaine  de  milliards  de  ces  fonds  russes. 
Il  y  a  donc  du  titre  flottant  qui  cherche  à  se  caser  sans  y  réussir, 
et  qui  pèse  sur  la  Bourse.  Le  phénomène  que  nous  avons  signalé 
se  reproduit  une  fois  de  plus,  et  se  reproduira  toujours  dans  les 
mêmes  circonstances. 

Je  parle  ici  d'une  situation  de  Bourse,  et  non  de  la  rente 
russe  elle-même,  dont  je  ne  veux  pas  faire  le  procès.  Toutefois, 
on  peut  se  demander  si,  dans  cet  emprunt,  dont  les  conditions 
d'intérêt  et  de  prime  de  remboursement  sont  assurément  favo- 
rables, la  sécurité  était  telle  qu'il  ait  fallu  se  lancer  ainsi  à 
l'aventure.  La  situation  politique  et  sociale  de  la  Russie  ne  se 
présente  pas  sous  un  aspect  rassurant.  On  verra  encore  —  et 
ceci  mérite  quelque  attention  —  tous  les  journaux  reproduire 
des  renseignements  d'un  optimisme  outré  sur  les  iinances  du 
pays.  Pourquoi  ?  Tout  le  monde  sait  assez  que  la  Russie  a  be- 
soin d'argent,  et  cela,  après  sa  guerre  de  Mandchourie,  n'étonne 
qui  que  ce  soit  .Que  signifient  donc  toutes  ces  réclames  et  tous 
ces  boniments  ?  Veut-on  que  je  le  dise  nettement  ?  Qu'il  faut  se 
méfier  ;  que  peut-être  —  on  en  a  déjà  parlé  et  on  l'a  démenti, 
ce  qui  serait  une  espèce  de  confirmation  de  la  nouvelle  —  va- 
t-elle  nous  demander  un  nouvel  effort  et  de  desserrer  encore 
pour  elle  les  cordons  de  notre  bourse  ;  ou  bien  que  toute  la 
prose  des  gazettes  a  pour  but  d'activer  le  placement  dans  les 
portefeuilles  des  titres  restant  entre  les  mains  des  émetteurs.  Les 
deux  raisons  sont  peut-être  l'une  et  l'autre  admissibles. 


« 
*  « 


M.  Edmond  Théry,  qui  vient  de  donner  sa  statistique  habituelle 
des  grandes  valeurs  mobilières  françaises  pendant  le  1®""  semes- 
tre de  1906,  constate  que  161  catégories  de  titres  représentant  un 
capital  nominal  de  56.870  millions  de  francs,  n'en  valent  plus 
que  57.628  millions  au  30  juin  dernier,  contre  59.374  au  31  décem- 
bre 1905,  soit  une  moins-value  totale  de  1.746  millions  de  francs. 

Les  titres  qui  ont  été  les  plus  atteints  sont  les  obligations  de 
chemins  de  fer  garanties  par  l'Etat  qui  ont  baissé  de  871  millions 
de  francs,  les  rentes  françaises  de  714  millions,  les  actions  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  de  206  millions.  Ces  trois 
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catégories  clc  lilicrf,  (riinc  valeur  uoiniiialc  de  iG.2U0  millions  do 
francs,  oui  donc  rétrogradé  à  elles  seules  dr.  1.791  millions  de 
francs,  c'est-à-dire  de  3  0/0  environ  de  Iimh  \al(>ur  en  bourse  au 
31  décembre  1905.  Les  obligations  du  crédit  foncier  et  des  sociétés 
industrielles  n'ont  perdu  que  32  millions  de  francs.  Mais  les  ac- 
tions des  sociétés  de  crédit  et  des  sociétés  industrielles  ont  res- 
pectivement haussé  de  42  et  15  millions  et  les  obligations  de  la 
Ville  de  Paris  des  20  millions,  ramenant  ainsi  la  déprécation 
finale  au  chiffre  de  1-746  millions  de  francs. 

«  Jamais,  dit  M.  Edmond  Théry,  depuis  1895,  date  à  laquelle 
notre  stastistique  des  grandes  valeurs  mobilières  a  commencé, 
nous  n'avons  eu  à  enregistrer  un  aussi  fâcheux  résultat.  Pour 
être  impartial,  il  faut  reconnaître  que  depuis  plus  d'un  quart  de 
siècle,  le  rentier  français  n'a  d'ailleurs  eu  autant  de  sujets  d'in- 
quiétude que  pendant  ces  six  derniers  mois.  » 

Parlant  plus  spécialement  de  la  rente  française  3  0/0,  M.  Ed- 
mond Théry  indique  que  jusqu'au  1®^  mai,  elle  se  maintenait  en- 
core aux  environs  de  99,12.  Au  30' juin  elle  esi  à  96,02  ayant  baissé 
de  plus  de  trois  points  ou  3  0/0,  tandis  que  les  principaux  fonds 
d'Etat  étrangers  —  sauf  les  rentes  russes  —  ont  progressé  de 
5  0/0,  ce  qui,  dit-il,  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  remplois  du 
portefeuille  français. 

*  * 

L'emprunt  russe  n'est  pas  la  seule  affaire  qui  ait  exigé  de 
notre  marché  des  disponibilités  considérables.  Un  peu  au  ha- 
sard, citons  les  principales  émissions  publiques  ou  autres  dont 
on  s'est  occupé  pendant  le  second  trimestre  de  1906  ou  qui  sont 
en  cours  de  réalisation  actuellement. 

La  Banque  du  Nord,  sous  les  auspices  de  la  Société  Générale 
et  de  la  Banque  de  l'Union  parisienne,  a  augmenté  son  capital 
de  33.333  actions  de  1.000  francs.  Nous  avons  eu  une  émission 
de  50.000  obligations  de  la  Ville  de  Bahia,  5  0/0,  remboursables 
à  500  francs,  mais  données  au  public  à  455.  43.200.000  couron- 
nes ont  été  réservées  à  un  Emprunt  suédois  3  1/2  0/0.  On  a  placé 
des  actions  de  la  Banque  deGuanajuato  et  de  la  Banco  de  Estato 
de  Mexico.  La  New-Egyptien  Company  Limited  n'a  pas  été  ou- 
bliée. On  lance  sur  notre  marché  20  millions  de  francs  en  obli- 
gations de  la  Pensylvania  Railroad  Company  Limited.  La  Banque 
d'Athènes  fusionnant  avec  la  Banque  du  Crédit  industriel  de 
Grèce,  double  son  capital  et  le  porte  à  40  millions. 
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llappclons  l'opéralion  close  le  20  iwiil  dernier,  de  l'augmen- 
talion  du  capital  do  la  Société  Générale  :  100.000  actions  nou- 
velles. La  Ville  de  Paris  a  emprunté  105  millions  au  Crédit  fon- 
cier. La  Compagnie  française  de  Tramways  échange  ses  ol)li- 
gations  en  ajoutant  13.259  obligations  pour  ressources  nouvelles. 
La  Compagnie  du  Métropolitain  émet  à  475  fr.  pour  25  millions 
de  francs  en  obligations  de  500  fr.  3  1/2  0/0. 

La  conversion  de  la  Rente  italienne  ne  pouvait  laisser  indiffé- 
rents les  porteurs  français,  et  c'est  toujours  un  remuement  de 
gros  capitaux.  Enfin,  il  va  falloir  s'occuper  de  fournir  à  la  Ban 
que  du  Maroc  la  part  de  son  ca])ital  que  nous  nous  sommes  ré- 
servée. 

Tout  cela,  c'est,  calculé  grosso  modo,  de  800  millions  à  un 
milliard  que  nous  aurons  encore  à  fournir.  Et  sur  cette  somme 
il  n'y  a  pas  plus  de  185  millions  concernant  la  France.  Le  reste 
va  à  l'étranger.  Nous  ne  sommes  pas  l'ennemi  de  parti-pris  des 
placements  à  l'étranger  ;  mais  il  faut  bien  nous  demander  si 
nous  n'appauvrissons  pas  un  peu  trop  nos  ressources  dispo- 
nibles, si  ces  placements  sont  tous  bons,  et  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  employer  une  plus  grosse  part  de  notre  argent  au  dé\e- 
loppcment  industriel  de  notre  pays.  Mais  cela  rapporterait 
moins  aux  établissements  émetteurs,  et  puis  il  est  si  difficile  de 
travailler  chez  nous  ! 

A  un  autre  point  de  vue,  sur  ces  800  millions  ou  un  milliard. 
que  comptons-nous  pour  affaires  proprement  dites  ?  280  mil- 
lions, et  encore  en  y  comprenant  les  250  millions  de  la  Pensyl- 
vania  Railroad.  Le  reste  s'engouffre  dans  les  capitaux  des  Ban- 
ques. 

Et  que  comptons-nous  comme  affaires  bonnes,  de  toute  sécu- 
curité  ?  L'énumératioii  en  serait  fort  courte. 

Je  crois  (|ue  l'on  a  trop  demandé  d'argent  au  marché,  d'un 
seul  coup,  et  pour  des  valeurs  dont  la  plupart  ne  méritent  pas 
qu'on  s'en  occupe.  Notons  que  ce  que  j'appellerai  le  fonds  de 
roulement  de  la  Bourse,  ce  qu'elle  demande  pour  son  fonction- 
nement normal,  les  reports,  etc.,  va  en  augmentant  avec  toutes 
ces  sollicitations  au  public,  devient  plus  onéreux,  et  contribue 
à  la  baisse.  Toutes  les  raisons  se  réunissent  pour  accabler  le 
marché. 


Nous   n'aAons   pu   donner  jusqu'ici    les  'chiffres   définitifs   du 
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budget  de  19U0,  puisque  notre  dernier  article  a  paru  le  15  avril 
et  que  ce  budget  n'a  été  promulgué  que  le  18.  C'est  donc  un  peu 
déjà  de  l'histoire  ancienne,  mais  nous  en  rappelons  pour  mé- 
moire les  tolaux  :  3.709.241.503  fr.  de  rcccllcs  tolalcs,  et  3  mil- 
liards 709.192.067  fr.  de  dépenses,  et  faisons  remarquer  que 
l'équilibre  n'était  obtenu  que  par  des  ressources  exceptionnelles. 
On  avait  inscrit  aux  recettes  57  millions  de  francs  d'obligations 
à  court  terme  ;  24.680.000  fr.  soldés  au  31  décembre  1905  du 
produit  de  l'émission  de  rentes  3  0/0  faite  en  1901,  et  11  mil- 
lions 121.700  francs  montant  de  la  cinquième  annuité  chinoise, 
en  tout  92.801.700  francs,  l'augmentation  des  dépenses  étant 
de  80.138.302  francs  sur  le  budget  précédent.  Nous  allons  voir 
mieux  que  cela. 

D'après  le  projet  du  budget  de  1907  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  dans  les  derniers  jours  de  juin,  le  chiffre  global  des 
;rédits  demandés  par  1^  ministre  des  Finances  s'élève  à  4  mil 
liard  UlO.301.234  francs.  C'est  un  beau  chiffre  que  l'on  aime- 
rait autant  ne  pas  revoir,  mais  que  l'on  reverra,  à  n'en  point 
douter.  II  indique  sur  l'an  dernier  une  augmentation  do  301  mil- 
lions 109.167  francs. 

Dans  ce  chiffre  de  300  millions  et  plus  sont  comprises  des  dé- 
penses exceptionnelles  et  non  renouvelables  :  elles  s'élèvent  à 
243.965.900  francs  et  sont  indiquées  de  la  manière  suivante  :  les 
dépenses  militaires  que  le  ministre  de  la  Guerre  a  dû  engager 
d'urgence  au  moment  de  la  tension  provoquée  par  l'affaire  du 
Maroc  (193.240.200  fr.),  les  frais  de  constitution  de  certains 
stocks  ou  approvisionnements  de  guerre  (25.148.700  fr.)  ;  enfin 
les  dépenses  qu'entraîne  le  programme  récemment  volé  pour 
l'amélioration  de  l'outillage  postal,  télégraphique  et  téléphoni- 
que (19.187.000  fr.). 

On  y  fera  face  par  une  émission  d'obligations,  pour  la  même 
somme  de  243.965.900  francs,  amortissables  en  douze  années 
par  tirages  au  sort. 

Mais  il  reste  l'accroissement  des  dépenses  permanentes  qui 
est  de  57.143.267  francs,  chiffre  qui,  dès  1898,  s'accroîtra  de 
plus  de  90  millions,  par  suite  du  jeu  d'un  certain  nombre  des 
lois  nouvelles  :  service  de  deux  ans,  assistance  aux  vieillards, 
programme  naval,  traitement  des  instituteurs.  C'est,  en  chiffre 
rond,  150  millions  de  plus  à  trouver,  et  l'on  propose  de  faire 
face  à  ces  dépenses  permanentes  de  la  manière  suivante  : 

1°  D'abord  par  une  surtaxe  sur  les  droits  de  succession  de 
30  0/0  à  tous  les  degrés,  sauf  sur  les  successions  inférieures  à 
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10.000  francs.  On  estime  que  celle  majoration  donnera  un  pro- 
duit de  60.830  francs,  et  avec  une  augmentation  correspondante 
des  droits  de  donation  entre  vifs,  67.627.000  francs. 

A  ce  propos,  M.  Poincaré  a  donné  son  avis  sur  certains  pro- 
jets dus  à  l'initiative  parlementaire,  tendant  à  restreindre  ou  à 
supprimer,  au  profit  de  l'Etat,  la  succession  des  collatéraux  : 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  réforme  touche,  en  réalité,  aux 
principes  qui  régissent  en  France  la  constitution  de  la  famille  et 
de  la  propriété.  Elle  engage  cependant  certaines  questions  de  droit 
civil  qui  n'ont  pas  leur  place  naturelle  dans  le  budget.  Si  elle  était 
de  nature  à  procurer  au  Trésor  des  ressources  importantes,  l'ob- 
jection ne  serait  peut-être  pas  dirimante.  Mais  c'est  une  chimère 
que  de  croire  trouver  dans  la  limitation  de  la  vocation  héréditaire 
un  supplément  de  rentrées  qui  mérite  d'être  escompté.  Nous  avons 
fait  le  calcul  pour  la  suppression  au  delà  du  6*^  degré,  c'est-à-dire 
pour  le  cas  oii  un  cousin  issu  de  germain  n'hériterait  plus  ah  in- 
testat de  son  cousin  inssu  de  germain. 

Si  Ton  tient  compte  do  l'augmentation  certaine  du  nombre  des 
testaments  et  de  la  présence  du  conjoint  survivant  dont  les  droits 
sont  préférables  à  ceux  de  l'Etat,  on  peut  prévoir  que  le  béné- 
fice net  à  attendre  de  la  suppresison  des  six  derniers  degrés  de 
parenté  n'atteindrait  pas  2  millions. 

Nous  avons  donc  jugé  que  pour  un  si  maigre  profit,  il  était  inu- 
tile d'alourdir  le  projet  de  budget  d'une  question  après  tout  assez 
délicate,  et  nous  nous  en  sommes  tenus  intentionnellement  aux 
propositions  les  plus  simples,  de  manière  à  soulever  le  minimum 
de  difficultés  dans  le  rétablissement  de  l'équilibre  budgétaire. 

Aux  observations  fiscales  de  M.  Poincaré,  nous  ajouterons 
celle-ci  :  Si  l'on  adopte,  à  ce  point  de  vue.  la  réforme  du  Code 
civil,  où  s'arrêterait-on  ?  On  peut  apprécier  très  peu  les  droits 
d'un  héritier  au  douzième  degré,  mais,  avec  les  appétits  de 
l'Etat  et  les  tendances  socialistes,  la  pente  est  glissante. 

2°  Par  une  augmentation  des  droits  de  transmission  des  va- 
leurs mobilières  au  porteur. 

Ce  droit,  qui  est  actuellement  de  0.20  0/0.  serait  porté  à 
0.25  0/0.  Ce  relèvement  donnerait  11.922.000  francs.  Le  minis- 
tre estime  que  «  la  faveur  même  dont  jouissent  ces  valeurs,  la 
facilité  avec  laquelle  elles  se  transmettent,  la  tendance  que  les 
porteurs  ont  trop  souvent  à  les  dissimuler  en  cas  de  mutation 
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par  décès  autorisent  le  Trésor  à  frapper  ces  titres  duu  impùl 
sui)plémeiitaire  sous  la  l'orme  d'une  majoration  des  droits  de 
mutation  à  titre  onéreux  ». 

En  cas  de  décès,  celte  augmentation  sera-t-elle  appliquée 
concurremment  avec  celle  des  droits  de  succession  ?  11  y  aurait 
double  emploi  et  la  justice  distributive  ne  serait  pas  observée 
enlre  les  héritiers  de  valeurs  mobilières  et  ceux  d'autres  biens. 

o*"  Par  une  augmentation  du  timbre  sur  les  valeurs  négocia- 
bles. Le  ministre  propose  de  porter  de  5  à  10  centimes  par 
100  francs  le  droit  de  timbre  sur  les  effets  négociables  ou  de  com- 
merce. L'exposé  des  motifs  dit  à  ce  sujet  :  «  Les  grandes  mai- 
sons de  banque  et  de  commerce  ont  beaucoup  plus  profilé  que  le 
public  de  la  réduction  du  prix  du  timbre-poste.  Il  nous  a  paru 
légitime  de  nous  adresser  a  ceux  des  contribuables  qui  ont  le 
plus  bénéficié  d'un  dégrèvement  qui  n'est  pas  totalement  étran- 
ger à  la  crise  actuelle.  » 

On  nous  a  donné  le  timbre  à  deux  sous,  mais  comme  l'on  se 
rattrappe  !  Les  imprimés  feront  aussi  une  partie  des  frais  du 
dégrèvement. 

4"  Par  un  droit  de  20  0/0  sur  l'importation  des  objets  d'art  an- 
térieurs au  xviii^  siècle  et  destinés  à  des  collections  particu- 
lières. 

5°  Par  des  augmentations  de  droits  sur  les  apéritifs  et  les 
vms  de  liqueur. 

Pour  les  vermouts  et  vins  de  liqueur,  la  loi  du  13  avril  1898 
les  impose  pour  leur  richesse  alcoolique  totale,  avec  un  mini- 
mum de  perception  de  10  degrés  pour  les  vermouts  et  de  15  de- 
grés pour  les  vins  de  liqueur. 

Le  ministre  propose  de  modifier  le  régime  actuel  en  ce  sens 
que,  désormais,  les  vermouts  et  vins  de  liqueur  seraient  frappés 
des  droits  entiers  de  consommation,  d'entrée  et  d'octroi  sur  la 
totalité  de  l'alcool  qu'ils  renferment. 

On  estime  à  9  millions  le  produit  de  cette  surtaxe. 

Sur  les  absinthes,  bitlers,  etc.,  le  ministre  propose  une  sur- 
taxe dont  il  attend  5  millions. 

6°  Le  budget  fait  état  d'un  droit  de  5  centimes  à  établir  sur 
chaque  bouteille  pour  toutes  les  eaux  minérales.  L'impôt,  dont 
on  attend  3  millions  1/2,  serait  perçu  à  la  production.  Le  paye- 
ment des  droits  serait  justifié  par  l'apposition  de  vignettes  qui, 
de  couleur  spéciale  pour  les  eaux  naturelles,  en  garantiraient 
l'authenticité. 

D'après  une  étude  faite  par  l'inspection  des  finances,  il  est 
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livré  annuellement  pour  la  consommation  74  millions  de  bou- 
teilles d'eaux  minérales. 

Voilà  qui  est  bien  fait  pour  les  buveurs  d'eau  ! 

7°  Un  complément  de  ressources  de  2  millions  est  demandé 
à  un  relèvement  des  tarifs  de  transport  des  imprimés  sous  bande. 

8"  Enfin,  diverses  mesures,  qui  produiraient  6  millions,  sont 
proposées  pour  réprimer  la  fraude  sur  l'alcool  et  les  allu- 
me Ites. 

En  résumé,  sur  150  millions  d'impôts  nouveaux,  130  millions 
frappent  la  richese  acquise,  20  millions  le  commerce  et  la  con- 
sommation. C'est  trop  ici  et  c'est  trop  là.  Dans  son  exposé,  le 
ministre  des  finances  montre  comment  la  progression  continue 
des  dépenses  a  marché  d'un  pas  plus  rapide  que  celle  des  re- 
venus publics,  et  comment,  après  avoir  fait  face,  dans  les  der- 
niers budgets,  aux  difficultés  croissantes  de  l'équilibre  par  des 
moyens  de  trésorerie  et  des  opérations  de  conversion,  on  se 
trouve  aujourd'hui  dans  la  nécessité  d'envisager  résolument  une 
solution  nette  et  définitive. 

Il  serait  difficile  de  la  voir,  cette  solution  nette  et  définitive, 
dans  le  projet  de  budget.  M.  Guizol  s'écriait  un  jour,  à  la  tri- 
bune :  Enrichissez-vous  !  M.  Jaurès,  lui,  ne  veut  pas  de  la  ri- 
chesse, il  demande  l'expropriation  de  ceux  qui  la  possèdent. 
Et  M.  Poincaré,  qui  n'est  pas  socialiste,  s'est  rapproché  de 
M.  Jaurès,  oubliant  qu'il  est  un  troisième  terme  du  problème  : 
les  économies.  Faire  payer  les  riches  est  d'ailleurs  une  erreur  fis- 
cale. Je  comprends  que  les  matières  nécessaires  à  l'existence 
soient  exemptes  d'impôts,  ce  qui  est  bien  différent.  Mais  les  riches 
ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  payer  seuls  les  impôts,  surtout, 
ne  l'oublions  pas,  quand  ils  s'élèvent  à  plus  de  quatre  milliards. 

*  * 

Il  eût  été  intéressant  de  connaître  l'économie  du  projet  nou- 
veau d'impôt  sur  le  revenu.  Mais  il  n'a  pas  encore  été  déposé,  et 
il  faut  s'en  rapporter  à  ce  qu'en  a  dit  le  programme  gouverne- 
mental, que  ce  serait  un  impôt  par  catégories  ou  cédules.  C'est 
cette  indication  qui  a  si  fort  inquiété  les  porteurs  de  rente  fran- 
çaise, car  il  serait  difficile,  avec  ce  système,  de  supprimer  la 
cédule  de  nos  fonds  d'Etat.  Le  dernier  mot  est-il  dit  à  cet 
égard  ?  Des  bruits  ont  couru  qu'à  la  suite  de  l'espèce  de  panique 
causée  à  la  Bourse,  le  projet  pourrait  bien  être  modifié,  sinon 


MOrVKMI'.XT    l'INANCIRR    KT   COMMl^nCIAL  41 

rijourué.  Nous  n'osons  rcspcrcr.  Mais  i)cul-clic  aussi  a-l-on 
pensé  que  bientôt  —  les  expédients  s'usent  —  il  faudrait  avoir 
recours  à  un  emprunt.  Ce  n'est  pas  le  nnoment  do  tuer  la  poule 
aux  œufs  d'or. 

* 

Non,  ils  ne  sont  pas  assez  nombreux,  les  riches,  ni  assez  ri- 
ches, quoi  qu'en  penso  et  dise  M.  Jaurès,  pour  qu'ils  puis- 
sent supporter  à  eux  seuls  la  charge  des  impôts.  En  supposant, 
avec  lui,  que  ces  heureux  mortels  possèdent,  au  nombre  de 
221.000,  105  milliards  de  la  fortune  nationale,  il  leur  faudrait 
verser  chacun  en  moyenne  et  par  an,  plus  de  18.000  francs 
dans  les  caisses  du  fisc  !  Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit. 
Ce  que  l'on  veut,  c'est  l'expropriation  totale,  et  tout  sera  dit 
On  a  assez  parlé,  ces  jours  passés,  de  ce  système,  avec  ou  sans 
bons  de  consommation,  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'y 
revenir  ici,  mais  il  est  bon,  sans  doute  de  combattre,  partout  où 
on  le  peut,  une  légende  qui  finirait  par  s'accréditer. 

D'abord,  les  chiffres  de  M.  Jaurès  ne  sont  pas  exacts.  Tous 
les  économistes  et  statisticiens  de  valeur  indiquent  comme  for 
tune  de  la  France,  un  peu  plus  de  200  milliards,  au  lieu  de  176. 
M.  Neymarck  ne  cesse,  dans  ses  beaux  travaux  de  statistique, 
de  nous  démontrer  la  diffusion  des  valeurs  mobilières.  Quant  à 
la  propriété  immobilière,  on  compte  près  de  14  millions  de  cotes 
foncières.  Cette  diffusion  prouve  bien  que  plus  de  la  moitié  de 
le  fortune  nationale  n'est  pas  dans  les  mains  de  221.000  per- 
sonnes seulement.  M.  Jules  Roche  a  fort  bien  relevé,  dans  le 
Figaro,  les  erreurs  d'arithmétique  du  leader  socialiste.  M.  de 
Foville,  critiquant  aussi  les  chiffres  donnés,  ajoute  : 

«  Si  le  fameux  partage  égal  que  rêvent  les  collectivistes  se  réali- 
sait, la  part  de  chacun  serait  plutôt  maigre,  puisque  le  revenu 
correspondant  ne  dépcisserait  pas  cinquante  centimes  par  jour. 
lEn  effet,  en  divisant  deux  cents  milliards  par  la  population  qui 
est  grosso  modo  de  quarante  millions  d'habitants,  nous  trouvons 
un  dividende  de  cinq  mille  francs  environ...  Et  tenez,  —  c'e^t  tou- 
jours M.  de  Foville  qui  parle  —  voici  ce  que  j'écrivais  récemment  à 
ce  propos  : 

«  Aussi  bien,  l'égalité  en  ce  monde  n'est  qu'une  chimère  et  les 
ambitieux  qui  la  promettent  aux  prolétaires  ignorants  se  garde- 
raient bien  de  l'accepter  pour  eux-mêmes.  Il  y  a  toujours  eu  et, 
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quoi  qu'on  fasse,  il  y  aura  toujours  plus  d'indigents  que  de  ri- 
ches, comme  il  y  aura  toujours  plus  de  cerveaux  étroits  et  d'in- 
telligences courtes  que  de  talents  et  surtout  de  génies.  » 

«  La  France,  ajoute  M.  de  Foville,  compte  relativement  peu  de 
grosses  fortunes.  D'après  les  valeurs  de  successions,  on  peut  affir- 
mer que  chez  nous  le  monde  des  millionnaires,  y  compris  même 
les  géants  de  la  finance,  n'absorbe  pas  le  quart  de  l'avoir  natio- 
nal. D'ailleurs,  voici  les  chiffres  officiels.  Ils  sont  tirés  du  Bulle- 
tin de  statistique  de  l'année  1902  : 

«  Successions  de  plus  de  5  miRions,  nombre  :  27  ;  de  1  million  à 

5  millions,  nombre  :  381  ;  de  500.000  francs  à  1  million,  nombre  : 
684  ;  de  250.000  francs  à  500.000  francs,  nombre  :  4.250  ;  de  50.000 
francs  à  100.000  francs,  nombre  :  6.964  ;  de  10.000  à  50.000  francs, 
nombre  :  39.198  ;  de  2.000  francs  à  10.000  francs,  nombre  :  97.257  ; 
moins  de  2.000  francs,  213.378.  » 

Et  en  Angleterre  ?  si  l'on  veut  une  comparaison. 

«  En  Angleterre,  on  trouve  beaucoup  moins  de  fortunes  petites 
et  moyennes  qu'en  France  ;  par  contre,  les  grosses  y  sont  bien 
plus  nombreuses.  Ainsi,  en  1902,  il  y  a  eu,  de  l'autre  côté  du 
détroit,  huit  successions  de  plus  de  25  millions  de  francs,  qua- 
torze   de    plus   de    12    millions  et  demi,  quarante-sept  de  plus  de 

6  millions,  soixante-quatorze  de  plus  de  4  millions,  cent-trente  de 
plus  de  deux  millions  et  demi,  quatre-cent-douze  de  un  million 
deux  cent  cinquante  mille  francs  à  deux  millions  et  demi,  etc. 

((  En  somme,  M.  Jaurès  se  fait  des  illusions  ou  plutôt  il  cherche 
à  illusionner  ceux  qui  le  suivent,  quand  il  leur  promet,  au  moyen 
d'une  expropriation  générale,  un  nouvel  âge  d'or.  » 

Et  M.  de  Foville  termine  par  ces  belles  et  éloquentes  paroles  : 

((  Oui,  tous  ces  rêveurs  qui  vont  prêchant  aux  miséreux  que  le 
monde  est  un  enfer  et  qu'ils  en  feront  un  paradis  dès  qu'ils  en 
seront  les  maîtres,  se  trompent  grossièrement.  Et  ici,  permettez- 
moi  encore  de  me  citer  moi-même.  Or,  écoutez  ce  que  je  disais 
dernièrement  dans  une  revue  spéciale  à  propos  de  la  question  qui 
nous  occupe,  et  je  n'ai  pas  un  mot  à  changer  à  cette  conclusion  : 

«  Beaucoup  de  petites  bourses  et  peu  de  grosses  ;  c'est  dans  l'or- 
dre, comme  il  est  dans  l'ordre  que  les  Alpes  et  les  Pyrénées  nous 
montrent  des  cimes  étroites  s'appuyant  sur  d'épais  massifs.  La 
violence  seule  pourrait  aboutir  au  nivellement.  Peut-être  le  so- 
cialisme amènera-t-il  nos  descendants  à  la  ruine  universelle  par 
l'universelle  servitude   :  il  se  peut  que  le  monde  se  laisse  prendre 
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à  de  vaines  promesses  <'t  lâcln'  un  jour  la  proie  pour  Tom- 
bre.  Mais  tant  que  la  liberté  humaine  ne  sera  pas  un  vain 
mot,  elle  aura  pour  conséquence  forcé  l'inégalité  des  situa- 
tions et  nos  présomptueux  réformateurs  n'arriveront  pas  plus 
à  briser  la  courbe  naturelle  des  fortunes,  que  la  parabole  des  pro- 
jectiles ou  l'ellipse  des  gravitations  sidérales.  » 


IL   * 


Ce  sérail  nous  répéter  trop  soiuent  que  de  faire  encore  re- 
marquer ici  combien  la  politique  douanière  inaugurée  en  1892, 
fut  nuisible  à  la  France.  Non  seulement  les  chiffres  nous  onl  tou- 
jours donné  raison.  Il  est  à  craindre  maintenant  des  complica- 
tions qui  viendront  encore  aggraver,  à  ce  point  de  vue,  la  si- 
tuation. Nous  sommes,  en  effet,  à  moins  que  des  arrangements 
n'interviennent  sans  retard,  à  la  veille  de  guerres  douanières 
entre  la  Suisse,  d'une  part,  de  l'Espagne  d'autre  part. 

Après  le  vote  de  nos  tarifs  de  1892,  l'Espagne  ayant  dénoncé 
le  traité  de  1881  que  nous  avions  avec  elle,  un  accord  provi- 
soire, sur  la  base  des  tarifs  minima  des  deux  pays,  s'établit 
non  sans  difficultés.  Cet  accord  pourrait  prendre  fin  à  tout  mo- 
ment sous  réserve  d'avis  trois  mois  à  l'avance,  ce  qui  ne  don- 
nait au  commerce  des  deux  pays  ni  stabilité,  ni  garanties  d'au- 
cune sorte.  Et  cela  d'autant  plus  que  les  contractants  pouvaient, 
à  leur  gré,  modifier  comme  il  leur  convenait  leurs  tarifs  minima. 
La  France  en  a  profité  pour  renforcer  à  diverses  reprises 
les  droits  sur  les  vins  espagnols.  L'Espagne,  de  son  côté. 
a  relevé  ses  taxes,  notamment  sur  les  tissus,  par  tous  les  moyens 
possibles,  surtaxes  douanières,  combinaisons  d'octroi,  etc.  Cette 
manière  de  procéder  ne  pouvait  qu'être  nuisible  aux  deux  pays. 
Aussi  les  importations  françaises  en  Espagne  ont-elles  diminué 
de  30  0/0  depuis  1892,  et  les  importations  espagnoles  en  France 
de  60  0/0.  Les  statistiques  douanières  enregistrent  chaque  an- 
née une  diminution  nouvelle. 

Que  conclure  de  ces  chiffres  ?  Qu'il  fallait  évidemment  revenir 
à  une  politique  économique  de  liberté.  Eh  bien  !  non,  l'Espagne 
a  élaboré  un  tarif  d'un  protectionnisme  outré,  à  peu  près  prohi- 
bitionniste,  entré  en  vigueur  le  V  juillet.  C'est  que  le  gouver- 
nement espagnol  croit  ainsi  favoriser  l'industrie  nationale  et 
voit  dans  une  balance  défavorable  du  commerce  une  des  eau- 
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ses  principales  de  la  crise  du  change.  L'Espagne  verra  qu'elle 
se  trompe  une  fois  de  plus. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  nous  ne  savons  rien  sur  l'issue 
des  négociations  engagées  pour  une  entente.  Si  ce  n'est  que  la 
France  a  dénoncé,  dès  le  V^  juillet,  à  l'Espagne,  son  propre  tarif 
qui  ne  serait  plus  applicable  dans  trois  mois. 

Il  est  d'autres  pays  qu'intéresse  la  question,  l'Allemagne  et  la 
Suisse  entre  autres.  L'Allemagne  aurait  obtenu  la  prorogation 
de  son  régime  actuel  jusqu'au  31  décembre  1906.  La  Suisse,  n'ob- 
tenant pas  ce  qu'elle  désire,  aurait  rompu  les  négociations. 

J'ai  dit  qu'avec  cette  dernière  puissance,  nous  avions  des  diffi- 
cultés de  même  ordre.  On  est  sur  le  point  d'aboutir,  ou  de  rom- 
pre, le  gouvernement  français  ayant  fait  parvenir  au  gouverne- 
ment fédéral  ses  dernières  propositions. 

Nous  n'avons  pas  de  confiance  dans  ces  arrangements,  s'ils 
aboutissent  et  quels  qu'ils  soient,  car  ils  ne  feront  que  renforcer 
le  protectionnisme.  Que  veut-on,  en  effet,  qu'il  arrive  d'accords 
conclus  entre  protectionnistes  ?  La  ruine  pour  les  uns  et  pou.'^ 
les  autres,  si  ce  n'est  peut-être  le  cas  où  l'une  des  puissances, 
comme  est  l'Allemagne,  sera  assez  forte  pour  imposer  sa  vo- 
lonté. Mais  alors  les  autres  tireront  pour  elle  les  marrons  du 
feu. 

Maurice  Zablet. 
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Sommaire  :  Journal  of  the  Boyal  Statistical  Society  :  a  La  diminution 
de  la  fécondité  humaine  dans  le  Royaume-Uni  et  d'autres  pays,  ainsi 
qu'il  ressort  du  taux  corrigé  de  la  natalité  »,  par  M.  Arthur  News- 
holme.  —  ((  Des  modifications  des  taux  de  nuptialité  et  de  natalité 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  au  cours  du  demi-siècle 
écoulé  )),  par  M.  G.  Udny  Yule.  • —  The  Economist  .  <(  Histoire  et 
Revue  Commerciale  de  l'année  1905  ».  —  Le  mouvement  de  la  navi- 
gation britannique  et  allemande  dans  le  port  d'Anvers.  —  Giornale 
clcgli  Economisti.  —  Ij  Economist  a.  —  La  Biforma  Sociale  :  a  En- 
core le  coût  des  grèves  pour  la  classe  ouvrière.  —  L'Italia  moderna: 
((  Les  Sociétés  anonymes  et  la  spéculation  en  Italie  »,  par  M.  An- 
tonio Monzilli.  —  La  Bassegna  Nazionale  :  ce  La  France  en  Algé- 
rie »,  par  M.  E.  Kingsman.  —  Bivista  Italiana  di  Sociologia  :  a  Les 
Colonies  et  les  populations  indigènes  »,  par  M.  G.  Mondaini.  — 
La  Libertà  Economica  :  (c  Le  prétendu  avantage  de  l'indépendance 
économique  »,  par  M.  G.  Novicow.  —  <(  Les  droits  sur  les  blés,  ré- 
ponse au  Prof.  Fontana-Russo  »,  par  M.  Edoardo  Giretti.  —  Il  di- 
vcnire  Sociale  :  ce  Sur  la  répercussion  et  l'incidence  des  droits  de 
douanes  »,  par  M.  Oliviero  Zuccarini.  —  L'Amministratore  :  ((  Le 
Système  de  paiement  des  salaires  et  la  question  sociale  »,  par 
M.  G.  N.  —  The  Journal  of  Political  Economy  :  a  Les  Trade-Unions 
et  l'élévation  des  salaires  »,  par  M.  J.  Lawrence  Laughlin.  —  ((  Le 
Socialisme  municipal  en  Grande-Bretagne  »,  par  M.  Everett  W. 
Burdett.  — Political  Science  Quart erly  :  ((  L'Administration  des  vil- 
les anglaises  »,  par  M.  Charles  H.  Hartshorne.  —  Annals  of  the 
American  Academy.  —  Zeitschrift  fur  Socialwissenschaft  :  u  Ce  que 
dépense  le  peuple  allemand  et  principalement  l'ouvrier  allemand  en 
boissons  alcooliques.  — -  Zeitschrift  filr  Volksicirtschaft,  Sozialpolitik 
und  Verwaltung  :  (c  Les  charges  pour  l'industrie  des  Assurances  ou- 
vrières »,  par  M.  Félix  Sonary.  • —  Die  Nation  :  ((  L'avenir  de  la 
race  noire  aux  Etats-Unis  »,  par  M.  Robert  Schultze.  —  Budapest 
Fôvàros  Statisztikà  Havifiizetei  :  a  Statistique  du  mouvement 
commercial  à  Budapest  depuis  25  ans  ».  —  El  Economista  :  «.  Il  ne 
se  fait  aucun  profit  qu'au  dommage  d'autrui  ».  —  Bcvista  de  Eco- 
nomia  y  Hacienda  :  ce  Comme  quoi  le  protectionnisme  est  la  source 
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de  tous  les  biens.  —  Espaiia  Economica  y  Financicra  :  a  Toujours 
le  Protectionisme  ».  —  a  A  propos  d'un  discours  de  M.  Osma  n, 
par  M.  11.  de  Madariaga.  —  Atmeo  :  a  Les  émigrations  »,  par 
M.  Manuel  Anton,  y  Ferrandiz.  —  Derecho  y  Sociologia.  —  lievista 
Catolica  de  las  Cucstioucs  sociales  :  ((  L'usure,  plaie  sociale  »,  par 
M.  Léon  Leal  llamos.  —  0  Bconomista  Portuguez.  —  Notes  sur  le 
commerce  portugais,  par  M.  Armando  Da  Silva. 


Journal  o(  the  Royal  Statistical  Society  (31  mars).  —  M.  Arthur 
Newsholme  a  publié  dans  ce  fascicule  une  fort  intéressante  étude 
intitulée  «  The  décline  of  human  fertility  in  th©  United  Kingdoni 
and  other  countries  as  shown  by  correcled  birth-rates  »  (La  dimi- 
nution de  la  fécondité  humaine  dans  le  Royaume-Uni  et  d'autres 
pays,  ainsi  qu'il  ressort  des  taux  corrigés  de  la  natalité). Le  «  taux 
corrigé  »  de  la  natalité  de  M.  Arthur  Newsholme  est  calculé  par 
lui  en  tenant  compte  :  1°  de  la  proportion  des  femmes  de  15  à  45 
ans  dans  la  population  totale  ;  2°  de  la  proportion,  dans  ces  fem- 
mes, des  femmes  mariées  ;  3°  de  leur  âge-  Nous  n'entrerons  pas 
dans  le  détail  de  ses  chiffres.  Nous  nous  contenterons  d'en  enre- 
gistrer les  résultats.  Les  voici: 


3 


Dimiimlioii  pour  cent  du  taux  (corrigé)  de  la  natalité,  de 

1880-81  à  1901-04. 

Suède  et  Norvège —    6 

Italie   —    9 

Allemagne   — ^12 

France    —  12 

Danemark   — ^15 

Angleterre    — -18 

Belgique   — ^24 


Londres    —  17 

Paris    —  28 

Berlin    —  34 

Ces  chiffres  prouvent,  une  fois  de  plus,  que  la  diminution  du 
taux  de  la  natalité,  loin  d'être  un  fait  particulier  à  la  France,  est 
un  phénomène  général,  et  plus  accentué  encore  que  chez  nous 
dans  plusieurs  autres  pays. 

Le  même  fascicule  contient  un  très  important  travail  de  M.  A. 
Udny  Yule  :  «  Les  modifications  des  taux  de  nuptialité  et  de  na- 
talité en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  au  cours  du  demi- 
siècle  écoulé.  »  Ce  travail,  extrêmement  complet  et  très  détaillé, 
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est  abojidammeiit  illustré  de  graphitiues  des  plus  saisissants  ; 
c'est  un  (lociniiciil  précieux  (juc  tous  les  démographes  feront 
bien  de  consulter  ;  son  importance  ne  nous  perjnet  malheureu- 
sement pas  d'en  l'aire  un  résumé. 


The  Ecoiwmisl  (17  lévrier).  —  Comme  tous  les  ans  à  pa- 
reille époque,  The  Economist  publie  un  volumineux  supplément  : 
«  Commercial  History  and  Ueview  »  de  l'année  écoulée.  Il  s'agit 
cette  fois  de  19U5.  Et  cette  «  Histoire  et  Revue  Commerciales  de 
l'année  1905  »,  admirablement  faite,  selon  la  coutume,  montre 
une  fois  de  plus  et  avec  la  plus  grande  rigueur,  tout  ce  qu'avait 
d'artificiel  et  de  faux  la  fameuse»  campagne  impérialiste  de 
M.  Chamberlain.  Déjà  l'année  1904  lui  avait  infligé  le  plus  for- 
mel démenti.  L'année  1905  n'a  pas  davantage  —  au  contraire  — • 
vérifié  ses  pronostics.  Si  les  importations  ont  augmenté  de 
14  1/4  millions  de  livres,  soit  de  2,6  0/0,  les  exportations  se 
sont  accrues  de  29  1/3  millions  de  livres,  égal  9,7  0/0.  On  voit 
que  l'expansion  du  commerce  britannique,  que  le  libre-échange 
devait  absolument  enrayer,  a  pris,  en  fait,  en  1905,  un  nouvel 
et  remarquable  essor.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  dans 
l'augmentation  de  29  1/3.  millions  de  livres,  des  exportations 
britanniques,  27.700.000  livres  avaient  pour  destination  les 
pays  étrangers,  et  1.600.000  livres  seulement  les  colonies  an- 
glaises. A  tous  égard,  par  conséquent,  les  prédictions  pessi- 
mistes des  agitateurs  protectionnistes  se  trouvent  radicalement 
controuvées  par  les  faits. 

— •  Cette  expansion  du  commerce  britannique  en  1905  s'est 
manifestée  dans  toutes  les  directions.  Par  exemple,  le  fascicule 
du  10  mars  de  The  Economist  donne  des  chiffres  extrêmement 
curieux  sur  le  mouvement  de  la  navigation  anglaise  et  allemande 
dans  le  port  d'Anvers,  que  résume  le  petit  tableau  suivant  : 

Navires 
Années  altemands  anglais 

Tonnes 

1901    2.065.293  3.621.109 

1902    2.436.651  3-879.576 

1903    2.393.472  4.352.109 

1904    2.429.589  4.621.214 

1905    2.598.372  4.996.704 
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Giornale  degli  Economisli  (février).  —  Ce  fascicule  contient  la 
fin  d'une  magistrale  étude  de  notre  ami  Girelli,  «  La  Légende 
Dorée  de  l'Italie  »,  que  nous  avons  signalée  dans  notre  dernière 
revue  et  dont  nous  nous  proposons  de  parler,  avec  tout  le  dé- 
veloppement qu'elle  mérite,  dans  un  prochain  article. 


LEconomista. —  Nous  nous  bornerons  à  signaler  toute  une 
série  d'articles  fort  intéressants  de  J.  de  Johannis  sur  «  Les  dis- 
positions du  Code  de  commerce  relatives  aux  Sociétés  anony- 
mes ». 


La  Rilorma  Sociale.  —  Il  semble  bien  qu'il  en  soit  des  Eco- 
mistes  comme  des  philosophes  :  plus  on  discute  et  moins  Ton 
s'entend.  Nous  avons  entretenu  les  lecteurs  du  Journal  des  Eco- 
nomistes de  la  polémique  qui  s'était  élevée  dans  le  Giornale 
degli  Economisli,  à  la  suite  d'un  article  de  M.  Montemartini  sur 
«  Le  coût  des  grèves  pour  la  classe  ouvrière  ».  La  polémique 
n'a  fait,  depuis  trois  mois,  quo  croître  et  embellir.  M.  Achille 
Loria  est  venu  «  à  la  rescousse  »  ;  M.  Pasquale  Jannacone  s'en 
est  mêlé  lui  aussi,  et,  finalement,  le  prof.  Francesco  Coletti  est 
intervenu,  avec  sa  verve  habituelle,  dans  la  polémique  qui  se 
poursuit,  depuis  le  commencement  de  l'année,  dans  chaque  nu- 
méro de  la  Rilorma  Sociale.  D'hypothèses  en  hypothèses,  de 
raisonnements  en  raisonnements,  de  mathématiques  (hélas  î)  en 
mathématiques,  cette  question  si  simple,  si  élémentaire  est  de- 
venue si  affreusement  embrouillée  que  c'est  vraiment  à  n'y  plus 
rien  comprendre,  et  que,  certes,  la  plupart  des  lecteurs  de  la 
Rilorma  Sociale  ne  doivent  plus  rien  y  comprendre  du  tout. 

Reprenons  brièvement  cette  question,  —  intéressante,  puis- 
qu'elle est  si  discutée. 

Comment  se  pose-t-elle  ? 

Et  d'abord,  que  faut-il  enlcndre  par  «  classe  ouvrière  »  ?  S'agit- 
il  des  seuls  ouvriers  grévistes,  ou  de  l'ensemble  des  ouvriers  ? 

S'il  s'agit  des  seuls  ouvriers  grévistes,  la  question  ne  se  pose 
pas.  La  grève,  au  lieu  d'être  pour  eux  une  source  de  maux, 
peut  être  parfaitement  une  source  de  bénéfices.  Il  existe,  sans 
doule  aussi  en  Italie,  des  «  gré\iculteurs  »  pour  qui  la  grève  est 
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un  luclier,  un  inclicr  dont  ils  vivcnl.  Sans  aller  aussi  loin  ;  si 
l'on  suppose,  —  le  cas  s'est  produit  —  que  des  grévistes  reçoi- 
vent de  leurs  coinpatriolcs  de  l'étranger  des  subventions  consi- 
dérables pouvant  aller  môme  jusqu'à  correspondre  à  leur  sa- 
laire habituel,  la  grève,  dans  ce  cas,  ne  leur  coûterait,  à  eux  gré- 
vistes, rien. 

C'est  donc  d'une  façon  plus  générale  que  la  question  doit 
être  posée  :  Qu'est-ce  que  coûte,  à  la  classe  ouvrière  entière  con- 
sidérée en  bloc,  la  grève  de  certains  ouvriers  ? 

Supposons  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  ouvrier.  Cette  hypothèse 
ne  fait  rien  perdre  au  raisonnement  de  sa  généralité.  Cet  ouvrier 
se  met  en  grève. 

Première  constatation,  au  sujet  de  laquelle  il  n'existe  pas  de 
contestation  possible  :  en  se  mettant  en  grève,  cet  ouvrier  —  et 
par  extension  la  classe  ouvrière  —  (par  hypothèse,  il  n'est  pas 
remplacé  par  un  chômeur)  —  perd,  par  le  fait  de  la  mise  en 
grève,  le  montant  du  salaire  que  cet  ouvrier  recevait  pour  son 
travail- 

Est-ce  là  toute  la  perte  que  subit  de  ce  chef  la  classe  ouvrière  ? 

Si  l'on  suppose  que  l'ouvrier  gréviste  va  recevoir,  de  l'associa- 
tion dont  il  fait  partie,  une  subvention,  un  secours  quelconque, 
il  est  bien  évident  qu'il  y  a  là  une  seconde  perte  à  ajouter  à  la 
première.  Si,  dans  la  caisse  de  l'association,  il  existe  une  somme 
de  100  francs,  et  qu'on  en  prélève  5  pour  le  gréviste,  il  est  un 
fait  certain,  c'est  qu'il  n'y  restera  plus  que  95  francs  ;  et  les  plus 
beaux  raisonnements  du  monde  ne  peuvent  rien  là  contre.  L'en- 
caisse était  de  100  francs,  elle  n'est  plus  que  de  95.  Et  l'on  ne 
■comprend  vraiment  pas  qu'une  discussion  puisse  être  ouverte  et 
surtout  se  prolonger  à  ce  sujet. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Si  l'on  suppose,  par  exemple,  que  l'ouvrier  gréviste  vivait  sur 
le  pied  de  6  francs  par  jour,  en  temps  de  travail,  que  va-t-il  se 
passer,  maintenant  qu'il  ne  dispose  plus  que  de  5  francs.  Il  ré- 
duira ses  dépenses  d'autant  ;  soit.  Mais  cette  restriction,  cette 
privation,  qu'on  ne  saurait  guère  prétendre  volontaire,  ne  de- 
vrait-on pas  aussi  en  tenir  compte,  dans  un  bilan  bien  établi  ? 

Il  faut  convenir  que  ce  dernier  élément,  en  tout  cas,  serait, 
dans  la  pratique,  des  plus  malaisés  à  chiffrer. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  évaluant  le  coût  des  grè- 
ves au  seul  montant  des  salaires  perdus,  on  ne  tient  compte  cpic 
d'une  partie,  et  peut-être,  la  plupart  du  temps,  que  de  la  plus 
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petite  partie  des  dépenses  qu'imposent  réellement  à  la  «  classe 
ouvrière  ))  les  grèves  déclarées  par  ses  membres. 


L'Italia  Moderna  (P^  juin).  —  Sous  ce  titre,  «  Les  Sociétés  ano- 
nymes et  la  spéculation  en  Italie  »,  M.  Antonio  Monzilli  publie 
un  excellent  et  très  intéressant  article,  rempli  d'aperçus  judi- 
cieux, et  de  conseils  très  sages,  dont  beaucoup  pourraient  faire 
leur  profit.  Ses  commentaires  sur  le  rôle  et  l'importance  de  la 
spéculation  sont  particulièrement  justes.  M.  Monzilli  fait  res- 
sortir de  la  façon  la  plus  spirituelle  que,  sous  ce  même  vocable, 
«  spéculation  »,  on  comprend  généralement  deux  choses  très 
distinctes  :  la  spéculation  proprement  dite  et  le  jeu.  Ce  n'est  pas 
de  la  spéculation,  c'est  du  jeu  qu'avait  fait  ce  «  spéculateur  » 
heureux  dont  il  nous  raconte  l'histoire,  et  qui,  après  avoir  ga- 
gné plusieurs  centaines  de  milliers  de  francs  sur  les  mines  de 
cuivre  de  Rio-Tinto,  s'exclamait  joyeusement  :  «  Et  dire  que  je 
ne  sais  même  pas  dans  quelle  partie  du  monde  est  situé  ce  che- 
min de  1er  !  !  !  » 

M.  Monzilli  montre  d'une  façon  frappante  l'importance  du  rôle 
de  la  spéculation,  —  spéculer,  c'est  prévoir  —  en  matière  d'en- 
treprises nouvelles  :  «  Il  s'agit  d'évaluer  par  avance  les  béné- 
fices que  l'entreprise  pourra  obtenir  de  l'exercice  de  son  indus- 
trie, de  calculer  le  dividende  qu'elle  pourra  servir  à  ses  ac- 
tionnaires dans  un  temps  déterminé...  C'est  à  la  spéculation 
de  supputer  la  valeur  actuelle  de  l'avenir  d'une  entrepris©  pour 
l'escompter  sur  le  marché-  C'est  donc  une  erreur  de  croire  que 
la  plus-value  attribuée  au  titre  d'une  affaire,  dont  l'industrie  n'est 
pas  encore  productive,  est  toujours  arbitraire  et  injustifiée.  » 


La  Rassegna  Nazionale  (1^''  juin).  —  Ce  fascicule  contient  un 
article  de  M.  E.  S.  Kingswan  sur  «  La  France  en  i^lgérie  »  qui. 
basé,  naturellement,  sur  les  statistiques  officielles  et  officieuses, 
proclame  la  richesse  et  la  prospérité  de  notre  grande  colonie  de 
l'Afrique  du  Nord.  Le  malheur  est  que  ces  statistiques  sont 
fausses,  et  même  parfois  falsifiées.  Elles  ne  correspondent  à 
aucune  réalité. 

Les  fameux  excédents  des  budgets  algériens  depuis  1901,  sont 
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dos  (wcccliMils  purcuiKUil  iiclils,  (ihlciius.  seuleniciil  giûco  à  d'ha- 
biles jeux  d'écritures  qui  coiiduiraicul  à  la  bauqucioulc  liau- 
(Inleuse  un  couimcrçanl  (|ui  les  comincllrail.  L'AdminisLralioii 
jouit,  heureuscnicnl  pour  elle,  diiiunuiiilcs  spéciales. 

Non,  l'Algérie  n'est  pas  prospère.  L'Algérie  est  un  pays  ])au- 
\  11^  cL  (pii  s'appauvrit  tous  les  jours  davantage,  grâce  à  la  mau- 
vaise administration,  cl,  en  particulier,  au  gaspillage  des  deniers 
publics.  C'est  l'avis  unanime  de  tous  ceux  qui  connaissent  l'Al- 
gérie, — •  exception  faite,  évidemment,  pour  ceux  qui  ont  inté- 
rêt à  entretenir,  au  sujet  de  ce  pays,  une  illusion  dont  ils  vi\  ent. 


Rivisla  Italiana  di  Sociologia  (fasc.  I,  jan\  ier-février  1906).  — 
M.  J.  Mondaini  publie  dans  ce  fascicule  un  important  tra\ail 
intitulé  «  Les  Colonies  et  les  Populations  indigènes  »,  auquel  l'on 
pourrait  peut-être  reprocher  sa  trop  grande  généralité.  Il  n'y  a 
pas,  en  effet,  un  problème  colonial,  mais  des  problèmes  colo- 
niaux, dont  la  longitude  et  la  latitude  ne  sont  pas  les  seules  va- 
riables- 

M.  G.  Mondaini  s'élève  avec  raison  contre  l'exploitation  fé- 
roce des  indigènes  que  personne  n'ose  plus  guère  prôner  ou- 
vertement, mais  qui  est  encore,  à  de  rares  exceptions  près,  mise 
uniformément  en  pratique,  dans  toutes  les  colonies  du  monde, 
d'une  manière  plus  ou  moins  hypocrite  et  détournée.  C'est  ainsi 
qu'en  Algérie,  les  indigènes  sont  quotidiennement  dépossédés 
de  leurs  meilleures  terres,  sous  prétexte  de  colonisation  con- 
sidérée comme  «  motif  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ».  C'est  là  une  survivance  de  la  vieille  idée  de  rapt  à 
laquelle  a  mis  si  longtemps  à  succéder  l'idée  de  l'échange  plus 
avantageux,  que  personne  ne  conteste  plus  dans  le  domaine  éco- 
nomique, mais  que  peu  admettent  encore  en  matière  coloniale. 

M.  G.  Mondaini  estime  que  la  théorie  de  l'assimilation  a  fait 
faillite.  Le  libre-échange  aussi,  aurait  fait  faillite,  paraît-il. 

M.  Mondaini  oublie  que,  pas  plus  que  le  libre-échange,  la 
théorie  de  l'assimilation  n'a  jamais  fait,  nulle  part,  l'objet  d'une 
application  générale  et  raisonnée. 


La  Libéria  Economica  (31  mars).  —  Nous  avons  eu  le  plaisir 
de  trouver  dans  ce  numéro  un  article  excellent,  selon  la  cou- 
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lume  de  M.  G.  Novicow.  Cet  article  ©si  intitulé  «  Le  prétendu 
avantage  de  l'indépendance  économique  ». 

Les  protectionnistes,  dit  M.  Novicow,  affirment  qu'il  est  avan- 
tageux pour  chaque  nation  qu'elle  puisse  se  suffire  à  elle-même, 
afin  de  n'être  pas  prise  au  dépourvu  en  cas  de  guerre- 

C'est  exactement  le  contraire  de  la  vérité. 

Il  est  le  plus  avantageux  possible  pour  chaque  nation  qu'elle 
ne  puisse  se  suffire  à  elle-même,  afin  que  la  guerre  devienne  im- 
possible entre  elles,  car  plus  leur  dépendance  est  étroite,  plus 
une  guerre  léserait  profondément  les  intérêts  économiques  des 
belligérants,  plus  on  regarderait,  par  conséquent,  avant  de  s'y 
résoudre.  Il  faut  en  conclure  que  la  sécurité  des  nations  est  en 
raison  directe  de  leur  dépendance  et  non  pas  de  leur  indépen- 
dance. 

Et,  termine  M.  Novicow,  comme  seul  le  libre-échange  aug- 
mente cette  dépendance  mutuelle,  alors  que  le  protectionnisme 
ne  le  fait  certainement  pas,  le  libre-échange  est  donc  plus  dési- 
rable et  plus  avantageux,  même  considéré  à  ce  seul  point  de  vue 
très  particulier. 

—  Le  même  fascicule  contient,  de  l'infatigable  Edoardo  Gi- 
retti,  toujours  à  propos  du  droit  sur  les  blés,  une  éloquente  ré- 
ponse au  professeur  L.  Fontana-Russo  «  qui  enseigne  le  protec- 
tionnisme comparé  à  l'Université  de  Rome  »  et  est,  par  consé- 
quent, un  partisan  convaincu  du  droit  de  7,50'  sur  le  blé. 

Si  M.  Fontana-Russo  avait  eu  l'habileté  de  s'en  tenir  à  une 
simple  affirmation,  il  aurait  été  bien  difficile  de  lui  répondre.  Il 
a  eu  malheureusement  la  détestable  naïveté  d'exposer  les  rai- 
sons sur  lesquelles  il  basait  sa  manière  de  voir,  et  Giretli,  qui 
a  l'esprit  de  répartie  prompt,  vigoureux  et  facile,  n'a  pas  man- 
qué de  profiter  de  cette  excellente  occasion. 

La  réduction  du  droit  sur  les  blés,  dit  le  prof.  Fonlana-Russo, 
occasionnerait  une  diminution  de  25  millions  dans  les  recettes 
du  Trésor. 

et  une  économie  effective  de  100  millions  pour  les  con- 
tribuables, ajoute  Giretti. 

Le  droit  sur  les  blés,  soutient  le  prof-  Fonlana-Russo,  est  né- 
cessaire pour  provoquer  l'évolution  agricole  du  pays  et  sa  trans- 
formation scientifique.  Il  faut  «  protéger  l'agriculture  ». 

Nos  terres,  répond  Girotli,  produisent  en  moyenne  10  à  12 
quintaux  à  l'hectare.  En  1882-1886,  avec  le  droit  de  1.40,  nos 
importations  de  froment  atteignaient  3  millions  de  quintaux.  En 
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1903-1905,  avec  lo  droit  de  7,50,  elles  dépassent  9  1/2  millions 
de  quintaux.  Voilà  pour  l'évolution  agricole. 

Voici  maintenant  pour  la  «  protection  »  de  ragricultcur. 

En  1882-1886,  avec  le  droit  de  1,40,  le  nombre  annuel  moyen 
des  émigrants  élait  de  160.540,  soit  553  par  100.000  habitants. 

En  1899-1903,  avec  le  droit  de  7,50,  le  nombre  annuel  moyen 
des  émigrants  est  de  446.770,  soit  1.368  par  100.000  habitants. 

—  Nous  ignorons  ce  que  le  prof.  Fontana-Russo  a  répondu, 
et  si  même  il  a  répondu  à  cette  «  réponse  ».  C'était  pour  lui  une 
belle  occasion  de  répéter  le  Credo  des  protectionnistes. 

Le  Credo  qiiià  absiirdum 


—  //  Divenirc  Sociale  {n°  3).  —  M.  Oliviero  Zuccarini  a  publié 
dans  le  fascicule  du  V  février  de  cette  revue  socialiste  une  ex- 
cellente étude  «  Sur  la  répercussion  et  l'incidence  des  droits  de 
douane  ».  Il  y  prouve,  à  l'aide  de  fort  intéressantes  statistiques 
concernant  principalement  l'Allemagne  que  le  montant  du  droit 
retombe  toujours,  sinon  en  totalité,  du  moins  pour  partie  sur  1© 
consommateur  «  protégé  ». 

«  La  théorie,  dit  M.  Oliviero  Zuccarini,  qui  affirme  que  la  pro- 
tection ne  coûte  rien,  est  tout  simplement  absurde.  Et  d'ailleurs,, 
si  même  il  était  vrai  que  les  droits  d'entrée  fussent  payés  par  le 
producteur  étranger,  ce  qui  revient  à  dire  que  le  prix  des  mar- 
chandises étrangères  se  trouverait  diminué  d'un  montant  égal  à 
celui  des  droits,  nous,  libre-échangistes,  nous  pourrions  tou- 
jours dire,  avec  Pierson,  que  ces  droits,  en  fait,  ne  protègent,  par 
conséquent,  personne,  qu'ils  ne  remplissent  pas  leur  but,  et 
qu'enfin  la  théorie  protectionniste  a  fait  absolument  faillite.  » 


V Ammlnistratore  (15  avril).  —  Ce  fascicule  contient  un  fort 
intéressant  article  signé  simplement  «  Avv.  G.  N.  »,  sur  «  Le 
système  de  paiement  des  salaires  et  la  question  économico-so- 
ciale ».  L'auteur  rappelle,  comme  l'a  si  fortement  fait  remar- 
quer M.  Yves  Guyot,  que  le  capitaliste  industriel  ne  paie  pas  les 
salaires  de  ses  ouvriers  ;  qu'il  n'en  fait  que  l'avance;  qu'en  défi- 
nitive, c'est  le  consommateur  qui  paie  les  salaires  des  ouvriers. 

Lorsqu'il  y  a  lutte  entre  un  employeur  et  ses  employés  pour 
une   question  de  salaires,   toute  la  lutte,   fait   remarquer  notre 
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auteur,  se  poursuit  avec  cet  èlre  iiiyslérietix  et  insaisissable,  le 
consommateur,  lequel  sait  fort  bien  faire  grève  à  son  tour,  si 
une  hausse  des  salaires  vient  renchérir  le  prix  des  denrées.  L'em- 
ployeur n'est  donc  ici,  somme  toute,  qu'un  intermédiaire.  Le 
vrai  nom  de  la  lutte  des  ouvriers  contre  Leurs  patrons,  est,  plus 
souvent  qu'on  ne  le  pense,  «  lutte  contre  les  consommateurs  ». 
Cependant  ceux-ci,  (|ui  ne  voient  généralement  pas  beaucoup 
plus  loin  que  le  bout  de  leur  nez,  s'en  aperçoi.Yent  rarement,  et, 
quand  il  y  a  grève,  prennent  généralement  le  parti  du  gréviste 
jouant  ainsi  bénévolement  le-  rôle  généreux,  mais  peut-être  un 
peu  ridicule,  du  «  Suicidé  par  persuasion  ». 


The  Journal  of  Political  Economy  (mars).  — •  Ce  fascicule  con- 
tient le  texte  in  extenso  d'un  discours  réellement  remarc[uable 
prononcé  par  M.  J.  Lawrence  Laughlin  le  15  novembre  dernier 
au  banquet  de  la  Citizens'Industrial  Association  de  Saint-Louis. 
L'éminent  professeur  avait  pris  pour  thème  :  «  Les  Trade-Unions 
et  l'élévation  des  salaires  ».  Il  a  traité  le  sujet  avec  une  compé- 
tence et  une  clarté  magistrales. 

L'augmentation  du  taux  des  salaires  est  le  but  général  et  prin- 
cipal des  Trade-Unions.  C'est  vers  ce  but  que  se  concentre  à  peu 
près  la  totalité  de  leurs  efforts.  Cependant,  demande  M.  J.  Law- 
rence Laughlin,  ces  effortc  faits  pour  provoquer  une  hausse  des 
salaires,  sont-ils  bien  exactement,  en  fait,  dirigés  vers  cet  objet  ? 
En  d'autres  termes,  la  politique  actuellement  suivie  par  les  Trade- 
Unions  est-elle  véritablement  de  nature  à  améliorer  les  salaires 
ouvriers  ?  Le  professeur  de  l'Université  de  Chicago  n'hésite  pas 
à  répondre  par  la  négative  :  «  Par  suite  d'erreurs  de  la  part  des 
Unions,  par  suite  de  leur  méconnaissance  des  causes  qui  règlent 
les  salaires,  les  Unions,  tout  en  semblant  travailler  en  faveur 
des  ouvriers,  ont  agi  contre  leurs  intérêts  réels  et  contre  l'amélio- 
ration future  de  leurs  conditions  d'existence.  » 

Elles  ont  méconnu  particulièrement  que  «  la  productivité  est 
ime  cause  d'élévation  de  salaires;  cette  proposition  a  été  long- 
temps familière  à  tous  ceux  qui  étudient  les  questions  économi- 
ques ».  Et  peut-être  le  fait  qu'elle  n'a  pas  été  admise  par  les 
Unions  «  révèle  mieux  que  toute  autre  chose  la  malheureuse  inca- 
pacité de  certains  groupes  de  personnes  de  s'assimiler  les  ques- 
tions économiques,  et  montre  leur  habitude  de  ne  lire  que  des 
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ouvrages  qui  appuient  Umvs  idées  préconçues  ».  Et  pourtant, 
dire  que  la  productivité  est  une  cause  d'élévation  de  salaires, 
poursuit  M.  J.  Lawrence  Laughlin,  c'est  à  proprement  parler  une 
vérité  de  M.  de  la  i*alissc,  car  cela  icvient  exactement  à  dire 
qu'on  paie  plus  cher  un  bon  cheval  qu'un  mauvais.  «  En  langage 
économique,  nous  dirons  que,  à  tout  accroissement  d'utilité  cor- 
respond un  accroissement  de  la  demande,  ce  qui,  toutes  choses 
<'uales  d'ailleurs,  doit  provoquer  un  accroissement  des  prix.  » 
Les  Unions  «  qui  nourrissent  leurs  membres  principalement  de 
littérature  socialiste  »,  ont  méconnu  et  méconnaissent  celle-là  ot 
bien  d'autres  vérités  économiques  i'ondamenlales,  c'est  pour  cela 
qu'elles  ont  versé  dans  la  violence  ;  c'est  pour  cela  qu'en  fin  de 
compte,  leur  rôle  restera  stérile,  tant  qu'elles  n'auront  pas 
«  changé  leur  fusil  d'épaule  »  pour  l'amélioration  effective  du 
sort  des  ouvriers. 


—  Nous  trouvons  dans  le  fascicule  de  mai  de  la  même  revue, 
un  important  travail  de  M.  Everett  W.  Burdett  sur  «  Le  Socia- 
lisme municipal  —  ntiinic'ipal  ownership,  dit  l'auteur,  —  en 
Grande-Bretagne  ». 

On  sait  quelle  extension  a  pris  au  cours  de  ces  dernières  an- 
nées le  «  socialisme  municipal  »  en  Angleterre.  D'abord  limité 
aux  grands  services  publics,  il  s'est  étendu  progressivement  aux 
industries  les  plus  diverses.  En  1899,  M.  John  Burns  évaluait  le 
nombre  des  industries  municipalisées  existant  en  Grande-Breta- 
gne à  cette  époque  à  800  entreprises  d'eau  :  250  fabriques  de 
gaz,  100  usines  d'électricité,  50  réseaux  de  tramways,  12  docks 
et  magasins  généraux,  etc.  En  1903,  on  compte  :  1.045  entre- 
prises d'eau,  256  usines  à  gaz,  334  usines  électriques,  142  tram- 
ways, etc.,  représentant  un  capital  de  plus  de  4  milliards  de 
francs.  Et  on  nous  annonce  que  cela  n'est  qu'un  commencement. 
We  cannoi  limit  our  horizon  déclarent  les  «  champions  »  anglais 
du  socialisme  municipal. 

Cela  est  fort  joli,  et  l'accroissement,  dont  nous  venons  de  don- 
ner les  chiffres,  tient  réellement  du  merveilleux.  Ce  qui  est  moins 
merveilleux,  c'est  le  résultat  de  ces  entreprises  «  municipalisées  ». 
M.  Everett,  W.  Burdett  le  fait  ressortir  de  la  façon  la  plus  claire  : 

«  Le  socialisme  municipal  a  réussi  à  fournir  les  services  dont 
il  s'était  chargé  à  un  prix  satisfaisant,  mais  à  comparativement 
peu  de  personnes  ».  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'éclairage 
électrique  municipal  profite,  à  : 
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Glasgow,   à  9-324   consommateurs,  sur  760.423  habitanls. 

Edinburg        7.129                    —  316.479        — 

Manchester     5.171                    —  543.969        — 

Leeds              3.988                   —  428.953        — 

Birmingham  2.374                    —  522.182        — 

L'ensemble  des  autres  contribuables,  la  grosse  majorité,  ne 
tire  aucun  profit  du  socialisme  municipal  quand  il  fonctionne 
bien  ;  mais  quand  il  fonctionne  mal,  il  supporte  sa  quote-part  des 
pertes.  «  On  a  fait  de  lui  un  participant  involontaire  dans  une 
entreprise  qui  n'a  été  pas  été  établie  pour  son  bénéfice.  » 

Or,  les  usines  à  gaz  exceptées,  les  pertes  sont  fréquentes  dans 
les  industries  de  l'éclairage  électrique,  de  traction,  de  téléphone  ; 
les  profits,  quand  ils  existent  «  ne  dépassent  pas  généralement 
2  à  3  0/0  du  capital  engagé  ».  En  fin  de  compte,  dit  M.  Everett 
W.  Burdett,  «  le  résultat  net  à  ce  jour  équivaut  à  une  perte 
moyenne  ». 

Les  entreprises  municipales,  il  faut  le  remarquer,  sont  loin  de 
fonctionner  aussi  bien  que  la  presque  totalité  des  entreprises  pri- 
vées de  même  nature. 

Sur  182  entreprises  d'éclairage  électrique  municipales  et 
66  entreprises  d'éclairage  électrique  privées  considérées  par 
notre  auteur,  ont  donné  des  bénéfices  : 

105   =   58  0/0  des   entreprises  municipales. 
61    =   92  0/0  des  entreprises  privées. 

Le  total  des  profits  réalisés  a  été  de  :  217.000  livres  pour  les 
105  entreprises  municipales  et  de  596.667  livres  pour  les  61  entre- 
prises privées- 
Ce  qui  met  le  profit  net  moyen  par  entreprise  (déduction  faite 
de  83.000  livres  de  pertes  pour  les  entreprises  municipales  et  de 
5.000  livres  de  pertes  pour  les  entreprises  privées),  à  736  livres 
pour  les  entreprises  municipales  et  8.964  livres  pour  les  entre- 
prises privées. 

On  pourra  penser  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  dénués  d'élo- 
quence. 
Et  ce  n'est  pas  tout. 

A  raccroissement  des  industries  municipalisées  a  correspondu 
un  accroissement  égal  et  souvent  supérieur  des  dettes  munici- 
pales et  des  impôts  locaux.  Lord  Stalbridge,  président  du  Lon- 
don  et  Northwestern  Railway,  constate  que,  dans  la  période  de 
douze  années,  1891-1903,  les  taxes  locales  payées  par  les  chemins 
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de  fer  brilanniciues,  c'csl-à-diic  non  compris  l'income-lax,  ni 
aucun  inipol  gouvcrnemenUil,  ont  doublé,  au  bas  mol. 

M.  Arthur  Kay,  dans  une  cunnnunicalion  lailc  le  25  mars  1903 
à  la  Glasgow  Royal  Philosoi)hical  Socicrly,  a  établi  que,  «  depuis 
onze  ans,  la  i)opulation  de  la  ville  de  Glasgow  a  augmenté  de 
16  0/0  ;  les  taxes  locales  de  112  0/0,  et  la  dette  municipale,  de 
119  0/0  ».  En  ce  qui  conceriK^  le  Royaume-Uni  considéré  dans  son 
ensemble,  «  à  une  augmenlalion  de  50  0/0  dans  la  valeur  de  la 
propriété,  de  1875  à  1900,  a  correspondu  une  augmentation  de 
1:.^0  0/0  des  taxes  locales  sur  cette  propriété  ». 

Il  serait  superflu,  du  moins,  pour  le  moment,  de  poursuivre 
cette  énuméralion,  qui  pourrait  être  presque  indéfiniment  allon- 
gée. Ces  chiffres,  d'ailleurs,  doivent  suffire  pour  que  tout  esprit 
non  prévenu  applique  aux  entreprises  municipalisées,  le  mot 
que  Léon  Say  appliquait  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  : 

((  C'est  un  exemple...  à  ne  pas  suivre.  » 


Political  Scienoe  Ouarterly  (mars).  —  Mais  voici  un  autre  son 
de  cloche.  M-  Charles  H.  Hartshorne,  dans  un  article  intitulé 
((  The  management  of  English  Tovvns  »,  cite  l'exemple  de  Nottin- 
gham,  qu'il  compare  à  Newark  et  à  Jersey  City.  A  Nottingham, 
le  socialisme  municipal  fleurit  dans  toute  sa  beauté.  La  ville  pos- 
sède et  dirige  l'entreprise  qui  approvisionne  d'eau  la  cité  ;  elle 
possède  et  dirige  son  usine  à  gaz,  son  usine  électrique,  ses  tram- 
w^ays  ;  elle  possède  encore  des  marchés,  des  magasins,  voire  une 
ferme,  que  sais-je  !  Et  tout  cela  marche  si  bien  qu'en  l'année  fis- 
cale 1902-1903,  la  ville  en  a  retiré  un  revenu  net  de  300.000 
dollars.  C'est  un  chiffre  appréciable.  Cependant,  si  l'on  réfléchit 
que  Nottingham  comptait,  en  1901,  240.000  habitants,  ces  300.000 
dollars  représentent  quelque  chose  comme  six  francs  par  tête. 

Et  par-dessus  le  marché,  les  taxes  municipales  sont  sensible- 
ment moins  élevées  à  Nottingham  qu'à  Newark  ou  qu'à  Jersey- 
City.  «  En  deux  mots,  dit  M.  Charles  H.  Hartshorne,  il  apparaît 
que  la  population  de  Nottingham  reçoit  plus  de  services  munici- 
paux que  la  population  des  deux  autres  villes  (américaines)  et 
que  le  coût  de  ces  services,  en  impôts,  est  bien  moins  élevé  ». 

Sans  doute,  mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Peut-être  que 
M.  Charles  H.  Hartshorne  a  mal...  ou  bien  choisi  ses  exemples 
de  comparaison.  Jusqu'à  quel  point  Newark,  Jersey  City  et  Not- 
tingham sont-elles  rigoureusement  comparables  ? 
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D'autant  plus  qu'en  tout  cas,  Xoltingham  ne  conslilue  qu"une 
exception,  —  qui  confirme  la  règle.  Personne  ne  conteste  que 
des  entreprises  muicipalisées  ne  puissent  donner  des  bénéfices. 
Mais  dans  l'ensemble,  nous  venons  de  le  voir,  elles  donnent  des 
■pertes. 

Et  puis,  l'élément  «  perles  »  n'est  pas  le  seul  argument  — 
c'est  le  m.oindre,  qu'on  fasse  valoir  contre  elles.  Car  il  est  si 
facile,  par  d'habiles  jeux  d'écritures,  en  no  tenant  pas  compte 
de  certains  frais  —  notre  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  par 
exemple,  ne  tient  pas  compte  de  ses  frais  de  premier  établisse- 
ment —  de  transformer  en  bénéfices  apparents  des  déficits  réels  ! 


Annals  of  ihc  American  Academy  (mars).  —  Ce  fascicule  est 
entièrement  consacré  à  la  question  du  travail  des  enfants,  qui  y 
est  étudiée  sous  toutes  ses  faces  et  à  tous  les  points  de  vue  par 
MM.  A.-J.  Me  Kelway,  Charles  P.  Neill,  John  Graham  Brook, 
■George  M.  Kober,  Florence  Kelley,  Owen  R.  Lovejoy,  Jane 
Addams,  Samuel  Me  Cune  Lindsay,  Samuel  Crompers,  William 
Noyés,  Graham  Taylor,  Edward  W.  Frost,  S.-W.  Woodward, 
Henry  J.  Harris,  etc. 


Zeitschrilt  {ûr  Socialwissenschaslt  (n°  5).  —  Nous  trouvons 
dans  ce  fascicule  de  fort  curieuses  indications  concernant  «  ce 
que  dépense  le  peuple  allemand  et  principalement  l'ouvrier 
allemand  en  boissons  alcooliques.  » 

De  1899  à  1903,  la  consommation  moyenne  par  tête  d'habitant, 
s'est  élevée  en  Allemagne  :  à  5  lit-  82  de  vin,  123  lit.  4  de  bière, 
et  8  lit.  52  de  spiritueux.  Sur  la  base  des  prix  suivants  :  1  mark 
le  litre  de  vin,  0  M.  30  le  litre  de  bière,  et  0  M.  50  le  litre  de  spiri- 
tueux, la  dépense  moyenne  totale,  par  tête  d'habitant  et  par  au 
atteindrait  47  M.  10,  représentant  2.826  millions,  soit  près  de 
3  milliards  de  marks  pour  l'ensemble  de  la  population  (complé'i 
à  60  millions). 

Cependant,  si  la  dépense  de  47  M.  10  par  tête  est  statistique- 
ment exacte,  ce  chiffre  est  très  inférieur  à  ce  que  représente  la 
dépense  par  tête  de  consommateur  :  celle-ci,  en  effet,  ne  serait 
pas  inférieure  à  157  marks  par  an.  Pour  la  classe  ouvrière  seule, 
•la  dépense  annuelle  ne  serait  pas  inférieui'e  à  1.695  marks  ! 
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Oiioi  (|u"il  (Ml  soit  (le  CCS  (Ici  ilicrs  cliill  rcs,le  fait  brutal  csL  (juc  le- 
peuple  allciiiaiid  dépense  aiiiiiicllcniciil,  cii  boissons  alcooliques, 
près  de  3  milliards  de  jnai  ks  —  somme  égale  à  la  dette  de  l'Em- 
[)ire  —  triple  des  crédits  i)<)ur  la  Marine  el  l'Armée  —  six  fois 
[)lus  forte  ([ue  la  dépense  annuelle  des  assurances  ouvrières,  et 
enfin,  sept  fois  plus  élevée  que  les  crédits  affectés  à  l'Instruction 
publique. 


ZcLischri[l  lûv  Volkswirlschalt,  SoziailpoUiik  und  Verwaliung 
(lleft  I).  —  M.  Félix  Somary  publie  dans  ce  fascicule  un  travail 
des  i)lus  intéressants  sur  «  Les  cbarges  pour  l'industrie  des  assu- 
rances ouvrières  »,  tant  en  ce  qui  concerne  l'Autriche  que  l'Em 
pire  allemand,  dont  le  premier  pays  s'applique  à  suivre  étroite- 
ment les  traces. 

Voici,  brièvement,  les  résultats  auxquels  son  étude  a  conduit 
notre  auteur. 

Dans  l'Empire  allemand,  les  charges  des  assurances  ouvrières 
représentent  en  moyenne,  pour  les  «  Industrie  der  Steine  und 
Erden  »,  (carrières,  verreries,  etc),  12,6  0/0  des  bénéfices  ;  pour 
l'industrie  électrique,  5,96  0/0  ;  pour  les  industries  métallur- 
giques, 8,3  0/0  ;  pour  les  industries  mécaniques,  20,1  0/0  ;  pour 
les  chantiers  de  construction  de  navires,  32,7  0/0  ;  pour  l'indus- 
trie du  papier,  9  0/0  ;  pour  les  industries  textiles,  de  7,8  0/0  à 
55,1  0/0  ;  pour  les  brasseries,  7,03  0/0  ;  pour  les  mines  de  char- 
bon, 32,2  0/0  ;  pour  les  mines  métalliques,  15,6  0/0. 

On  conçoit  que  de  pareils  écarts  rendent  impossible  toute  dé- 
duction générale  ;  chaque  cas  particulier  doit  être  examiné  à 
part. 

En  Autriche,  les  mêmes  charges,  représenteraient,  d'après 
M.  Félix  Somary,  pour  l'industrie  extractive,  12,6  0/0  des  béné 
fîces  ;  pour  l'industrie  mécanique,  31  0/0,  ce  dernier  chiffre  ce- 
pendant doit  être  considéré  comme  très  exagéré,  la  situation  d'une 
seule  compagnie  (Stabilimento  tecnico)  relevant  énormément  la 
moyenne  générale. 

M.  Félix  Somary  pense  que  ces  charges  ne  sont  pas  écrasantes. 
C'est  une  opinion. 

Ce  n'est  sans  doute  pas  celle  des  hommes  qui  sont  à  la  tête  des 
industries  qui  les  supportent. 
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Die  Nation  (28  avril).  —  M.  Robert  Schultze  étudie  dans  ce  fas- 
cicule «  L'avenir  de  la  race  noire  aux  Etats-Unis  ». 

On  compte  actuellement  aux  Etats-Unis  une  population  totale 
dépassant  76  millions  d'habitants,  tout  près  de  9  millions  de  nè- 
gres, dont  les  neuf-dixièmes  dans  les  Etats  du  Sud.  Leur  taux 
d'accroissement,  depuis  un  siècle,  a  toujours  été  en  diminuant. 
De  76,8  0/0  de  1800  à  1820,  il  est  successivement  tombé  à  62,2  0/0 
pour  1820-1840  ;  à  54,6  0/0  pour  1840-1860  ;  à  48,2  0/0  pour 
1860-1880,  et  à  34,2  0/0  pour  1880-1900.  Sur  la  base  de  ce  dernier 
taux,  dit  M.  Robert  Schultze,  il  y  aurait  aux  Etals-Unis,  en 
l'an  2000,  33  millions  de  nègres,  et  155  millions  de  blancs.  — 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  rendez-vous  à  M.  Robert 
Schultze  en  l'an  2000  pour  constater  alors  comment  ses  prévi- 
sions se  seront  réalisées. 


Budapest  Fôvàros  Statisztikal  Havilûzelei  (janvier).  —  Ce 
fascicule  contient  une  importante  revue  statistique  du  mouve- 
ment commercial  à  Budapest.  Ce  mouvement  total  a  atteint  en 
1905,  74.305.325  quintaux  métriques,  contre  71-579.385  quintaux 
en  1904  ;  62.173.635  quintaux  en  1900  ;  55.245.688  quintaux  en 
1895  ;  37.595.346  quintaux  en  1890  ;  23.726.474  quintaux  en 
1880. 

Quant  au  mouvement  des  voyageurs  (chemins  de  fer  et  bateaux 
à  vapeur),  il  a  suivi  de  son  côté  la  progression  suivante  : 

1880 1.714.129 

1890 6.834.932 

1895 13.174.739 

1900 16.171-683 

1904 21.526.526 

1905 23.008.117 

Ces  chiffres  mettent  nettement  en  lumière  le  grand  développe- 
ment économique  de  la  ville  de  Budapest  depuis  un  quart  de 
siècle. 


El  Economlsta  (fasc.  du  5  mai).  —  Nous  trouvons  dans  ce 
numéro,  à  propos  des  traités  de  commerce  de  l'Espagne,  —  au- 
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jourd'hui  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour  —  une  noie  bien  ca 
ractérisliquo  en  ce  sens  qu'elle  est  empreinte  du  plus  pur,   du 
plus  admirable  esprit  protcclionnislc. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  Montaigne  a  dit  —  et  presque  aussi 
longtemps  que  les  économistes  ont  répété  sa  thèse  —  (ju'il  ne  se 
faisait  aucun  profit  qu'au  dommage  d'autrui.  Cette  thèse,  le  ré- 
dacteur d'El  Economista  la  reprend  pour  son  compte.  Et  voici 
les  pensées  que  lui  suggère  tout  naturellement  l'émotion  créé 
tant  en  Allemagne  qu'en  France  à  l'occasion  des  nouveaux  tarifs 

espagnols  : 

Nous  devons,  dit-il,  considérer  comme  des  éloges,  les  critiques 
et  les  protestations  des  producteurs  allemands  et  français  ;  car 
nos  tarifs  constituent  «  une  loi  de  défense,  un  instrument  qui  doit 
servir  à  favoriser  les  intérêts  du  pays,  non  à  favoriser  ceux  des 
étrangers.  » 

«  Et  il  est  naturel  qu'ils  ne  plaisent  pas  aux  étrangers,  puisque, 
pour  favoriser  notre  production  nationale,  ils  mettent  obstacle 
à  l'introduction  de  leurs  produits. 

«  La  logique,  d'une  part,  et  le  patriotisme  de  l'autre,  nous  font 
ressentir  une  certaine  première  impression  de  contentement,  à 
voir  le  nouvel  Arancel  combattu  par  les  étrangers.  Car,  s'il  ne 
leur  convient  pas  à  eux,  c'est  parce  qu'il  est  favorable  à  nous 
autres.  » 

—  «  Et  s'il  me  plaît  à  moi  d'être  battue  »,  disait  Martine... 

Le  rédacteur  d'El  Economista  ne  renoncera  sans  doute  jamais 
à  ses  illusions-  Comme  la  mauvaise  herbe,  rien  ne  se  répand  plus 
facilement  et  n'est  plus  difficile  à  déraciner  qu'un  sophisme.  Mais, 
si  les  nouveaux  tarifs  espagnols  doivent  certainement  atteindre 
les  producteurs  étrangers,  ils  frapperont  surtout,  et  bien  plus 
durement  encore,  le  consommateur  espagnol,  qu'ils  doivent  «  en- 
richir »,  comme  si  un  impôt  pouvait  enrichir  quelqu'un  ! 

M.  Joseph  Prudhomme  avait  un  sabre  à  deux  tranchants  et  à 
double  effet.  Ce  sabre  légendaire  devait  servir  à  défendre  nos 
institutions  et,  au  besoin,  à  les  combattre. 

Les  tarifs  de  douane  sont  de  la  famille  du  sabre  de  M.  Prud- 
homme, avec  cette  différence  que  leur  double  effet  en  sens  con- 
traire est  simultané  et  qu'ils  blessent  immanquablement,  avec 
ceux  contre  lesquels  on  les  dirige,  ceux-là  même  qui  croient  s'en 
servir  à  leur  profit. 
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Revista  de  Economia  y  Hacienda  (n°  18).  —  On  a  toujours  plai- 
sir à  lire  dans  celle  inlércssanle  revue,  les  arliclcs  de  Ai.  Daniel 
Uiù.  Il  a  une  l'açon  de  poser  les  queslions  et  de  les  résoudre  qui 
ne  manque  ni  d'envergure,  ni  d'iiabilelé. 

Devanl  les  protestaLions  provoquées  par  le  nouvel  Araiiccl,  le 
rédacteur  d'hU  Econioniisla  déduisait  rapidement  :  «  L'étranger 
se  plaint,  donc  la  mesure  est  bonne.  »  AI.  Daniel  Uiù  va  beau- 
coup plus  loin.  Il  fronce  les  sourcils,  met  le  poing  sur  la  hanche, 
et  s'écrie  avec  des  trémolos  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  ces  protes- 
tations :  «  Est-ce  que  l'Espagne  n'est  pas  une  nation  libre  et  indé- 
pendante !  ».  —  Allez  donc  répondre  à  un  argument  «  écono- 
mique »  de  cette  force. 

La  grande  presse  madrilène  ayant  eu  la  déplorable  idée  d'affir- 
mer que  les  nouveaux  tarifs  «  enrichiront  quatre  fabricants,  mais 
seront  préjudiciables  à  toute  la  nation  ».  AI.  Daniel  Riù  repousse 
du  pied  avec  dédain  cette  «  hérésie  économique  »,  importée 
d'ailleurs  «  de  l'étranger  ».  Il  montre  «  les  fabriques  alimentant 
des  milliers  de  familles  espagnoles  »,  et  vous  voyez  d'ici  la 
gradation  magique   : 

Un  droit  permet  la  création  d'une  industrie- 

Cette  industrie  fait  vivre  des  ouvriers. 

Ces  ouvriers  font  vi\"re  leurs  fournisseurs. 

Ces  fournisseurs  font  vivre  les  leurs. 

qui  font  vivre  les  leurs. 

qui   

—  Je  ne  sais  pas  si  les  théories  sociales  et  économiques  de 
AL  Daniel  Riù  ont  des  défauts  ;  je  ne  veux  pas  le  savoir.  Alais 
ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  qu'elles  détiennent  le  record  de  la 
simplicité,  et  comme  telles  doivent  plaire  aux  simples  (sans 
calembour). 


Espana  Economica  (19  mai).  —  AL  R.  de  Aladariaga,  qui  dirige 
avec  autorité  cette  excellente  publication,  —  l'une  des  très  rares 
revues  espagnoles,  où  les  questions  économiques  soient  traitées 
par  des  économistes,  c'est-à-dire  scientifiquement  —  commente 
dans  ce  fascicule,  avec  beaucoup  d'humour,  un  récent  discours 
sur  le  protectionnisme  prononcé  par  AI.  Osma  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  AL  Osma  est  protectionniste,  d'un 
protectionnisme  assez  atténué.  AL  de  Aladariaga.  commentant 
ses  idées  avec  bienveillance,  se  garde  de  les  combattre  ;  il  fait 
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mieux  ;  il  les  oppose  très  habilciricnl  aux  iiUraprotcclionnistes 
espagnols;  co  qui  ne  l'empêche  d'ailleurs  pas  de  répéter,  en  con- 
cluant :  ...  »  Quoiqu'il  en  soit,  rien  n'enii)ôcliera  que  le  protec- 
tionnisme ne  transi'orme  la  nation  en  une  esj)èce  de  grande  so- 
ciété de  secours  mutuels,  dans  laquelle  les  pauvres  seront  les 
membres  honoraires  et  h^s  riches  les  sociétaires,  admis  aux  béné 
fices  de  la  participation-  » 


AU'iico.  —  Cette  nouvelle  revue  à  laquelle  le  roi  Alphonse  XIII 
a  accordé  son  patronage,  a  publié  son  premier  numéro  le  V  juil- 
let dernier.  Nous  y  trou\ons  entre  autres  une  intéressante  étude 
de  M.  Manuel  Anton  y  Ferrandiz  intitulée  «  Les  Emigrations  » 
dans  laquelle  l'auteur,  très  audacieusement,  déclare  que  le  pro- 
blème de  l'émigration  n'est  «  ni  un  problème,  ni  une  question,  ni 
une  thèse,  ni  même  un  cas  de  pathologie  sociale  »,  mais  «  pure- 
ment et  simplement,  un  phénomène  naturel,  parfaitement  phy- 
siologique, propre  à  toute  la  série  vivante,  animaux  et  végé- 
taux, etc.,  etc.  »  —  Je  m'arrête  ;  !'((  émigration  végétale  »  cela, 
avouez-le,  sort  radicalement  de  la  banalité.  L'expression  est  assez 
hasardée,  quoique  au  fond  l'idée  ne  soit  pas  paradoxale  :  M.  Ma- 
nuel Anton  entend  exactement  que  la  plante  «  émigré  »,  parce 
que  ses  graines  emportées  par  le  vent  ou  par  les  oiseaux  essai- 
ment un  peu  partout.  Mais  y  a-t-il  une  assimilation  possible  entre 
cette  «  émigration  »  et  l'émigration  humaine  ? 

M.  Anton  estime  que  l'émigration  n'est  pas  un  fait  économique  ; 
cependant,  il  la  trouve  économiquement  excellente  parce  que 
«  émigrer,  c'est  exporter  ».  —  M.  Manuel  Anton  serait-il  protec- 
tionniste, sans  le  savoir  ?  Il  est  vrai  que,  s'il  considère  l'exporta- 
tion comme  un  bien,  il  ne  considère  peut-être  pas  pour  cela  l'im- 
portation comme  un  mal.  Dès  lors,  l'émigration  —  qui  implique 
fatalement  quelque  part  une  immigration  équivalente,  serait-elle 
bonne  sous  ces  deux  formes  ? 

Je  suis  oiseau,   voyez  mes  ailes, 
Je  suis  souris,  vivent  les  rats. 

L'émigration  de  M.   Anton  n'est  pas   sans  analogie  avec  la; 
chauve-souris  du  vieux  fabuliste. 
On  sait  que  : 

Par  cette  adroite  répartie 
Elle  sauva  deux  fois  sa  vie. 


64  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

Si  l'émigration  est  une  bonne  chose,  parce  qu'elle  est  une  ex- 
portation, et  encore  une  bonne  chose  parce  qu'elle  est  une  impor- 
tation, cela  «  sauve  »  évidemment  l'auteur  de  toutes  les  critiques 
présentes,  passées  et  à  venir-  C'est  toujours  un  résultat... 


Derecho  y  Sociolor/ia.  —  Voici  encore  une  nouvelle  revue. 
Nous  y  avons  remarqué  une  étude  de  M.  Orestes  Ferrara  inti- 
tulée «  Existe-t-il  une  loi  des  salaires  ?  ».  —  Cette  étude  est  incom- 
plète ;  elle  doit  se  poursuivre  dans  des  fascicules  ultérieurs. 
Nous  aurons  sans  doute  l'occasion  d'en  reparler,  car  ses  premiers 
chapitres  présentent  un  réel  intérêt. 


Revista  Catolica  de  las  Cwestiones  sociales.  —  Cette  revue,  qui 
porte  en  sous-titre  «  consacrée  à  Jésus-Christ,  roi  des  Nations  », 
envisage  toutes  les  questions  à  un  point  de  vue  très  spécial,  qui 
n'est  pas  le  point  de  vue  scientifique-  Dans  son  fascicule  de  mars, 
M.  Léon  Leal  Ramos  y  étudie  «  L'usure,  plaie  sociale  ».  — 
L'usure,  dit-il,  «  et,  pour  nous,  ce  terme  signifie  le  négoce  de 
celui  qui  prête  son  capital  à  des  conditions  léonines,  est  l'un  des 
abus  les  plus  fréquents  et  les  plus  étendus  du  capital  ».  Où  com- 
mence l'usure  ?  Il  faut  croire  qu'elle  commence  au  taux  de 
10  0/0,  car,  dit  l'auteur  :  «  Est-ce  un  usurier,  celui  qui  prête,  à 
10,  20,  40  ou  60  0/0.  »  A  partir  de  10  0/0  on  est  donc  un  usurier. 
Pourquoi  pas  à  partir  de  9  1/2  ? 


0  Economista  Porluguez  (13  mai).  —  De  M.  Armando  Da 
Silva,  dans  ce  fascicule,  d'intéressantes  notes  sur  le  commerce  du 
Portugal,  dans  lesquelles  nous  aAons  été  heureux  de  trou^  or  lo 
passage  suivant  : 

«  Le  résultat  de  la  comparaison  entre  les  exportations  et  les 
importations  d'un  pays  portait  dans  l'ancien  langage  économiciue 
la  dénomination  de  balance  du  commerce.  On  considérait  la  ba- 
lance comme  favorable  quand  la  somme  des  exportations  dépas- 
sait celle  des  importations  et,  au  contraire,  comme  dénonçant 
une  perte  lorsque,  comme  cela  se  passe  chez  nous,  un  pays  im- 
porte, c'est-à-dire  achète  plus  qu'il  ne  vend. 


l'iu\Tri\i.i>   iM  itiK  \  I  i(»\s  i;<  ôXôMinj  rs  Dr,  i.  j;j  k  \\(.i;i{       0..) 

((  Les  iM'isomics  les  moins  xcisf'cs  (hiiis  les  ({iicslioiis  (''coiio- 
ini(|U(^s  ne  (iK'coiiiiaissciil  |>;i^  ;iiijniii(rinii  la  laussch'!  de  celle 
lliôoi"i(\ 

—  ("elle  dernière  plira^^e.  in(li<-e  (Timi  excollciil  espiil.  esl  mal 
lieur(Miseni(Mil  I)(>ane(in|»  hop  opiimisle.  II  (wisie  (Micore  de  par  le 
monde  nn  uraiid  nomhic  de  gens  (jui  no  sont  paspci'siiad<''s  (|iie 
si  Ton  eonxienl  d'appcdei-  'i  la  somme  de  2  +  2,  2  +  !2  doit,  en 
(•onsé(|U(Mi('e.  èli'e  lonjoui's  égal  à  i.  Les  prolcclioiiiiises,  (pii  onl 
(l(>s  poinis  do  \  ne  conipliqiK's,  estiment  que  cela  peut  faire 
lanlùl  ■"')  1,2  ou  'i  1,'i.  selon  la  lalilude.  la  loniiilude,  rallilud(>  des 
jtavs  où  Ton  opèic  cl  la  couNnir  do  la  peau  ou  la  seclion  des 
cho\cux  des  co-coiili  aclanls. 


Emile  Macouart. 
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AU  TEXAS 


LA  FEMME  —  LES  MŒURS 


Les  mœurs  privées  sont  excellentes,  grâce  à  l'empire  de  la  femme. 
Il  dépasse  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici  aux  Etats-Unis, 
tout  ce  que  l'on  peut  se  figurer  en  Europe.  Les  croyants  contem- 
plant les  saintes  femmes,  les  Japonais  devant  l'image  de  l'empe- 
reur, les  Moujiks  russes  en  présence  du  Petit  Père  Blanc,  nous 
donnent  une  idée  approximative  des  respects  dont  elle  entourée. 
Voici  une  petite  couturière  entrant  dans  un  élévateur.  Chapeaux 
bas  !  Dix  notables,  banquiers,  négociants,  avocats,  juges,  proprié- 
taires se  découvrent,  et  restent  tête  découverte  jusqu'à  ce  qu'elle 
quitte.  Dans  la  rue,  l'on  s'efface  pour  la  laisser  passer.  Dans  le 
car,  on  lui  cède  la  place  si  tous  les  sièges  sont  oecupés.  A  table, 
Madame,  Mademoiselle,  la  gamine  babillent  tout  le  long  de 
l'aune.  Monsieur,  de  temps  à  autre,  écarte  les  lèvres  pour  approu- 
ver, risque  une  remarque  entourée  d'ambages,  de  circonlocutions, 
de  précautions  oratoires,  comme  un  député  devant  la  Chambre 
impatientée.  Les  droits  de  Madame  sont  réglés  par  la  coutume  ter- 
rienne. Il  s'y  trouve  un  article  assez  semblable  au  privilège  qu'a- 
vait, jadis,  le  magister  sur  ses  écoliers.  En  un  besoin,  une  irasci- 
ble moitié,  jalouse,  à  tort  ou  à  raison,  l'applique.  La  femme  du 
compatriote  de  Saint-Germain,  rencontré  au  Territoire  Indien, 
était  venue  du  Texas,  frontière  du  Mexique.  Elle  et  sa  fille  déjeu- 
naient chez  un  Texien,  gros  propriétaire.  Il  comble  les  Françaises 
d'attentio'ns.  Madame  prend  la  mouche,  se  lève,  va  chercher  un 
balai,  se  cambre  devant  la  table,  ses  convives,  son  mari.  Celui-ci 
n'y  prend  garde,  continue  ses  galantes  attentions.  Un  coup  da 
manche  à  balai  tombe  avec  fracas  sur  le  plancher.  Seize  autres 
lui  succèdent. 

—  Sortons,  maman.  Il  n'est  que  temps. 
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—  Pourquoi  1  fait  la  u\vve. 

—  Partons,  je  te  le  dirai,  dit  sa  hWv,  la  petite  Française. 

Une  fois,  dehors,  la  Françaiso  à  sa  mère  arrivée  récemment  : 
((  Tu  no  pouvais  pas  savoir,  tu  viens  d'arriver.  Mais  moi,  qui  suis 
ici  depuis  4  ans,  je  vais  t'expliquer.  Madame  X...  est  jalouse.  Elle 
a  trouvé  que  son  mari  était  trop  empressé  auprès  de  toi.  De  là  les 
dix-sept  coups  de  balais  sur  le  plancher.  Ce  qui  signifie  que  Mon- 
sieur recevra  dix-sept  coups  de  manche  à  balai  de  la  main  de 
IMadanie,  pour  avoir  manqué  aux  égards  qu'il  lui  doit  en  te  com- 
blant de  politesses. 

Quatre  jours  après,  les  deux  Françaises,  ayant  besoin  d'un  che- 
val, sonnent  à  la  même  porte.  Madame  vient  les  recevoir. 

—  Ah  !  Madame,  mon  pauvre  mari  est  bien  malade.  Je  crains 
bien  qu'il  ne  puisse  vous  recevoir.  Depuis  quatre  jours  il  est 
alité,  et  souffre  horriblement.  Vous  me  voyez  au  désespoir. 

Le  mari  entendant  le  colloque  : 

—  Ces  satanés  rhumatismes,  j'en  ai  dix-sept,  me  tourmentent 
cruellement.  Entrez  néanmoins.  Je  tâcherai  d'aller  jusqu'à  la  fe- 
nêtre. Vous  me  montrerez  le  cheval  que  vous  désirez  acheter.  Aïe  î 
Hi  !  Hi  !  les  sacrés  rhumatismes  !  Pensez,  dix-sept  !  Mais,  aus- 
sitôt sur  pied,  j'irai  faire  une  cure  aux  eaux.  Cela  me  coûtera 
3.000  dollars.  N'importe,  la  santé  avant  tout. 

A  cette  déclaration,  la  figure  de  sa  douce  moitié  s,' allongea  sen- 
sibleme'nt.  Une  seconde  de  réflexion,  puis  elle  court  au  balai,  en 
applique  dix  coups  seulement,  sur  le  plancher,  que  Monsieur  re- 
cevra à  son  retour,  pour  prix  de  son  escapade. 

Là-dessus,  le  mari  :  «  A  votre  aise,  Madame.  C'est  le  contrat.  Je 
suis  un  honnête  homme.  Je  le  respecte.  Cela  nécessitera  wne  se- 
conde cure,  plus  prolongée,  que  j'évalue,  conservativement,  à 
5.000  dollars.  » 

«  Ne  dites  pas  :  Si  non  é  vero,  é  hen  trovcùto.  C'est  la  vérité  pure, 
Les  mœurs  la  certifient  exacte  et  véritable.  Jugez  un  peu,  dirait 
l'homme  de  la  Cannebière.  (c  S'il  me  plaît  d'être  battue,  moi,  di- 
sait Martine,  qu'avez-vous  à  y  voir  1  »  Seulement,  au  Texas,  la 
cure  est  un  peu  chère,  15.000  francs  la  première  fois,  25.000  la  se- 
conde. Nos  compatriotes,  ayant  quitté  le  Texas  après  celle-ci,  igno- 
rent si  la  jalousie  de  Madame  en  a  nécessité  une  troisième. 

Il  se  pourrait  faire.  Nous  n'avons  pas  pu  savoir.  Les  maris  du 
Texas,  comme  les  femmes  de  Molière,  ont  toujours  une  ve'ngeance 
toute  prête,  qui  n'empêche  guère  la  récidive.  Il  faudra  en  venir  à 
la  relégation,  pour  extirper  la  coutume,  auquel  cas  les  Texiennes 
se  consacreront  à  Dieu,  pour  punir  les  crimes  des  hommes. 
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La  plupart  des  Texiennes  (i.ui  sont  jolies,  gracieuses,  avenantes^ 
ayant  jolie  bouche  ou  belles  dents,  assistent  régulièrement  aux 
offices,  ont  appris  de  Saint  Paul,  quelque  dimanche,  qu'il  n'est 
pas  toujours  sage  d'user  de  son  droit,  et  n'en  usent  pas.  Les  aca- 
riâtres, dépourvues  de  charmes,  seules,  des  exceptions,  probable- 
ment, y  tiennent  la  main.  Quant  aux  pères  et  mères,  ici,  comme 
pour  toute  l'Union,  ils  subissent,  plus  que  de  raison,  la  tyrannie 
de  l'âge  sans  pitié.  L'héritier  a  12  ans,  l'héritière  en  a  16,  L'un  et 
l'autre  jouissent  de  toute  la  liberté  d'an  jeune  homme  majeur  on 
France.  Correctif  :  s'ils  déplaisent,  il  y  a  la  liberté  des  testame'nts. 
On  les  déshérite.  Plus  souvent,  l'auteur  de  leurs  jours  nomme 
un  curateur  qui  leur  sert  les  revenus,  leur  vie  durant,  et  leur  en- 
lève le  droit  de  réaliser  le  patrimoine. 

Les  mœurs  publiques  sont  moins  rigides,  beaucoup  moi'ns.  Le;^ 
Texiens  ont  la  réputation  d'élire  des  fonctionnaires  qui  n'ont  pas 
besoin  d'être  surveillés,  puis  ils  les  surveillent.  C'est  toujours  un 
de  leurs  éton'nements  d'apprendre  qu'ils  se  sont  trompés.  Ils  ne 
veulent  pas  le  croire,  à  moins  qu'on  ne  leur  donne  des  preuves  de 
la  même  nature  que  celle  qu'administrait  Madame  à  M.  Orgon,  le- 
quel sortait  de  dessous  la  table,  attestant  l'honnêteté,  la  sainteté, la 
pureté  de  Messire  Tartuffe.  Exemple  : 

Après  une  de  ces  enquêtes  où  excelle'nt  les  Argus  de  la  presse 
américaine,  auxquels  les  tiroirs  les  plus  secrets  des  fonctionnaires 
les  plus  cauteleux,  racontent  tout  ce  qu'on  leur  confie,  le  principal 
organe  démocratique  du  Texas  déclare,  solennellement,  que  cer- 
tains greffiers  greffent  sur  leurs  appointements  des  honoraires 
dont  la  place  n'est  pas  dans  leur  caisse,  mais  dans  celle  de  l'Etat, 
ou  dans  la  poche  des  contribuables. 

Tempête  de  protestatio'ns  émanant  des  autres  journaux  démo- 
crates, accusant  leur  confrère  démocrate,  de  calomnier  le  parti  dé- 
mocrate. 

La  presse  nationaliste  de  France,  déchaînée,  quand  un  organe 
quelconque  laisse  sous-entendre  que  tel  gé'néral  n'est  pas  de  l'école 
d'Annibalj  tel  amiral  de  celle  de  Nelson,  ou  tel  administrateur  ou 
intendant  de  celle  de  Sully. 

L'accusateur  tient  bon.  Les  protestants  redoublent.  Cris  :  citez 
les  noms.  Impossible.  La  loi  sur  le  libelle  s'j''  oppose.  Le  voilà  dans 
la  position  du  geai  paré  des  plumes  du  paon  démocrate.  Sur  ces 
entrefaites,  les  juges  de  l'Etat  ont  leur  assemblée  gé'nérale.  L'un 
d'eux  se  lève.  Dans  un  discours  fort  modéré,  très  étendu,  non 
moins  documenté,  il  cite,  lui,  juge  démocrate,  il  cite  une  série  de 
faits  analogues  à  ceux  allégués  pour  k"  geai  et  conclut  :  Il  est  des 
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fçvoffi'f^is  qui  gvoiïcnt  sur  lours  a])poi'ntonionts  des  honoraires  ro- 
vonaut  à  l'Etat,  aux  témoins  ou  aux  contribuables.  Dans  l'intérêt 
des  greffiers  qui  ne  gr('iï<'nt  pas,  il  faut  faire  connaître  les  gref- 
feurs.  La  loi  s'y  oppose.  11  faut  chang<'i-  la  loi.  Ce  dont  tous  les 
juges  démocrates,  e'ti  assemblée  réunis,  ont  convenu. 

Résultat.  Les  élections  i)i'ocliaiii<'S  se  feront  là-dessus,  sans  pré- 
judice à  d'autios  réformes. 

C'ellos-ci,  entre  autres.  Un  auti'e  juge  déclare  que  les  trusts  se 
moquent  des  amendes  qu'on  leur  inflige  quand  ils  dissimulent  tout 
ou  partie  de  leurs  biens  soumis  à  l'impôt.  Ils  paient  et  rentrent 
dans  leurs  débours  en  augmentant  leurs  prix.  Que  faire  1  Con- 
damner l<>s  administrateurs  desdits  trusts  à  la  prison  pour  fausse 
déclaration.  Mais  il  n'y  a  pas  de  loi.  Réplique  :  Il  faut  en  faire 
une,  dit  le  juge. 

Second  article  du  programme  démocrate  : 

Rendons  justice  au  Texas.  Il  aime  la  propreté.  L'on  ne  trouve 
pas  ici  des  écuries  d'Augias  comme  celles  que  nous  avons  signalées 
en  d'autres  Etats  de  l'Union. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  électeurs  commettent  souvent 
des  fautes  lourdes,  très  lourdes.  Dallas^  un  beau  matin,  s'aperçoit 
que  la  Ville  est  en  déficit.  Pourquoi  1  Les  impôts  ne  rentrent  pas  1 
Pourquoi  1  Le  receveur  municipal  ne  les  fait  pas  rentrer.  Les  élec- 
teurs, menacés  d'u'ne  augmentation,  nomment  un  autre  receveur 
qui  emplit  la  caisse  communale.  On  le  porte  aux  nues.  Tous  les 
contribuables,  à  l'envi,  proclament  qu'il  n'a  pas  son  pareil,  et, 
ayant  à  le  renommer,  le  blackboulent.  Salaire  habituel  des  gens 
qui,  en  conscience,  font  leur  métier,  et,  par  cela,  font  peur. 

Il  y  avait  du  désordre  à  Dallas.  Les  lois  et  ordonnances  n'étaient 
pas  exécutées,  le  magistrat  en  éloignait  la  main.  Le  public,  indis- 
posé, l'envoie  planter  ses  choux,  et  nomme  un  juge,  jeu'ne,  actif, 
bon  légiste,  modéré,  mais  ferme.  Il  eut  le  tort  du  receveur  munici- 
pal et  pensa  en  faire  une  maladie.  Sa  Majesté  Le  Peuple  l'ayant 
rmeplacé  par  un  sien  cousin,  ignare,  ivrog'ne,  vénal. 

La  race  anglo-saxonne,  c'est  Macaulay  qui  le  remarque,  a  des 
accès  aigus  de  moralité,  et  des  accès  non  moins  aigus  de  relâche- 
ment. Elle  oscille  entre  les  Puritains  et  le  gouvernement  dissolu 
qui  leur  succéda.  Lord  Byron,  Charles  Dickens,  ont  éprouvé  les 
effets  de  ce  tempérament. 

La  race  en  a  conscience.  Pratique,  utilitaire,  ayant  du  bon  sens 
à  casser  les  pierres,  elle  s'aperçoit  que  le  suffrage  universel  n'est 
pas  infaillible,  et  quand  il  se  peut,  y  apporte  des  correctifs.  Elle 
porte  froidement  une  main  sacrilège  sur  l'arche  sainte,  change  le 
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tabernacle,  sans  exciter  les  murmurer.  La  législature  du  Texas  a 
octroyé  à  Galveston,  après  son  désastre,  comme  Charles  X  à  la 
France,  une  charte,  qui  met  Sa  Majesté  le  Peuple  en  minorité 
dans  le  Conseil  municipal.  La  majorité  des  édiles  est  nommée  par 
le  gouverneur  de  l'Etat,  la  minorité  par  les  électeurs.  En  France, 
ce  serait  l'abomination  de  la  désolation.  Maigre  cet  attentat  aux 
droits  imprescriptibles,  antérieurs  et  supérieurs,  les  Galvestoniens 
ont  une  administration  citée  comme  modèle  au  Texas  et  ne  deman- 
dent pas  à  en  changer.  Mieux  vaut  un  grain  de  bon  sens  qu'un 
boisseau  d'esprit.  En  France,  nous  e'n  avons  trop.  Si  le  préfet  du 
Nord  s'avisait  de  soumettra  Roubaix  au  régime  de  Galveston,  tou- 
tes les  pierres  des  rues  s^envoleraient  dans  ses  vitres. 

Vous  jugerez,  sur  ce  qui  précède,  que  les  gens,  ici,  s'efforcent 
d'échapper  au  destin  du  contribuable,  qui  est  d'être  tondu,  légè- 
rement écorché,  saigné  aux  quatre  veines. 

De  là,  le  commerce  a  contracté  des  habitudes  assez  convenables. 

La  commissions  des  courtiers  fonciers  est  modérée,  vu  les  dé- 
marches auxquelles  ils  sont  astreints,  2  à  5  0/0.  Ils  ont  un  assorti- 
ment complet.  Un  demi-hectare  pour  50,000  francs  au  centre  de 
Dallas.  Une  terre  de  5.000  hectares  dans  l'Ouest,  pour  le  même 
prix,  à  proximité  du  ehemin  de  fer.  Vous  n'avez  pas  mieux,  en 
vous  adressant  au  Bureau  des  Terres  Scolaires,  à  Austin,  Texas. 
SeulemiCnt,  l'on  vous  donne  40  années  pour  les  payer.  Intérêt  :■ 
3  0/0  Tan. 

Avec  les  courtiers,  il  y  a  une  enclouûre.  Leur  modique  commis- 
sion ne  leur  permet  pas  de  vérifier  la  situation  hypothécaire.  Des  lé- 
gistes s'en  chargent,  à  Dallas,  moyennant  2  0/0  du  prix  d'achat. 
En  province,  c'est  plus  difficile.  L'œil  le  plus  américain  doit  s'ar- 
mer d'une  bonne  loupe.  En  outre,  il  faut  traiter  avec  un  courtier 
ayant  une  forte  clientèle.  Il  jouit  de  la  confiance  du  public  parce 
qu'il  a  sauvegardé  les  intérêts  des  acheteurs  en  vérifiant  les  titres 
des  propriétés.  Néanmoins,  il  est  bon  de  payer  un  légiste  pour  le- 
quel les  hypothèques  n'ont  guère  de  secrets. 

Le  linge,  le  vêtement,  la  chaussure,  l'ameublement,  les  teintu- 
riers, les  dégraisseurs,  les  savetiers  affichent  leurs  prix,  et  ceux 
des  financiers  sont  connus.  La  concurrence  des  banques  limite  au 
taux  normal  la  prime  du  risque.  Un  placement  de  tout  repos  se 
fait  à  6  0/0. 

Les  épiciers  ne  sont  pas  forts.  Témoin,  la  langue  en  conserve, 
une  livre,  que  nous  venons  d'entamer  :  1  fr.  75,  s'il  vous  plaît. 
Cela  s'explique.  Pour  arriver  à  nous,  on  lui  a  payé  ses  frais  de 
voyage  de  Cliicago  à  Dallas.  Trois  fois  la  distance  de  Paris  à  Bor- 
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deaux,  au  tarif  de  répic<'i'ic,  qui  est  iialé.  Or,  nous  avons,  à  50 
kilouiètr<is  d'ici,  les  abattoirs  de  Swift,  ceux  d'Armour,  qui  font 
aussi  bien.  L'épicier  n'y  a  pas  songé.  Chez  le  boucher,  l'on  paie  la 
langue  avec  ses  dépendances,  50  centimes.  Coût  de  la  boîte,  1  sou; 
pL'éparation,  etc.,  2;  total,  65  centimes.  De  là  à  1  fr.  75,  prix  de 
l'épicier,  il  y  a  de  la  marge. 

De  même  qu'ils  .sal<Mit  le  prix  des  langues,  les  abattoirs,  colos- 
sales manufactures  de  conserves,  salent  celui  des  cuir.s  frais.  Pour 
se  soustraire  à  leurs  exigences  un  fabricant  de  chaussures  en  ache- 
tait une  cargaison,  en  France,  il  y  a  de  cela  2  ans.  Cette  leçon  de 
choses  a  profité  aux  protectionnistes  de  la  Nouvelle  Angleterre. 
Ils  se  disposent  à  renoncer  au  droit  de  25  0/0,  sur  les  chaussures 
importées,  si  Fon  supprime  le  droit  de  15  0/0  sur  les  cuirs  frais 
importés. 

Il  n'est  que  temps.  Nous  voyons  ici  des  gens  bien  vêtus,  dont  les 
chaussures  bâillent  comme  des  huîtres  au  soleil.  Celles  des  pauvres 
diables  que  nous  rencontrons  rendent  l'âme.  Annuellement,  le  peu- 
ple dépense,  environ,  2  milliards  de  francs  pour  cet  objet.  La  paire 
de  bottines  Douglas  coûte  17  fr.  50  ;  ce  sont  les  meilleures.  Nous 
sommes  menacés  d'une  augmentation,  si  les  fabricants  n'obtien- 
nent pas  la  suppression  des  droits  sur  les  peaux  qu'ils  deman- 
dent. Les  protecteurs  du  peuple  et  de  l'agriculture,  nos  Mélinistes, 
s'opposent  à  cette  dangereuse  innovation,  et  vont  nous  réduire  à 
nous  chausser  comme  les  capucins,  puis  à  nous  vêtir  de  même. 
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Un  Texien  brigue  la  place  de  vice-gouverneur  de  l'Etat.  Nom- 
bre de  ses  amis  lui  disent  : 

«  Du  meilleur  de  notre  âme,  nous  voudrions  voter  pour  vous. 
C'est  impossible.  Vous  êtes  catholique,  nous  sommes  de  la  Société 
protectrice,  américaine,  qui  s'efforce  de  limiter  l'invasion  cléri- 
cale. 

—  Moi  catholique  !  Je  ne  suis  d'aucune  église.  Ni  de  celle  de 
Dieu,  ni  de  celle  du  diable. 

—  Mais  vos  filles  sont  chez  les  Ursulines,  vos  fils  chez  les  Jé- 
suites. 
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—  Ecoutez:  Mon  père  a  été  élevé  par  Les  Jésuites.  J'ai  été  élevé 
par  les  Jésuites, nombre  de  citoyens,  et  des  plus  éminents  des 
Etats-Unis,  ont  été  élevée  par  les  Jésuites:  le  petit  A,  le  grand  B, 
le  gros  C,  le  maigre  D,  etc.  Voulez-vous  d'autres  noms  ?  (ro  fo 
hell,  with  your  Anieiican  Protcctire  Associf/fio/i.  Le  diable  em- 
porte A^otre  Société  protectrice  contre  l'invasion  jésuitique  !  )> 

Jl  fut  élu. 

On  peut  servir  cette  invasion  au  peuple  le  plus  spirituel  de  la 
terre,  et  au  Belge,  son  voisin.  L'Américain  jette  le  plat  à  la  tête  du 
garçon  qui  le  lui  présente. 

Voici  toute  une  série  d'abominations  de  même  acabit: 

En  payant  15  francs,  annuellement,  à  l'Etat,  les  petits  Frères, 
les  Jésuites,  les  Ursulines,  les  Sœurs  de  la  Providence,  les  Ecoles 
paroissiales  ont  le  droit  de  conférer  des  degrés,  de  délivrer  des 
diplômes.  Trois  tricornes  ou  trois  cornettes  ont  le  droit  de  former 
une  corporation  pour  enseigner,  prêcher,  soigner  les  malades, 
ensevelir  les  morts,  boire,  manger  ou  dormir  seulement  si  tel  est 
leur  caprice,  absolument  comme  Armour,  Swift,  etc.,  pour  fabri- 
quer des  saucisses.  L'Américain  ne  voit  rien  à  y  reprendre.  Il  est, 
à  ce  point,  perclus  du  cerveau,  que  l'Evêque  catholique  du  Texas, 
à  lui  seul,  forme  une  corporation  possédant  tous  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles  de  l'Eglise  catholique  du  Texas,  les  statuts  de 
ladite  stipulant  pour  comble  d'horreur,  que,  lui  mort,  son  suc- 
cesseur hérite  de  tous  les  biens.  Si  les  héritiers  du  sang,  son  père, 
sa  mère,  son  frère  s'avisent  de  plaider,  le  Tribunal  ne  leur  allouera 
pas  même,  la  soutane,  le  chapeau,  ou  la  culotte  du  défunt. 

Nous  n'y  comprenons  rien.  Nous  sommes  dans  la  situation  de 
l'imprimeur,  du  juré,  du  bon  Monsieur  de  la  Palice  qui  ne  conce- 
vaient pas  que  Paul  Louis  s'avilit  à  écrire  des  pamphlets  que  tout 
le  monde  lisait.  L'aberration  des  lecteurs  français  de  ces  temps-là 
est,  de  tous  points,  identique  à  celle  des  iVméricains  de  ce  temps- 
ci.  Le  Presbytérien,  le  Calviniste,  le  Baptiste,  le  Sans-Dieu,  le 
Sans-Patrie  américains  ne  rougissent  pas  de  confier  leurs  enfants 
aux  moines  et  religieuses,  parce  que,  vu  le  prix,  l'instruction  est 
la  meilleure,  à  leur  sens,  qui  se  trouve  sur  le  marché.  Par  une  sin- 
gulière illusion  d'optique,  la  soutane,  le  froc  disparaît,  l'éduca- 
tion seule  paraît.  De  même,  sous  la  Restauration,  le  vil  pamphlé- 
taire, Paul  Louis,  s'évanouissait  au  milieu  de  ses  fusées  bourrées 
d'atticismes. 

Les  Parisiens  de  cette  époqu:^  reculée  n'étaient  pas^  moins  bizar- 
res que  les  Américains  qui  vont,  viennent,  plaident,  jugent,  votent 
et  envoient  leurs  enfants  aux  couvents,  soils  nos  y-mx.   Ces  ani- 
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maux-là,  conini}»  disait  IVu  Moliric,  jkî  jinrnl  <\uv.  par  un  corvcau 
nu  ixni  fôlc:  In  bonlioiuuM»  Franklin. 

Voyons  ce  (lui  sx»  passe  dans  cos  nioulicrs  et  comment  ils  se  cons- 
tituent. Ab  u/io,  di.'^cej  oinncs. 

En  187:î,  six  dames  avriv<mt  à  Dallas,  s'y  installent,  ayant,  ^ntre 
elles,  450  francs,  pour  iout  capital.  Elles  <'ns;eignent  et  paraissent 
s\y  entendre.  D'année  en  année,  leur  clientèle  s'accroît.  Le  10  mars 
1905,  nous  sonnons  à  leur  porte.  La  guichetière,  une  jeune  bour- 
geoise, élancée,  fine,  élégante,  d'une  main  de  duchesse,  fait  glisser 
la  planchelte  et  avec  un  sourire  : 

—  W lidt  cd n  I  (/o  for  you  Sir/  Que  puis-je  faire  cjui  vous  soit 
agréable,  Monsieur  ? 

—  Présentez-moi  à  l'aumonier  1 

—  Il  demeure  au  coin  de  la  rue. 

—  J'ai  sonné.  Personne  n'a  répondu. 

—  C'est  qu'il  n'est  pas  chez  lui.  Il  vit  seul.  Je  vais  voir.  Cin(\ 
minutes  d'attente.  Entrez.  Descendez  l'escalier  à  gauche.  Vous  le 
trouverez  là-bas  dans  son  jardin. 

—  Mille  remerciements. 

—  Oh  !  vraiment,  il  n'y  a  pas  de  quoi,  en  anglais.  C'est  une 
protestante  convertie.  Au  privilège  que  lui  confère  la  coutume 
texienne,  dont  parle  notre  précédente  correspondance,  elle  préfère 
l-a,  vie  monastique. 

Au  jardin,  sarclant  ses  oignons,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  monsieur,  en  pantalon,  gilet  noir,  manches  de  chemise  blan- 
ches. C'est  l'aumonier.  II  est  Français,  nous  emmène  chez  lui.  A 
peine  entré,  coup  de  sonnette.  L'aumonier  va  ouvrir,  nous  présente 
à  un  petit  monsieur  sec,  nerveux,  veston  anglais,  à  la  parisienne. 
Français  aussi,  à  coup  sûr.  Non,  Irlandais.  Le  Père  O'Connor. 
Il  apporte  ses  pièces  à  signer.  Explications  brèves.  Il  demande 
un  cigare  à  l'aumonier  qui,  de  sa  bouffarde,  s'entoure  d'ue  au- 
réole de  fumée  bleu  de  Prusse,  que  nous  augmentons  conscien- 
cieusement. L'aumonier  n'a  pas  un  seul  cigare,  cela  se  conçoit. 
Il  est  aussi  vicaire  général  de  l'Evêché,  affranchit  sa  correspon- 
dance, ses  télégrammes  de  sa  poche,  n'ayant  aucun  appointement 
comme  coadjuteur  de  l'évêque,  lequel  touche  1.500  dollars  annuel- 
lement. Dans  ce  pays  où  il  ne  gèle  jamais,  à  30  francs  par  jour, 
8  heures  de  travail,  le  maçon  se  fait  9.000  francs  l'an.  La  truelle 
rapporte  plus  que  la  crosse.  L'aumonier,  vicaire  général,  signe 
les  pièces.  Le  monsieur  en  veston,  d'un  geste  sec,  les  assemble, 
gagne  la  porte,  d'un  pas  leste,  après  avoir  pris  congé  affectueuse- 
ment du  reporter  français.  A  son  apparition  nous  l'avions  pris 
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pour  un  avocat.  Autro  présentation:  un  colosse.  Apparemmf'nt 
un  cuii-assicr  blanc  du  colonel  Bismarck.  Non.  Le  père  Schinken- 
wurstdorf.  Un  curé.  Porteur  d'agréables  nouvelles.  L'Allemagne, 
préposée  par  la  Providence,  pour  policer  l'Europe,  va  venir  chez 
nous,  abreuver  ses  troupes  de  Champagne,  pendant  neuf  mois.  A 
votre  aise,  Monsieur  le  Curé.  Nous  .sommes  en  bonne  forme,  et 
tout  préparés  à  vous  bien  recevoir.  Non  seulement  du  Champagne, 
mais  des  gigots  aux  pruneaux,  plat  qui  font  vos  délices. 

■ —  Où  voulez-vous  en  venir  1 

—  A  ceci. 

Si,  en  France,  nos  évoques,  nos  curés,  nos  abbés,  avaient  l'en- 
colure des  prêtres  catholiques  américains,  l'on  crierait  :  A  bas 
les  franc-maçons,  de  Bayonne  à  Givet  et  de  Nice  à  Dunkerque. 
Ici,  l'on  ne  crie  ni  vive  le  Boi,  ni  vive  la  Ligue.  La  loi,  l'opinion 
publique  autorisent  les  catholiques  à  faire  leurs  affaires  comme 
ils  l'entendent,  sous  le  droit  commun.  Ils  n'en  demandent  pas 
davantage;  ils  jouissent  d'une  paix  profonde  et  le  pays  avec  eux. 
Cela  n'est  pas  bien  compliqué. 

Les  visiteurs  partis,  tâchons  de  découvrir  des  prêtres  et  des 
moines,  les  complots  infernaux.  Nous  avons  les  aveux  des  coupa- 
bles. 

Donc,  en  1873,  six  dames  arrivent  à  Dallas,  possédant,  entre 
elles  450  francs.  Actives,  elles  recrutent  des  élèves  protestantes  à 
concurrence  des  deux  tiers.  Au  fait  de  l'enseignement,  elles  les  ins- 
truisent bien.  Bonnes  ménagères, elles  font  des  économies.  xVdminis- 
trant  bien,  elles  ont  du  crédit,  achètent  un  vaste  terrain, font  ériger 
une  construction  du  plus  joli  style.  Coût,  750.000  fr.,  dont  la  moitié 
reste  à  payer.  En  34  ans,  de  1873  à  1906,  elles  ont  donc  économisé 
375.000  francs.  11.000  annuellement.  Ce  n'est  pas  le  Pérou.  Actuel- 
lement, elles  sont  en  meilleure  posture.  A  vue  de  nez,  leurs  60  pen- 
sionnaires, payant  1.200  fr.  l'an,  doivent  leur  laisser  600  fr.  de 
bénéfice,  le  coût  de  l'entretien  annuel  d'un  Jésuite,  vêtements  com- 
pris. Les  Ursulines  aux  450  fr.  sont  aujourd'hui  logées  en  un 
<c  palazzetto  »  plus  joli  que  le  Petit  Trianon. 

Avec  même  crédit,  même  entente  des  affaires,  la  connaissance 
du  métier,  les  filles  de  Saint-Vincent-de-Paul,  toutes  Américaines, 
ont  bâti,  au  prix  d'un  million  de  francs,  un  «  Sanatorium  »,  où  les 
malades  viennent  se  faire  soigner.  Tarif  de  1  à  5  dollars,  par  jour, 
selon  exigences.  Les  indigents,  2^>'o  ^^o  à  l'œil.  C'est  monté 
comme  une  institution  scientifique:  escouade  de  médecins  et  de 
carabins.  Celui  qui  connaît  mal  son  métier,  est  à  peine  arrivé 
qu'il  est  déjà  parti.  Trente  infirmières  laïques  y  font  un  stage  de 
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trois  ans.  Logées,  blanchies,  nourries  cl,  25  francs  par  mois.  Il  y  a 
1200  lits.  Elles  ont  un  réf^'ctoirc  Iriui  coinine  It.'s  meilleurs  rcîslau- 
rants  de  Paris.  Comme  ceux-ci  ser\enL  leurs  clients,  les  malad<;s, 
ici,  sont  servis.  La  salle  des  opérations  >e-t  mervt'illcuse.  Trois 
appareils  à  stériliser,  éclalaiils  coniiiii'  une  batterie  de  cuisine; 
hollandaise;  une  table  d'opérations  en  verre,  chef-d'œuvre  méca- 
ïiique;  une  salle  de  bains  à  faire  nu)urir  d'envie  Sardanaple.  La 
maison  flamande  de  Balzac,  sans  un  grain  de  poussière,  n'est  guèr<' 
propre,  nos  hôpitaux  de  Paris,  si  irréprochablement  tenus,  sont 
des  écuries  en  comparaison.  C'est  un  sanctuaire  consacré  au  Dieu 
de  la  Médecine,  toujours  prépaie  à  vous  recevoir,  à  toute  heure  du 
jour  ou  de  nuit. 

Du  clérical  au  laïque,  du  civil  à  l'officiel. 

Sur  l'Avenue  des  érables,  plantée  de  platanes,  bordée  de  rési- 
dences bourgeoises,  entre  cour  et  jardin,  un  Anglo-Saxon  de 
2  m.  10,  faible  en  buste,  fort  en  jambes,  terminées  par  des  pieds 
d'échassiers,  nous  signale  l'Hôpital  de  la  Ville,  grande  con-truc- 
tion  en  rez-de-chaussée,  en  planches,  avec  vérandas  dépourvues  de 
plantes  grimpantes.  Quartier  pour  les  blancs.  Quartier  pour  les 
noirs.  Ailes  pour  les  blanches.  Ailes  pour  les  négresses.  C'est  pro- 
pre.La  propreté  des  magots  de  Rembrandt  maculés  par  la  patte  du 
temps.  C'est  pauvre.  Pauvreté  voulue.  52  hospitalisés.  Budget 
annuel,  75.000  francs.  Voici  la  carte: 

Médecin  nocturne,  175  fr.,  diurne,  250,  en  chef  500,  2  internes 
logement,  nourriture,  blanchissage;  3  infirmières  à  225  fr.  l'une; 
un  nettoyeur  à  75;  cuisinier  100,  par  mois.  Ce  n'est  pas  excessif. 
C'est  gratuit,  laïque,  mais  pas  obligatoire.  Heureusement. 

Toujours  avec  du  crédit,  bon  marché,  vu  la  sécurité  du  place- 
ment, les  Lazaristes  bâtissent  un  collège,  classique  et  profession- 
nel, qui  coûtera  5  millions. 
L'évêché,  plutôt  l'évêque,  corporation  seule,  possède: 

5  églises Fr.  1.143.000 

2  écoles  paroissiales,   coût 50.000 

1  orphelinat,  filles  et  garçons 35.000 

Ecole  d'Oukliff.  au  faubourg,  60  élèves .35.000 

2  dollars  par  mois  ;   l'indigène  rien. 

Ci    hypothèques 1.263.000 

La  marche  envahissante  de  ces  ordres  accapareurs  n'effraie 
pas  les  Texiens.  Ce  ne  sont  pas  des  trembleurs.  Leur  devise:  Il  est 
aussi  aisé  de  se  laisser  dominer  par  les  corporations,  que  de  les 
régler.  Nous  avons  réglé  les  chemins  de  fer.  Pourquoi  craindrions- 
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nous  k's  nionastèros  et  ks  curés  l  Ils  sont  Américains.  Rien  d'éton- 
nant. Chose  incroyable,  des  Français  venus  de  France,  sont  vic- 
times de  cette  étrange  aberration.  Ceux  d'Irving,  village  voisin, 
ont  bâti  une  église  catholique  à  frais  communs.  Ils  y  conduisent 
leurs  femmes  et  leuïs  enfants,  mais  n'y  entrent  pas,  ce  qui  déplaît 
à  M.  le  Vicaire  général.  Nous  lui  faisons  remarquer:  Le  Dieu  du 
paysan  fi'ançais  est  le  sol.  Des  Pères  Grandet  et  sa  fille  Eugénie, 
Braves  gens,  au  demeurant,  estimés  de  tout  le  pays.  Travailleurs, 
bons  ménagers,  bons  époux,  faciles  à  vivre,  bons  voisins.  Mais  sin- 
gulièrement avides,  empruntant  les  qualités  de  leur  entourage 
américain,  qu'ils  ajoutent  à  celles  de  notre  race. 

Débarrassés  de  l'autorité,  de  Ja  tutelle  administrative,  qui 
n'existent  pas  ici,  du  fonctionnaire  obligeant,  aussi  difficile  à 
dénicher  que  l'aiguille  dans  la  botte  de  foin,  ce  sont  des  colonisa- 
teurs étonnants.  En  Louisiane,  la  culture  de  la  canne  à  sucre  e-^t 
redevable  de  ses  progrès  à  des  hommes  portant  des  noms  français: 
de  Bore,  Valcourt,  Rillieux,  La  Price,  Le  Duc.  Pour  la  même  rai- 
son, l'Eglise,  les  moines,  les  religieuses  progressent  étonnamment. 
Aloi's  :  Jetez  l'autorité  dans  l'agriculture,  l'administration  dans 
l'industrie,  le  fonctionnaire  obligeant  dans  le  commerce.  Ce- 
lui-ci cessera  de  passer  sa  vie  à  présenter  la  serviette,  ce- 
lui-là, le  vase  à  boire.  L'esprit  de  servitude  disparaîtra. 
Les  Français  de  France,  comme  ceux  d'ici,  seront  tout 
étonnés  d'avoir  conservé  toutes  leurs  qualités  et  d'en  avoir  acquis 
de  nouvelles. 

Posons  un  énorme  point  d'interrogation. 

Aux  Etats-Unis,  la  vigne  du  Seigneur  est  cultivée  par  une  infinie 
variété  de  jardiniers. 

Est  il  désirable  de  leur  adjoindre  une  quantité  appréciable  de 
vignerons  catholiques  ? 

Qu'y  gagnera  la  civilisation  améj'icaine   1 

Voyons  un  peu  cette  affaire. 

L'Américain,  issu  d'Anglo-Saxon,  comme  «on  ancêtre,  est  vio- 
lent. Ici,  la  feumie  le  contient,  le  domine,  le  réduit.  C'est  à  pren- 
dre ou  à  laisser:  Pas  d'épouse,  si  Ton  ne  se  soumet  à  Madame.  La 
fiancée  est  demandée,  fait  prime.  Le  prétendu  est  offert.  L'on  ne 
peut  placer  que  le  choix,  voire  le  surchoix,  sur  le  marché  matri- 
monial. Voilà  qui  va  bien.  Voici  qui  va  mal:  la  meilleure  moitié 
assouplit  l'autre,  la  contraint  de  s'humaniser.  Le  protestantisme 
aigrit  le  couple,  le  sature  des  doctrines  de  l'Ancien  Testament, 
qui  ne  pèche  pas  par  excès  de  douceur.  L'on  tombe  toujours  du 
côté  où  l'on  penche.  L'âcreté  du  sang,  entretenue  par  une  diète 
carnassière,  les  rigueurs  hivernales,  la  bataille  quotidienne  avec 
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la  nature  bnilr,  (oujnins  i'u  iii-^uviccl  ion,  disposo  tous  les  protos- 
tanls  à  si^  nourrir  des  passajçcs  les  plus  belliqueux  de  leur  bré 
\  iair<\  Leur  féiit  est  le  Dieu  v<'ng<'ur,  le  Die'U  des  armées,  l'Ahg^i 
<>xterniinateur.  Cette  prédilection  ach«!ve  de  .s'expliquer  par  leur 
combativité  nalixc  Loin  d<'  la  combatlie,  leurs  pasteurs  l'entre- 
tiennent. Rapp(;l(>/-vous  l'horrible  drame  dv.  Wilmington,  Dela- 
ware,  5.000  honnêtes  gens,  des  bourgeois,  des  gens  bien,  savourant, 
pendant  deux  heures  d'horloge, le  supplice  d'un  accusé  n^gve  qu'ils 
grillent  à  petit  f<'u.  Un  spectateur,  un  seul,  n'y  tenant  plus,  cou- 
che le  nègre  en  joue  pour  terminer  son  horrible  agonie.  La  foule 
menace  de  le  lyncher.  Les  Néroniens  entendent  prolonger  à  l'ex- 
trême la  petite  fête,  que  les  appels  passionnés  d'un  de  leurs  pas- 
teurs, en  son  prône,  les  avait  engagés  à  s'offrir. 

Voilà  la  question  nettement  posée. 

Toute  question  de  croyance  écartée,  il  serait  temps,  grand 
temps,  de  mettre  au  second  plan,  le  Jupiter  du  Sinaï,  ses  foudres, 
ses  éclairs,  ses  tonnerres  et  son  attirail  de  tortures. 

C'est  l'affaire  des  mœurs. 

Comme  elles  sont  réglées,  ici,  par  la  religion,  il  est  utile  de  re- 
courir à  la  catholique,  qui  ne  recommande  guère  la  lecture  de 
l'Ancien  Testament.  Nous  ne  demandons  pas  la  conversion  des 
protestants.  En  général,  les  gens  qui  passent  d'un  culte  à  un  autre, 
perdent  tout  sens  moral.  Comment  substituer  l'influence  du  Nou- 
veau à  celle  de  l'Ancien  Testament  ?  Par  les  enfants.  C'est  ce  que 
fait  ici  l'enseignement  catholique,  basé  sur  l'Evangile.  Moïse  est 
enfermé  à  double  to'ur.  La  elasse,  l'Eglise,  les  cours,  les  jardins 
sont  pleins  du  Christ,  du  Sermon  sur  la  montagne,  des  Sept  œu- 
vres de  Miséricorde,  des  Sept  béatitudes. 

C'est  ce  qu'il  faut  pour  adoucir  l'Anglo-Saxon,  qui  s'y  prête, 
de  bonne  grâce,  dans  la  personne  de  ses  enfants,  sachant  où  le  bât 
le  blesse.  Il  avait  envoyé  aux  instituteurs  et  institutrices  cléricaux, 
un  diablotin,  son  fils,  une  petite  diablesse,  sa  fille.  Les  vacances 
venues  on  lui  retourne  un  couple  d'agneaux.  Père  et  mère  sont 
stupéfaits,  n'en  reviennent  pas.  Les  bras  leur  en  tombent.  Effet 
du  changement  de  régime.  Au  foyer  paternel,  ils  grignotent  le  pain 
azime.  Au  couvent,  le  miel  évangélique,  qui  les  débarrasse  des 
peccantes  humeurs  mosaïques. 

Ces  gens  du  Texas  sont  extrennement  téméraires.  Ils  ne  mettent 
pas  jambes  au  cou,  comme  nos  républicains,  à  l'aspect  d'une 
crosse,  d'une  mître  ou  d'un  froc.  Leurs  ancêtres  se  sont  fait  tuer, 
jusqu'au  dernier,  à  FAlamo,  leurs  Thermopyles.  Noblesse  oblige. 

Laborer. 
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BULLETIN 


PUBLICATIONS   DU    ((    JoUIlNAL    OFFICIEL   )). 


{Juin  1906.) 


2.  —  Décret  portant  approbation  ck  la  déclaration  signée  à 
Bruxelles  entre  la  France  et  la  Belgique  en  vue  de  déterminer  la 
délimitation  et  l'aborncment  de  la  frontière  franco-belge  le  long 
du  département  de  Meurthe-et-Moselle  (page  3778). 

3.  —  Décret  relatif  aux  produits  d'origine  et  de  provenance  tu- 
nisiennes, qui  pourront  être  admis  en  France,  soit  en  franchise, 
soit  en  payant  les  droits  les  plus  favorables,  perçus  sur  les  pro- 
duits similaires  étrangers  (page  3798). 

9.  —  Décret  relatif  aux  droits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude 
et  de  diplôme  à  acquitter  par  les  aspirants  à  la  licence  en  droit 
(page  3904). 

—  portant  modification  de  certains  tarifa  d'octroi  de  mer  aux 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (page  3907). 

10.  —  Décret  relatif  à  l'attribution,  en  1906,  des  majorations 
de  pensions  prévues  par  la  loi  du  31  décembre  1895  (titulaires  de 
livrets  individuels  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse et  des  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  toute 
autre  société  de  secours  et  de  prévoyance  servant  des  pensions  de 
retraite)  (page  3928). 

11.  —  Décret  relatif  aux  attributions  du  sous-secrétaire  d'Etat 
au  ministère  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes,  télégraphes  et  téléphones 

12.  —  Décret  fixant  les  traitements  et  les  classes  que  comporte  le 
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cadix^  cl<^s  coniniis  principaux  do  tous  l<>s  «orvicos  do  l'administra- 
tion dos  contributions  indir^octos  (pago  Ii974). 

11.  —  Décret  portant  promulgation  do  la  convention  signoo  à 
Paris,  \e  21  fovrior  1906,  ontro  la  Franco  ot  la  Bolgiquo,  ot  con- 
cernant la  roparation  dos  donnnagcs  résultant  des  accidents  du 
travail  (pago  40i:î). 

—  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exocu- 
tion  de  l'article  8  de  la  loi  du  17  mars  1905,  relativement  au  pla- 
cement de  l'actif  des  entreprises  d'assurances  sur  la  vie  (page 
4016). 

—  Arrêté  relatif  à  l'importation  en  France  des  animaux  de  l'es- 
pèce bovine  (page  4017). 

15.  —  Liste  par  arrondissement  des  établissements  congréganis- 
tes  fermés  le  1*^^  septembre  1905,  par  application  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1904  (page  4030). 

—  Errata  au  décret  du  9  juin  1906,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
17  mars  1905,  relativement  au  placement  de  l'actif  des  entreprises 
d'assurances  sur  la  vie  (page  4048). 

15.  —  Arrêté  portant  composition  de  la  commission  chargée  de 
préparer  la  répartition  du  crédit  ouvert  au  profit  des  associations 
ouvrières  de  production  et  de  crédit  (page  4048). 

16.  —  Décret  relatif  à  la  taxe  d'affranchissement  à  percevoir  en 
France  pour  les  lettres  à  destination  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse 
(page  4079). 

—  portant  exclusion  ,  pour  l'Algérie,  des  dérivés  du  sucre  du 
bénéfice  de  l'entrepôt  (page  4070). 

17.  —  Loi  sur  les  distributions  d'énergie  (page  4105). 

—  Décret  portant  modification  aux  décrets  des  3  juillet  1897  et 
6  juillet  1904  sur  les  indemnités  de  déplacement  et  les  passager 
gratuits  du  personnel  colonial  (page  4115). 

19.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets,  rela- 
tive à  l'internement  des  aliénés  (page  4153). 

20.  —  Décret  relatif  à  la  dénaturation  des  sucres  et  sirops  de 
turbinage  appelés  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1904  (emploi  du  sucre  destiné  à  l'alimentation  du  bétail)  (page 
4178). 

—  portant  réduction  du  droit  d'importation  sur  la  morue  à  la 
Guadeloupe  (page  4187). 

23.  —  Liste  supplémentaire  des  établissements  congréganistes 
dont  la  fermeture  a  été  ordonnée  le  1^'"  septembre  1905,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  7  juillet  1904  (page  4253). 
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25.  Arrêtés   relatifs  à  la  feiiTietiixC  d'établissements  congré- 

ganistes  enseignants  (application  de  la  loi  du  7  juillet  1904)  (page 

4297). 

■ —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  com- 
mission supérieure  des  caisses  d'assurances  en  cas  do  décès  et  en 
cas  d'accidents,  sur  les  opérations  de  ces  caisses  pendant  l'année 
1905  (page  4302). 

26.  —  Arrêté  nommant  les  membres  de  la  commission  chargée  de 
préparer  la  réxoartition  d'un  cvédit  ouvert  au  ministère  du  Com- 
merce (subvention  contre  le  chômage  involontaire)  (page  4330). 

27.  —  Décret  relatif  aux  frais  de  liquidation  des  congrégations 
dissoutes  en  exécution  de  la  loi  du  1""  juillet  1901  (page  4370). 

—  relatif  aux  frais  de  liquidation  des  congrégations  dissoutes 
en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1904  (page  4371). 

—  fixant  au  l^'"  juillet  1906  la  date  d'application  des  budgets  de 
l'exercice  1906  dans  les  possesisions  du  Congo  français  et  dépen- 
dances (page  4373). 

28.  —  Décret  relatif  à  l'enregistrement  des  entreprises  d'assu- 
rances sur  la  vie  (page  4392). 

—  relatif  à  la  réserve  des  garanties  des  entrepri\-es  d'assurances 
sur  la  vie  (page  4393). 

—  relatif  au  dépôt  de  valeurs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  les  entreprises  étrangères  d'assurance-s  sur  la  vie  (page 
4394). 

—  relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  gérées  les 
entreprises  à  forme  tontinière  (page  4394). 

—  relatif  aux  conditions  de  fonctionnement  des  entreprises  de 
gestion  d'assurance  sur  la  vie  (page  4395). 

29.  —  Errata  aux  décrets  des  22  et  25  juin  1906,  rendus  pour 
l'exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  17  mars  1905,  relative  aux 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  (page  4418). 

30.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  d'arbitrage 
conclue  à  Copenhague,  le  15  septembre  1905,  entre  la  France  et  le 
Danemark  (page  4435). 


S()(  ii'.Ti':  h'KcoNOMii;  iM)i.n  lorr:  (5  juillet  1900)  SI 


SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Rl'UNION   DU    5  JUILLET    1906 


Discussion.  —  Les  résultats  pratiques  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail. 
Ouvrages  trésentés. 


La  séance  csl  présidée  par  AL  Fiédéric  Passy,  de  rinstiliil, 
président. 

Il  fait  part  à  la  léunion  de  la  présence  de  MM.  Limanlour,  nii- 
nistredes  Finances  du  iVIexique  ;  Ciourd,  président  de  la  Chambre 
de  Comnnerce  de  New-York  ;  L.  Dubrujeaud,  vice-président  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  ;  Wilhelm,  directeur  hono- 
raire au  Ministère  de  la  jMarine,  directeur  du  Syndicat  de  garan- 
tie contre  les  accidents  du  travail  ;  Hubert-Valleroux,  a\ocat  à  la 
Cour  d'xVppel,  —  invités  du  Bureau. 

Après  a\oir  souhaité  la  bien\enue  à  ces  in\  ilés,  dont  plusieurs 
prendront  une  part  brillante  à  la  discussion  fpii  Aa  sui\rc,  le  Pré- 
sident donne  la  parole  à  M.  D.  Bellct,  (juosleui',  pour  la  présen- 
tation des  publications  reçues  par  la  Société,  publications  dont  la 
liste  est  ci-après,  et  parmi  lesquelles  M.  Bellet  signale  spéciale- 
ment une  fort  intéressante  étude  de  M.  F.  Passy  sur  un  'Bén('- 
dictin  de  nos  jours,  M.  Joseph  Fabre  ;  un  important  travail  de 
AI.  A.  Xoynuirck  sur  l'Epargne  française  en  1905  v{  enfin  le  pré- 
cieux Album  de  statislique  graphique,  publié  par  le  Alinistère 
des  Travaux  publics,  sous  la  direction  acli\e  de  notre  éminenl 
confrère,  AI.  Cheysson.  U Album  de  cette  année,  qui  se  rapporte 
à  l'année  1900,  compoTte  des  documents  gra[)hiques  d'une  haul(> 
-ialeur  et  sous  une  forine  très  originale,  sur  le  Ucscau  gcncidl 
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des  voies  de  corruminicaiion,  les  Rouies  iialionales,  les  Clicmin^ 
de  1er,  la  Navigation  intérieure,  la  Navigation  maritime,  VAccé- 
lération  des  voyages  depuis  1765,  la  Circulation  parisienne,  le 
Commerce  spécial  de  la  France,  VIndustrie  minérale  et  métal- 
lurgique, elc.  elc. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  cle  discussion  la  ques- 
tion suivante,  formulée  par  M.  G.  Féolde  : 

Conséquences  pratiques  de  la  loi  sur  les  accidems  du  tra\  ail- 

La  loi  du  9  avril  1898, sur  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  dit  M.  Féolde.  la 
première  loi  sociale  appliquée  en  France,  comportant  des  consé- 
quences financières.  Elle  présente,  en  effet,  comme  toutes  les 
lois  sociales,  une  intervention  de  l'Etat  dans  les  rapports  entre 
patrons  et  salariés,  en  imposant  au  chef  d'entreprise  l'obligation 
do  payer  une  indemnité  à  l'ouvrier  ^•ictime  d'un  accident  survenu 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail. 

Quelles  en  ont  été  les  conséquences  pour  les  chefs  d'entre- 
prises, les  sociétés  d'assurances  et  les  ouvriers  depuis  le  l^^  juil- 
let 1899,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  ?  L'orateur  croit 
utile,  avant  de  commencer  son  exposé,  de  dire  quelques  mots 
sur  les  industries  assujetties  à  la  loi  et  les  indemnités  mises  à  la 
charge  du  patron. 

L'article  P^'  de  la  loi  donne  la  nomenclature  des  industries 
assujetties. 

Celte  loi  ne  voit  que  la  profession  exercée  par  le  patron  et 
non  le  travail  effectué  par  la  a  ictime,  ce  qui  provoque  de  singu- 
lières anomalies  dans  la  pratique  :  le  garçon  livreur,  victime  d'un 
accident,  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi,  s'il  est  occupé  par 
un  industriel  ;  il  ne  le  peut  pas  s'il  est  occupé  par  un  commer- 
çant. 

Les  indemnités,  mises  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  sont 
nombreuses.  Pendant  le  temps  que  dure  la  maladie  consécutive 
à  l'accident,  l'ouvrier  accidenté  a  droit  à  une  indemnité  journa- 
lière égale  à  la  moitié  du  salaire  qu'il  touchait  au  jour  de  l'acci- 
dent. La  victime  a  le  droit  de  choisir  son  médecin  :  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  sont  à  la  charge  du  patron. 

Si  après  guérison  de  ses  blessures,  la  victime  reste  atteinte 
d'infirmités  qui  diminuent  sa  capacité  de  travail,  elle  a  droit  à 
une  rente  viagère  et  annuelle  égale  à  la  moitié  de  la  réduction 
subie  par  son  salaire  annuel,  dans  l'année  qui  a  précédé  l'acci- 
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cI(Mil,  si  cllo  peut  encore  se  livrer  à  un  travail  rémunérateur  ;  si 
elle-  est  iiicai)able  clo  tout  travail,  la  rente  est  portée  aux  deux 
tiers  du  salaire  annu(d. 

En  cas  de  décès  do  la  victime,  le  chef  d'entreprise  paie  les 
fiais  funéraires  jus(ju*à  concurrence  d'une  somme  de  100  francs, 
et  il  sert  inie  rente  ainuielle  au  conjoint  de  la  victime  et  à  ses 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  ;  à  défaut  de  conjoint  survivant 
et  d'enfants  légitimes  ou  naturels  reconnus,  il  sert  une  rente  aux 
ascendants  et  petits-enfants  de  la  victime  c[ui  étaient  à  sa  charge. 

Conséquences  de  la  loi  pour  les  chefs  d'entreprise  : 

P  Le  patron  est  responsable  des  accidents  survenus  à  ses  ou- 
vriers et  employés  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail. 

2°  Il  ne  peut  faire  subir  de  retenue  aux  salaires  de  son  pcrson 
nel  pour  payer  l'assurance. 

La  loi  s'est  inspirée  d'un  principe  nouveau,  celui  du  risque 
professio-nnel. 

En  réalité,  le  risque  professionnel  n'est  qu'une  donnée  de  sta- 
tistique, c'est  le  coefficient  d'accident  que  présente  chaque  indus- 
trie. Le  fondement  de  la  responsabilité  n'est  plus  la  faute  ou 
l'imprudence,  mais  simplement  le  dommage  causé. 

Dans  l'esprit  de  la  jurisprudence,  la  loi  de  1898  est  une  loi 
d'assurance,  elle  impose  au  patron  l'obligation  d'être  Fassureur 
de  son  personnel  avec  faculté  de  se  réassurer,  mais  sans  pouvoir 
faire  subir  de  retenues  aux  salaires  pour  payer  les  primes. 

Les  statistiques  nous  donnent  les  accidents  constatés  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  travailleurs.  Ces  chiffres  sont  trop  élevés,  car 
certaines  industries  soumises  à  la  loi  de  1893  ne  sont  pas  assu- 
jetties à  la  loi  de  1898  ;  quand  la  loi  du  12  avril  1906,  sur  l'ex- 
tension du  risque  professionnel  au  commerce  sera  appliquée, c'est 
le  contraire  qui  aura  lieu. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  le  nombre  des 
accidents  tend  à  diminuer  chez  nous. 

Le  nombre  des  accidents  par  10.000  ouvriers  varie  suivant 
les  groupes  d'industries  ;  tandis  qu'il  a  été,  en  1904,  de  2.130 
dans  la  métallurgie,  de  1.087  dans  les  terrassements  et  cons- 
tructions en  pierre,  de  969  dans  les  industries  chimiques,  il  s'est 
abaissé  à  46  dans  le  travail  des  étoffes- 

D'après  le  total  des  salaires  assurés  et  le  montant  des  primes 
payées  aux  sociétés  qui  pratiquent  l'assurance  accident  du  tra- 
vail, on  peut  se  rendre  approximativement  compte  des  charges 
imposées  à  notre  industrie. 
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Salaires  assurés  Primes  payées 

En   1901 2.828.H)8.8:^,2  52. 151.138 

En   1902 2.949.882.9U  54. 018.020 

En   1903 3.056.854.707  59.874.899 

Ces  chiffres  sonl  Iroj)  faibles,  ne  c(Hn})renanl  pas  les  salaires  et 
l'es  primes  corresponclanles  des  établissements  ({ui  s'assurent  eux- 
mêmes  ou  qui  se  sont  assurés  à  la  Caisse  nationale.  Cependant, 
ils  permettent  de  l'aire  une  constalalion  intéressante,  en  recher- 
chant quelle  a  été  la  prime  moyenne  payée  aux  sociétés  par 
100  francs  de  salaires,  1  fr.  958  en  1903. 

L'augmentation  de  la  prime  moyenne  \ient  du  fait  que  la  loi 
du  22  mars  1902,  en  modifiant  celle  du  9  avril  1898,  a  augmenté 
les  charges  patronales- 

Aux  charges  qui  proxiennent  du  paiement  des  j^rimes,  il  faut 
ajouter  les  centimes  additionnels  ajoutés  à  la  patente  pour  cons- 
tituer un  fonds  de  garantie,  géré  par  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites et  destiné  à  payer  les  rentes  aux  victimes  en  cas  d'insolva- 
])ilité  de  la  personne  qui  doit  les  servir.  Le  montant  des  taxes 
ainsi  recouvrées  a  sensiblement  diminué,  par  suite  de  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Cassation  qui  a  une  tendance  marquée  à 
donner  une  inlerprélation  limilati\e  à  rarlicle  V^  de  la  loi  sur  la 
nomenclature  des  industries  assujetties.  Le  montant  de  ces  laxes, 
déduction  faite  des  frais  de  perception  et  de  dégrèvement,  qui 
était  de  1.572.734  fr.  79  en  1901,  s'est  abaissé  à  L314.845  fr.  09 
en  1904. 

Ici,  l'orateur  émet  un  \œu  :  à  son  a\  is.  le  ]^alron  qui  Aoudrait 
être  son  pi'oj^re  assureur,  (le\rait  èlre  obligé  de  déposer  un 
cautionnement  comme  les  sociétés  d'assurances,  et  celui  qui  refu- 
serait de  verser  ce  cautionnement  serait  assuré  d'office  à  la  Caisse 
nationale  ;  pour  les  cas  fort  rares  de  petits  patrons  insolvables, 
dont  un  oa\  rier  serait  accidenté,  avant  que  les  formalités  qu'on 
Aient  d'indiquer  soient  remplies,  la  rente  due  serait  constituée 
au  moyen  d'un  prélè\em(Mil  fait  sur  cliaqne  eaulionnement  pro- 
portionnellement à  son  im[)orlance. 

Les  charges  imposées  à  notre  industrie  i)ar  la  loi  de  1898  sont 
forl  lourdes  et  ici  se  pose  un  intéressant  ]U'ol)lème  économicfue  : 
(fui  paye  les  ]n'imes  d'assurances  ?  Quand  le  i)alron  j^nit  les 
faire  payer  ])ar  ses  cliiMils,  il  uv  man(|ue  ]>as  de  h^  faii'e.  c'est 
ainsi  que  nous  avons  \u  volovcv  h^s  |>rix  de  séries  des  diverses 
industries  du  bûlimeni.  (Juand  le  patron  n.e  jxHit  ]~>as  agir  ainsi, 
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iiolniiiiiKMil  à  causo  de.  la  coiiciiiicikm^  ('Iraiiyèi'c,  il  rccliiil  les 
salaii"(\s  de  s(\s  oiix  licrs,  on,  ce  (|iii  i('\i(Mil  au  iikmiic,  il  lôsisic. 
r()riii(Ml(Mii{Mil  à  loiilc  (IcmaiKh;  (raiigiiKMilalion. 

i.a  loi  (lu  î)  avril  l<St)(S  laisse  au  cIh^I'  (rcMitccpriso  la  lihcric 
(10110  sou  j)ruprc  assureur  ou  dc'  couli'iiclei-  uik;  assurance  qui  le 
cou\rc  conlrc  les  risques  doul  il  est  p(''cuniaircmcnt  responsable, 
l'ji  l'ail,  il  a  un  avanlago  sérieux  à  coniracler  une-  assurance, 
parce  (]U(>  Tarliclo  27  d(>  la  loi  le  libère,  en  ce  cas,  de  Tobligalion 
de  payer  les  arrérages  des  renies  mises  à  sa  charge. 

L'assurance  accident  du  travail  est  praticpiéc  par  des  sociétés 
qui  doixent  \erser  un  caulionncincnt  et  se  souniellre  à  un  con- 
trôle financier  très  sérieux. 

Les  résultats  de  leurs  opérations  ne  sont  pas  très  brillants  : 
dans  leur  ensemble  elles  ont  eu  une  perle  de  2-3 i2. 088  fV.  50  en 
1903  et  un  l)énéfice  de  94.374  fr.  09  en  1904. 

L'ensemble  des  frais  généraux  et  des  commissions  s*élè\e  à 
21  0/0.  Le  patron  a  donc  intérêt  à  être  son  propre  assureur 
(juand  le  cinquième  des  primes,  qu'on  lui  demande,  représente 
ime  somme  assez  élevée  pour  lui  permettre  d'a\oir  un  conten- 
tieux spécial. 

Notons  que  l'Etat  i)ralique  lui-même  cette  assurance  et  fait 
ainsi  concurrence  aux  sociétés  privées,  afin  d'empêcher  celles-ci 
de  provocpier  une  majoration  des  primes  par  voie  de  coalition. 
La  loi  (lu  9  avril  1898  procure  un  avantage  considérable  aux 
travailleurs  Aictimes  (i'un  accident,  par  les  indemnités  qui  les 
empêchent  de  tomber  dans  la  plus  noire  misère,  comme  cela 
avait  lieu  trop  souvent,  avant  le  P""  juillet  1899, dans  les  cas  d'infir- 
mités graves  et  encore  maintenant  pour  les  ouvriers  des  indus- 
tries non  assujetties. 

La  loi  de  1898  contient  une  grande  innovation  en  ce  que.  pour 
obtenir  une  indemnité,  la  victime  n'est  plus  obligée  de  faire  la 
preuve  que  Taccident  a  été  produit  par  une  faute  du  patron  ou  de 
l'un  de  ses  préposés  ;  elle  doit  seulement  faire  la  preuve  des 
faits  suivants  : 

1°  Existence  d'un  contrat  de  travail  entre  elle  et  son  patron  ,; 
2°  Existence  de  l'accident  dont  elle  prétend  avoir  été  v  ictime  ; 
3**  Relation  entre  l'accident  et  les  blessures  ou  la  maladie  dont 
elle  se  plaint  ; 

4°  Assujettissement  du  patron  à  la  loi. 

Le  plus  souvent  l'enquête  que  le  juge  de  paix  fait  quelques 
jours  après  racci(Jent,  fournit  ces  diverses  preuves.  Les  difficuL 
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tés  au  sujet  clo  l'assujetissemcrit  vont  se  Iroiucr  diminuées  ]).'ir 
suite  de  l'extension  du  risque  professionnel  au  commerce,  quand 
la  loi  du  12  avril  1906  sera  mise  en  vigucui-. 

Le  but  poursuivi  en  1898  a  été  d'amener  l'apaisement  social  ; 
on  n'a  pas  hésité  à  imposer  à  notre  industrie  une  charge  annuelle 
supérieure  à  GO  millions.  La  loi  a-t-elle  réussi  ?  —  Oui,  mais  en 
partie  seulement. 

La  loi  de  1898,  appliquée  telle  qu'elle  avait  été  votée,  loin  de 
provoquer  l'apaisement  rêvé,  était  une  loi   d'irritation  sociale. 

Les  règles  relatives  à  la  prcscriplion  étaient  trop  rigoureuses. 

Les  sommes  touchées  à  titre  d'indemnité  journalière  postérieu- 
rement à  la  date  où  la  victime  avait  été  reconnue  en  état  de  re- 
prendre le  travail,  étaient  retenues  sur  les  premiers  arrérages  de 
sa  rente. 

A  partir  du  moment  où  l'on  avait  commencé  la  procédure  pour 
l'obtention  d'une  rente,  la  victime,  môme  encore  incapable  de 
tout  travail,  ne  pouvait  toucher  aucune  indemnité  pour  l'aider 
à  vivre  dans  le  cas  où  le  patron  refusait  de  lui  payer  son  demi- 
salaire  et  où  le  juge  de  paix  se  déclarait  incompétent. 

Ces  inconvénients  ont,  en  grande  partie,  disparu  par  les  lois 
modificatives  du  22  mars  1902  et  du  31  mars  1905. 

Les  ouvriers  ont  de  plein  droit  l'assistance  judiciaire  pour  la 
défense  de  leurs  droits  devant  les  tribunaux,  mais  on  peut  dire 
que  c'est  une  faveur  qui  se  retourne  contre  eux- 

En  réalité,  ce  n'est  plus  avec  son  patron,  mais  avec  un  repré- 
sentant de  l'assurance  qui  en  fait  profession,  que  la  victime  dis- 
cute et  défend  ses  intérêts  ;  elle  sent  alors  son  insuffisance  et 
accepte  avec  reconnaissance  les  propositions  que  lui  fait  un  agent 
d'affaires  de  se  charger  de  ses  intérêts,  moyennant  l'abandon 
d'une  quote-part  des  sommes  à  toucher,  généralement  le  tiers. 

L'agent  d'affaires  est  la  plaie  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  l'ora- 
teur en  cite  de  déplorables  exemples. 

La  loi  du  31  mars  1905  a  voulu  empêcher  les  agents  d'affaires 
malhonnêtes  de  continuer  leur  coupable  industrie,  en  leur  infli- 
geant des  peines  sévères,  mais  le  législateur  n'a  pas  atleint  son 
but.  La  victime  a  besoin  de  l'agent  d'affaires  ;  si  on  veut  l'affran- 
chir d'un  concours  onéreux  mais  nécessaire,  le  seul  moyen  pra- 
tique est  de  rendre  ce  concours  inutile. 

L'avO'cat,  chargé  de  la  défense  des  ^ictimes,  doit  être  un  spé- 
cialiste tout  comme  son  confrère  de  l'assurance.  Il  doit  connaître 
à  fond  les  questions  relatives  à  la  vie  ouvrière,  les  conditions 
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tocliiii(|U('s  cl  jiiri(li(Hi('s  (lu  li;i\;iil  cl  cire  en  ('lai.  (I(;  disculcr  J(\s 
ia[>|M)rls  (les  iiifMleciiis  ii()iiiiii<''S  c\|)eiis  ])ai'  une  ciccisioji  judi- 
<:iaii(\ 

Dès  \c  l(Mi(leiii;nn  du  jour  de  son  accidcnl.  la  \i(;Lijiic  doil  sa- 
voir à  (juel  avocat  elle  peut  s'adresser  poui'  a\oir  les  conseils 
<loiil  (die  aura  besoin. 

La  \  icIiuK^  doil  èlre  assistée  d'un  a\()n(3  à  rcnquôte  faite  par  le» 
juge  do  paix  et  d'un  avocat  lors  de  la  tentative  do  conciliation 
avec  le  chef  d'entreprise  devant  le  Président  du  Tribunal. 

Dans  toute  expertise,  la  victime  doit  être  assistée  d'un  médecin 
•désigné  par  décision  judiciaire. 

L'absence  d'un  médecin,  assistant  la  victime  à  l'expertise,  a 
toujours  pour  effet  de  réduire  notablement  la  rente. 

Le  bon  fonctionnement  de  la  loi  exige  que  l'assistance  judi- 
ciaire procure  aux  victimes  des  défenseurs,  avocats  et  médecins 
qui  soient  des  spécialistes  d'un  mérite  certain.  Mais  peut-on  espé- 
rer trouver  un  nombre  suffisant  de  tels  spécialistes  consentant  à 
travailler  gratuitement  ?  D'un  autre  -côté,  ce  n'est  pas  au  moment 
où  la  maladie  du  chef  de  famille  provoque  une  gêne  dans  son 
ménage,  qu'on  peut  songer  à  lui  demander  de  donner  des  hono- 
raires à  ses  défenseurs. 

Le  problème  n'est  pas  insoluble  pour  des  économistes,  car  ils 
trouvent  dans  l'assurance  un  moyen  pratique  de  concilier  les  di- 
vers intérêts  en  présence^ 

Les  sociétés  d'assurances  ont  dépensé  comme  frais  de  justice 
en  1903,  2.336.897  francs,  soit  0  fr.  077  par  100  francs  de  salai- 
res. 

En  admettant  que  le  paiement  d'honoraires  aux  défenseurs  des 
victimes  exigerait  une  somme  aussi  élevée  que  celle  consacrée 
aux  frais  de  justice  par  les  sociétés,  ce  qui  est  exagéré,  notam- 
ment à  cause  des  frais  qui  restent  toujours  à  leur  charge  jusqu'à 
la  conciliation  devant  le  Président  du  Tribunal,  on  voit  qu'en 
demandant  une  prime  de  huit  centimes  par  an  et  par  100  francs 
de  salaires  on  pourrait  arriver  à  donner  une  solution  satisfai- 
sante au  problème.  Cette  prime  modique  devrait  être  retenue  par 
le  patron  sur  le  salaire  payé  à  chaque  ouvrier  ou  employé  pour 
être  versée  à  une  assurance  qui  pourrait  être  faite,  soit  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  soit  par  les  sociétés  privées  ;  un 
ouvrier,  gagnant  2.400  fr.  par  an,  n'aurait  à  verser  qu'une  prime 
annuelle  de  1  fr.  92  répartie  sur  24  payes  de  quinzaine,  soit  huit 
■centimes  par  paye. 


88  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES 

J\[.  Hubert- Valleroux  n'a  pas  une  opinion  avantageuse  de  la  loi 
de  1808. 

On  a  voulu,  eu  la  faisant,  améliorer  la  position  de  l'ouvrier, 
obligé  de  prouver,  auparavant,  la  faute  du  patron.  On  a  passé 
outre  au  principe  qui  dit  que  nul  ne  doit  être  puni  s'il  n'a  com- 
mis une  faute.  Mais  on  a  tenu  à  ce  que  tout  dommage  épiouvé  fût 
réparé,  et  l'on  s'est  adressé  au  patron,  qui  de\ra  ])ay(M'.  Et  ce 
sera  là  un  grand  avantage  pour  l'ouvrier.  Voilà  la  loi.  L(>s  palions 
seront  tranquilles,  les  ouvriers  payés  :  tout  le  monde  sera  content. 

Ou'est-il  arrivé  ?  Les  patrons,  d'abord,  ont-ils  été  soulagés  ? 
Pour  éclaircir  la  loi  de  1808,  on  a  fait,  depuis,  6  autres  lois,  3  en 
1800,  1  en  1002,  1  en  1005,  1  en  1000,  16  décrets,  24  arrêtés  minis- 
tériels, 10  circulaires,  sans  compter  nombre  d'a\is  du  Comité 
consultatif  institué  au  ]\Iinistôre. 

Jamais  il  n'y  eut  autant  de  procès.  Une  Chambre,  au  Palais  de 
Justice,  ne  fait  que  cela-  Deux  revues  ne  s'occupent  que  de  ces 
questions,  plus  une  publication  du  Ministère  lui-môme- 

Autrefois,  il  y  avait  peu  de  procès,  car  la  victime  était  secourue 
[)ar  son  patron.  y\ujourd"hui,  ce  dernier  s'est  découragé,  car  la 
législation  est  devenue  des  plus  rigoureuses  pour  lui,  et  l'on  a  \  u 
des  juges  lui  dire  :  «  Si  vous  avez  soigné  votre  ouvrier,  c'est  que 
"\  ous  A  ous  sentiez  coupable  envers  lui  !  » 

Les  théoriciens  et  les  législateurs  ont  cru  que  la  loi  de  1808 
serait  très  facile  à  appliquer.  Mais  c'est  une  mine  à  procès,  cette 
loi  î  llien  f|ue  sur  le  ^rai  sens  du  mot  accidcnl,  les  difficultés 
abondent.  El  pour  les  suites  de  l'accident,  j^our  la  détermination 
du  salaire... 

Une  disposition  funeste  a  ressuscité  une  catégorie  de  pri\"ilé- 
giés  ;  c'est  celle  relative  à  l'assistance  judiciaire,  accordée  pour 
cela  seul  qu'il  y  a  accident  du  travail. 

Et  les  ouvriers  ?  Beaucoup  maintenant  ne  veulent  plus  d'accom- 
modement. Ils  veulent  plaider  quand  même,  poursuivre,  espérant 
qu'à  tout  hasard  on  arrivera  à  établir  une  faute  du  patron,  et  qu'a- 
lors ils  obtiendront  au-delà  de  ce  que  leur  garantit  la  loi. 

Le  tarif  des  assurances  a  augmenté,  et  celle  charge,  j^our  les 
tout  petits  patrons,  n'est  pas  insignifiante. 

L'ouvrier  est  fatalement  poussé  à  s'adresser  à  l'agent  d'affaires. 
Pour  le  sauver  de  ce  péril,  il  faudrait  l'action  d'associations  pri- 
vées, venant  au  secours  de  son  ignorance.  Or,  il  y  en  a  de  trois 
sortes  :  les  sociétés  charitables,  fort  mal  vues  à  notre  époque, 
mais  qui  n'en  rendent  pas  moins  d'immenses  services  :  puis  les 
syndicats,  s'ils  étaient  ce  qu'ils  devraient  être,  ce  pour  quoi  ils 
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ont  (Hc  créés,  i)<)iii  ;ii(l('i'  cl  coiiscilhM'  les  xiclirnos  des  accidents  ; 
.'*>"  les  sociétés  de  secoin  s  niiilucls,  (|iii  dcx  i;ii(Mil  (''leiidic  leur  i  oie, 
pour  aider  et  gLiid<'i'  les  <»ii\  ii(Ms  ;  Ions  les  projets  à  l'étude  ac- 
luellenient  ne  peu\<Mil  (jue  luiiier  l'action  de  ces  sociétés. 

L(>' système  auloinjili(|n(>  d(>s  assurances  a  de  sérieux  dél'aiils  au 
|M)iiil  de  vue  moral.  Oiiaiid  le  palron  \eut  i)laider,  il  est  condamné 
d'avance. 

Enfin,  cette  législation  a  eu  pour  effet  de  donner  aux  ouvriers 
une  funeste  idée,  celle  qu'il  n'y  a  qu'à  se  jeter  à  l'assaut  du  pa- 
lron. Celui-ci,  jadis,  aidait,  secourait  ;  aujourd'hui,  c'est  un 
débiteur  !  Rien  que  ce  changement  de  rôle  suffirait  pour  caracté- 
riser un  côlé  très  fâcheux  de  la  loi  de  1898. 

W.  Courcelle  Seneuil  fait  remarquer  que  la  loi  de  1884  sur  les 
syndicale  et  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  procèdent 
d(^  cet  esprit  de  paternalisme  qui  conduit  à  faire  des  ouvriers  do 
l'industrie  de  véritables  privilégiés,  chaque  jour  plus  semblables 
aux  mililaires  et  aux  marins.  Encore  ces  derniers  sont-ils  con- 
traints dans  les  actes  qui  les  exposent  aux  risques  professionnels 
et  ne  sont-ils  pas  libres  de  prendre  leurs  précautions  contre  les 
éventualités  qui  peu\ent  les  atteindre. 

On  peut  considérer  comme  de  véritables  ordres  de  guerre,  les 
ordres  qui  ramenèrent  le  personnel  du  cuirassé  la  RevancJie  de- 
\ant  les  chaudières,  dont  l'une  venait  de  faire  explosion,  qui 
maintinrent  des  troupes  au  milieu  des  régions  tropicales  ou  pes- 
tilentielles et  allouer  des  indemnités  aux  blessés  et  aux  malades. 

La  situation  n'est  pas  la  môme  pour  l'ouvrier  d'industrie,  chez 
lequel  on  arrive  à  éteindre  tout  sentiment  de  responsabilité  et  de 
prévoyance. 

Et  si,  dans  l'inscription  maritime,  l'application  de  la  loi  de 
1898  a  donné  au  début  des  résultats  dérisoires,  on  peut  regretter 
que  l'extension  de  ce  système  accentue  chez  les  inscrits  la  dépres- 
sion de  l'initiative  indi\  iduelle  et  de  la  prévoyance. 

Si  les  syndicats  étaient,  de  par  la  loi,  réduits  à  n'être  que  des 
centres  de  renseignements,  d'informations,  de  véritables  con- 
seils judiciaires  et  médicaux  pour  chaque  milieu  technique,  ils 
l^ourraient  à  ce  titre  rendre  des  ser\ices  inappréciables  aux  popu- 
lations ouvrières  et  facililer  une  meilleure  application  de  la  loi. 

Il  faut  réformer  ces  deux  lois  de  1884  et  de  1898  et  re\enir 
aux  principes  de  la  Réxolulion  française,  en  évitant  de  créer  de 
iiou\caux  piiiiléfjié^. 
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L'examen  des  comptes  rendus  nnniicls  des  assemblées  géné- 
rales des  principales  compagnies  d'assurances  jévèle,  dit  M.  L. 
Dubrujeaud,  vice-président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris,  un  fait  général,  eommun  à  toutes  les  sociétés,  la  progres- 
sion ininterrompue,  depuis  la  mise  en  A'igueur  de  la  loi,  des  char- 
ges C|ui  en  résultent. 

La  loi  a  eu  les  résultats  favorables  pré\us  par  le  législateur, 
—  indemnités  forfaitaires  assurées  aux  travailleurs,  —  mais 
elle  a  produit  d'autres  effets  néfastes,  connus  de  tous,  spéciale- 
ment la  multiplication  constante  du  nombre  des  accidents- 

Le  Syndicat  général  de  garantie  du  Bâtiment  et  des  Travaux 
publics  Cjui  groupe  986  importantes  entreprises,  ayant  employé 
en  1905  40.000  ouvriers,  a  constaté  qu'en  1905  la  progression  des 
accidents  avait  été  encore  plus  élevée  que  pendant  les  années  pré- 
cédentes. 

La  progression  des  accidents  est  due  à  deux  causes  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  incapacités  temporaires,  c'est  l'ex- 
trême facilité  avec  laquelle  les  omriers  peuvent  chômer  durant 
quelques  jours  tout  en  touchant  leur  demi-salaire,  pour  des  acci- 
dents simulés  ou  pour  des  accidents  insignifiants  qui,  sans  l'appât 
du  demi-salaire,  n'auraient  occasionné  aucune  interruption  de 
travail. 

AL  Dubrujeaud  décrit  alors  en  détail  les  moyens  et  la  procé- 
di]re  que  peut  employer  un  ouvrier  qui  veut,  pour  une  cause  quel- 
conque, cesser  le  travail  pendant  quelques  jours  et  toucher  son 
demi-salaire  durant  ce  temps  de  chômage.  On  voit  souvent  de  ces 
exemples  dans  le  bâtiment. 

Nous  regrettons  vivement  que  le  manque  d'espace  nous  em- 
pêche de  reproduire  ces  édifiants  renseignements. 

Dans  les  cas  de  prolongations  abusives  de  chômage,  comme 
pour  les  accidents  simulés,  il  est  moins  onéreux  pour  l'industriel 
d'accorder  les  huit,  dix  ou  quinze  jours  de  chômage  qui  lui  sont 
indûment  réclamés  que  de  s'adresser  au  juge  de  paix  pour  faire 
lîxer  la  date  de  la  guérison. 

Aussi,  chaque  jour  s'accroît  le  nombre  de  ceux  qui  tentent, 
presque  chaque  fois  avec  succès,  d'abuser  de  la  loi. 

En  fait,  il  est  impossible  aux  industriels  et  aux  assureurs  de  se 
défendre  contre  la  simulation  des  petits  accidents  et  contre  la 
prolongation  abusive  des  chômages  :  c'est  là  un  des  résultats 
pratiques  les  plus  désastreux  de  la  loi  de  1898,  surtout  depuis 
•que  la  loi  du  31  mars  1905  a  fait  partir  le  paiement  de  l'indem- 
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■iiilô  joiiriialiôrc»'  du   |)i(Miii(M'  joui',  l()is(|ii(î  ]"iiic;i])acil,c  de  Ir.'uail 
a  (liir<''  |)Iiis  (!('  dix   jours. 

Si  Ton  lie  r(Miicdio  à  €cUc  silualion,  les  accidents  iiisigiiirianls, 
réels  ou  simulés,  finiront  par  imposer  aux  industriels  des  char- 
ges aussi  lourdes  cpie  l(\s  accidents  graves,  et  ils  inciteront  de 
plus  en  ])lus  les  lra\ ailleurs  à  la  simulation  et  à  la  paresse. 

2°  Un  aulre  ahus,  cl  d(\s  plus  graves,  résulte  du  droit  absolu 
conféré  au  blessé  de  choisir  son  médecin.  A  la  laveur  de  cette 
liberté,  il  s'est  constitué  dans  les  grandes  villes  de  véritables 
agences  médicales  cpii  ont  pour  but  avoué  le  traitement  des 
blessés  du  travail  et  pour  but  réel  l'exploitation  des  sociétés  d'as- 
surances. 

Ces  agences  font  racoler  les  blessés  à  la  porte  des  mairies,  des 
justices  de  paix  et  des  médecins  des  sociétés  d'assurances,  voire 
môme  dans  les  hôpitaux,  et  une  fois  qu'elles  les  ont  attirés  dans 
leurs  officines,  elles  les  font  radiographier,  masser,  électriser, 
que  l'état  du  blessé  comporte  ou  non  ce  mode  de  traitement,  l'es- 
sentiel est  de  pouvoir  présenter  à  l'assureur  une  note  d'honoraires 
corsée. 

M.  Dubrujeaud  explique  alors  l'impossibilité  presque  absolue 
pour  l'assureur  de  se  défendre  contre  les  honoraires  exagérés  des 
médecins,  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  les  300  francs  qui  consti- 
tuent le  taux  de  compétence  en  la  matière  des  juges  de  paix  en 
'dernier  ressort. 

Enfin,  il  est  un  autre  abus  dont  tous  les  industriels  déplorent  la 
fréquence,  c'est  la  production  injustifiée  de  eertificats  d'incapa- 
cité permanente.  Il  suffit  à  l'ouvrier  de  se  procurer  un  certificat 
déclarant,  sans  même  préciser  la  nature  de  l'infirmité,  qu'il  est 
atteint  d'incapacité  permanente  partielle  de  travail,  pour  que 
toute  la  machine  judiciaire  se  mette  en  mouvement.  Sur  la  pro- 
duction de  ce  certificat,  le  juge  de  paix  proeède  à  l'enquête  et  le 
Président  du  Tribunal  civil  à  la  tentative  de  conciliation. 

Munis  de  tels  certificats,  —  souvent  de  complaisance,  —  les 
agents  d'affaires  arri\ent  juscju'à  la  tentative  de  conciliation,  et 
bien  que  le  médecin  expert  désigné  par  le  Président  du  Tribunal 
civil  ait  déclaré  que  l'ouvrier,  non  seulement  n'était  atteint  d'au- 
cune incapacité  permanente,  mais,  tout  au  eontraire,  était  entiè- 
rement guéri,  ils  exercent  un  véritable  chantage  contre  les  chefs 
d'entreprise,  en  les  menaçant  d'un  procès  s'ils  ne  eonsentent 
point  à  verser  à  rou\rier  une  indemnité  de  quelques  centaines 
de  francs,  dont  ils  retiendront  le  tiers  ou  la  moitié. 

Ici  interviennent,  comme  le  fait  voir  AI.   Dubrujeaud,  les  fà- 
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chcux  cffcis  de  l'Assislaiico  judiciaire,  mise  au  ser\  icc  des  pré.- 
lenlions  les  plus  iiianil'(;sl(>jneul  injuslifiécs. 

Le  nombre  des  procès  mis  ainsi  sans  aucun  prélexle  à  la 
■charge  des  industriels  est  considérable  ;  pour  le  seul  tribunal  de 
la  Seine,  il  s'élè\e  chaque  année  à  plus  de  35  0/0  des  affaires 
jugées. 

Si  Ton  ne  remédie,  ajoute  l'oral eur,  à  ces  abus,  les  charges 
d'assurance  vont  s'accroître  d'année  en  année  et  imposer  ainsi 
aux  iudusiriels  des  contributions  de  plus  en  plus  lourdes,  sans 
utilité  pour  la  véritable  réparation  des  dommages  causôs  par 
les  accidents  du  travail  ;  la  majeure  partie  de  ces  contributions 
finira  par  être  attribuée,  non  aux  ouvriers  blessés,  mais  à  tous 
ceux  ([ui  vivent  de  l'exploitation  de  la  loi,  au  détriment  de  l'in- 
dustrie nationale. 

M.  A.  Sabatier  estime  que  les  difficultés  d'interprétation  et  les 
défectuosités  fréquentes  de  son  application  ne  sont  point  de  na- 
ture à  faire  maudire  la  loi  de  1898-  Elle  est  passible,  comme  les 
autres  parties  de  notre  législation,  des  imperfections  humaines  et 
il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  s'en  étonner  qu'il  s'agit  là  d'une  ma- 
tière nouvelle,  on  a  dit  d'un  droit  nouveau. 

Ses  défectuosités  ne  doi\cnt  pas  nous  faire  oublier  le  progrès 
incontestable  que  la  loi  de  1898  a  déjà  réalisé  au  point  de  vue  de 
la  justice,  de  l'économie  industrielle  et  de  l'humanité. 

On  oublie  trop  l'état  antérieur  à  cette  loi. 

Avant  1898,  l'ouvrier  pouvait  réclamer  une  indemnité,  à  la 
condition  do  faire  la  preuve  de  son  préjudice  et  de  la  faute  du 
patron.  L'assistance  judiciaire  rendait  possible  l'accès  des  tribu- 
naux ;  quant  à  la  preuve,  elle  était  généralement  difficile  à  éta- 
blir —  sou\ent  c'était  impossible.  Oui  pou\ ait  décrire  les  causes 
d'un  accident  ayant  emporté  mort  l'homme,  alors  cpie  le  seul 
témoin  qui  était  la  victime  avait  disparu.  Il  serait  possible  de 
citer  bien  des  cas  analogues.  L'instance  introduite,  la  cause  sé- 
journait longtemps  au  rôle  des  audiences  ;  on  plaidait,  et  fré- 
quemment le  Tribunal,  après  15  ou  18  mois,  ordonnait  une 
enquête,  enquête  où  ne  pouvaient  être  amenés  des  ou\  riers.  dont 
le  nom  était  égaré,  la  personne  éloignée  ou  perdue  de  a  ne  :  les 
témoins  ne  se  rappelaient  plus  les  faits  dans  leurs  détails.  L'on 
revenait  à  l'audience  ;  nouveau  séjour  au  rôle, et  quand  enfin, l'in- 
demnité était  définitivement  fixée,  la  victime  ou  ses  représen- 
tants n'avaient,  la  plupart  du  temps,  qu'un  débiteur  de\  enu  insol- 
vable ou  qui  avait  singulièrement  réduit  ses  ressources  appa- 
rentes. 
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Ainsi,  iiic(Mliln(l(^  do  r(Mi(|ii(M(î  cl  «lu  rocoiivrcmcnl,  Icnleur 
ri  coinplicalious  do'  la  j)r()('(''(lmc'.  Aussi  Touvrior  dc|)rirno  i)ar  la 
niisôic  succonibail-il  à  ralliait  duu.  secours  immédiat  —  liaii- 
saclion  mauvaise  mais  im|)()S('M'  ])ar  le  besoin. 

Ouaiil  au  palion,  un  accidcnl  (''lail  |)()ur  lui  une  calaslroplie. 
CounncMit  l)caucou})  (rindusiriols  pouvaiciil-ils  arriver  à  i)ay<'r 
une  in(l(Munilé  do  10  ou  ir).()()0  ïv.cl  TnrMno  moins  ?  C'était  lo  dépôt 
du  ])ilan,  la  ruino. 

A  riiourc  actuelle,  roiivricr  est  assuié  d'une  (MKpiète  utile,  car 
elle  osl  immédiate,  d'une  indemnilé,  s'il  n'y  a  pas  dol  de  sa  part  ; 

10  roooux  romont  ost  garanti  })ar  l'assurance  et,  en  cas  d'insolva- 
bilité du  patron  ou  de  Tassurour,  par  la  réserve  spéciale, que  gère 
la  caisse  d'Etat. 

Le  patron  a  des  primes  à  })ayer.  11  les  paie  comme  celles  qui 
résultent  de  son  assurance  contre  l'incendie.  Il  doit  même  les 
payer  plus  volontiers,  car  l'incendie  est  un  événement  rare.  Bi(Mi 
des  gens  paient  toute  leur  a  ie  des  primes  d'incendie  sans  avoir 
jamais  été  frappés  par  des  sinistres.  Tandis  qu'il  n'est  pas  d'in- 
dustriel qui  n'ait  à  déplorer  d'accidents.  L'accident  arrive-t-il, 
([uelque  graAO  qu'il  soit,  son  exploitation  n'est  pas  troublée  du 
l'ait  dos  indemnités  à  payer.  Avant  comme  après  l'accident  ou  la 
catastrophe,  le  budget  qu'il  a  dressé  au  cours  de  son  exercice 
annuel  n'est  pas  affecté. 

Quant  au  calcul  des  indemnités,  il  a  l'inconvénient  et  l'a^  anlaiie 
de  toutes  les  déterminations  forfaitaires.  Le  chiffre  du  tarif  mé- 
contente toujours  l'une  ou  l'autre  des  parties,  quand  il  ne  les 
mécontente  pas  toutes  les  deux.  Mais  cette  détermination  forfai- 
taire supprime  la  disparité  des  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux.  Indemnités  excessives  ou  insignifiantes,  suivant  le 
tempérament  des  juges,  les  circonstances  ambiantes  et  \ariant 
dans  une  proportion  scandaleuse,  non  pas  seulement  de  la  part 
des  tribunaux  différents,  mais  même  dans  le  même  tribunal,  sui- 
vant que  tel  magistrat  a  siégé  ou  n'a  pas  siégé. 

Par  suite,  l'orateur  estime  que  l'industriel,  l'ouvrier,  s'il  y  a\"ait 
plébiscite,  seraient  d'accord  pour  maintenir  la  loi  et  ne  pas  re\  c- 
nir  à  l'état  de  choses  antérieur. 

Il  }"  a  des  abus.  Il  y  a  les  ou\"riei  s  (|ui  exagèrent  la  blessure. 

11  y  a  les  dissimulateurs,  les  carotliers.  C'est  affaire  aux  patrons, 
au  syndicat  de  garantie,  aux  assureurs  de  faire  la  police  et  sur- 
\'eiller  les  prétendues  victimes  ;  il  y  a  aussi,  hélas  î  les  médecins 
experts  inexpérimentés  ou  complices  volontaires  ou  in\olontaires 
([ui,  ])ar  i^ipreté  de  gain  ou  par  recherche  delà  popularité,  mécon- 
naissent la  grandeur  de  leur  rôle.  Ccrlainemenl,  de  ce  côté,  il  y 
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a  des  précautions  à  prendre,  des  sanctions  à  élablir.  Ces  défec- 
tuosilés  n'alteignent  pas  le  principe  d'équilé  tla  la  loi,  les  bien- 
faits de  la  prévoyance  qu'elle  impose.  Voyons  les  choses  de  haut 
et  ne  nous  alarmons  pas  de  l'imperfection  d'une  oeuvre  aussi  diffi- 
cile à  élablir  et  dont  l'expérience  détermine  chaque  jour  les  points 
à  rectifier.  Il  y  a  un  progrès  certain  réalisé  par  la  loi  et  ce  pro- 
grès, il  peut  se  développer  encore  pour  le  bien  de  tous. 

M.  Wilhelm,  qui  dirige  un  Syndicat  de  garantie,  s'attache  à 
prévoir  ce  que  va  être  la  mentalité  des  employés  de  commerce 
et  des  ouvriers  des  industries  de  luxe  non  encore  assujetties  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  lorsque  la  nouvelle  loi  de 
1906  va  venir  en  application.  Malgré  les  10  et  12  fr.  par  jour  que 
gagnent  les  ouvriers  dans  des  métiers,  tels  que  la  joaillerie,  la 
bijouterie,  on  en  verra  sans  doute  ciue  tentera  l'idée  de  s'offrir 
un  petit  congé  aux  frais  du  patron.  Un  coup  de  marteau  sur  le 
doigt,  une  coupure  ou  quelque  piqûre  accidentelle,  et  voilà  le 
bras  en  écharpe  et  le  travail  interrompu  jusqu'après  «  guérison  », 
alors  que,  jusqu'ici,  ces  légers  accidents  passaient  inaperçus.  On 
va  voir  se  développer  partout  cet  état  d'esprit,  dans  les  ateliers 
de  couture,  do  modes,  etc.  Et  s'il  se  généralise  dans  le  monde 
des  commerçants,  ce  sera  encore  là  une  lourde  charge  de  plus, 
presque  impossible  à  supporter,  car  il  y  a  une  foule  de  petits 
patrons.  C'est  en  vue  de  l'assurance  spéciale  de  ces  risques,  que 
l'on  a  favorisé  la  constitution  de  syndicats  de  garantie. 

Seulement,  on  vogue,  pour  l'instant,  dans  l'incertain,  étant 
donné  un  état  d'esprit  que  l'orateur  qualifie  d'électoral  Pour 
les  questions  d'accidents  du  travail,  on  a  beaucoup  affaire  aux 
juges  de  paix  qui,  sans  doute,  à  Paris...,  mais  qui,  en  province... 
Enfin,  si  cela  continue,  on  en  arrivera  à  protéger  tout  le  monde, 
les  ouvriers,  les  cultivateurs,  les  domestiques... 

Alors  a  lieu  un  court  échange  d'observations  entre  MM.  Yves 
Giujot,  Féolcle,  Sahatier,  sur  les  dépenses  de  l'assurance. 

M.  G.  de  Nouvion  constate,  comme  J\L  Sabatier,  que  l'état  de 
choses  antérieur  à  1898  comportait  pour  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  d'interminables  lenteurs  et  de  très  grandes  difficultés. 
La  loi  de  1898  a  voulu  régler  d'une  façon,  en  quelque  sorte  auto- 
matique, ces  questions  d'accidents.  Elle  y  a  imparfaitement  réussi 
puisque,  malgré  les  lois  complémentaires,  les  décrets,  les  règle- 
ments et  les  circulaires  qui  l'ont  suivie,  des  anomalies,  des  com- 
plicatious  comme  celles  dont  M.  Féolde  a  cité  des  exemples,  se 
présentent. 

La  question  qui  vient  d'être  discutée  ne  relève  pas  de  la  théorie. 
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Elle  est  (lu  (loiiiaiiic,  uoa  ])as  des  i(l(3es,  mais  des  fails,  puisciiril 
s'agit  des  résidlals  cuiislalés  de  raj)|)li('.al,ioii  do  mesures  légi.sla 
lives  et  des  amélioralions  (jiiil  coiiv  icndr.iil  do  réaliser.  Loin  d(! 
se  dissimuler  lo  caraclèr(>  nu  |mmi  rcholulioiiiiaice,  loiiL  au  moins 
exccplioiiiud  i\o  sa  inolion,  M.  de  Xomioii  dcinaiide  s'il  ne  con- 
viendrail  i)as  d'allirer  spécialement  ralteiiliou  du  pouvoir  légis- 
latif sur  la  discussion  qui  vient  de  se  produire  et  de  provoquer 
ainsi  les  améliorations  utiles  au  bon  fonctionnement  de  la  loi. 

M.  Frédéric  Passy,  ])iési(lenl,  sans  méconnaître  l'intérêt  de  la 
proposition  de  Al.  de  i\ou\  ion,  ne  pense  pas  qu'il  convienne,  en 
\ertu  même  de  nos  statuts,  de  l'accepter  sous  la  forme  qui  lui  a 
été  donnée.  Ce  n'est  pas  pour  nous  seuls,  évidemment,  que  nous 
parlons.  Nous  souhaitons  que  quelque  écho  de  nos  discussions 
se  répande  dans  le  public  et  parvienne  jusqu'au  Parlement  et  au 
gouvernement.  C'est  l'afïaire  des  compte  rendus,  des  articles 
de  journaux,  dont  peuvent  s'occuper  ceux  d'entre  nous  qui, 
comme  i\I.  do  Nouvion,  ont  accès  dans  la  presse. 

Quant  à  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  M.  Passy,  sans 
reprendre  ce  qui  a  été  dit,  présente  à  son  tour  quelques  brèves 
observations.  J'ai  connu,  dit-il,  et  bien  avant  M.  Sabatier,  la  dé- 
plorable situation  que  faisait,  la  plupart  du  temps,  aux  ouvriers 
victimes  d'accident,  l'ancienne  législation,  mettant  à  leur  charge 
la  preuve,  le  plus  souvent  impossible  à  faire,  ou  tout  au  moins 
très  longue  et  très  dispendieuse,  do  la  faute  do  leurs  employeurs 
et  les  laissant  pour  ainsi  dire  à  la  merci  de  la  bienveillance  ou  do 
la  pitié,  parfois  très  réelle,  mais  toujours  aléatoire,  de  leurs  pa- 
trons. L'on  a  bien  fait  de  retourner  la  présomption  ;  mais  on  a 
exagéré,  en  tenant  d'avance  et  d'une  façon  absolue  le  patron 
pour  coupable  ou  du  moins  pour  responsable.  Il  en  est  résulté, 
sans  diminution  des  procès,  une  grande  augmentation  des  acci- 
dents simulés  ou  exagérés  et  de  véritables  iniquités,  comme  l'at- 
tribution forcée  d'indemnités,  dans  des  cas  où  le  blessé  n'a  point 
été  victime,  ou  ne  l'a  été  que  de  fautes  dont  il  devrait  supporter 
la  peine. 

Les  conséquences  morales  do  cet  état  de  choses  ont  été  aussi 
fâcheuses  que  les  conséquences  matérielles.  On  s'est  accoutumé 
à  considérer  le  patron  comme  une  tête  do  Turc,  sur  laquelle  on 
pouvait  toujours  frapper  sans  injustice  et  sans  inconvénient  ;  de 
même  que  l'on  s'habitue  à  considérer  le  capital  comme  pouvant 
être  indéfiniment  attaqué  au  profit  du  travail.  Lo  résultat  menace 
de  devenir  de  plus  en  plus  le  développement  de  sentiments  do 
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jalousie,  de  iual\  eillaiice  ou  de  liaiue,  luiieble>  à  la  bonne  marche 
des  alTaires  et  à  la  prospérité  générale,  en  même  temps  que  lap- 
])auvrissemeiit  du  travail  et  des  tra\  aillcui  «^  eux-mêmes,  pai' 
suite  d(>  relie  série  d'inévitables  répercussions  qui  font  toujours, 
(Ml  (in  de  compte,  retomber  l'effet  des  mesures  injustes  sur  ceux 
(jui  s'en  croient  les  bénéficiaires. 

On  a  eu  encore  la  prétention  de  régb-r  une  fois  pour  toutes, 
l^ar  des  barèmes  infaillibles,  le  conq-le  de  lous  les  accidents  de 
rindustrie.  On  n'y  a  guère  réussi  ;  les  fraudes  et  les  contestations 
n'ont  pas  diminué,  l'on  n'a  abouti  qu'à  d<"jnontrer  une  fois  de 
plus,  sans  ([ue  les  intéressés  soient  encore  arrivés  à  le  compren- 
dre, l'impuissance  et  le  danger  de  la  perpétuelle  intervention  de 
l'Etat  et  de  la  substitution  des  formules  au  lilne  jeu  de  la  discus- 
sion et  à  l'appréciation  particulière  des  cas  particuliers. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante. 

CUARLES    LeTOUT. 


OUVRAGES    PRESENTES 

E.  Cheysson.  Ministère  des  Travaux  î^iihUc-^.  AJhum  de  statis- 
tique rjrai)Uique  de  1900.  —  Paris,  1906,  4°. 

Henri  Pascaud.  Le  Code  civil  et  les  réforrnr.<  qu'il  comporte.  — 

Paris,  1906,  8°. 

Frédéric  Passy,  de  l'Institut.  Un  Bénédictin  (M.  Joseph  Fa- 
fjye).  —  Fans,  1906,  8°. 

American  Clianiher  of  Commerce.  Year-Bool,  1906.  —  Fans, 
1906,  8°. 

Ministero  délie  finanze.  BoUcttino  di  statisttca  c  di  letjislazionc 
comqmrata.  Anne  VI.  Fasc.   II,  1905-1906.  —  Fioma,  1906.  8°. 

Fédération  des  industriels  et  des  commerçants  français.  N'^^  9  et 
10.  Juin-juillet  1906.  —  Faris,  1906,  4°. 

R.  BossiERE.  Fa  2^>'^-'^î^crité  des  ports  franraia,  —  Le  Havre, 
1906,  8°. 

Fédération  des  industriels  et  commerçants  français.  La  défense 
patroiiede.  —  Paris,  1906,  8°. 

Caisse  d'éparcjne  et  de  prévoyance  des  Bouclia-du-Phône.  Pap- 
port  pour  l'année  1905,  par  M.  Eue.  Rostand.  —  Marseille,  1906,4''. 
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La  femme  dans  l'industrie,  par  R.  Gonnard,  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  l'Université  de  Lyon.  1  vol.  in-18.  A.  Coli'n,  éditeur. 
Paris  1906. 

Après  nombre  d'auteurs  M.  Gonnard  constate  et  déplore  l'inéga- 
lité du  traitement  entre  l'homme  et  la  femme  au  point  de  vue  des 
salaires  et   conclut,   avec   tous   ceux  qu'inspire   l'esprit   d'équité, 
qu'un  travail  de  productivité  égale  doit  recevoir   une  rému'néra- 
tion  égale,  qu'il  soit  effectué  par  l'un  ou  l'autre  sexe.  Estimant  à 
sa  valeur,  qui  est  très  grande  pécuniairement  parlant,  l'impor- 
tance des  services  rendus  par  la  femme  à  l'intérieur  du  domicile 
conjugal,  il  pense,  avec  les  démocrates  chrétiens  et  les  philanthro- 
pes, que  la  formule  a  l'homme  à  l'usine,  la  femme  à  la  maison  » 
reste    un    idéal    à    atteindre,  mais  qu'elle    ne    s'adapte  guère  à 
la  condition  des  veuves  ou  des  célibataires  auxquelles  on  ne  saurait 
pourtant  contester  le  drort  de  pourvoir  à  leur  subsistance.  On  spé- 
cule sur  la  moindre  hardiesse,  les  moindres  besoins  de  l'ouvrière 
pour  l'exploiter  à  merci,   dit-il;   assurément  la  travailleuse   sait 
arriver  à  l'extrême  limite   de  la  compression  des  besoins  et  les 
budgets  qu'il   reproduit  en  sont  l'évidente  démonstration.    Mais 
n'est-ce  pas  faire  preuve  d'irréflexion  que  de  répéter  que  celle  des 
deux  partenaires  à  laquelle  la  nature  a  réservé  le  lot  le  plus  lourd 
dans  le  fardeau  de  la  maternité  doive  avoir  moins  de  besoins  — 
réels,   non  pas  artificiels  —  que  l'autre.   Avoir  la  seience  de  la 
privation  n'en  fait  pas  la  légitimité. 

Le  travail  féminin,  même  pour  les  plus  malheureuses  ouvrières 
de  'nos  jours,  n'est  pas  plus  dur  qu'il  ne  l'a  été  pour  le  grand  nom- 
bre de  leurs  aïeules  de  l'ancien  temps,  dit  M.  Gonnard;  il  est 
autre,  plus  extérieur,  donc  plus  apparent.  Sur  les  dix-neuf  mil- 
lions et  demi  de  femmes  françaises,  plus  du  tiers,  6.382.658,  se  li- 
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vrent  à  un  travail  lucratif  (le  rapport  des  travailleurs  au  chiffre 
total  de  la  population  masculine  est  les  deux  tiers)  ;  en  certaines 
régions  de  la  France  la  proportion  moyenne  des  travailleuses  aux 
travailleurs  est  de  la  moitié,  on  rencontre  des  départements  où 
elle  tombe  au  quart  —  départements  garonnais  et  bourguignons  — 
d'autres  où  elle  s'élève  à  trois  quarts  et  plus,  tel  que  la  Brttagne. 
Les  femmes,  en  France,  travaillent  donc  beaucoup,  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine;  il  en  est  de  même  pour  les  autres 
pays  et  il  y  a  tendance  à  accroissement  de  leur  nombre. 

Bien  que  l'on  affirme  que,  malgré  l'augmentatio'n  du  prix  des 
loyers,  de  la  viande  et  du  lait,  les  salaires  nominaux  ayant  plus 
que  doublé  et  les  salaires  réels  presque  doublé,  les  conditions  ac- 
tuelles du  travail  en  France  impliquent  pour  les  salariés  deux 
fois  autant  de  bien-être  possible  qu'il  y  a  cent  ans,  le  bien-être  est 
encore  grandement  en  question  pour  la  majorité  des  ouvrières.  Cer- 
tes il  y  a  des  métiers  où  elles  gagnent  jusqu'à  8  fr.  par  jour,  mais 
c'est  exceptionnel  et,  de  fait,  3  frs.  de  gain  journalier  sont,  pour 
la  plupart  des  travaux,  u'n  maximum  qui  ne  s'applique  guère 
qu'aux  femmes  qui  vont  à  l'usine  ou  à  l'atelier,  et  non  pas  à  l'ou- 
vrière à  domicile,  la  paria  du  monde  du  travail.  Encore  ce  salaire 
si  peu  élevé  est-il  fort  mal  garanti,  puisque  le  Sénat  n'ayant  pas 
encore  pris  de  décision,  le  vote  de  1896  à  la  Chambre,  établissant 
pour  la  femme  mariée  le  droit  de  recevoir  et  de  disposer  du  fruit 
de  son  travail,  reste  de  'nul  effet.  S'il  court  des  risques  du  côté  du 
mari,  il  en  a  aussi  du  côté  des  patrons  par  suite  de  paiements  trop 
espacés,  d'amendes  et  retenues,  puis  du  fait  des  créanciers.  Et 
l'on  évalue  le  budget  des  dépenses  indispensables  à  une  ouvrière 
parisienne  de  2  fr.  75  à  4  fr.  par  jour  (possible  seulement  sans  autre 
chômage  que  les  dimanches  et  fêtes)  car  il  y  a  la  question  du  loge- 
ment, problème  beaucoup  plus  difficile  pour  l'ouvrière  que  pour 
l'ouvrier.  On  a  tenté  de  parer  à  cette  difficulté,  à  Paris  et  ailleurs, 
par  quelques  organisations  charitables  qui,  en  somme,  ne  parvien- 
nent à  rendre  service  qu'à  un  trop  petit  nombre,  en  comparaison 
des  dizaines  de  milliers  d'ouvrières  auxquelles  il  faudrait  assurer 
un  logis  sain  et  convenable. 

L'ouvrière  à  domicile  (cela  ne  comprend  pas  la  femme  travail- 
lant aux  tâches  ménagères  non  plus  que  l'artisane  produisant  di- 
rectement pour  son  propre  compte,  mais  celle  à  laquelle  des  inter- 
médiaires fournissent  du  travail)  sans  spécialité,  avec  plus  de  li- 
berté apparente,  a  un  sort  pire  que  l'ouvrière  d'usine,  puisque, 
malgré  la  longueur  de  sa  journée,  son  travail  aux  pièces  est  si  mal 
rémunéré,  qu'il  lui  assure  tout  juste  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim. 


COMPTES   RENDUS  99 

L'exploitation  des  intermédiaires  et  l'isolement  de  l'ouvrière  en 
chambre  ne  suffiraient  pas  pour  amener  une  telle  dépression  du 
salaire,  s'il  'ne  s'y  joignait  la  concurrence  de  celles  qui  ne  cher- 
chent (ju'un  gain  d'appoint.  A  ces  maux  bien  connus,  certains  veu- 
lent remédier  par  l'interdiction  du  travail  à  domicile,  difficile- 
ment acceptable;  d'autres  demandent  wne'  réglementation  plus  ou 
moins  sévère,  qui  risque  d'entraîner  des  mesures  vexatoires  pour 
un  résultat  douteux.  Pourtant  il  serait  souhaitable,  suivant  notre 
auteur,  d'assujettir  à  l'inspection  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
tous  les  locaux  dans  lesquels  un  travail  industriel  s'effectue  pour 
le  compte  d'un  inti'rniédiairc,  suivant  les  exempk'.s  donnés  par 
l'Angleterre  et  l'Amérique  au  sujet  du  travail  à  domicile.  Mais, 
d'une  façon  générale,  ajoute-t-il,  c'est  moins  de  la  loi  —  quoique 
les  intérêts  sociaux  et  individuels  qui  justifient  la  réglementation 
légale  de  la  journée  de  travail  lui  paraissent  trop  graves  pour 
pouvoir  être  sacrifiés  en  ce  qui  concerne  la  femme  —  que  de  leur 
propre  initiative  que  les  travailleuses  en  chambre  doivent  attendre 
l'amélioration  de  leur  sort.  Il  est  vrai  que  l'esprit  d'association 
relativement  faible  parmi  les  ouvrières  des  grandes  usines  l'est 
plus  encore  chez  elles.  Mais  on  n'arrivera  à  faire  hausser  les  sa- 
laires qu'en  organisant  l'action  collective  et  l'éducation  profes- 
sionnelle :  A  côté  du  syndicat,  association  de  résistance  contre  l'ex- 
ploitation du  travail,  la  société  de  secours  mutuels  doit  rassembler 
les  travailleurs,  leur  assurer,  moyennant  un  léger  prélèvement  sur 
le  salaire,  —  dont  l'habitude  généralisée  doit  finir  par  se  traduire 
en  un  relèvement  correspondant  du  salaire  minimum  —  des  secours 
en  cas  de  maladie,  d'accident,  de  chômage  prolongé  et  même, 
quand  la  mutualité  se  sera  suffisamment  développée,  une  pension 
de  retraite  à  partir  d'un  certain  âge.  Il  faut  aussi  recourir  aux 
coopératives  de  consommation  et  de  production,  ces  dernières  par- 
faitement adaptées  aux  métiers  féminrns  qui  exigent  souvent  plus 
de  main-d'œuvre  que  dei  capital.  Car  la  continuation  du  travail  en 
chambre  —  surtout  lorsqu'une  plus  grand'e  généralisation  de  l'eir- 
ploi  de  la  force  motrice  à  domicile  qui,  pour  différentes  causes,  n"a 
pas  donné  jusqu'ici  les  résultats  qu'on  en  attendait  —  est  plutôt 
r,r  Lihaitable,  l'extension  des  ateliers  de  famille  étant  un  véritable 
progrès  social.  Par  le  syndicat,  la  mutualité,  la  coopération,  l'ou- 
vrière sortira  de  l'isolement  qui  l'accable  économiquemont,  socia- 
lement, psychologiquement;  par  l'éducation  professionnelle  elle 
pourra  s'affranchir  en  grande  partie  de  la  concurrence  des  salaires 
d'appoint  redoutable  surtout  pour  les  ouvrières  sans  spécialité. 
Les  femmes  riches  pourront  les  aider  puissamment  en  soutenant 
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leurs  mutualités  et  en  se  préoccupant  de  la  façon  dont  sont  rému- 
nérés et  traitéii  les  travailleurs;  la  morale  et  l'intérêt  bien  en- 
tendus l'exigent.  (M.  Gonnard  rappelle  en  note  la  critique  faite 
dans  ce  journal  par  M.  Yves  Guyot  des  ligues  de  consommatrices 
fondées  en  ce  sens  aux  Etats-Unis). 

Il  appartient  à  la  femme  autant  qu'à  l'homme,  dit-il  au  début 
de  l'ouvrage  que  'nous  venons  de  résumer  succinctement,  de  s'ins- 
truire des  conditions  économiques  où  nous  vivons,  elle  y  a  un  in- 
térêt d'autant  plus  grand  que  la  question  féministe  est  surtout 
économique.  En  France  où  les  femmes  ont  une  certaine  influence, 
elles  doivent  s'intéresser  à  l'économie  politique,  car  c'est  avant 
tout  dans  le  domaine  économique  que  la  femme  doit  parachever 
son  éducation  et  aspirer  à  exercer  sa  part  légitime  d'influence. 

En  ceci  nous  sommes  entièrement  d'accord  avec  M.  Gonnard, 
mais  ne  craint-il  pas  qu'ayant  étudié  la  science  économique  des 
femmes  lui  rappellent  qu'il  est  des  lois  naturelles  qu'on  ne  peut 
enfreindrei  impunément,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  entre 
autres,  et  qu'aussi  longtemps  que  les  bras  seront  plus  offerts  que 
demandés,  la  concurrence  acharnée  qu'ils  se  feront  ne  pourra  que 
provoquer  la  dépression  des  salaires.  —  L'instruction  profession- 
nelle ne  sera  même  pas  un  palliatif,  celles  qui  ne  cherchent  qu'un 
gain  d'appoint  ayant  plus  de  loisir  que  les  autres  pour  devenir 
des  spécialistes,  si  besoin  est.  Quant  aux  mutualités,  des  faits  ré- 
cents ont  démontré  qu'à  beaucoup  d'égards  elles  ne  présentent  pas 
les  garanties  des  compagnies  d'assurances  aux  services  desquelles 
on  accoutume  trop  peu  le  petit  public  à  avoir  recours.  —  Nous 
n'ignorons  pas  que  quantité  de  personnes  se  récrient  lorsqu'on 
parle  de  contrainte  morale  en  matière  de  population.  Cependant 
a-t-on  jamais  jugé  immoral  de  réfréner  ses  passions,  quelles  qu'elles 
soient.  Pourquoi  n'engagerait-on  pas  les  ouvriers  à  suivre  en  ceci 
lexcmple  des  bourgeois  alors  qu'on  n'hésite  pas  à  leur  dire  de 
s'efforcer  d'imiter  leurs  habitudes  de  tempérance,  de  sobriété,  de 
tenue  et  d'épargne  1  II  est  imprudemment  créé  tant  d'infortunés 
qui  sont  autant  à  charge  à  la  société  qu'à  eux-mêmes.  D'une  inca- 
pacité physique  et  morale  absolue,  ils  contribuent  pourtant  à  en- 
combrer le  marché  du  travail. 

M.  LR. 
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Le  Budget,  par  René  Stourm,  1  vol.  iii-8*',  F.  Alcan,  1906. 

M.  Stourm  vient  de  donner  la  cinquième  édition,  revue  et  mise 
au  courant,  de  son  ouvrage  Le  Budfjet,  dont  la  première  parut  en 
1889.  Ce  n'est  donc  pas  un  livre  absolument  nouveau,  mais  l'intérêt 
cjui  s'y  altach;^  n'a  pas  vieilli,  et  on  le  préférera  à  se:s  aînés,  puis- 
qu'il est  plus  près  de  l'actualité.  Avec  sa  science  financière  bien 
connue  et  une  clarté  admirable,  M.  Stourm  nous  explique  tous  les 
rouages  de  cette  énorme  machine  qui  nous  fait  suer  actuellement 
plus  de  quatre  milliards.  Tour  à  tour  il  nous  démonrte  comment 
se  prépare  le  budget,  comment  on  le  vote,  comment  on  l'exé- 
cute et  comment  il  est  contrôlé.  Son  explication  est  toujours 
soutenue  —  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire  —  par  les  meilleurs  prin- 
cipes, les  plus  libéraux,  de  l'Economie  politique,  et  illustrée, 
chaque  fois  qu'il  est  utile,  par  les  méthodes  usitées  chez  les  nations 
étrangères. 

«  L'administration  des  finances,  disait  en  1818  le  baron  Louis, 
doit  être  telleme'nt  transparente  que  chaque  contribuable  puisse, 
en  quelque  sorte,  la  juger  comme  ses  propres  affaires  et  observer 
la  mavche  de  sa  taxe  jusqu'à  la  destination  pour  laquelle  il  l'a 
payée  ». 

Ce  programme  aujourd'hui  n'est  pas  loin  d'être  réalisé.  De  plus 
en  plus  on  s'est  efforcé  de  donner  au  budget  de  l'Etat  que 
M.  Stourm  définit  <(  un  actei  contenant  l'approbation  préalable  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques  »,  toutes  les  qualités  qu'il  doit 
avoir  et  que  l'auteur  résume  ainsi  : 

1°  Les  budgets  doivent  décrire,  in-extenso,  toutes  les  opéra- 
tions de  recettes  et  de  dépenses,  sans  co'nfusion,  ni  atténuation.  » 
C'est  la  règle  de  l'universalité. 

((  2°  Ces  budgets  doivent  attribuer  aux  recettes  et  aux  dépenses 
une  évaluation  aussi  exacte  que  possible.  »  C'est  la  règle  de  juste 
évaluation. 

Ces  règles,  bien  appliquées,  donneront,  mécaniquement  pour 
ainsi  dire,  au  budget,  la  sincérité,  la  clarté,  l'unité,  etc.,  rem- 
pliront en  un  mot  le  programme  du  baron  Louis. 

On  a  fait  disparaître  les  budgets  extraordinaires  qui  violaient 
la  règle  de  l'universalité.  C'est  un  grand  point.  Les  budgets  an- 
nexes finiront  bien  par  être  aussi  supprimés,  ainsi  que  les  servi- 
ces spéciaux  du  Trésor  qui  sont  dangereux.  M.  Stourm  consacre  un 
chapitre  aux  Crédits  additionnels  qui  viennent,  en  cours  d'exer- 
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cices,  rompre  un  équilibre  péniblement  établi  et  qui  sont  (c  le  plus 
redoutable  ennemi  des  budgets  réguliers  ». 

M.  Stourm  pe'nse  qu'il  y  aurait  avantage  à  faire  commencer 
l'exercice  financier  le  l^'"  juillet  au  lieu  du  l^*"  janvier.  Il  croit  aussi 
qu'on  devrait  adopter,  au  lieu  des  comptes  d'exercice,  les  comptes 
de  gestion,  sinon  comme  ils  existent  en  Angleterre  et  en  Italie, 
du  moins  suivant  le  système  mixte  recommandé  par  le  baron 
Louis  dès  1819. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  que  citer,  et  très  brièvement,  car  je 
crains  que  la  place  ne  vienne  à  me  manquer.  Je  passerai  donc  ce 
qui  concerne  le  vote  du  budget,  'non  pas  que  cette  partie  ait  moins 
d'intérêt  que  les  autres,  mais  pour  la  raison  que  je  dis,  parce 
que  le  public,  par  les  comptes-rendus  des  journaux,  est  peut-être 
mieux  renseigné  à  cet  égard. 

L'exécution  du  budget  est  à  peu  près  aussi  parfaite  que  pos- 
sible. Pour  les  paiements,  l'Etat  chez  nous,  est  toujours  considéré 
comme  van.  débiteur  excellent.  M.  Stourm  constate  qu'avec  notre 
système  de  recouvrement  le  montant  des  contributions  directes, 
trois  ans  au  plus  après  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  il  se  rap- 
porte, est  rentré  dans  les  caisses  du  Trésor.  Quant  aux  contribu- 
tions indirectes,  le  retard,  non  la  perte,  ne  dépasse  guère  cinq  ou 
six  millions  sur  un  milliard  encaissé.  A  l'enregistrement,  on  ne 
constate  pas  plus  de  500.000  francs.  Rien  pour  le  timbre.  Cent 
et  quelques  francs  seulement  pour  l'impôt  de  4  0/0.  Il  y  aurait 
peut-être  lieu  ici  à  des  réserves  sur  le  système  d'amendes  employé 
et  la  rigueur  avec  laquelle  il  est  exécuté  par  les  administrations. 
Mais  M.  Stourm  n'en  parle  pas  et  je  m'abstiens. 

Il  semble  que  le  Contrôle  soit  la  partie  faible  de  nos  budgets, 
li  y  a  de  ce  côté  des  lacunes  et  des  insuffisances  dont  M.  Stourm 
signale  quelques-unes.  Si  cei  n'est  pour  les  comptables  proprement 
-dit,  le  contrôle  chez  nous  apparaît  sans  réelle  sanction.  A-t-on  ja- 
mais vu  le  gouvernement  faire  cas  des  observations  de  la  Cour  des 
Comptes  1  A-t-on  jamais  vu  le  Parlement  repousser,  malgré  les 
irrégularités  constatées,  la  loi  de  règlement  des  comptes  d'un 
exercice?  Il  est  vrai  que  cette  loi  de  règlement  est  présentée  sou- 
vent dix  ans  après  l'exercice  auquel  elle  se  rapporte,  alors  que  les 
chiffres,  et  les  faits  qui  ont  motivé  ces  chiffres,  sont  hors  de  toutes 
les  mémoires,  et  que  les  responsables,  s'il  y  avait  lieu  à  respon- 
sabilité, ont  disparu.  «  Par  suite,  dit  M.  Stourm,  de  retards  dé- 
passant toute  mesure,  par  suite  de  l'examen  superficiel  qu'entraî- 
nent ces  retards,  on  peut  dire  qu'en  France  le  parlement  ne  rem- 
plit pas  son  rôle  ». 
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Le  budget  ost  un(>  institution  humaine  à  laquelle  on  ne  peut  de- 
mander  plus  qu'elle  ne  peut  donner.  C'est  beaucoup  déjà  qu'il 
soit  arrivé  au  degré  de  perfection  relative  oii  M.  Stourm  nous 
montre  qu'il  est  arrivé,  et  qnv  les  ministres  des  finances  ne  ris- 
quent plus  d'être  successivement  pendus. 

Comment  se  fait-il  cependant  que  les  dépenses  augmentent  sans 
cesse  et  que,  par  suite,  nos  charges  s'aggravent  1  Nous  pensons  que 
la  règle  de  juste  évaluation  est  moins  bi'on  observée  que  les  autres. 
«  Quand  le  nombre,  dit  M.  Stourm,  devenu  souverain,  prétend 
s'attribuer  les  bénéfices  de  sa  souveraineté,  il  y  a  là,  de  la  part 
de  la  démocratie  triorùphante,  des  exigences  inéluctables,  maie 
temporaires  fatalement.  Car  le  nombre  crée  lui-même  l'obstacle 
à  la  pleine  satisfaction  de  ses  appétits.  Bon  gré  mal  gré,  il  faudra 
s'arrêter  devant  l'impossible...  »  La  réaction  viendra  forcément. 
Conservons  donc  précieusement,  à  l'encontre  du  mouvement  qui 
nous  emporte,  toutes  les  formalités  tutélaires,  grâce  auxquelles 
«  les  chiffres  apparaissent  dans  leur  sincérité,  et  par  conséquent 
dans  leur  énormité.  Les  déficits,  dès  lors,  s'il  s'en  produit,  res- 
sortent  avec  évidence,  pour  l'édification  de  l'élite  qui  Teut  réflé- 
chir. Le  nombre,  sans  doute,  'n'ouvrira  les  yeux  que  plus  tard; 
il  sera  bien  forcé  cependant  de  le  faire,  quand  les  impôts  nou- 
veaux, suite  nécessaire  des  dépenses,  s'appesantiro'nt  directement 
sur  lui,  après  que  la  série  des  palliatifs  à  l'encontre  des  riches  aura 
été  épuisée.  »  C'est  alors  que  les  formalités  budgétaires,  qui  ont 
déjà  peut-être  empêché  beaucoup  de  mal,  ou,  si  l'on  aime  mieux, 
sans  lesquelles  le  mal  eut  été  plus  grand  encore,  joueront  leur 
plein  jeu,  auront  leur  complète  efficacité. 

Nous  nous  associons  volontiers  à  ces  prévisions  de  M.  Stourm, 
comme  nous  'nous  sommes  associé  aux  principes  dont  il  nous  a 
donné  l'explication  dans  tout  le  cours  de  son  bel  ouvrage.  Je  ma- 
nifesterais, en  terminant,  un  regret:  c'est  de  n'avoir  pu  en  faire 
ressortir,  comme  il  conviendrait,  tout  le  mérite.  Une  partie  de  la 
génération  actuelle,  celle  qui  écoute,  à  VEcole  des  sciences  poU- 
tiques,  la  parole  de  M.  Stourm,  'nous  viendra  imbue  d'idées  saines, 
correctes,  qui  sont  la  vérité  même.  Mais  il  faudrait  aussi  que  le 
public,  ce  qu'on  appelle  le  grand  public,  lise  le  livre.  Ai-je  réussi 
à  attirer  son  attention?  Si  l'on  craignait  l'ennui  d'un  sujet  tech- 
nique et  d'un  gros  volume,  je  puis  à  cet  égard  rassurer  les  bon- 
nes volontés.  Ce  n'est  pas  un  ennui,  mais  un  plaisir  qu'on  éprou- 
vera, car  aux  qualités  du  fond  M.  Stourm  joint  celles  de  la 
forme,  la  clarté,  la  simplicité,  la  netteté  et  un  intérêt  qui  ne 
s'épuise  jamais.  Maurice  Zablet. 
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Le  problème  économique  de  l'intérêt,  par  Alcée  Dugarçon.  1  vol. 
i'n-8°,    imprimerie   J.    Cadoret,    à   Bordeaux,    1905. 

Après    quelques   réflexions  préliminaires,    M.    Alcée    Dugarçon 
fait  une  distinction  entre  ce  qu'il  appelle  le  faux  intérêt  et  l'in- 
térêt net.  Le'  faux  intérêt  dans  un  capital  prêté,  ce  sont  les  ris- 
ques de  toutes  sortes  courus  par  le  prêteur.  Ces  risques  sont  com- 
pensés par  une  partie  seulement  de  l'intérêt  total,  1  0/0  par  exem- 
ple, un  peu  plus,  un  peu  moins,  sur  un  intérêt  stipulé  de  5  0/0. 
Il  reste  donc,  dans  l'hypothèse,  4  0/0  que  perçoit  le  prêteur  en  plus 
de  l'assurance  de  son  risque,  et  ces  4  0/0  sont  l'intérêt  net.  Or,  cet 
intérêt  net,  a  quelle  e'n  est  la  contre-partie  ?  Quelle  en  est  la  cause 
économique?  En  somme,  pour  poser  la  question  d'une  façon  très 
générale,  comment  et  pourquoi  le  possesseur  d'un  capital  de  quel- 
que nature  qu'il  soit,  fangible  ou  non  fongible,  sans  qu'il  lui  en 
coûte  aucune  peine,  aucun  effort,  reçoit-il  un  revenu  perpétuel, 
et  ce,  sans  que  le  capital  lui-même  en  soit  diminué.  Voilà  quel  est 
le  problème  théorique  de  l'intérêt  net.  »  Peut-être  y  a-t-il  déjà  dans 
cette  position  du  problème  par  l'auteur,  deux  mots  de  trop   :  au- 
cune peine,  aucnn  effort.  Cette  assertion  n'est  pas  exacte,  car  la 
gestion  d'un  capital  n'est  pas  exempte  de  soucis,  et  si  l'on  conve- 
nait d'évaluer  ces  soucis,  de  les  chiffrer  autant  que  possible,  et  de 
les  faire  rentrer  dans  le  faux  intérêt,   celui-ci  serait  facilement 
porté  à  un  chiffre  assez  considérable  pour  que  l'intérêt  net  fût 
fort  réduit.  Quant  à  ceux  qui  rejettent  tout  soin,  il  ne  s'agit  plus 
guère  d'intérêt,  mais  du  capital  lui-même  qui  demeure  alors  fort 
exposé.  Nous  passons  sur  ce  point  et  nous  nous  bornerons  à  dire 
que  M.  Dugarçon,  constatant  la  diversité  des  opinio'ns  touchant 
le  problème  de  l'intérêt,  se  propose  de  lui  donner  enfin  une  so- 
lution, sa  véritable  solution. 

Cette  solution,  ce  n'est  celle  d'aucune  des  théories  connues  jus- 
qu'ici et  qu'il  classifie  sous  les  noms  de  théorie  de  la  producti- 
vité, théorie  socialiste,  théorie  de  l'abstinence,  et  théorie  de  M.  de 
Bohm-Bawerk.  L'auteur  fait  l'exposé,  puis  la  critique  de  ces  di- 
vers systèmes.  Il  se  rapproche,  dit-il,  de  la  théorie  de  Bohm-Ba- 
werk plus  que  des  autres.  C'est  lui,  dit-il,  qui,  après  l'économiste 
écossais  Rae,  a  introduit  dans  le  problème  le  facteur  psycholo- 
gique, l'influence  du  temps,  le  fait  qui  rend  un  bien  présent  pré- 
férable ou  non  préférable  à  un  bien  futur,  selon  qu'il  s'agit  de 
l'emprunteur  ou  du  prêteur.  Il  y  a  un  équilibre  à  rétablir  entre  ces 
deux  manières  d'évaluer  un  capital,  et  c'est  l'intérêt  qui  le  réta- 
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blit.  iVlais  ci;  iiu'il  faut  cuiisidci^r  aussi,  c'c-st  qu'il  n'y  a  pas  ordi- 
naireiH'Ont  deux  personnes  soulcment  en  présence.  Il  faut  consi- 
dérer le  producteur  d'épargne  et  1<'S  conditions  dans  lesquelles  il 
se  trouve,  l'emprunteur  à  la  consoiiinialion,  r<'ntrepreneur  (|ui 
transforme  les  capitaux,  un  autre  entrepreneur  à  qui  le  précédent 
achète,  au  moj^en  de  l'épargne  empruntée,  les  objets  et  moye'ns 
de  production.  Il  y  a  des  rapports  entre  ces  diverses  personnes 
qui  viennent  influer  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

((  M.  de  Bohm-Bawerk,  dit  Fauteur,  et  c'est  là,  à  notre  avis,  son 
erreur  fondanuMitale,  'n'a  examiné  qu'une  de  ces  relations,  celle  de 
l'intérêt  avec  le  temps  et  les  facteurs  psychologiques,  et  il  a  né- 
gligé de  relier  les  phénomènes  de  l'intérêt  avec  les  autres  phéno- 
mènes principaux  du  système  économique,  les  prix,  les  quantités 
produites  et  échangées,  etc.  L'échange,  la  production,  la  capitali- 
sation doivent  être  co'nsidérés  ensemble.  » 

Jusqu'ici  nous  n'avons  encore  que  la  critique  des  théories.  Nous 
allons  entrer,  sans  doute,  dans  le  vif  de  la  question.  Ce  qui  manque 
à  la  théorie  de  M.  de  Bohm-Bawerk,  M.  Dugarçon  va  nous  l'ex- 
pliquer. S'appuyant  sur  la  notion  de  valeur,  il  poursuit,  en  étu- 
diant la  fonction  de  l'entrepreneur  et  le  profit,  l'organisation  de 
la  production,  la  répartition  des  revenus.  Cette  répartition  des 
revenus  nous  semble  u'n  point  important  dans  la  question.  C'est, 
en  somme,  toute  la  querelle  entre  le  capital  et  le  travail.  Cette  ré- 
partition est-elle  équitable  ?  Ici  M.  Dugarçon  se  dérobe.  Ce  n'est 
pas,  dit-il,  la  question  qu'il  s'est  proposé  de  résoudre.  Laquelle 
donc?  C'est  de  montrer  comment  s'y  prend  l'entrepreneur  pour  se 
réserver  une  marge  de  bénéfices.  Y  a-t-il  même,  en  parlant  d'une 
façon  générale,  un  profit  net  1  Car  il  y  a  aussi  des  risques  a  courir, 
économiques  et  techniques.  Ceux-ci  dépendent  de  l'habileté  de  l'en- 
trepreneur, ceux-là  du  régime  éco'nomique  sous  lequel  il  se  trouve. 
Ils  existent  avec  les  droits  de  douane,  les  primes,  les  monopoles. 
Un  bon  point  ici  à  l'auteur  qui  préfère  le  régime  de  la  libre-con- 
currence comme  étant,  dans  l'ordre  économique,  celui  qui  écarte 
davantage  ces  risques.  Mais  ce  n'est  pas  encore  la  solution  du  pi'O- 
blème  de  l'intérêt,  solution  que  nous  attendons  toujours. 

Aussi  bien,  de  solution,  M.  Dugarçon  'n'en  donne  pas.  Si,  dans 
les  deux  premières  parties  de  l'ouvrage,  le  problème,  soit  pour 
son  exposé,  soit  pour  les  critiques,  reste  présent  à  l'esprit  du 
lecteur,  il  semble,  dans  la  troisième  partie,  disparaître  complète- 
ment. Elle  comporte  des  observations  non  sans  valeur,  mais  qui 
peuvent  s'appliquer  à  peu  près  à  toutes  les  questions  économiques, 
et  rien  ne  vie-nt  nous  rappeler  qu'elles  doivent  contribuer  à  la  so- 
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lution  cherchée.  «  Ce  que  ron  sait  et  que  l'on  ne  conteste  pas,  dit- 
il  en  parlant  de  la  théorie  de  la  productivité,  et  sans  que  je  veuille 
ici  apprécier  cette  théorie,  c'est  que  l'emploi  d'un  capital  fournit 
un  rendement  brut  :  ce  qu'il  faut  démontrer,  c'est  qu'il  fournit 
un  rendement  net.  »  Et  il  retombe,  après  avoir  annoncé  qu'il  ne 
voulait  plus  s'occuper  que  du  rendement  net,  dans  la  distinction 
entre  le  profit  brut  et  le  profit  net,  mots  qui, appliqués  à  l'industrie, 
ont  bien  une  signification  analogue  entre  l'intérêt  brut,  le  faux  inté- 
rêt compris,  et  l'intérêt  net,  c'est-à-dire  dégagé  de  la  prime  pour 
les  risques.  Or,  pour  lui,  y  a-t-il  un  profit  net  1  II  semble  le  nier, 
sans  que  j'en  sois  bien  sûr,  le  fil  conducteur  de  son  raisonnement 
étant  rompu,  au  moins  dans  l'écriture,  et  je  ne  puis  juger  que 
par  l'écriture.  Et  cependant  il  annonce  que  le  problème  se  pose 
entre  exploiteurs  et  exploités.  La  production  exploite  la  consom- 
mation, avec  la  connivence  du  travail  et  du  capital.  S'il  n'y  a  pas 
de  profit  net,  comment  cela  peut-il  être  1  S'il  y  en  a  un,  pourquoi 
et  comment  les  producteurs,  travailleurs  et  capitalistes  compris, 
seraient-ils  des  exploiteurs  en  prélevant  un  bénéfice  légitim.ement 
acquis  par  leur  travail,  leur  peine,  leur  activité,  leur  habileté  ? 

Il  peut  arriver  aussi  que  la  consommation  exploite  la  produc- 
tion. L'auteur  fait  allusion  à  ce  cas  qui  est  plutôt  rare. 

Mais  M.  Dugarçon,  se  rappelant  le  défaut  d'équilibre  entre  un 
capital  actuel  et  un  capital  futur,  se  demande  si  le  socialisme  ne 
rétablirait  pas  cet  équilibre.  C'est  ainsi  que  dans  sa  conclusion  — 
je  ne  dis  pas  sa  solution  —  il  revient  au  problème  posé.  Il  cons- 
tate ici  deux  empêchements  :  le  premier  est  celui  qui  provient 
de  la  possibilité  d'exploitation  e'ntre  producteurs  et  consomma- 
teurs, et  tant  que  cette  possibilité  existera,  il  y  aura  place  pour 
l'intérêt;  le  second,  c'est  l'existence  de  la  propriété  privée.  ((  Ces 
deux  empêchements,  il  est  vrai,  ajoute-t-il,  s'évanouiraient  dans 
le  régime  collectiviste  rêvé  par  l'école  de  Marx.  D'une  part,  en 
effet,  il  n'y  aurait  plus  ni  exploitants  ni  exploités,  mais  pure- 
ment et  simplement,  comme  aux  plus  beaux  temps  de  la  Natural- 
Wirthshaft,  une  immense  société  qui  satisfera  ses  propres  besoins 
avec  ses  propres  forces.  Plus  de  production  de  quelques-uns  pour 
un  grand  nombre,  mais  coopération  de  tous  pour  chacun  et  de  cha- 
cun pour  tous,  immense  entité  consommant  ce  qu'elle  produit,  et 
produisant  ce  qu'elle  doit  consommer.  D'autre  part,  disparition 
de  la  propriété  des  capitaux  qui  demeurent  acquis  à  la  collectivité 
et  qui  sont  mis  en  œuvre  par  elle.  » 

N'osant  s'aventurer  plus  loin  dans  le  domaine  des  rêves  et  cle 
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rhypotlitsCy  selon  ses  propres  expressions,   l'auteur  termine  son 
livre  par  cette  note  suggestive    : 

u  On  peut  se  demander  si  l'extension  du  mouvement  coopératif 
n'aboutirait  pas  en  définitive  au  même  résultat,  et  si  la  consomma- 
tion ayant  pris,  sous  cette  forme,  conscience  de  ses  propres  forces 
et  de  ses  véritables  droits,  ne  pourrait  pas  un  jour  s'intégrer  la 
production,  réalisant  ainsi  (l'histoire  n'est-elle  pas  un  perpétuel 
recommencement '?)  cette  ancienne  identité  du  producteur  et  du 
consonmiateur  destructive  du  profit.  M.  Gide  aime  à  se  représen- 
ter la  société  future  sous  l'aspect  d'une  multitude  de  sociétés  coo- 
pératives produisant  pour  leur  propre  compte  tout  ce  qu'elles 
consomment,  propriétaires  de  la  plus  grande  partie  ou  de  la  tota- 
lité de  l'outillage  commercial,  industriel  et  agricole  de  la  nation, 
et  constituant,  par  leur  fédération,  une  véritable  République  coo- 
pérative !   Pourquoi  pas?  )> 

C'est  donc  pour  conclure  à  cette  forme  honteuse  du  socialisme 
—  le  coopératisme  universel  —  que  M.  Dugarçon  a  écrit  un  gros 
livre.  Mais  il  ne  donne  pas  la  solution  du  problème,  tant  et  si 
souvent  promise  par  lui  au  cours  de  ses  explications.  Il  la  sup- 
prime. Comme  Alexandre,  il  tranche  le  nœud  gordien.  C'est  plus 
simple  évidemment.  Mais  encore,  nous  dire  qu'avec  le  coopératisme 
universel,  l'intérêt  disparaîtra  —  et  rien  n'est  moins  certain  — 
ce  n'est  pas  expliquer  le  problème,  ce  n'est  pas  le  résoudre. 

Pour  rendre  toute  justice  à  l'ouvrage,  je  dois  dire  que,  malgré 
quelques  abus  des  distinctions,  des  cas,  des  hypothèses,  le  livre  est 
bien  écrit,  abonde  en  analyses  très  bien  faites  et  en  observations 
intéressantes.  Le  lien,  dans  quelques  parties,  comme  je  l'ai  fait 
remarquer,  manque  e'ntre  les  réflexions  de  l'auteur  et  le  but.  la 
portée  des  réflexions.  Ce  lien  qui  était  évidemment  dans  l'esprit 
de  M.  Dugarçon,  sa  plume  a  négligé  de  le  signaler.  Mais  rien  ne 
m'avait  fait  prévoir  la  conclusion  dont  j'avoue  avoir  été  fort  sur- 
pris, à  la  fin  de  ma  lecture. 

Maurice  Zablet. 


De  la  légismtion  française  sur  les  brevets  d'invention,  par  Ch. 
Thirion  et  J.  Bonnet.  —  1  vol.  in-8°,  Belin  etCie,  C.  Thirion  et 
J.  Bonnet,  1904. 

Les  brevets  d'invention  sont  régis  par  une  législation  spéciale, 
datant  du  5  juillet  1844,  modifiée  sur  certains  points  par  des  lois 
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du  31  mai  1856  et  du  7  avril  1902,  et  par  un  décret  du  15  août  1903. 
La  participation  de  la  France  à  la  Convention  constituant  une 
Union  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, en  donnant  force  de  loi  aux  dispositions  de  la  Convention 
du  20  mars  1883  et  aux  Actes  additionnels  du  14  décembre  18Ô7  et 
du  14  décembre  1900,  apporte  à  notre  législation  nationale  des  dé- 
rogations très  importantes  au  profit  de  tous  les  ressortissants  des 
Etats  de  l'Union. 

Le  principa  de  cette  légii?lation  est  de  protéger  rinventoui-,  au 
moins  pour  un  certain  temps,  et  de  lui  permettre  de  jouir  des 
fruits  de  son  travail,  de  sa  science,  de  son  ingéniosité,  avant  que 
ladite  invention  ne  tombe  dans  le  domaine  public.  Rien  n'est  plus 
juste,  quelle  que  soit  la  nature  juridique  du  droit  de  l'inventeur, 
qu'on  l'appelle,  avec  les  textes  législatifs,  propriété  industrielle, 
ou  qu'on  le  considère  comme  un  droit  d'une  espèce  particulière,  an- 
térieur et  supérieur  à  la  loi  positive,  rentrant  dans  la  catégorie 
des  droits  dits  intellectuels  ou  immatériels  et  qui  appartiennent 
par  définition  aux  auteurs,  aux  inventeurs,  aux  créateurs  en  gé- 
néral, sur  la  conception  sortie  de  leur  cerveau  et  réalisée  par  eux. 
Mais  elle  est  d'une  complication  extrême,  cette  loi,  et  ce  n'est 
qu'à  regret,  dirait-on,  qu'elle  permet  qu'un  inventeur  ne  soit  pas 
frustré.  Si  l'on  veut  acquérir  un  brevet,  jouir  des  droits  qui  lui 
sont  attachés,  il  faut  avoir  recours  à  des  agents  spéciaux,  ou  l'on 
risque  fort  d'avoir  travaillé  en  pure  perte. 

L'ouvrage  de  MM.  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet  nous  explique  bien, 
autant  que  possible,  les  points  divers  soulevés  par  la  législation- 
On  y  trouvera,  dans  une  première  partie,  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  des  inventeurs,  la  demande,  la  délivrance  et  la  publicité  des 
brevets,  la  propriété  desdits  brevets,  les  nullités  et  déchéance,  etc.  ; 
et  dans  une  seconde  partie,  ce  qui  a  rapport  à  la  contrefaçon.  Un 
appendice  contient  les  textes  législatifs,  ce  qui  est  toujours  utile. 

Il  ne  reste  pas  moins  évident  que  si  l'ouvrage  peut  rendre  des 
services,  la  loi  est  trop  compliquée,  prête  à  trop  d'interprétations, 
renferme  trop  de  traquenards  et  de  chausse-trappes,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire  aux  inventeurs  ou  à  ceux  qui  s'occupent 
d'exploitation  de  brevets,  de  recourir  à  ces  spécialités  dont  je 
parlais.  Les  auteurs  ont  fait  de  leur  mieux,  ils  'ne  pouvaient  chan- 
ger la  loi,  et  leur  explication  est  toute  juridique.  S'ils  l'ont 
critiquée  sur  c?rtains  points,  il  en  est  d'autres  où  je  n'ai  pas  vu 
que  leur  intérêt  se  fut  arrêté,  et  qui  touchent  au  point  de  vue  éco- 
nomique, comme  par  exemple,  la  durée  trop  courte,  à  mon  avis,  de 
la  période  de  garantie  pour  l'inventeur,  et  celle  des  annuités  trop 
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lourdi^s  à  payer.  Il  arrive  en  effet  qu'un  inventeur  —  l'inventeur 
sans  capital  —  mette  plusieurs  années  avant  de  trouver  qui  fera 
l'exploitation  de  son  brevet.  Le  temps  passe  ;  il  faut  payer  tous 
les  ans,  et  le  brevet  lui-même  perd  peu  à  peu  de  sa  valeur  à  mesure 
que  diminue  la  période  valable  du  brevet.  Telles  sont  les  réflexions, 
les  principales  réflexions,  que  nous  suggère  l'ouvrage  de  MM.  Ch. 
Thirion  et  J.  Bonnet,  qui  ne  sont  pas  une  critique,  puisque  leur 
point  de  vue  était  l'explication  juridique  de  la  loi  telle  qu'elle  est> 
mais  dont  nous  prenons  l'occasion  de  dire  qu'elle  est,  en  même 
temps  que  trop  embrouillée,  sujette  à  des  desiderata  légistimes. 
On  invoque  l'intérêt  général,  je  Le  veux  bien.  Mais,  en  travaillant 
pour  l'intérêt  général,  il  faut  bien  admettre  que  les  inventeurs 
travaillent  aussi  pour  eux-mêmes. 

Maurice  Zablet. 


Le  rôle  social  des  brevets  d'invention,  par  M.  Armengaud  jeune,. 
1  brochure  in-8°,  à  la  Société  d'Economie  sociale,  1904. 

Cette  brochure  contient  une  conférence  faite  par  M.  Armengaud 
le  7  février  1904  à  la  Société  d'Economie  sociale.  C'est  un  extrait 
de  la  Réforme  sociale,  n°  du  1^^  avril  1904.  Il  y  développe  le  rôle 
gislation  à  ce  sujet  consacre  un  droit  légitime,  incontestable.  Elle 
social  des  Brevets  d'invention,  et  fait  remarquer  que  notre  lé- 
n'est  pas  parfaite,  certes,  mais  on  peut  espérer  l'améliorer.  C'est 
pour  cela  qu'a  été  créée  l'Association  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  qui  tient  de  fréquents  congrès.  L'auteur  est 
le  premier,  dit-il,  qui  ait  posé  le  principe  du  droit  de  priorité  à 
Paris  en  1878.  «  Grâce  à  ce  droit,  l'inventeur,  par  le  seul  fait 
qu'il  a  pris  un  brevet  dans  un  des  pays  de  l'Union,  se  trouve  pro- 
tégé pendant  un  an  dans  tous  les  autres  pays.  C'est  un  grand  pas 
vers  l'idéal  du  brevet  unique,  international,  qui,  en  épargnant 
aux  inventeurs  l'obligation  de  prendre  des  brevets  distincts  dans 
tous  les  pays,  leur  évitera  des  peines. et  des  sacrifices  souvent  au- 
dessus  de  leurs  ressources.  Mais  il  ne  suffira  pas  encore  que  le 
droit  de  l'inventeur  soit  obtenu  dans  les  conditions  de  facilité 
qui  le  rapprocheront  du  droit  d'auteur;  il  faudra,  pour  que  ce 
droit  ne  soit  pas  illusoire,  rendre  plus  facile  le  moyen  de  le  dé- 
fendre. Il  sera  nécessaire,  par  une  nouvelle  juridiction,  de  réduire 
la  longueur  souvent  interminable  des  litiges  et  de  diminuer  les 
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frais  toujours  excessifs  des  procès  dans  lesquels  s'épuisent  les 
inventeurs  peu  fortunés.  Une  justice  longue  et  coûteuse  'n'est  pa,s 
la  justice!  » 

L'auteur  cite  des  noms  d'inventeurs,  de  simples  ouvriers,  à  qui 
leurs  brevets  ont  apporté  la  gloire  et  la  fortune.  ((  Simples  pro- 
létaires, ils  sont  devenus  à  leur  tour  de  grands  capitalistes.  Mais 
seraient-ils  arrivés  à  ce  résultat  s'ils  n'avaient  pas  eu  pour  eux 
les  brevets  qui  protégeaient  leurs  inventions  ;  » 

Nous  sommes  parfaitement  de  l'avis  de  M.  Amengaud.  Mais 
nous  ajoutons  avec  lui:  «  Que  par  des  réformes  qui  s'imposent,  on 
supprime  les  entraves  que  contiennent  encore  les  lois  de  la  pro- 
priété industrielle,  notamment  en  abaissant  les  taxes  trop  lourdes 
pour  la  plupart  des  inventeurs,  et  les  brevets  désormais  plus  fa- 
ciles à  acquérir  et  à  entretenir  deviendront  dans  la  lutte  sociale 
les  meilleures  armes  des  travailleurs.  » 

Maurice  Zablet. 


Essai  sur  l'Organisation  et  les  Fonctions  de  la  Compagnie  du 
Guet  et  de  la  Garde  Bourgeoise  de  Toulouse  au  xvii®  et  au 
XVIII®  SIÈCLE,  par  Edmond  Lamouzèle,  docteur  en  droit.  Paris, 
H.  Champion,  1906. 

Ce  petit  volume  jette  une  lumière  intéressante  sur  la  police  d'une 
grande  ville  de  province,  vers  la  fin  de  l'ancienne  monarchie.  La 
Compagnie  du  Guet  soldée  par  la  municipalité  était  le  vrai  corps 
de  police  à  Toulouse  ,car  la  garde  bourgeoise  n'était  qu'une  garde 
nationale  chargée  par  intervalles  d'un  service  de  patrouilles  noc- 
turnes et  Ton  pouvait  y  envoyer  des  remplaçants  loués  à  prix  d'ar- 
gent et  de  qualité  généralement  plus  que  médiocre.  A  la  vérité,  le 
guet  n'était  pas  non  plus  recruté  avec  une  extrême  rigueur:  plu- 
sieurs des  hommes,  anciens  militaires,  n'avaient  pas  que  des  ac- 
tions d'éclat  dans  leur  passé.  Les  officiers  en  général  nommés  par 
les  capitouls  devaient  être  agréés  par  le  pouvoir  central  qui,  à 
partir  de  1780,  se  réserva  la  nomination  du  capitaine.  En  somme, 
l'organisation  générale  ne  s'éloignait  guère  de  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui, mais  la  valeur  morale  des  subalternes  était  très  inférieure  à 
ce  qu'on  exige  de  nos  jours. 

E.    Castelot. 
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L'Organisation  du  Travail  a  Roubaix  du  xv*'  siècle  a  la  Révolu- 
tion, par  Joseph  CROMnÉ,  docteur  cm  droit.  Lille,  Camille  Robbc, 
1905. 

Ce  qu'étudie  l'auteur  de  cette  monographie  consci<'ncieuse  et 
solidement  documentée,  c'est  l'existence  légale  de  l'industrie  lai- 
nière à  Roubaix  à  partir  de  sa  fondation  dans  la  seconde  moitié  du 
XV®  siècle  en  vertu  d'une  concession  accordée  par  Charles  le  Té- 
méraire, duc  de  Bourgogne  et  comte  de  Flandre,  suzerain  du  sei- 
gneur de  Roubaix;  cette  industrie,  qui  de  nos  jours  y  a  pris  un 
si  prodigieux  développement,  peut  donc  invoquer  de  vénérables 
titres  d'ancienneté. 

Avant  et  après  la  conquête  française,  elle  eut  à  lutter  contre  la 
jalousie  intéressée  de  Lille,  qui  aurait  voulu  faire  interdire  tout 
travail  manufacturier  aux  habitants  du  plat  pays;  l'Etat  féodal 
et  l'Etat  corporatif  ont  été  voués  à  la  chicane  et  à  la  procédure- 
Mais  Roubaix  sortit  victorieuses  de  ces  litiges  et  put  se  vanter 
d'envoyer  ses  produits  jusqu'aux  Indes. 

Organisés  en  corporations,  les  manufacturiers  roubaisiens  im- 
posaient à  leurs  tissas  un  contrôle  sévère  ;  M.  Crombé  fait  ob- 
server avec  raison  que  là  où  le  monopole  supprime  la  concurrence, 
ce  contrôle  officiel  devient  nécessaire  pour  empêcher  l'exploitation 
du  consommateur. 

Quant  à  l'organisation  ouvrière,  nous  remarquo'ns  que  l'appren- 
tissage ne  durait  que  deux  années;  au  début  l'obligation  du  chef- 
d'œuvre  fut  imposée  aux  candidats  ouvriers  comme  aux  maîtres. 
Ces  derniers  étaient  comme  ailleurs  astreints  au  paiement  d'un 
droit  d'admission,  qui  finit  par  être  la  seule  condition  d'accession 
à  la  maîtrise.  ((  Le  corps  de  métier  de  Roubaix,  écrit  M.  Crombé, 
a  réduit  à  leur  minimum  les  formalités  corporatives.  S'il  s'y  est 
en  partie  plié,  c'est  parce  qu'il  y  fut  contraint.  Mais  il  éprouvait 
leur  gêne  et  savait  leur  inutilité  ». 

E.  Castelot. 


Der  YerEIN  FiiR  SoZIALPOLITIK  UND  seine  WiRKSAMKEIT  AUF  DEM  Ge- 
biet  der  gewerblichen  Arbeiterfrage  {La  Société  allemande  de 
Politique  Sociale  et  la  question  ouvrière)  par  Else  Conrad. 
lena,  Gustav  Fischer  1906. 

Petit-fils  de  Bruno  Hildebrand  et  fils  de  M.  Jean  Conrad,  M. 
Else  Conrad  était  en  quelque  sorte  désigné  par  droit  de  naissance 
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pour  raconter  le  rôle  qu'a  joué  en  Allemagne  le  Verein  fur  Sozial- 
■politik,  car  le  Verein  s'est  constamment  inspiré  des  idées  que  le 
premier  avait  défendues  dès  1863  dans  la  première  livraison  de 
ses  J ahrbilcher  fur  N ationaloekononiie  et  le  second  a  été  en  1872 
un  de  ses  fondateurs.  Partant  du  principe  parfaitement  admissi- 
ble qu'il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  les  critiques  formulées  par  les 
socialistes,  ces  professeurs  ou  docteurs,  tous  plus  ou  moins  socia- 
listes de  la  chaire,  ainsi  que  les  avait  baptisés  M.  Oppenheim,  un 
de  leurs  contradicteurs,  s'étaient  voués  à  la  tâche  ((  de  travailler  au 
bien-être  des  hommes  et  d'assurer  le  maximum  possible  de  prospé- 
rité générale  ».  Cette  devise  est  sous  l'une  ou  sous  l'autre  forme 
celle  de  toutes  les  écoles;  sur  le  but  toutes  sont  d'accord;  c'est  sur  les 
moyens  de  réaliser  ce  bien-être  et  cette  prospérité  que  le  dissenti- 
ment éclate.  Le  moyen  préconisé  par  le  Verein  a  été  sur  le  terrain 
théorique  une  déclaration  de  guerre  au  principe  de  la  liberté  éco- 
nomique affublé  de  la  désignation  quelque  peu  fantaisiste  de  Man- 
che sterthuiii  et  sur  le  terrain  pratique  le  recours  à  la  tutelle  de 
l'Etat.  Il  convient  de  reconnaître  que  dans  la  danse  effrénée  autour 
du  veau  d'or,  à  laquelle  s'est  abandonnée  l'Allemagne  après  ses  vic- 
toires de  1870-1871,  la  morale  et  la  justice  se  sont  trouvées  face  à 
face  avec  un  débordement  d'abus  qui  appelait  la  répression;  les 
grandes  fortunes  subites  donnent  le  vertige  aux  peuples  comme 
aux  individus. 

Ici,  dans  ce  Journal,  nous  n'avo'ns  jamais  eu  la  foi  robuste  dans 
l'efficacité  souveraine  de  l'intervention  de  l'Etat  qui  s'est  mani- 
festée dans  le  Congrès  du  Verein  fur  Sozialpolitik.  Malgré  cette 
dissidence  fo'ndamentale,  nous  rendons  hommage  à  sa  vitalité  et  à 
l'effort  scientifique  considérable  qu'il  a  accompli  par  les  nom- 
breuses enquêtes  parfois  monumentales  qu'il  a  menées  à  bonne  fin 
bien  souvent  au  delà  des  frontières  de  l'Allemagne  ;  on  y  retrou- 
ve les  plus  solides  qualités  de  l'esprit  allemand:  infatigable  et 
consciencieuse  persévérance,  qui  ne  se  contente  pas  d'un  à-peu-près 
superficiel. 

La  première  partie  de  l'intéressante  et  instructive  monographie 
de  M.  Conrad  retrace  les  circonstances,  qui  ont  présidé  à  la  nais- 
sance du  Verein;  la  seconde  expose  son  attitude  relativement  aux 
problèmes  quo/  soulèvent  la  législation  des  mi'nes  et  des  ateliers,  le 
droit  de  coalition,  la  rupture  du  contrat  de  travail,  les  habitations 
ouvrières,  la  question  ouvrière  et  l'apprentissage. 

E.  Castelot. 
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PrINCIPLES    OF    ECONOMICS    WITH      SrECIAL     REFERENCES    TO    AMERICAN 

{Vrinclpca  <rtcoii<)iiuc  pofifuiuc  se  n'féra/it  spécialement  aux 
co^tuUtions  américaines)^  par  E.  Seligman.  1  vol.  in-8'',  New- 
York,  Longmans,  1905. 

Il  n<3  faudrait  pas  cioire,  d'après  Je  sous-titre,  que  ces  principes 
d'économie  politique  ne  s'appliquent  qu'aux  Etats-Unis  et  ne  peu- 
vent intéresser  que  les  Américains.  D'ailleurs,  ce  ne  serait  plus 
des  c(  principes  »  ;  or,  l'introduction  seule  suffirait  pour  prouver  le 
contraire.  Dans  cette  Intro'duction,  qui  forme  la  première  partie, 
M.  Seligman  discute,  avec  beaucoup  de  sagacité,  les  cancepts  fon- 
damentaux, les  méthodes,  les  rapports  de  l'Economique  avec  les 
autres  sciences,  etc. 

Le  point  de  départ  de  toute  l'activité  humaine,  dit  notre  auteur, 
est  Fexistence  des  besoins,  et  l'économique  est  la  science  qui  traite 
des  voies  et  moyens  d'y  pourvoir.  Il  en  résulte  que  c'est  la  demande 
des  produits  et  des  services  qui  est  le  moteur  et  le  directeur  de 
toute  l'économie. 

Ceci  n'a  l'air  de  rien  et  pourtant  une  foule  de  lois  et  règlements, 
en  particulier  Les  lois  protectionnistes,  renversent  cet  ordre  natu- 
rel et  confèrent  à  l'offre  le  soin  de  réduire  la  demande  à  la  por- 
tion congrue. 

Dans  sa  définition  de  la  richesse,  M.  Seligman  examine  si 
l'homme  est  une  richesse  et  opte  pour  la  négative.  La  richesse,  dit- 
il,  est  quelque  chose  d'externe  à  l'homme.  Biens  personnels  ou 
internes  forment  une  contradiction  dans  les  termes.  La  richesse 
existe  pour  l'homme,  mais  l'homme  lui-même  n'est  pas  une  ri- 
chesse, excepté  quand  il  est  esclave,  et  alors  il  est  richesse,  non  pour 
lui-même,  mais  pour  un  autre. 

Cette  opinion  nous  paraît  discutable  et  même  dangereuse.  Pous- 
sée à  ses  conséquences,  elle  irait  à  contester  la  légitimité  de  tous  les 
rapports  économiques  d'homme  à  homme.  Il  n'y  a,  en  effet,  que 
différence  de  degré  entre  l'esclavage  et  le  salariat.  Le  salarié  ne 
dépend  d'un  autre  homme  que  pour  un  temps  plus  court  que  l'es- 
clave, une  semaine,  un  mois,  un  jour,  au  lieu  de  toute  la  vie,  mais 
pendant  ce  temps  il  en  dépend  et  il  est  une  richesse  pour  le  sala- 
riant, qui  n'a  que  cette  raison  économique  —  c'est-à-dire  en  dehors 
de  considérations  sentimentales  —  de  l'employer.  M.  Seligman  lui- 
même  ne  nous  paraît  pas  très  éloigné  de  cette  manière  de  voir 
lorsqu'il  dit  un  peu  plus  loin:  ((  Le  véritable  objet  de  l'économique 

TOME  XI.   —  JUILLET   1906.  g 
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est  d'expliquer  les  moyens  à  prendre  pour  rendre  la  richesse  bon 
marché,  et  l'homme  cher.  » 

Les  physiocrates  et,  après  eux,  beaucoup  d'économistes  ont  sou- 
tenu que  les  lois  économiques  sont  des  lois  naturelles.  Dans  cette 
question,  si  souvent  et  si  ardemment  controversée,  M.  Seligman 
prend  une  position  intermédiaire.  ((  Nous  ne  pouvons,  dit-il,  par- 
ler de  la  loi  naturelle  de  self-interest  dans  le  même  sens  que  nous 
parlons  de  la  loi  naturelle  de  gravitation:  l'une  est  dépendante  de 
l'homme,  l'autre  en  est  indépendante.  » 

Sans  doute,  les  deux  lois  ne  doivent  pas  être  confondues,  puis- 
que l'une  se  rapporte  à  la  nature  humaine  et  l'autre  aux  corps 
bruts;  mais  toutes  les  deux  n'en  sont  pas  moins  naturelles,  cha- 
cune en  son  domaine;  d'autre  part,  la  loi  économique  ne  dépend 
de  l'homme  que  dans  une  très  faible  partie,  si  même  elle  en  dépend 
à  quelque  degré,  ce  qui  n'est  pas  démontré.  L'homme  étant  un 
être  actif,  peut  enfreindre  les  lois  économiques,  aussi  bien  que 
les  lois  biologiques,  mais  ordinairement,  pour  ne  pas  dire  tou- 
jours, il  ne  le  fait  qu'à  son  détriment,  donc  la  loi  est  sauve. 

M.  Seligman  ne  suit  pas,  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  la  divi- 
sion classique.  Après  l'introduction,  qui  forme  la  première  partie, 
la  deuxième  traite  des  éléments,  du  développement  et  des  condi- 
tions de  la  vie  économique  :  dans  la  troisième,  l'auteur  traite  de 
la  structure  et  des  procédés  de  la  vie  économique;  c'est  surtout 
dans  cette  partie  que  sont  compris  les  élments  des  traités  classi- 
ques sur  la  valeur,  la  production,  la  distribution,  la  circulation. 
Enfin,  une  quatrième  partie  est  consacrée  aux  conclusions.  Le 
1®^  chapitre  de  cette  partie  (33®  de  l'ouvrage)  traite  du  gouverne- 
ment et  le  second  de  la' misère  et  de  ses  remèdes. 

Entre  le  socialisme  et  l'anarchisme,  M.  Seligman  prend  une  po- 
sition intermédiaire  et  nous  paraît  faire  trop  de  concessions  au 
premier;  mais  par  le  temps  qui  court,  il  faut  peut-être  le  félici- 
ter de  n'en  pas  faire  davantage. 

((  La  théorie  économique  du  socialisme  scientifique,  dit  l'auteur, 
est  complètement  erronée.  Elle  s'appuie  sur  une  fausse  théorie 
de  la  valeur;  elle  limite  le  travail  au  travail  manuel  exclusive- 
ment; elle  comprend  mal  la  théorie  des  profits,  et  elle  érige  eii 
véritable  fétiche  la  doctrine  de  la  lutte  de  classe...  C'est  le  mécon- 
tentement, et  non  les  formules  scientifiques,  qui  a  engendré  le  so- 
cialisme moderne  et  c'est  à  Lassalle  et  non  à  Marx  qu'il  faut  at- 
tribuer la  paternité  du  socialisme  comme  mouvement  pratique.  » 

Néanmoins,  M.  Seligman  maintient  à  l'Etat  toutes  les  attri- 
butions et  industries  qu'il  exerce  déjà  si  bien  !  —  et  lui  en  accorde 
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quelques  autres.  Ccpcindant,  il  s(î  prononce  contre  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  par  lEtat,  et  il  en  donne  d<;  bonnes  raisons,  sans 
toutefois  les  donner  toutes.  <(  Le  budget  entier,  dit-il,  dépendrait 
alors  de  la  prospérité  ou  de  la  mauvaise  fortune  de  Tentreprise. 
Dans  les  temps  de  dépression,  les  revenus  des  chemins  de  fer  dimi- 
nuent pai'  dizaines  et  même  par  centaines  de  millions.  »  On  peut 
ajouter  que,  dans  les  pays  démocratiques,  l'Etat  et  les  contribua- 
bles se  trouveraient  à  la  merci  des  syndicats  d'employés  des  che- 
mins de  fer.  Comment  résister  aux  revendications  sociales  —  ou 
anti-sociales  —  d'un  si  grand  nombre  d'électeurs    1 

M.  Seligman  fait  aussi  quelques  concessions  au  municipalisrae, 
mais  toujours  sans  considérer  le  côté  syndical  et  électo'ral  de  ces 
innovations. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir,  il  reste  optimiste  :  «  L'étude  des 
forces  économiques  en  œuvre  aujourd'hui,  justifie  un  espoir  rai- 
sonnable. Les  pouvoirs  productifs  de  la  société  augmentent  d'une 
façon  si  prodigeuse  que  nous  n'avons  plus  à  craindre  le  déclin  de 
la  prospérité  générale  ou  celui  de  la  puissance  nationale.  » 

Nous  resterons  sur  cette  impression,  d'autant  plus  volontiers 
qu'il  serait  inutile  de  se  tourmenter  de  ce  qui  arrivera  —  peut- 
être  —  après-demain,  et  qu'à  chaque  jour  suffit  sa  peine,  comme 
dit  la  Sagesse  des  Nations. 

M.  Seligman  a  renfermé  ses  2^i'^^^cipes  dans  un  seul  volume  de 
plus  de  600  pages,  il  est  vrai;  mais  ce  seul  A'olume  contient  plus 
de  «  substantifique  moelle  »,  que  beaucoup  d'autres  traités  où  les 
principes  so'ut  dilués  dans  plusieurs.  Inutile  d'ajouter  que  cet 
ouvrage  est  documenté  avec  abondance  et  distcernement  ;  c'est  là 
un  éloge  que  l'on  peut  adresser  à  la  plupart  des  auteurs  améri- 
cains. 

H.  BouËT. 


ESSAYS    AND    AdDRESSES     ON    ECONOMIC     QUESTIONS     (1865-1893),     WITH 

Introductory  Notes  (1905)  (Essais  et  Discours  sur  les  questions 
économiques,  avec  des  notes  d^ introduction^  par  le  R.  H.  Yis- 
couNT  GoscHEN.  1  vol.  in-8°,  London,  Edward  Arnold,  1905. 

Les  ((  Essays  and  Addresses  »  contenus  dans  ce  volume  portent 
sur  divers  sujets  économiques  et  ont  été  publiés  entre  les  années 
1865-1893.  Les  questions  traitées  restant  plus  ou  moins  à  l'ordre  du 
jour,  ces  essais  présentent  encore  leur  intérêt  et  n'avaient  besoin 
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que  d'être  mis  au  point.  C'est  ce  qu'a  fait  l'auteur  en  mettant  en 
tête  de  chacun  d'eux  une  Note-Introduction. 

Le  premier  de  ces  Essais:  Sept  pour  cent,  a  paru  dans  VEdin- 
hourg  Revieiv  en  1865,  et  le  second:  Deux  pour  cent^  en  1868;  ils 
traitent  de  la  crise  qui  eut  lieu  entre  ces  deux  dates.  Le  3^:  Our 
cash  reserves  and  central  stock  of  gold  (Nos  réserves  en  argent  et 
notre  stock  en  or),  porte  sur  le  même  sujet  des  crises  et  fut  publié 
en  1890  lors  de  la  crise  Baring.  La  dépréciation  de  l'argent,  sujet 
du  4®  mémoire,  publié  en  1876,  touche  de  près  aux  précédents,  cer- 
tains économistes  ayant  attribué  les  crises  à  la  baisse  du  métal- 
argent.  L'auteur  y  recherche  les  causes  de  cette  dépréciation. 

Dans  Les  conditions  et  l'avenir  du  commerce,  discours  prononcé 
devant  la  Chambre  de  Commerce  de  Manchester  (1885),  M.  Gos- 
chen  s'occupe  de  la  concurrence  extérieure  qui  s'est  élevée  devant 
le  commerce  de  la  Grande-Bretagne,  notamment  de  la  part  de 
l'Allemagne  et  des  Etats-Unis  et  exhorte  ses  compatriotes  à  ne  pas 
se  laisser  décourager  par  les  difficultés  croissantes  de  la  situation. 
((  Que  nos  classes  travailleuses,  dit-il,  avec  leur  énergie,  avec  cette 
capacité  et  cette  modération  qui  distinguent  même  les  Conseils  de 
leurs  Trade-Unions  de  ceux  des  autres  pays,  se  demandent  donc 
avant  d'écouter  les  socialistes  parlant  de  la  participation  aux 
bénéfices,  s'il  y  a  de'3  bénéfices  à  partager.  Il  est  possible  qu'en 
ce  moment  où  les  salaires  sont  encore  si  élevés,  la  classe  ouvrière 
soit  comparativement  mieux  en  état  de  supporter  la  dépression 
dont  souffrent  les  affaires  que  les  chefs  d'industrie,  qui  font  si 
peu  de  bénéfices  actuellement,  si  même  ils  en  font,  n 

L' accroissement  des  revenus  moyens  est  un  fait  établi  en  Angle- 
terre par  le  produit  de  V incoint-tax.  C'est  le  renversement  du 
superficiel  système  de  Marx  et  d'autres  socialistes,  qui  affirment 
que  les  pauvres  deviennent  de  plus  en  plus  pauvres,  les  riches  de 
plus  en  plus  riches,  et  qu'il  se  creuse  entre  ces  deux  classes  un 
abîme  dans  lequel  les  plus  pauvres  et  les  plus  nombreux  précipite- 
ront les  plus  riches. 

Le  principe  du  laissez-faire  est  attaqué  de  plus  en  plus  éncrgi- 
quement  par  les  socialistes  et  même  par  beaucoup  d'économistes. 
Dans  son  discours  sur  Le  Laissez-faire  et  V ingérence  du  gouverne- 
ment, M.  Goschen  recherche  les  causes  de  l'abandon  d'un  principe 
qui  n'a  jamais  été  complètement  appliqué,  quoiqu'on  ait  souvent 
reconnu  sa  justesse  en  théorie.  Bien  que  l'auteur  fasse  aux  inter- 
ventionnistes beaucoup  plus  de  concessions  qu'il  ne  nous  paraît 
nécessaire,  il  se  prononce  cependant  pour  la  plus  large  liberté 
possible  et  contre  l'extension  de   l'interférence  gouvernementale, 
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qui  no  peut  que  conduiio  au  «ocialisiiio  d'Etat  ou  mêirie  au  socia- 
lisme tout  court.  «  Les  dangers  de  la  reconstruction  sociale  «ous 
le  contrôle  du  gouvernement,  dit  M.  Goschen  à  ses  auditeurs,  sont 
si  graves  qu'on  peut  à  peine  les  exagérer;  dangers  provenant,  non 
seulement  du  risque  d'inefficacité  des  méthodes  choisies,  mais  du 
déplacement  des  responsabilités,  de  l'établissement  d'une  loi  na 
tionale  à  la  place  du  devoir  individuel,  du  retrait  de  la  confiance 
dans  les  qualités  des  hommes  pour  l'accorder  aux  mérites  des  ad- 
ministrations... Votre  idéal  ne  peut  être  celui  d'une  époque  où 
tous  les  devoirs  de  l'homme  seront  publiés  dans  d'énormes  <(  livres 
bleus  »  et  où  une  bonne  préparation  pour  la  visite  d'un  inspecteur 
représenterait  la  décharge  de  toutes  les  obligations.  » 

L'étude  suivante:  Ethique  et  Econoniiqioe  est  un  discours  à  la 
British  Economie  Association,  en  1893,  tendant  à  montrer,  con- 
trairement à  certaines  assertions,  que  la  science  économique  n'est 
pas  en  opposition  avec  la  morale. 

Le  dernier  discours:  Assurance  libre  on  ohHgatoire,  est  plus 
que  jamais  de  saison  en  notre  temps  de  retraites  et  d'assurances 
ouvrières  de  toutes  sortes.  L'auteur  y  expose  le  danger  que  présen- 
tent ces  assurances  d'investir  d'énormes  capitaux  dans  les  fonds 
publics  et,  par  conséquent,  de  tarir  les  sources  de  la  production. 
En  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  tout  ce  qui  peut 
être  accompli  par  la  liberté,  par  ((  oj)tional  metliods  »,  par  «  self 
reliance  »,  ne  doit  pas  être  assumé  par  l'Etat.  Cette  tendance, 
malgré  tout  le  bien  qu'on  dit  du  socialisme,  continuera  longtemps 
à  distinguer  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne. 

En  tout  cas,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  c'est  là  ce  qui  Ta  ca- 
ractérisé plus  que  tous  les  autres  peuples,  et  cet  esprit  n'a  pas  été 
pour  rien  dans  son  progrès  économique  au  xix^  siècle. 

H.   BouËT. 


Report  ou  Changes  in  rates  of  wages  and  hours  of  Labour  in  the 
United  Kingdom  en  1904  {Bayidort  sur  le  mouvement  des  salaires 
et  des  heures  de  travail  au  Royaume-Uni  en  1904).  In-8°,  Darling 
et  Son,  1905. 

Les  statistiques  recueillies  pour  connaître  le  mouvement  des  sa- 
laires en  1904  indiquent  une  baisse  très  nette.  Cette  diminution 
est  constatée  dans  presque  tous  les  groupes  d'industrie.  Le  rapport 
nous  apprend  que,  sur  un  total  de  801.000  travailleurs,  dont  les 
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salaires  ont  été  modifiés,  16.000  seulement  ont  eu  une  augmentation 
dont  le  total  s'élevait  à  un  peu  plus  de  £  1.200  par  semaine,  tandis 
que  près  de  785.000  subissaient  une  réduction  hebdomadaire  mon- 
tant à  plus  de  £  40.400. 

Le  résultat  net  de  to'us  les  changements  enregistrés  en  1904  est 
une  diminution  hebdomadaire  de  plus  de  £  39.000.  Notons  que 
cette  baisse  était  de  £  38.300  en  1903,  £  72.600  en  1902,  et  £  76.600 
en  1901. 

Bien  que  la  question  des  salaires  soit  une  cause  fréquente  de 
troubles,  dit  l'auteur  du  rapport,  la  plupart  des  modifications  qui 
ont  eu  lieu  ont  été  réglées  par  la  conciliation,  l'arbitrage,  etc., 
sans  interruption  de  travail. 

Les  changements  survenus  dans  cette  même  année,  quant  aux 
heures  de  travail,  ont  eu  foït  peu  d'importance.  On  constate  seu- 
lement une  réduction  totale  de  24.599  heures  par  semaine  pour 
16.Vt»2  ouvriers. 

Les  six  premiers  mois  de  l'année  1905  indiquent  une  réduction 
de  salaires  de  £  9.800  affectant  305.300  travailleurs.  Cette  diminu- 
tion est  constatée  principalement  dans  les  industries  suivantes: 
mines  de  charbon,  machines,  constructions  navales,  etc. 

Le  rapport  mentionne  une  légère  augmentation  dans  les  salaires 
des  petits  employés  des  services  publics  et,  en  même  temps,  une  di- 
minution de  leurs  heures  de  travail.  Les  mêmes  avantages  leur 
avaient  été  accordés  pendant  les  années  précédentes  et  s'accrois- 
sent de  façon  continue.  Il  y  a  là  peut-être  un  rapport  d'effet  à 
cause  entre  ce  progrès  et  celui  du  socialisme  municipal.  On  sait 
combien  il  est  facile  et  agréable  de  se  montrer  généreux  avec  l'ar- 
gent des  autres... 

Quant  à  la  baisse  générale  des  salaires  constatée  pour  l'année 
1904,  on  peut  l'attribuer  en  partie  à  la  guerre  sud-africaine.  Elle 
est  aussi  la  conséquence  du  développement  industriel  des  autres 
pays,  développement  surexcité  par  le  régime  protecteur.  Ce  qui  se 
produit  en  Angleterre  se  produira  bientôt  vraisemblablement  dans 
les  autres  pays  pour  les  industries  protégées. 

H.  BouËT. 


Les  accidents  du  travail  dans  l'agriculture  et  la  législation  an- 
glaise, par  Auguste  Monnieiî.  1  vol.  in-8°,  Paris,  L.  Larose  et 
L.  Tenin,   1905. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  ne  concerne 


COMPTES  RENDUS  119 

que  les  ouvriers  de  l'industrie;  son  premier  coiriplément,  la  loi  du 
30  juin  1899,  vise  les  accidents,  causés  dans  les  exploitations  agri- 
coles par  remploi  de  machines  à  moteurs  inanimés,  mais  néglige 
encore  le  reste,  c'est-à-dire  la  grande  majorité  des  ouvriers  agri- 
coles. Otto  situation  n'est  pas  sans  émouvoii-  It;  tendre  cœur  des 
fabricants  de  lois.  Aussi,  plusieurs  propositions  sont-elles  à  l'ordre 
du  jour,  tondant  à  faire  profiter  —  si  profit  il  y  a  —  tous  les  tra- 
vailleurs agricoles  des  bienfaits  de  la  nouvelle  législation. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  le  gouvernement  se 
décide  à  continuer  sa  routo  dans  cetto  direction  ;  aussi  a-t-on 
institué  une  commission  extraparlementaire  chargée  d'étudier  les 
conditions  dans  lesquelles  la  loi  du  9  avril  1898  pourra  être  étendue 
aux  exploitations  agricoles. 

Mais,  observe  M.  Monnier,  s'il  est  fondamental  d'étudier  paî 
des  enquêtes  préalables  le  terrain  sur  lequel  il  sera  légiféré,  s'il 
est  indispensable  de  connaître  d'abord  l'état  de  la  question  chez 
soi,  il  est  également  instructif  et  profitable  de  considérer  l'état  de 
cette  même  question  à  l'étranger. 

Or,  la  législation  allemande  a  été  complètement  étudiée  par  de 
nombreux  auteurs  éminents;  la  loi  belge,  votée  le  24  décembre 
1903,  pour  entrer  en  vigueur  dans  le  courant  de  l'année  1905,  est 
trop  récente  pour  fournir  d'autres  enseignements  que  ceux  d'ordre 
plutôt  théorique  qui  ont  été  présentés  pendant  sa  discussion.  Reste 
la  législation  anglaise,  et  c'est  elle  que  M.  Monnier  étudie  dans  ce 
volume,  en  tant  qu'elle  se  rapporte  à  la  question  agricole.  ((  C'est, 
au  point  de  vue  général  de  la  responsabilité  des  accidents  du  tra- 
vail, le  pays  le  moins  étudié,  le  moins  connu.  » 

Et  il  est  difficile  de  le  mieux  connaître,  car  les  renseignements 
manquent  ;  M,  Monnier  se  plaint  de  leur  pénurie  complète.  ((  En 
dehors  des  débats  parlementaires  précédant  le  vote  de  la  loi  et 
rapportés  sous  forme  résumée  dans  les  comptes  rendus  officiels, 
on  chercherait  en  vain  quelque  source  vraiment  sérieuse.  Pour 
l'agriculture,  en  particulier,  c'est  le  néant  complet.  » 

M.  Monnier  examine  donc  successivement  et  rapidement  dans 
une  première  partie,  en  procédant  par  ordre  chronologique:  1°  le 
droit  commun;  2^  le  Lord  CamphelPs.  Fatal  Accidents  Act  (1846); 
3°  UEmployer^s  Liahility  Act  (1880).  Dans  une  2^  partie,  il  étudie 
la  nouvelle  législation  inspirée  par  l'idée  du  risque  professionnel, 
qui  comprend  les  deux  Acts  de  1897  et  de  1900,  le  premier  se  rap- 
portant à  l'industrie,  le  second  à  l'agriculture. 

A  parler  franchement  et  après  lecture,  ce  bloc  enfariné  ne  nous 
dit  rien  qui  vaille.  D'abord,  le  principe  fondamental  ne  nous  pa- 
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raît  guère  solide:  ((  La  produetion  industrielle  exposant  le  travail- 
leur à  certains  risques,  c'est  à  celui  qui  recueille  principaleme'nt 
le  profit  de  cette  production,  c'est-à-dire  au  patron,  que  doit  in- 
comber l'obligation  d'indemniser  la  victime...   » 

L'auteur  de  ce  prétendu  principe  fait  deux  hypothèses  peu  so- 
lides, pour  ne  pas  dire  radicalement  fausses.  1°  Il  suppose  que  les 
accidents  sont  plus  fréquents  dans  la  grande  industrie  qu'ailleurs, 
ce  qui  est  infirmé  par  les  Statistiques  ;  2°  il  suppose  également  que 
les  patrons  profitent  de  la  production  plus  que  de  droit,  c'est-à- 
dire  que  la  concurrence  ne  réduit  pas  leur  part  à  la  mesure  légi- 
time. 

En  admettant  que  le  risque  professionnel  soit  particulier  à  la 
grande  industrie,  pourquoi  l'étendre  à  l'agriculture,  surtout  après 
une  expérience  trop  courte  pour  qu'on  ait  pu  juger  de  ses  résul- 
tats dans  l'industrie  ?  Ce  qui  résulte  clairement  des  discussions 
parlementaires  reproduites  par  M.  Monnier,  c'est  que,  dans  cette 
circonstance,  les  législateurs  ont  été  plutôt  guidés  par  la  réclame 
électorale  que  par  les  intérêts  des  ouvriers  agricoles. 

((  Quelques  mois  à  peine  séparaient  les  députés  du  renouvelle- 
ment de  leur  mandat;  la  période  électorale  était  ouverte  et,  en 
retournant  devant  leur  ce  "  constituencies  »  briguer  la  réélection, 
beaucoup  étaient  soucieux  de  ne  pas  se  présenter  les  mains  vides  et 
désireux  de  donner  quelque  gage  à  leurs  électeurs  en  échange  des 
lourds  sacrifices  qu'on  leur  demandait. 

«  L'Act  du  30  juillet  1900  a  sa  source  première  dans  les  événe- 
ments et  les  intérêts  politiques.  Il  y  avait  alors,  vis-à-vis  de  la 
classe  agricole,  une  dette  particulière  de  reconnaissance.  C'est  elle 
qui  fournissait  à  l'armée  d'Afrique  le  plus  fort  contingent  et 
aussi  les  meilleures  troupes.  La  charrue  faisait  place  au  fusil!... 
((  On  veut  donner  à  ces  braves  gens,  à  leurs  familles,  quelques 
marques  de  sollicitude,  améliorer  leur  sort  de  toutes  manières:  ce 
point  de  vue  patriotique  et  sentimental  a  le  mérite  de  s'accorder 
fort  bien  avee  ((  Vexpendiency  »,  l'intérêt  du  moment,  qui  n'est 
•pour  beaucoup,  qu'un  intérêt  électoral:  l'un  masque  l'autre,  im- 
parfaitement d'ailleurs  !  » 

Dans  quelle  mesure  cette  charitable  législation  a-t-elle  amélioré 
le.  sort  des  ouvriers  agricoles  de  la  Grande-  Bretagne?  Quoique 
l'expérience  n'ait  eu  qu'une  courte  durée,  les  résultats  déjà  acquis 
ne  paraissent  pas  encourageants. 

On  prétendait  diminuer  le  nombre  des  pauvres  en  indemnisant 
les  victimes  d'accidents:  ((  On  a  augmenté  pour  les  gens  âgés  et 
légèrement  estropiés  les  difficultés  de  placement.  » 
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En  rejetant  la  responsabilité  sur  le  patron,  on  espérait  dimi- 
nuer le  nombre  des  proers  :  ils  se;  .sont  multipliés  (c  pour  le  plus 
grand  profit  de  cette  catégoiio  spéciale  d'hommes  d'affaires  qui 
ont  monopolisé  ((  l'exploitiition  »  des.  HoniiJtnsation  Acts.  » 

Plusieurs  autres  conséciuences  funestes  aux  ouvriers  se  manifes- 
tent et  d'autres  sont  faciles  à  prévoir;  mais  il  ne  faut  pas  que  ces 
considérations  empêchent  nos  politiciens  de  travailler  de  leur 
mieux  à  leur  réélection,  en  complétant  la  loi  sur  les  aecidents. 
Reste  à  savoir  jusqu'à  quand  les  ouvriers  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  se  laisseront  ainsi  duper. 

H.  BouËT. 


Conférence  sur  l'influence  prépondérante  de  la  France  dans  les 
TEMPS  passés  et  MODERNES,  tenue  à  l'Université  de  Jassy  (Rouma- 
nie), le  11  décembre  1905,  au  bénéfice  de  «  l'Alliance  française  », 
par  M.  C.  Skina.  Br.  in-8°,  Bucarest,  1905. 

En  Roumanie,  comme  en  beaucoup  d'autres  pays,  la  politique 
a  joué,  jusqu'à  ce  jour,  un  grand  rôle,  <(  Nous  dépensons,  dit 
M.  Skina,  toute  notre  activité  et  nos  forces  vitales  en  stériles  dis- 
cussions politiques,  en  querelles  de  coterie  et  de  parti,  comme 
s'il  était  permis  à  un  jeune  peuple,  comme  le  nôtre,  de  faire  autre 
chose  que  de  consolider  le  présent  et  d'assurer  d'avenir.  »  Une 
moitié  de  la  Roumanie,  ajoute  l'auteur,  vit  aux  dépens  de  l'autre 
moitié;  les  carrières,  quelles  qu'elles  soient,  sont  la  rémunération 
de  services  électoraux  avoués  ou  inavouables.  » 

Si  la  Roumanie  marche  dans  cette  voie  dangereuse,  c'est,  d'après 
M.  Skina,  parce  que  l'élite  de  la  population  s'est  détournée  des 
nations  de  même  origine  pour  se  faire  phanariote  avec  les  Pha- 
nario'tes,  russe  avec  les  Russes,  allemande  avec  les  Allemands.  Mais 
le  peuple  est  resté  roumain,  c'est-à-dire  néo-latin. 

C'est  donc  vers  les  nations  latines  que  la  Roumanie  doit  s'orien- 
ter et  spécialement  vers  la  France,  dont  M.  Skina  fait  un  éloge 
très  flatteur,  et  qui  a  déjà  rendu  d'importants  services  à  la 
Roumanie.  «  N'est-ce  pas  à  un  souverain  de  France  que  la  Rou- 
manie a  dû  de  pouvoir  posséder  une  sorte  d'autonomie  pour  n'être 
pas  engloutie,  absorbée  à  tout  jamais  par  des  nations  trop  voi- 
sines et  trop  puissantes'?  Le  même  souverain.  Napoléon  III,  n'est- 
il  pas  intervenu  en  notre  faveur  en  maintes  circonstances  pour 
assurer  et  sauver   notre   indépendance   nationale?   D'illustres   sa- 
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vants,  les  Edgard  Quinet,  les  Michelet  et  autres  nu  se  sont-ils  pas 
enquis  du  sort  de  cette  petite  sœur  perdue  au  milieu  de  peuples 
divers,  ne  l'ont-ils  pas  fait  connaître,  ne  Tont-ik  pas  défendue, 
•cette  Roumanie  que  l'on  veut  faire  évoluer  vers  un  autre  centre, 
inféoder  à  une  nation  étrangère    ?  » 

La  France  peut  encore  rendre  de  grands  services  à  sa  sœur  néo- 
latine. Elle  peut  ouvrir  ses  ports  au  commerce  roumain  et  recevoir 
les  produits  de  son  sol  et  de  son  sous-sol,  notamment  le  pétrole  ; 
elle  peut  implanter  dans  ce  jeune  pays  les  industries  que  comporte 
sa  nature,  etc.  ((  La  France,  toujours  désintéressée,  fera  notre  édu- 
cation économique  et  nous  apprendra  comment  il  faut  sortir  d'une 
impasse,  celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  à  savoir  :  que  les 
parvenus  jouissent  de  tout  quand  la  classe  rurale  croupit  dans  la 
misère  et  l'ignorance.  » 

La  France  aurait  peut-être  besoin  de  faire  d'abord  elle-même 
son  éducation  économique  ou,  du  moins,  de  mettre  en  pratique 
ses  connaissances  avant  d'en  remontrer  aux  autres,  et  M.  Skina 
ne  paraît  pas  avoir  besoin  de  venir  à  notre  école  à  cet  égard,  car 
les  idées  économiques  qu'il  exprime  sont  généralement  très  libé- 
rales, comme  on  en  pourra  juger  par  l'extrait  suivant: 

{(  Le  jeu  des  lois  naturelles  organise,  l'action  des  lois  arbitraires 
et  mal  conçues  désorganise...  Dès  qu'une  nation  fait  preuve  d'ac- 
tivité, aussitôt  la  lutte  s'établit  entre  le  pouvoir  arbitraire  et  l'es- 
prit libéral,  l'esprit  de  justice;  le  premier  instaure  un  régime  de 
réglementation  abusive,  l'autre  ne  veut  que  l'application  du  droit 
commun.  » 

La  conférence  de  M.  Skina  a  été,  paraît-il,  très  vivement  ap- 
plaudie, ce  qui  prouve  que  l'orateur  est  éloquent,  ou  que  l'opinion 
publique  était  en  communauté  d'idées  avec  lui,  ou  les  deux  à  la 
fois. 

H.  BouËT. 


Les  idées  rationalistes  de  1860  A  1905.  Penseurs,  Philosophes, 
Savants.  Préface  de  Ernest  Haeckel.  Br.  in-8°.  Paris,  Schlei- 
cher  frères,  1905. 

La  lutte  entre  la  raison  et  la  foi,  l'école  et  l'église,  la  science 
et  la  religion,  date  de  loin,  mais  c'est  surtout  vers  le  milieu  du 
XIX®  siècle  qu'elle  a  acquis  le  plus  d'intensité.  C'est  sous  l'influence 
et  la  direction  de  Darwin,  Wallace,   Spencer,   Haeckel,   Huxley, 
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Cari  Vogi,  pour  iic  ciU'i-  (juc  des  clrang<!rs,  (luo  ks  idé^s  rationa- 
listes se  sont  répandiH't^  d<;  l'élite  dea  sociétés  civilisées  dans  les 
couches  inférieures. 

Pour  propager  ces  idées  par  le  livre,  il  fallait  un  éditeur  in- 
telligent, audacieux  et  désintéressé.  Les  pens<,'urs,  philosophes  et 
savants  rationalistes  ont  eu  la  chance  de  trouver  cet  oiseau  rare 
dans  Charles  Keinwald  qui,  le  l'*"  janvier  1849,  fonda  la  maison 
où  leurs  principales  œuvres  ont  été  éditées. 

Reinwald,  dit  M.  Haeckel  dans  sa  Préface,  Reinwald  avait 
reconnu  de  bonne  heure  que  la  science  naturelle  contemporaine  n'a 
pas  simplement  pour  but  de  faire  connaître  les  phénomènes  de 
1  univers,  mais  de  conduire,  par  l'étude  de  leur  harmonieux  en- 
chaînement, à  une  conception  rationnelle  du  monde,  à  une  philo- 
sophie unitaire  de  la  nature.  La  fondation  de  sa  librairie  fut  un 
acte  de  foi  républicaine.  Elle  a  contribué  à  faire  rayonner  la 
science  française  à  l'étranger  en  même  temps  qu'elle  faisait  con- 
naître, en  France,  les  travaux  des  savants  étrangers  les  plus  hardis. 

Le  petit  volume  que  publient  aujourd'hui  les  frères  Schleicher, 
successeurs  de  Reinwald,  renferme  les  biographies  et  les  photogra- 
phies des  principaux  champions  de  la  nouvelle  doctrine.  Les  éco- 
nomistes n'y  figurent  pas  en  grand  nombre.  Nous  y  trouvons  ce- 
pendant H.  Spencer,  M.  G.  de  Molinari,  M.  Yves  Guyot,  Arsène 
Dumont  —  plutôt  statisticien  qu'économiste,  —  et  quelques  au- 
tres, qui  figurent  dans  la  collection  comme  philosophes  ou  socio- 
logues plutôt  que  comme  économistes. 

Dans  la  Préface,  M.  Haeckel,  l'un  des  doyens  et  des  plus  mili- 
tants rationalistes,  l'inventeur  du  monisme,  expose  sommairement 
révolution  de  la  nouvelle  doctrine,  doctrine  à  laquelle  il  a  d'ail- 
leurs donné  tout  le  développement  désirable  dans  un  volume  ré- 
cemment traduit  en  français  :  Les  Enigmes  de  VU  ni  vers.  Cet  ou- 
vrage a  obtenu  un  grand  succès  :  L'édition  allemande  a  atteint  une 
ve-nte  de  18.000  exemplaires  pour  la  grande  édition,  de  160.000 
exemplaires  pour  l'édition  populaire.  L'édition  anglaise  a  obtenu 
le  même  succès.  L'ouvrage  a  été  traduit  en  15  langues. 

Le  succès  continuera-t-il  1  Je  n'oserais  m'en  porter  garant,  car 
je  vois  que  la  division  commence  à  s'introduire  dans  le  camp  mo- 
niste.  ((  Au  sein  même  de  notre  monisme,  dit  M.  Haeckel,  dans 
sa  Préface,  plusieurs  tendances  se  sont  développées,  dont  les  unes 
sont  plutôt  matérialistes,  les  autres  plutôt  spiritualistes.   » 

Quel  genre  de  monisme  prévaudra,  du  matérialiste  ou  du  spiri- 
tualiste  ?  Peut-être  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  ne  nous  paraît  pas  pos- 
sible, en  effet,  d'expliquer  l'univers,  qui  est  uni  et  varié,  par  un 
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seul  principe.  Le  dualisme  même  ne  suffit  pas.  A  notre  avis  il 
faut  le  trinisme.  C'était  ropinion  de  nos  druides,  pour  remonter 
très  loin,  et  celle  de  Pierre  Leroux,  pour  ne  pas  sortir  des  temps 
modernes. 

Reste  à  savoir  si  la  philosophie  triniste  trouvera  des  partisans 
et  surtout  si  elle  rencontrera  en  son  chemin  un  éditeur  vaillant 
et  dévoué  comme  Ta  rencontré  le  monisme. 

ROUXEL. 


Bibliothèque  socialiste,  n°^  34  et  35.  Le  Chômage,  par  J.  Fagnot, 
2  vol.  in-18".  Paris,  Georges  Reliais,  1905. 

Le  problème  du  chômage  a  déjà  reçu  plusieurs  solutions...  éphé- 
mères; mais  aucune  de  ces  solutions  n'a  pu  résister  à  l'épreuve 
de  la  critique  et  de  l'expérience.  Même  le  système  de  Gand,  dont  on 
a  dit  tant  de  bien  en  ces  derniers  temps, commence  à  perdre  son  cré- 
dit. Le  moins  de  mal  qu'on  en  puisse  dire  est  que  Gand  est  un  mi- 
lieu soeial  particulièrement  favorable  à  cette  expérience  et  que 
son  succès  sur  une  si  petite  échelle  ne  prouve  rien  pour  les  grandes 
villes  et  encore  moins  pour  les  grandes  nations. 

Il  s'agit  donc  de  chercher  autre  chose  et  c'est  à  quoi  s'applique 
M.  Fagnot  dans  ces  deux  petits  volumes,  dont  le  premier  traite 
des  institutions  de  secours  et  d'assurance,  des  caisses  syndicales  et 
de  leurs  résultats  ;  le  second  des  subventions  de  l'Etat  aux  cai&ses 
syndicales. 

L'assurance  obligatoire  contre  le  chômage  serait  évidemment  la 
solution  la  plus  simple,  si  elle  était  possible;  mais  elle  coûterait 
énormément  cher.  Le  nombre  des  chômeurs  varie  de  300  à  440.000, 
et  la  dépense  monterait,  suivant  que  l'indemnité  serait  de  1  ou  de 
2  f  r.  à  75  ou  à  150  millions.  La  part  de  l'Etat  dans  cette  assurance 
serait  de  18  ou  36  millions. 

M.  Fagnot,  qui  trouve  sans  doute  ces  impositions  trop  faibles, 
estime  que,  sur  un  budget  de  plus  de  3  milliards  et  demi,  «  un  pré- 
lèvement de  18  ou  même  de  37  millions  paraît  chose  possible.  » 
Sur  quoi  opérer  ce  prélèvement  '1  «  La  moindre  diminution  sur 
le  formidable  chapitre  des  dépenses  militaires  et  navales  facilite- 
rait singulièrement  la  solution  financière  du  problème.  » 

M.  Fagnot  ignore-t-il  que,  tout  formidables  que  sont  ces  deux 
chapitres,,  ils  sont  toujours  insuffisants  aux  yeux  des  intéressés 
et  qu'il  n'est  jamais  question  que  de  les  formidahiliser  davantage  ? 
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Et  pourtant,  si  Ton  en  croit  M.  Raoul  Jay,  «  pour  l'assurance 
contre  le  chômage  comme  pour  les  autr<;«  foniK'S  dm  l'assuranco 
ouvrière,  tant  que  vous  n'aurez  pas  décrété  l'obligation,  vous  'ne 
pouvez  faire  qu'une  œuvre  partielle;  vous  laissez  de  côté  les  plue 
intéressants.   » 

Cette  sentence  ne  décourage  pas  M.  Fagnot,  qui  préconise  une 
nouvelle  solution  dont  les  principaux  caractères  sont  :  Caisses  ou- 
vrières (profcssio'nnelles  plutôt  que  locales),  subventionnées  par 
l'Etat  de  préférence  à  la  commune. 

Qui  créera  ces  caisses  1  Les  syndicats  ouvriers,  ou  mieux,  les 
fédérations  de  syndicats  ou  les  mutualités. 

Il  n'est  pas  difficile  de  découvrir  les  inconvénients  de  ces  caisses 
et  de  leurs  subventions,  tant  pour  les  ouvriers  syndiqués  ou  non, 
que  pour  les  contribuables,  pour  l'Etat,  pour  les  syndicats  eux- 
mêmes.  M.  Fagnot  les  expose  lui-même. 

Le  principal  de  ces  inconvénients  est  connu  :  Les  ouvriers  aisés 
sont  les  seuls  qui  puissent  se  syndiquer.  Ils  seront  donc  les  seuls 
à  profiter  des  subventions  dont  les  unskiUed,  qui  en  auraient  plus 
besoin,  seront  privés  et  dont,  ce  qui  est  pire,  ils  paieront  leur  part 
comme  contribuables  ! 

Quelle  belle  et  bonne  chose  que  la  philanthropie  officielle  !  Elle 
écrase  les  faibles  pour  fortifier  les  forts  ! 

Les  subventions  profiteront-elles  seulement  aux  ouvriers  syndi- 
qués? Quand  je  considère  toute  la  paperasserie  qui  s'ensuivra,  je 
me  demande  si  les  subventions  suffiront  à  couvrir  les  frais  d'ad- 
ministration, d'inspection,  de  contrôle,  etc.  Le  plus  clair  profit 
de  cette  institution  serait  évidemment  —  je  puis  même  dire  sera, 
puisque  l'institution  est  déjà  en  vigueur,  une  subvention  de' 
110. 0(X)  fr.  déjà  votée,  et  ce  n'est  qu'une  amorce,  comme  toujours 
—  le  profit  sera,  dis-je,  pour  les  politiciens,  qui  se  seiont  ainsi  fait 
des  clients. 

M.  Fagnot  se  doute-t-il  de  ces  conséquences  %  Je  n'en  serais  pas 
surpris  car,  arrivé  au  bout  de  son  étude,  il  reste  perplexe  et  n'ose 
pas  conclure  :  ((  Contrairement  à  l'usage,  nous  n'avons  aucune  con- 
clusion à  formuler.  » 

Les  législateurs  se  passeront  bien  de  vos  conclusions,  ou  plutôt 
Ils  sauront  tirer  celles  qui  seront  favorables  au  renouvellement  de 
leurs  mandats. 

ROUXEL. 


126  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTLS 

Bibliothèque  Socialiste,  n°  36.  Le  colonialisme,  par  Paul  Louis. 
in-18°.  Paris,  Georges  Bellais,  1905. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  socialistes  n'avaient  pas  dit  grand'chose  de 
la  politique  coloniale.  Ils  avaient  sans  doute  mieux  à  faire,  ou  bien 
la  question  était  trop  peu  importante  pour  fixer  leur  attention. 
Enfin  voici  une  étude  qui  va  nous  apprendre  quelles  sont  leurs 
opinions  sur  ce  sujet. 

M.  Paul  Louis  commence  par  dénoncer  les  abus  du  colonialisme, 
il  ne  civilise  pas  les  races  inférieures;  il  ne  les  enrichit  pas,  au 
contraire  ;  il  les  corrompt  par  Talcool,  l'opium,  etc.  ;  il  les  réduit 
à  un  état  pire  que  l'esclavage;  il  va  plus  loin  :  il  les  détruit  sys- 
tématiquement et  avec  préméditation.  Tel  est,  résumé  en  quelques 
lignes,  le  bilan  de  la  politique  coloniale. 

Nous  sommes  heureux  de  nous  trouver  d'accord  sur  ce  point  avec 
les  socialistes.  Nous  regrettons  seulement  qu'ils  ne  se  soient  pas 
aperçus  plus  tôt  de  ces  abus  ou  qu'ils  n'en  aient  rien  dit  et  qu'ils 
aient  laissé  les  économistes  seuls  —  les  vrais  économistes  —  crier 
dans  le  désert  contre  les  politiciens  colonialistes. 

Les  socialistes  vont-ils  enfin  se  joindre  à  nous?  Nous  sommes 
d'accord  avec  eux  sur  la  critique,  le  serons-nous  aussi  sur  la  doc- 
trine *?  Il  s'en  faut  de  beaucoup,  hélas!  Pour  s'en  assurer,  il  suffit 
de  considérer  à  quelle  cause  M.  Paul  Louis  attribue  le  colonialisme. 

Le  régime  eapitaliste,  dit-il  en  substance,  engendre  fatalement  la 
surproduction  et  nécessite  la  recherche  de  nouveaux  débouchés. 
Dans  les  pays  civilisés,  il  ne  faut  pas  y  compter  :  tous  sont  sou- 
mis au  même  régime  capitaliste  et,  par  conséquent,  sursaturés.  On 
ne  peut  donc  écouler  lesi  produits  de  l'industrialisme  que  dans  les 
pays  arriérés,  chez  les  races  dites  inférieures. 

Et  voilà  pourquoi  les  peuples  embourgeoisés  se  lancent  à  l'envi 
dans  la  politique  coloniale.  Les  promoteurs  de  cette  politique,  qui 
se  pratique  aux  frais  du  peuple,  sont  les  bourgeois,  les  capitalistes 
et  eux  seuls  en  profitent,  ou  du  moins  en  ont  profité  jusqu'à  pré- 
sent. 

Cette  thèse  est,  comme  on  voit,  tout  à  fait  dans  l'esprit  socia- 
liste, mais  elle  n'en  est  pas  moins  fausse. 

Si  M.  Paul  Louis  connaissait  l'économie  politique,  il  saurait  que 
l'industrie  libre  ne  peut  pas  dépasser  ses  limites  naturelles,  que 
la  surproduction  est  impossible.  Lorsqu'elle  se  produit  ce  ne  peut 
être  et  ce  n'est  qu'à  l'abri  du  protectionnisme.  C'est  donc  sur  ce- 
lui ci  qu'il  faut  rejeter  la  responsabilité  du  méfait,  et  non  sur 
la  libre  concurrence. 
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Ainsi  tombe  le  principe  fondamental  du  système  soutenu  par 
M.   I^aui  Louis. 

Eu  supposant,  d'ailleurs,  que  la  recherche  des  débouchés  serait 
la  source  et  la  raison  d'être  du  colonialisme,  il  faudrait  recon- 
naître que  les  capitalistes  ont  été  bien  mal  inspirés.  Quel  écou- 
lement peuvent-ils  trouver  à  leurs  produits  surabondants  chez  des 
P'L'uphides  qui  n'éprouvent  aucun  besoin  de  œa  produits  et  qui 
n'ont  pas  les  moyens  de  les  acheter"? 

Suivant  le  besoin  de  leur  cause,  les  socialistes  font  k\s  capita- 
listes trop  malins  ou  trop  bêtes.  Les  capitalistes,  qui  entendent  si 
bien  leurs  intérêts,  dit-on,  lorsqu'il  s'agit  d'exploiter  les  ouvriers, 
n'auraient  pas  tardé  à  voir  que  les  entreprises  coloniales  «  ne 
paient  pas  »;  que  les  impôts  et  les  emprunts  qui  s'ensuivent,  que 
les  augmentations  des  budgets  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
colonies,  etc.,  retombent  sur  eux  et  leur  nuisent  beaucoup  plus  que 
le  meilleur  colonialisme  ne  pourrait  leur  profiter. 

Supposé  que  les  ((  bourgeois  »  eussent  jamais  eu  des  velléités  de 
politique  coloniale,  il  y  a  longtemps  qu'ils  seraient  revenus  de  leur 
erreur  et  qu'ils  auraient  arrêté  les  frais,  si  cela  dépendait  d'eux. 

Mais  M.  Paul  Louis  reco'nnaît  lui-même  que  c'est  surtout  depuis 
une  trentaine  d'années,  c'est-à-dire  depuis  que  la  démocratie  règne 
et  gouverné,  que  le  colonialisme  est  devenu  une  fièvre  de  plus  en 
plus  ardente. 

La  théorie  socialiste  sur  la  politique  coloniale  ne  soutient  donc 
pas  l'examen.  Elle  se  réduit  d'ailleurs  à  de  pures  assertions,  tou- 
jours les  mêmes,  et  dénuées  de  preuves. 

ROUXEL. 


Le  socialisme  et  les  Jaunes,  par  Pierre  Biétry,  2^  édition.  1  vol. 
in-16.   Paris,  Plon-Nourrit  et  Cie,  1906. 

Dans  l'ardeur  de  la  polémique,  la  tendance  naturelle  est  de  dé- 
passer la  mesure,  mais  les  ouvriers  sont  plus  excusables  que  tous 
autres  quand  ils  tombent  dans  ce  travers.  Peut-être  ne  faut-il  donc 
pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  toutes  les  critiques  que  lee 
((  Jaunes  )>,  par  l'organe  d'un  de  leurs  chefs,  adressent  aux  socia- 
listes. Il  faut  toutefois  convenir  que  les  apparences  sont  favora- 
bles à  M.  Biétry,  mais  les  apparences  sont  quelquefois  trom- 
peuses, il  faudra  donc  contrôler  ses  accusations  avant  de  les  ac- 
cepter. Ces  réserves  faites,  résumons  le  réquisitoire. 
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Si  nous  €11  croyons  M.  Biétry,  les  socialistes  ont  tout  nno  à 
l'envers.  Jusqu'ici,  les  dépossédés  se  sont  efforcés  de  conquérir  la 
liberté  et  la  propriété.  Sous  l'inspiration  socialiste,  l'ou- 
vrier c(  rou^e  »  a  pour  programme  cette  devise  insensée  :  Je  re- 
nonce à  la  liberté  et  à  la  jiro'priètè  individuelles.  Et  cela, 
pour  se  mettre  sous  la  houlette  ou  la  férule  de  maîtres  anony- 
mes et,  par  conséquent,  irresponsables. 

Les  pations  et  les  ouvriers  poursuivent  un  même  but  et  ont  loh 
mêmes  intérêts.  Les  socialistes  les  ont  tournés  les  uns  contre  les 
autres  et  les  poussent  à  se  ruiner  réciproquement. 

Les  socialistes  sont  de  puissants  maîtres  de  musique  :  ils  font 
chanter  tour  à  tour  et  en  chœur  les  patrons,  les  ouvriers  et  l'Etat. 
Ne  croyez  pas  que  j'invente  rien. 

«  Dans  les  pays  de  libre  discussion  et  de  suffrage  universel,  — 
comme  la  France,  —  le  socialisme  vit  du  chantage  exercé  sur  la 
classe  bourgeoise.  »  M.  Biétry  ne  cite  pas  de  cas  particulier,  mais 
il  affirme  que  beaucoup  de  patrons  «  flattent  les  politiciens  poui- 
avoir  un  ruban,  ou  même  paient  les  socialistes,  croyant  avoir  la 
paix  chez  eux.  » 

Les  ouvriers  ne  sont  pas  plus  épargnés  que  les  bourgeois.  Non 
seulement  on  leur  fait  chanter  la  CarniarjiwU,  le  Ça  ira  et  d'au- 
tres chants  pacifiques,  mais  ((  les  braillards,  ceux  qui  en  impo- 
sent par  la  violence  de  leurs  gestes  et  de  leurs  paroles,  n'ont 
qu'une  seule  préoccupation  :  vivre  des  cotisations  des  camara- 
clG<^.  Ils  se  fonctionnarisent  ainsi,  sournoisement,  sous  le  prétexte 
((  d'émanciper  »  leurs  «  frères  de  misère  ».  et,  quand  ils  solli- 
citent les  cotisations  de  leurs  adhérents,  soyez  assurés  que  la  plus 
grosse  partie,  sinon  la  totalité  desdites  cotisations,  auront  une 
autre  destination.  » 

Quelle  ost  cette  autre  destination  ?  L'argent  qui  ne  passe  pas  il 
la  propagande  «  sert  à  l'entretien  du  secrétaire,  sinon  du  tré- 
sorier ou  du  président,  quand  ce  n'est  pas  à  tous  les  trois  à  la 
fois,  qui  réalisent  ainsi,  pour  eux-mêmes,  le  problème  de  l'éman- 
cipation. » 

Les  socialistes  mangent  donc  à  deux  râteliers  ?  Mieux  :  à  trois. 
L'Etat  est  aussi  bien  mis  en  coupe  réglée  par  ces  maîtres  chan- 
teurs que  les  patrons  et  les  ouvriers.  Ici,  M.  Biétry  donne  de(S 
preuves  positives,  c'est-à-dire  des  chiffi'es.  Les  subventions  muni- 
cipal€<3,  départementales  et  gouvernementales  aux  syndicats  »  rou- 
ges ))  et  à  leurs  Bourses  du  Travail  dépassent  un  million  par  an. 

Aujourd'hui,  nous  avons  en  France  114  Bourses  du  Travail  offi- 
cielles. Elles  ont  coûté  4.322.000  francs  aux  diverses  municipalités. 
Ces  bourses  reçoivent  543.995  francs  de  subventions.  Ajoutez  l'en- 
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treticn  des  locaux,  assunio  par  ks  iriunicipaliloa  ot  ramortisscmont 
des  4  1/2  millions  qu'ils  ont  coûté  ;  (c  Coninicnccz-vous  à  comprendre, 
maintenant,  pourquoi  les  «  llougcs  »  sont  si  forts?  —  ou,  plutôt, 
pourquoi  ils  donnent  l'illusion  d'une  force?  » 

M.  Biétry  montre  que  la  France  est  le  seul  pay«  au  mande  où 
le  gouvernement  donne  des  subventions  aux  syndicats  ouvriers. 
<(  Les  syndicats  anglais,  comme  les  syndicats  allemands,  sont  en 
pleine  prospérité,  et  ils  donnent  des  subventions  au  lieu  d'en  rece- 
voir. » 

M.  Biétry  ne  critique  pas  seulement  la  tactique  du  socialisme, 
mais  aussi  les  doctrines  des  principaux  fondateurs  du  parti.  Cette 
critique  est  un  peu  faible  ;  heureusement,  elle  a  été  faite  par  tant 
d'autres  adversaires  et  même  partisans,  qu'il  ne  reste  plus  rien  du 
système  que  des  ruines.  A  ce  propos,  nous  ne  comprenons  pas  com- 
ment l'auteur  a  pu  mêler  l'école  libérale  à  l'école  marxiste. 

Les  deux  systèmes,  dit-il,  tendent  au  même  but;  donner  au  tra- 
vailleur la  conscience  de  sa  force  et  de  la  dignité  de  son  rang  social, 
ce  qui  est  parfaitement  légitime;  en  second  lieu,  présenter  le  tra- 
vail manuel  comme  le  principal  et  même  l'unique  levier  de  toute 
civilisation  et  de  tout  progrès,  afin  de  l'exciter  à  la  révolte  du  côté 
socialiste,  afin  de  l'asservir  en  le  courtisant  du  côté  libéral.  » 

Je  crois  bien  que  M.  Biétry  a  confondu  le  parti  libéral  avec  V école 
libérale.  Le  parti,  comme  tous  les  partis,  prend  l'étiquette  qui 
lui  paraît  la  plus  commode  et  la  plus  sûre  pour  faire  chanter  ou- 
vriers, patrons  et  pouvoirs  publics,  et  n'a  rien  de  commun  avec 
l'école.  Je  doute  que  M.  Biétry  puisse  citer  un  seul  livre  de  Vécole 
libérale  qui  soutienne  que  le  travail  manuel  est  l'unique  levier,  etc. 

((  Les  Jaunes  »  ne  se  bornent  pas  à  la  critique,  ils  ont  aussi  leur 
doctrine,  leur  école,  sur  laquelle  nous  devons  faire  quelques  réser- 
ves, quoi  qu'il  y  ait  plus  à  louer  qu'à  blâmer. 

Comme  on  le  devine  d'après  leur  critique  des  socialistes,  les 
<(  Jaunes  »  veulent  conquérir  la  liberté  et  la  propriété  personnelles, 
ce  que  nous  ne  pouvons  qu'approuver  chez  eux. 

Pour  y  parvenir,  ils  refusent  tout  secours  et  toute  subvention 
non  seulement  des  pouvoirs  publics,  mais  même  des  patrons  chré- 
tiens et  autres  «  parce  que  toute  leur  bonté  s'exerce  sans  le  con- 
cours des  ouvriers  ;  elle  est  un  acte  de  charité  qui  adoucit  des  misè- 
res, c'est  certain,  mais  qui  laisse  l'ouvrier  dans  son  état  d'infério- 
rité. » 

Ils  veulent,  en  fait,  ce  que  les  socialistes  proclament,  en  paroles, 
l'émancipation  des  travailleurs  par  eux-mêmes. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  ces  bonnes  résolutions  des  Jau- 
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n-es.  Quant  fiax  inoy-pns  qu'ils  veulent  employer,  le  principal  est  la 
participation  aux  bénéfices,  grâce  à  laquelle  lea  ouvriers  devien- 
draient actionnaires,  possesseurs  de  parts  dans  les  usines  ou  ma- 
nufactures où  ils  travaillent.  Ce  serait  ainsi  le  capital  dans  les 
mains  du  travail. 

La  réalisation  de  cet  idéal  se  heurte  à  un  obstacle  et  prés-ente  un 
danger. 

L'obstacle,  M.  Biétry  a  dû  le  voir  en  citant  le  patron  qui  lui 
disait:  ((  En  toute  conscience,  je  ne  pense  pas  maintenant  engager 
mes  ouvriers  à  prendre  des  actions  de  mon  établissement,  ça  ne 
leur  vaudrait  pas  mieux  que  la  caisse  d'épargne,  ils  croiraient  à 
iin€  mystification.  » 

Quand  on  songe  au  grand  nombre  d'établissements  qui  ne  réa- 
lisent pas  des  bénéfices,  mais  des  pertes,  n'est-il  pas  à  craindre  que 
les  ouvriers-actionnaires  ne  se  trouvent  souvent  mystifiés?  Et  alors, 
que  de  cris  et  de  grincements  de  dents  ! 

Le  danger  est  qu'en  cas  de  crise  les  ouvriers  se  trouveraient  dou- 
blement ruinés:  comme  travailleurs  et  comme  capitalistes;  or,  tant 
qu'il  y  aura  des  tarifs  douaniers,  toujours  modifiables  et  souvent 
modifiés,  il  y  aura  des  crises  économiques. 

Que  les  ouvriers  deviennent  capitalistes  par  l'épargne  ou  par  la 
participation,  mais  qu'ils  ne  mettent  pas,  comme  dit  l'adage,  tous 
leurs  œufs  dans  le  même  panier,  qu'ils  prennent  des  actions  d'éta- 
blissements autres  que  ceux  qui  les  occupent,  afin  que,  en  cas  d'ava- 
rie, ils  ne  se  trouvent  pas  sur  la  paille. 

Les  Jaunes  ont  secoué  déjà  assez  de  préjugés  pour  comprendre 
ceci  et  en  faire  leur  profit.  En  principe,  nous  ne  pouvons  donc 
qu'approuver  et  encourager  leurs  efforts. 

ROUXEL. 


WiLHELM  Weitling,  théoricien  du  communisme  (1800-1870),  par  F. 
Caillé.  1  vol.  in  8°  Paris,  M.  Gérard  et  E.  Brière,  1905. 

Les  quelques  historiens  français  du  socialisme  qui  ont  parlé  de 
Weitling,  ne  l'ont  fait  que  sommairement  et  superficiellement,  sans 
doute  sans  avoir  lu  ses  ouvrages  (1).  Ce  théoricien  du  communisme 

(1)  11  y  aurait,  toutefois,  à  faire  exception  on  faveur  de  M.  Hubert 
Bourgin,  qui,  dans  un  volume  de  plus  de  600  pages  in-8°,  sur  Fourier 
(Contribution  à  l'étude  du  Socialisme  français),  publié  en  1905,  déter- 
mine avec  autant  de  soin  que  de  compétence,  de  la  page  ool  à  575,  les 
rapports  du  communisme  de  Weitling  avec  la  doctrine  de  Fourier, 
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méritait-il  mivux  .^  C'csl  i)]'()bal)l(Mii(Mil  ce  (ju'a  [)crisé  M.  F.  Caille, 
puisqu'il  a  pris  la  [X'iiK'  dv  ])uh\'\vr  la  ])rt'scntr'  étadc  sur  Wcitling 
ot  son  œuvr'C.  Proliloiiti  donc  dv.  la  circonslanc<î  pour  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  idé>es  sociales  do  ce  précurseur  du  socialisme. 

.allemand  d'origine,  et  quel(|uc  peu  Français  par  son  séjour  à 
Paris  et  la  demi-culture  qu'il  s'est  faite  par  ses  fréquentations 
avec  les  socialistes  français,  Wilhehn  Wcitling,  fils  illégitime  d'une 
pauvre  femme,  naquit  à  Magdebourg  en  1808.  Par  sa  condition,  il 
vit  la  misère  de  près  et  il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  s'il  trouve  la 
société  mal  organisée.  <(  Quand  j'étais  enfant,  écrit-il,  je  fus  élevé 
au  sein  d'une  misère  si  profonde  que  j'éprouve  un  frisson  d'effroi 
en  m'en  souvenant.  » 

AVeitling  ne  reçut  qu'une  éducation  très  sommaire  et  apprit  le 
métier  de  tailleur.  La  misère  aiguise  l'esprit.  Aussi  le'  jeune  <(  illé- 
gitime »  avait-il  l'esprit  actif  et  inventif.  C'est  ainsi  qu'en  dehors 
de  son  communisme,  il  inventa,  nous  apprend  M.  Caillé,  une  ma- 
chine à  coudre  les  boutonnières  et  fit,  en  astronomie,  des  découvertes 
destinées,  selon  lui,  à  renouveler  cette  science  en  faisant  de  la  terre 
le  centre  du  monde. 

La  jeune  ouvrier  tailleur  lut-il  les  socialistes  français?  C'est  peu 
probable:  il  était  trop  homme  d'action  pour  être  grand  liseur. 
D'ailleurs,  la  conversation  suffisait  bien  pour  s'assimiler  les  idées 
courantes  et  même  un  homme  un  peu  avisé,  comme  l'était  Weitling, 
pouvait  tirer  de  ses  observations  la  critique  de  la  société  et  de  son 
propre  fonds  la  théorie  communiste,  qui  se  présente  ni  naturelle- 
ment aux  esprits  simplistes  comme  une  panacée  sociale. 

Quoiqu'il  en  soit,  Weitling  était  partisan  de  l'égalité  absolue, 
non  pas  seulement  de  l'égalité  de  droit  établie  par  la  Kévolution, 
mais  de  l'égalité  (?e  fait,  sans  laquelle,  d'après  lui,  comme  d'après 
Babeuf,  Fourier,  et  bien  d'autres,  la  liberté  n'est  qu'illusoire.  Or, 
le  communisme  est  le  seul  système  social  dans  lequel  l'égalité  de 
fait  puisse  exister. 

«  Si  tous  les  hommes  vivaient  dans  l'état  de  communauté,  ils 
seraient  tous  ensemble  plus  libres  et  plus  heureux  que  les  privilé- 
giés dans  l'état  actuel  d'inégalité,  quand  bien  même  ils  n'auraient 
qu'une  fois  par  semaine  de  la  viande  à  manger  et  du  vin  à  boire.  » 
C'est  possible,  peut-on  répondre,  mais  d'où  vient  que  les  hom- 
mes ne  vivent  pas  en  communauté  et  ne  se  contentent  pas  de  viande 
et  de  vin  une  fois  par  semaine  ?  Si  le  communisme  était  dans  les 
tendances  naturelles  des  hommes,  il  se  serait  établi  de  lui-même,  et, 
il  tendrait  vigoureusement  à  se  rétablir.  Or,  il  n'en  est  rien  ;  d'où 
il  suit  que  le  communisme  n'est  pas  naturel. 
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Pour  qu'il  m'  réalise,  il  faudra  donc  l'imposer.  Weitling  n'en 
disconvient  pas.  Il  reconnaît  la  nécessité  de  Tautorité. 

Mais  alors  Tégalité  absolue  n'existera  pas.  Il  y  aura,  d'un  côté, 
les  maîtres  et  de  l'autre  les  sujets  ou  esclaves. 

Et  comment  établir  cette  autorité  ?  Weitling  est  un  peu  embar- 
rassé. ((  L'autorité  est  confiée  à  des  citoyens  élus  au  suffrage  uni- 
versel, qui  sont  responsables  et  révocables.  )> 

Responsables  devant  qui  ?  Devant  la/  majorité.  Révocables  par 
qui?  Par  la  majorité.  Voilà  donc  pour  le  moins  deux  classes  de  ci- 
toyens dans  la  société  communiste. 

Weitling  sent  évidemment  le  défaut  de  la  cuirasse,  car  il  passe, 
d'autre  part,  de  l'élection  au  concours  pour  organiser  son  autorité 
communiste. 

((  Toutes  les  fonctions  depuis  les  premières  jusqu'aux  dernières, 
sont  occupées  par  des  <(  capacités  »  révélées  par  le  concours,  L'éma- 
lation  est  excitée  à  un  très  haut  point  dans  la  <(  Fédération  »,  cha- 
cun pouvant  aspirer  aux  premières  places  si  ses  talents  l'y  appel- 
lent. Celui  qui  exerce  une  fonction  quelconque  doit  s'en  dessaisir 
sitôt  qu'un  concours  a  montré  qu'un  autre  est  plus  apte  que  lui  à 
la  bien  remplir.  » 

Qui  sera  juge  des  capacités  dans  ces  concours?  Si  c'est  le  peuple,, 
le  concours  revient  à  l'élection;  si  non,  comment  sera  recruté  le 
jury?  Admettant  que  le  jury  soit  bien  recruté  et  qu'il  ne  prête 
à  aucun  abus,  il  n'en  restera  pas  moins  que  la  société  sera  divisée 
en  deux  classes  de  citoyens:  fonctionnaires  et  fonctionnes. 

Bien  plus.  Nous  avons  vu  qu'il  y  a  plusieurs  degrés  dans  le  fonc- 
tionnarisme communiste  ;  il  y  en  a  aussi  plusieurs  parmi  les  gou- 
vernés. «  Il  y  a  quatre  divisions  dans  l'ordre  du  travail:  l'état  ru- 
val,  l'état  ouvrier,  l'état  intellectuel  et  l'armée  industrielle.  » 

Et  c'est  là  l'égalité  absolue  promise  par  le  communisme  ! 

Le  communisme  de  Weitling  n'a,  comme  on  voit,  rien  de  bien  ori- 
ginal et  qu'on  ne  trouve  dans  ses  prédécesseurs.  Ce  qui  lui  est  plus 
personnel,  c'est  le  mode  de  propagande  qu^il  veut  employer  pour 
réaliser  son  idéal.  Avant  lui,  la  plupart  des  socialistes  croyaient 
la  persuasion  suffisante  et  même  seule  efficace  pour  propager 
leurs  doctrines  et  en  amener  l'application.  Ils  n'étaient  pas  révo- 
lutionnaires. 

Weitling  ne  dédaigne  pas  la  publicité  par  la  presse  et  par  les 
débats  devant  les  tribunaux  en  cas  de.  procès  des  communistes; 
mais  il  ne  croit  pas  ces  moyens  suffisants.  Il  considère  que  la  ré- 
>olution  est  nécessaire  et  que  tous  les  moyens  sont  bons  pour 
Topérer.  Et  le  moyen  suprême  auquel  il  voulait  avoir  recours,  c'est 
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le  crime  et  le  vol.  Il  pioj<'iail  l'oiganisalioii  d'une  armée  composée 
de  20.000  voknirs  <'t  d'autant  de  communistes,  qui  devait  entamer  la 
guerre  contre  la  propriété.  Il  classait  les  voleurs  dans  la  catégorie 
des  communistes,  ou  vice  rer.sft.  «  Je  nomme  communistes,  écrit-il, 
tous  les  individus  couchés  au  pied  de  l'échelle  sociale,  tous  ceux  qui 
furent  toujours  au  ban  de  la  société  et  qui,  après  avoir  eu  le  courage 
de  voler  aux  autres  ce  qui  leur  était  nécessaire,  défendent  fièrement 
leurs  actes  devant  le  peuple  et  devant  les  juges.  » 

Cette  apologie  du  vol  scandalisera  sans  doute  les  bourgeois.  Elle 
devrait  plutôt  les  faire  rentrer  en  eux-mêmes  et  se  demander  si  les 
privilèges,  les  droits  protecteurs,  à  l'abri  desquels  ils  exploitent 
leurs  concitoyens,  ne  sont  pas  des  vols  et  n'appellent  pas  des  re- 
présailles de  la  part  de  leur  victimes. 

Comme  tous  les  socialistes  de  son  temps  et  du  nôtre,  Weitling 
est  adversaire  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  il  prend  le  temps 
de  travail  pour  la  mesure  de  la  valeui%  et  il  charge  les  académies  de 
fixer  la  vleur  des  produits  ouvrés,  de  diriger  les  travaux,  etc. 

Si  toutes  ces  rêveries  étaient  de  l'histoire  ancienne,  ce  ne  serait 
pas  la  peine  de.  les  exhumer  et  de  les  réfuter  ;  mais,  loin  de  se  dis- 
siper, elles  se  sont  répandues,  de  bas  en  haut,  jusque  dans  les  Uni- 
versités et,  par  leur  canal,  dans  les  classes  dirigeantes. 

M.  Caillé  partage-t-il  les  idées  de  son  héros  ^  Rien  dans  son  étude 
ne  l'indique,  mais  rien  non  plus  n'indique^  le  contraire.  Quoiqu'il 
en  soit,  nous  devons  lui  savoir  gré  d'avoir  rappelé  à  notre  souve- 
nir un  théoricien  qui  a  beaucoup  souffert,  ce  qui  est  une  excuse 
que  ne  peuvent  pas  invoquer  les  millionnaires  qui,  aujourd'hui, 
sous  le  drapeau  rouge  du  socialisme,  exploitent  et  leurrent  la 
classe  ouvrière. 

ROUXEL. 


La  justice  dans  l'impôt  et  l'impôt  sur  le  revenu  en  France,  par 
Emile  Merle.    1   vol.   in-8°,    Paris.   A.   Pedone,   1906. 

Depuis  bien  longtemps,  sinon  depuis  toujours,  l'injustice  exista 
dans  l'impôt.  C'est  bien  ainsi  que  l'entendait  Jean  Bodin  lorsque, 
dans  sa  Iiéj)uhlicpie,  il  parlait  des  imposteurs.  Et  il  n'est  pas 
aisé,  paraît-il,  d'y  introduire  la  justice,  puisque  tant  d'hommes 
y  ont  échoué.  M.  Merle  y  réussirait-il  mieux  que  les  autres  1 

Comme  on  le  devine  par  le  titre  de  son  livre,  c'est  par  l'im- 
pôt sur  le  revenu  que  l'auteur  veut  résoudre  le  problème.  Sur  quels 
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principes  M.  Merle  base  t-il  sa  réforme  i  Quels  moyonft  veut-il 
employer  pour  la  réaliser  1  Dans  quelle  mesure  le  revenu  dcvra- 
t-il  être  imposé  1 

Le  principe  essentiel  du  système  fiscal  qu'on  nous  présente  ici 
est  la  solidarité  sociale.  De  cette  solidarité,  —  qui  serait  mieux 
nommée  antisociale,  puisque,  d'après  l'auteur,  elle  est  la  source 
de  l'injustice,  —  il  résulte  que  nous  entrons  en  ce  monde,  non 
seulement  pauvreté  comme  Job,  mais  chargés  d'une  dette  envers 
notre  ancestralité,  dette  que  nous  devons  payer  à  notre  posté- 
rité. 

Cette  dette  n'est  pas  égale  pour  tous.  Il  y  a  des  favorisés  et  c'sst 
là  que  gît  l'injustice.  Prenons  deux  individus  à  leur  nais.sance  et 
suivons-les  dans  la  vie.  L'un  montera  dans  l'échelle  sociale,  l'au- 
tre restera  au  bas  sans  que  rien  justifie  cette  différence  de  succès. 
Pourquoi  1  Parce  que  les  circonstances  de  milieu  social  auront  été 
favorables  à  l'autre.  Le  premier  a  eu  de  la  <(  chance  »,  le  second 
n'en  a  pas  eu.  Cette  chance  est  ce  que  M.  Merle  appelle  la  rente. 

De  cette  rente  résultent  les  criantes  inégalités  sociales  que  nous 
constatons  et  auxquelles  il  s'agit  de  remédier.  Le  succès  de  l'un 
n'est  pas  plus  mérité  par  lui  que  l'échec  de  l'autre.  C'est  la  so- 
ciété qui  en  est  la  source.  C'est  donc  la  société  qui  doit  corriger 
les  fautes  de  la  solidarité,  on,  si  l'on  veut,  à  la  solidarité  natu- 
relle, il  faut  opposer  la  solidarité  artificielle,  afin  de  rétablir 
l'égalité  rompue. 

L'égalité  absolue  n'est  pour  M. Merle,  ni  possible,  ni  désirable  ; 
elle  conduit  au  communisme.  Nous  devrons  donc  nous  contenter 
d'une  égalité  relative.  La  justice,  dit  l'auteur,  est  dans  une  moins 
grande  inégalité.  On  lui  objecte  qu'il  tombe  dans  l'empirisme.  Il 
répond  :  <(  Jamais  nous  ne  toucherons  la  justice  idéale,  elle  n'est 
pas  de  ce  monde  ;  nous  visons  à  nous  en  rapprocher  le  plus  pos- 
sible, voilà  tout.  » 

Et  le  moyen  de  &e  rapprocher  de  la  justice  idéale,  c'est  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu.  Voici  les  principales  raisons  sur  les- 
quelles l'auteur  fonde  la  légitimité  de  cet  impôt. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  budget,  et  c'est  le  lot  du  budget  de 
toutes  les  grandes  nations,  il  faut  des  taxes  sur  les  objets  de  con- 
sommation de  première  nécessité  ;  il  en  faut  même  beaucoup.  Or, 
ces  taxes  indirectes  sont  progressives  à  rebours  :  elles  sont  d'au- 
tant plus  lourdes  que  les  familles  sont  plus  pauvres  et  plus  nom- 
breuses. Pour  rétablir  l'équilibre,  pour  qu'il  y  ait  compensation, 
n  faut  donc  qu'à  l'impôt  progressif  sur  le  nécessaire  on  oppose 
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l'impôt  progressif  sur  le  supcllu.  C'ost  cv.  (|u<;  l'on  obtiendra  par 
un  impôt  global  vt  pro.^icssif  sui-  le  ]'i'\cnu  net. 

M.  Merlo  exaniinc  h's  mo-yenti  do  dél-erminer  ce  revenu  net  et 
finit  par  s'en  rapportei-  à  la  déclaration  du  contiibuablc  De  cet 
impôt  sur  le  revenu  global  on  exemptera  le  minimum  d'(îxiHtenc<; 
et  les  charges  de  famille,  et  ce  minimum  sera  variable  suivant  la 
cherté  de  la  vi(^  de  cliaciue  lieu. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  détails  du  projet  d'impôt 
de  M.  Merle  ;  examinons  seulement,  en  quelques  lignes,  ce  qu'il 
y  a  lieu  d'en  espérer.  Il  nous  semble  d'abord  que  ce  système  d'im- 
pôt pèche  par  la  base. 

Dans  sa  définition  de  ce  que  doit  être  l'impôt,  M.  Merle,  non 
wulement  néglige,  mais  évite  volontairement  de  définir  l'Etat 
à  qui  il  est  destiné.  Il  est  pourtant  de  toute  évidence  que  de  l'idée 
qu'on  se  fait  de  l'Etat  et  de  ses  attributions  dépend  l'idée  qu'on 
doit  le  faire  de  l'impôt. 

C'est  l'Etat  qui,  très  souvent,  peut-être  toujours,  est  la  cause 
des  grandes  inégalités  sociales.  Par  les  privilèges  qu'il  accorde 
aux  uns  et  aux  dépens  des  autres,  par  les  droits  de  douane,  par 
exemple,  il  est  clair  qu'il  enrichit  —  au  moins  pour  un  temps  — 
les  protégés;  ceux-ci  jouissent  d'une  rente  qu'ils  n'ont  aucune- 
ment méritée.  Par  ses  encouragements  aux  lettres,  aux  arts,  aux 
sciences,  il  détourne  de  leur  voie  naturelle,  et,  par  conséquent, 
ae  leur  <(  chance  »,  de  leur  «■  rente  »,  une  foule  de  gens  qui,  lais- 
sés à  eux-mêmes,  auraient  trouvé  leur  voie  et  seraient  arrivés  au 
succès,  à  leur  profit  aussi  bien  qu'à  celui  du  corps  social. 

Si  l'on  supprimait  ces  funestes  attributions  de  l'Etat,  on  pour- 
rait réduire  d'autant  le  budget,  en  commençant  par  les  impôts 
indirects,  ce  qui  serait  profitable  à  tout  le   monde,  surtout  aux 
classes   inférieures   et    aux  familles   nombr^euses,   sans   nuirte   à 
personne,  si  ce  n'est  aux  parasites. 

L'impôt  global  sur  le  revenu  ne  sera  pas  une  compensation  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  basses  classes  et  les  familles  nombreu- 
ses; il  sera,  au  contraire,  une  surcharge:  dans  la  plupart  des 
cas,  ceux  qui  paieront  l'impôt  sur  le  revenu  le  rejetteront  sur  les 
plus  faibles  ;  on  connaît  l'aphorisme  de  J.-B.  Say  :  tout  impôt 
retombe,  en  dernière  analyse,  sur  ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'y 
soustraire.  Or,  les  riches  qui  savent  se  faire  accorder  toutes  sor- 
tes de  privilèges  par  leur  ami  l'Etat,  savent  aussi  très  bien  se 
soustraire  aux  impôts  quels  qu'ils  soient. 

Je  n'examine  pas  ce  que  vaudrait  la  déclaration  des  contribua- 
bles ni,  même  en  la  supposant  sincère  et  exacte,  ce  que  rapporte- 
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rait  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  net,  déduction  faite  du  mi- 
nimum d'existence.  Je  ne  demande  pas  non  plus  quelle  sera  la 
contenance  des  «  imposteurs  »  lorsqu'au  lieu  de  revenu  net,  il  y 
aura  des  pertes  nettes,  ce  qui  n'est  pas  rare.  Je  dirai  seulement 
qu'il  n'y  a  qu'une  bonne  reforme  possible  en  la  matière  :  réduire 
les  dépenses  de  l'Etat, 'afin  de  réduire  les  recettes,  et,  pour  cela, 
couper  les  branches  gourmandes  de  l'arbre  social,  qui  absorbent 
toute  la  sève  et  ne  donnent  pas  de  fruits,  pas  même  de  fleurs. 

Après  avoir  critiqué  le  système  de  M.  Merle,  je  devrais  dire 
le  bien  que  je  pense  de  ce  qui,  dans  son  livre,  ne  tient  pas  à  son 
système,  et  il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  car,  tout  en  se  trompant, 
à  mon  avis,  M.  Merle  e-st  animé  de  l'esprit  de  justice,  ses  criti- 
ques sont  souvent  justes  et  il  indique  certaines  réformes  de  dé- 
tail qui  seraient  très  désirables,  par  exemple  sur  les  dettes  hy- 
pothécaires grâce  auxquelles  les  petites  gens,  qui  n'ont  de  pro- 
priétairôs  que  le  nom,  paient  des  impôts  comme  s'ils  l'étaient 
réellement.  Mais  le  but  de  la  critique  est  d'indiquer  les  écueils 
et  non  de  faire  la  traversée. 

KOUXEL. 


Eléments  de  statistique  (Résumé  du  Cours  fait  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris  1901-1905)  par  Fernand  Fauee,  1  vol.,  in-16,  Pa- 
ris, L.  Larose  et  L.  Tenin,  1906. 

M.  Fernand  Faure  se  propose  de  publier  intégralement  le  cours 
de  statistique  qu'il  a  professé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  ;  en 
attendant,  il  en  donne  le  résumé  qui  presse  peut-être  plus,  car  les 
ouvrages  élémentaires  sur  cette  science  sont  plus  rares  que  les 
grands  traités  qui  ont,  comme  le  dit  l'auteur,  les  défauts  de  leurs 
qualités:  ((  Ils  sont  très  savants  et  très  complets,  mais  très  tech- 
niques aussi  et  d'un  format  un  peu  lourd.  Ils  s'adressent  à  ceux 
qui  savent  plutôt  qu'à  ceux  qui  ont  encore  tout  à  apprendre.  » 

Or,  ceux  qui  ont  tout  à  apprendre  doivent  être  nombreux,  si 
l'on  considère  que  l'enseignement  de  la  statistique  est  donné  seule- 
ment à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  qu'il  fait  complètement  dé- 
faut dans  toutes  les  autres  Universités  de  France. 

M.  Fernand  Faure  commence  par  donner  un  aperçu  de  l'his- 
toire de  la  statistique  et  de  ses  doctrines;  il  indique  ensuite  son 
objet,  ses  fonctions,  ses  méthodes,  son  organisation,  etc.,  le  tout 
avec  la  précision  et  la  clarté  requises,  surtout  dans  les  traités  élé- 
mentaires. 
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Dans  l'histoire  tic  la  statistiqiK',  quelques  noms  sont  oubliés  <ju 
trop  peu  connus,  M.  Fernand  Faare  a  soin  de  les  rappeler;  ce 
sont,  pour  la  Fianc<*,  Bodin,  Fénélon,  l'abbé  d(;  Saint-Piei-ie,  (jui 
virent,  dans  le  dénonibrenu'nt  aussi  exact  que  possible  des  honiines 
et  des  richesses,  une  méthode  pouvant  et  devant  servir  à  l'élabo- 
ration de  la  science  politique  et  à  la  direction  de  Fart. 

«  Nous  avons  grand  intérêt,  a  dit  l'abbé  de  Saint-Pierre,  à  avoir 
dans  cette  science  (la  politique)  un  grand  nombre  de  démonstra- 
tions. Or  nous  ne  pouvons  les  avoir  solides  qu'en  réduisant  toutes 
les  preuves  à  la  simple  arithmétique  fondée  sur  les  dénombre- 
ments. » 

Les  statisticiens  de  la  première  heure  ont  fait  grand  cas  de  leur 
science,  et  Font  considérée  comme  pouvant  donner  la  solution  de 
tous  les  problèmes  sociaux.  Les  socialistes,  qui  semblent  mettre 
leur  amour-propre  à  rester  un  siècle  en  arrière  de  leur  temps,  pro- 
fessent encore  que,  dans  la  société  collectiviste,  tous  les  rapports 
économiques  et  sociaux  seront  réglés  comme  un  cahier  de  musique, 
grâce  à  la  statistique  ;  mais  les  hommes  du  métier  sont  revenus  à 
des  sentiments  plus  modestes.  M.  Fernand  Faure,  entre  autres, 
s'attache  soigneusement  à  déterminer  l'étendue  de  son  domaine, 
h  indiquer  dans  quelle  mesure  la  statistique  peut  être  utile  en 
théorie  et  en  pratique. 

En  théorie,  la  statistique  présente  des  faits  et  des  chiffres;  mais 
<(  elle  reste  à  la  surface  des  phénomènes;  elle  les  envisage  du 
dehors.  Elle  peut  seulement,  en  ce  qui  concerne  les  causes,  et 
ceci  est  déjà  beaucoup,  nous  avertir  et  nous  mettre  sur  la  voie 
qui  conduira  à  leur  découverte  ;  elle  peut  aussi  faciliter  le  con- 
trôle et  la  vérification  d'une  hypothèse  faite  à  leur  sujet;  )>  mais 
«lie  ne  peut  aller  plus  loin  et  révéler  les  rapports  de  causalité. 

En  pratique,  ses  chiffres  absolus  ou  relatifs,  ses  coefficients  et 
ses  moyennes,  ses  graphiques,  diagrammes  et  cartogrammes  ne 
sont  utiles  à  l'homme  d'Etat  qu'autant  qu'il  en  use  avec  discer- 
•nement,  ((  avec  bonne  foi  et  avec  bon  sens  »,  ce  qui  n'est  pas  donné 
à  tous  ceux  qui  sont  possédés  du  démon  de  parti. 

Beaucoup  de  statisticiens  ont  une  tendance  à  tout  présenter  sous 
des  formes  graphiques,  même  les  choses  les  plus  élémentaires  et  les 
plus  évidentes  par  elles-mêmes.  Ils  arrivent  ainsi  à  rendre  obscur 
ce  qui  est  naturellement  clair. 

M.  Fernand  Faure  recommande  à  ces  graphistes  de  ne  jamais 
oublier  qu'un  graphique  quelconque  doit  toujours  être  plus  clair, 
plus  expressif,  plus  facile  à  utiliser  que  le  tableau  de  chiffres  le 
plus  habilement  composé  et  qu'on  risque  beaucoup,  quand  on  veut 
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lui  faire  dire  trop  de  choses  à  la  fois,  de  n-e  lui  faire  dire  rien  du 
tout.  ((  Le  mérite  des  graphiques  ne  veut  pas  être  forcé,  pas  plus 
que  le  talent  de  ceux  qui  Les  emploient.  S'ils  ne  sont  pas  un  ins- 
trument de  clarté  supérieure  dans  les  données  de  la  statistique, 
mieux  vaut  ne  pas  y  recourir.  » 

Cet  aperçu  des  Eléments  de  Statistique  nous  permet  de  bien  au- 
gurer du  Cours  comjïlet  que  nous  promet  l'auteur. 

ROUXEL. 


L'outillage  mécanique  de  l'atelier  familial,  par  Armand  Julin. 
Brochure  in-8*',  Bruxelles,  A.  Lesigne,  1905. 

Les  progrès  du  machinisme  ont  favorisé  la  grande  industrie  et 
désorganisé  l'industrie  à  do-micile.  On  a  fait  et  Ton  fait  encore 
beaucoup  de  tentatives  pour  ranimer  celle-ci,  mais  avec  peu  de 
succès.  M.  Julin,  qui  a  déjà  publié,  en  collaboration  avec  M.  E. 
Dubois,  un  volume  sur  cette  question,  expose  ici  les  expériences 
faites  et  leurs  résultats,  souvent  négatifs. 

La  transmission  à  grande  distance  de  l'énergie  électrique  est  la 
principale  espérance  de  Fatelier  familial  ;  elle  peut,  en  effet,  dans 
certains  cas,  rendre  des  services  importants  ;  c'est  ce  qui  est  ar- 
rivé, par  exemple,  pour  la  rubanerie  de  Saint-Etienne  ;  mais, 
((  d'après  les  éléments  actuels,  on  ne  peut  prévoir  une  extension 
très  considérable,  ni  surtout  très  générale  de  l'outillage  dans  le 
petit  atelier,  ni  un  mouvement  réel  de  décentralisation  de  l'in- 
dustrie )). 

Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  est  arrivé  M.  A.  Julin.  Heu- 
reusement pour  l'atelier  familial,  il  y  a  encore  des  industries  qui 
restent  en  dehors  de  la  zone  d'attraction  de  la  grande  produc- 
tion, et  M.  Julin  espère  que,  l'évolution  ne  se  poursuivant  pas 
dans  une  direction  unique,  ces  industries  se  maintiendront. 

Rouxel. 


Recueil  de  matériaux  sur  la  situation  économique  des  Israélites 
de  Russie,  d'après  l'enquête  de  la  Jewish  Colonization  Associa- 
tion. Tome  I^^  Introduction:  Agriculture,  artisans  et  manœu- 
vres, in-4",  Paris,  Félix  Alcan,  1906. 

En  raison  du  régime  exceptionnel  auquel  sont  soumis  les  Israé- 
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litos  en  IIussh>,  ils  ont  été  l'Dbji't  de  plusi('Ui.s  liiKiuétL's,  tant  offi- 
cioUes  que  privé^es.  Vers  la  fin  du  xviil"  i^Utr.lr,  à  la  «uit€  des  re- 
cens-ements  opérés  par  les  autorités  du  Midi  de  la  Russie,  des  ten- 
tatives furent  faites  pour  détiMinincr  le  nombre  et  la  répartition  de 
la  population  de  la  Pi^tite  llussie  et  de  la  Russii;.  Blanche.  En  1840, 
le  ministre  de  l'Intérieur  avait  chargé  M.  Nubiantine  d'étudier 
l'organisation  d-es  communautés  juives.  Vers  1866,  sous  le  titre  gé- 
néral de  Contributiojis  à  la  géo(jrai)hie  et  à  la  statistique  de  la  Rua- 
x/r,  furent  publiées  des  monographies  détaillées  des  gouvernements 
de  l'Ouest  de  la  llussie. 

Les  renseignements  contenus  dans  ces  publications  et  d'autres- 
encore,  ainsi  que  dans  les  notices  sur  le  connnerce  et  l'industrie 
parmi  les  Juifs,  éparses  dans  un  grand  nombre  d'ouvrages,  ont  été 
utilisés  par  M.  Orchanski,  à  qui  nous  devons  l'ouvrage  le  plus  com- 
plet, ou  le  moins  incomplet  sur  l'état  économique  des  Juifs  russes. 
((  En  synthétisant  tout  ce  qui  a  été  écrit  avant  lui  sur  ce  sujet, 
Orchanski  a,  le  premier,  mis  en  pleine  lumière  le  rôle  économique 
des  Juifs  en  Russie,  il  a,  pour  la  première  fois,  en  s'appuyant  sur 
les  chiffres  et  sur  les  faits,  analysé  la  question  de  ((  l'exploitation 
juive  »  et  établi  l'existence  d'une  maladie  sociale  le  «  paupérisme, 
au  sein  du  judaïsme  russe.  » 

Orchanski  n'a  pas  trouvé  de  continuateur.  Tout  ce  qui  a  été  écrit, 
pendant  des  années  après  sa  mort  sur  ce  sujet  n'a  été  que  la  répé- 
tition des  conclusions  qu'il  avait  formulées  ou  la  mise  en  lumière 
de  quelques  faits  isolés  tirés  de  l'expérience. 

La  Jewith  Colonization  Association  a  voulu  donner  un  état  plus 
complet  et  plus  exact  de  la  situation  économique  des  Israélites  en 
Russie.  Son  enquête,  œuvre  collective  d'un  millier  de  personnes 
environ,  dont  la  plupart  n'étaient  pas  rétribuées  et  ne  travaillaient 
que  par  sympathie  pour  cette  œuvre,  —  projette  un  jour  nouveau 
sur  la  répartition  de  la  population  juive  dans  les  provinces  de  la 
Zone,  sur  les  occupations  des  Juifs,  la  part  qu'ils  prennent  à  l'in- 
dustrie, l'étendue  de  la  misère  juive,  l'assistance  et  la  bienfai- 
sance publiques,  l'état  de  l'instruction,  etc. 

Les  enquêteurs  ont  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour 
atteindre  la  plus  complète  exactitude  des  renseignements  recueil- 
lis. C'est  ainsi  qu'ails  procédaient  à  l'interrogatoire  de  chaque  colon 
en  présence  de  ses  voisins,  de  sorte  que,  si  un  colon  venait  à  don- 
ner des  renseignements  inexacts  sur  l'étendue  des  terres  qu'il  affer- 
mait ou  sur  son  bétail,  il  arrivait  que  ses  voisins  lui  infligeaient 
immédiatement  un  démenti. 

Les  résultats  de  cette  enquête  étonneront  les  bonnes  âmes  qui 
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fi'imagiiicnt  que  tous  ks  Juifs  sont  pour  le  moins  niillionnauts  et 
qu'ils^vivcnt  en  parasites  sur  le  corps  social.  En  parcourant  ces 
documents,  elles  pourront  constater  qu'elles  ont  pris  l'exception 
pour  la  règle,  —  c'est,  d'ailleurs,  ce  qui  arrive  presque  toujours 
aux  (c  bonnes  âmes  »  en  matière  sociale:  a  L'esprit  est  souvent  la 
dupe  du  cœur  »  ;  -  elles  verront  que  l'on  trouve  des  Israélites  dans 
toutes  les  professions  et  que  la  majorité  d'entre  eux  exercent  les 
métiers  les  plus  infimes  avec  un  courage  et  une  résignation  dignes 

d'un  meilleur  sort. 

D'après  le  recensement  général  de  xô97,  le  chiffre  delà  population 
juive  s'élevait  à  5.189.401  personnes,  soit  4.13  0/0  de  la  popula- 
tion totale  de  l'Empire  russe.  Cette  population  est  ainsi  répartie: 

Nombre  de  juifs       Nombre  0/0 

Russie  d'Europe  (sans  la  Pologne)   . .     3.765.766  4.03 

Pologne  russe   1.316.576  14.01 

Caucase    5B.471  0.63 

ri-u'   •                                                              .  34.477  0.60 

Sibérie    

A    •           4-     1  12  729  0.16 

Asie  centrale   i-  / ^» 

En   Finlande,    à  Boukhara,   etc    ....  1-382  » 

Sur  cette  population  juive  on  estime  à  3  0/0  le  nombre  des  riches. 

Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  pour  pousser  les  Juifs  vers 
l'agriculture,  mais  d'autres  ont  été  faites  en  sens  contraire,  de  sorte 
qu'on  n'a  pas  obtenu  de  résultats  bien  remarquables.  On  en  rejette 
la  faute  sur  le  système  bureaucratique.  Le  fait  est  qu'il  suffirait  de 
laisser  faire  les  Juifs  -  comme  les  Chrétiens,  -  pour  qu'ils  se  por- 
tent vers  la  culture  et  y  réussissent;  la  preuve,  c'est  que,  —  malgré 
les  encouragements,  -  un  grand  nombre  de  juifs  sont  agriculteurs 
et  qu'ils  obtiennent  d'assez  bons  résultats,  surtout  dans  les  cultures 

spéciales. 

a  Les  Juifs  pourraient  s'occuper  avantageusement  des  cultures 
spéciales:  culture  maraîchère,  culture  du  tabac,  horticulture,  viti- 
culture, etc.  ;  ce  qui  le  prouve  indirectement,  c'est  qu'ils  se  sont  li- 
vrés à  ces  cultures  sans  y  avoir  été  encouragés  du  dehors.  Ces  cul- 
tures ne  forcent  pas  le  citadin  à  changer  radicalement  son  genre  de 
vie,  comme  c'est  le  cas  lorsqu'il  doit  s'adonner  à  la  grande  culture. 
Elles  ne  sont  pas  encore  assez  développées  en  Russie.  Elles  sont 
plus  rémunératrices  que  la  grande  culture,  laquelle  pourvoit  péni- 
blement aux  besoins  de  la  modeste  existence  du  paysan  russe.  Enfin 
ce  qui  est  surtout  important,  c>st  oue  les  eultures  spéciales,  étant 
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plus  iiitonsivos,  nv  cU'jiuiiKlcnl  ([ua  des  l(jts  de  terre  relativement 
pdits,   dont  l'acquisition  ou  la  location  ii'4's(,  pas  difficile.   » 

Mais  allez  donc  p<Msuad<M'  aux  bureaucrates  ({ue  l'on  puisse  se 
passer  de  leur  miniiitèrc  pour  la  moindre  des  choses  !  Ne  sont-ils  pas 
créés  et  mis  au  monde  pour  diriger,  pour  encourager? 

C'est  surtout  dans  le  gouvernement  de  Bessarabie  que  les  culti- 
vateurs juifs  paraissent  obtenir  des  succès.  ((  Si  l'on  considère 
l'agriculture  en  général,  dans  ses  diverses  branches,  on  peut  voir 
d'après  toutes  les  données  que  nous  avons  exposées.  1°  que  les  Juifs 
de  la  Bessarabie  s'elToroent  d'utiliser  sous  diverses  formes  et  autant 
que  les  lois  spéciales  qui  les  régissent  le  permettent,  les  avantages 
naturels  du  sol  sur  lequel  ils  sont  établis;  2°  qu'ils  se  montrent  très 
assidus  et  très  aptes  au  travail,  dans  les  branches  de  l'agriculture 
qui  leur  sont  connues  et  dans  lesquelles  un  travail  indépendant  ap- 
paraît comme  rémunérateur  (par  exemple  la  culture  du  tabac)  ; 
o"  que  ceux  d'entre  eux  qui  possèdent  du  terrain  tendent  à  intro- 
duire chez  eux  la  culture  intensive.  Cette  tendance  est  provoquée 
d'un  côté  par  l'insuffisance  des  teires,  d'un  autre  côté  par  des  con- 
ditions naturelles  et  économiques  favorables.  » 

On  voit  que  les  Juifs  russes  sont  au  moins  aussi  intelligents  que 
les  pommes  de  terre  qui,  germant  dans  une  cave,  se  dirigent  d'elles- 
mêmes  vers  le  soupirail.  On  n'en  dirait  pas  autant  des  bureau- 
crates, nouvelle  espèce  d'astrologues,  qui  prétendent  diriger  les 
autres... 

Les  Juifs  agriculteurs  représentent  150.000  âmes  environ.  Les 
Juifs  artisans  et  manœuvres  enregistrés  par  l'enquête  montent  à 
600.000.  Si  l'on  compte  qu'en  moyenne  un  travailleur  nourrit  deux 
autres  personnes  avec  lui,  on  trou^  e  que  la  population  juive  de  la 
Pologne  et  du  Territoire  vivant  du  travail  manuel  représente 
près  de  2  millions  d'âmes. 

Dans  ce  premier  volume,  il  n'esi  question,  comme  nous  l'avons 
vu,  que  des  Juifs  agriculteurs,  artisans  et  manœuvres;  le  deuxième 
traitera  de  la  grande  industrie,  de  la  misère,  de  la  bienfaisance, 
de  l'instruction,  et  donnera,  sous  forme  de  tableaux,  un  résumé 
des  données  statistiques  recueillies  au  cours  de  Fenquête. 

Enfin,  pour  permettre  au  leclm'  français  de  s'orienter  sans 
difficulté  dans  la  lecture  de  cet  ou.  vage,  et  pour  le  mettre  à  même 
d'embrasser  dans  son  ensemble  la  question  juive  en  Russie,  la  Je- 
with  Colonization  Association  publiera  à  part  un  Aj^crçu  de  la 
situation  légale  et  économique  des  Israélites  en  Russie,  qui  servira 
d'avant-propos  à  l'ouvrage  entie)-. 

Après  cela,  on  renoncera  peut-êi  '  e  à  l'idée  préconçue  que  les  Is- 


1  i2  JOURNAL  DES  ÉCO\OMISTi:S 

raélites  de  Russie  fuient  le  travail  manael  et  que  Leur  expulsion  ou 
leur  extermination  serait  un  bienfait  social. 

ROUXEL. 


Le  concessioni  administrative  e  i  contralti  di  publici  servizi 
{Les  concessions  achninistiatives  et  les  contrats  pour  les  servi- 
ces publics),  par  Francesco  Area,  1  vol.  in-8°,  Reggio  Calabria, 
1905. 

Avant  de  traiter  des  diverses  formes  de  concessions  et  contrats 
de  services  publics,  M.  Arca  cherche  à  déterminer  la  nature,  le 
-concept  de  l'Etat,  duquel  émanent  les  concessions.  Il  passe  en 
revue  une  multitude  d'opinions  —  non  pas  toutes,  il  y  en  a  tant 
—  sur  ce  qu'est  et  ce  que  doit  être  l'Etat,  et  il  arrive  à  cette  con- 
clusion que  dans  la  théorie  marxiste  se  trouvent  les  éléments  prin- 
cipaux pour  une  conception  de  l'Etat,  qui  réponde  à  la  réalité 
présente. 

On  connaît  la  théorie  marxiste  de  l'Etat  capitaliste  :  la  société 
se  divise  en  classes  de  dominants  et  de  dominés,  d'exploiteurs  et 
d'exploités.  Le  but  de  l'Etat  est  de  soutenir  les  conditions  de  la 
vie  et  de  la  suprématie  de  la  classe  dominante  contre  la  classe 
dominée,  (c  En  régime  capitaliste,  l'Etat  est  le  Comité  qui  admi- 
nistre les  affaires  sociales  du  parti  bourgeois  ;  il  est  l'instrument 
de  la  domination  d'une  classe  sur  l'autre,  par  le  moyen  des  lois 
et  de  la  force  armée  ;  il  est  une  fonction  de  la  propriété,  le  pou- 
voir exécutif  du  capitalisme,  le  bras  fort  de  \^,  bourgeoisie.  » 

M.  Arca  appuie  cette  conception  de  l'Etat  sur  des  faits  nom- 
breux, mais  unilatéraux,  bien  propres  à  convaincre  les  esprits 
superficiels  de  la  vérité,  de  l'universalité  de  la  théorie  :  les  prin- 
cipes posés,  il  les  applique  ensuite  aux  services  publics. 

Toute  classe,  dit  l'auteur,  tend  à  faire  déclarer  besoins  publics 
ses  propres  besoins  de  classe,  afin  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  col- 
lectivité. 

En  régime  capitaliste,  les  services  dits  publics  répondent  donc 
aux  seuls  besoins  de  classe  de  la  bourgeoisie.  D'où  il  suit  qu'en  ré- 
gime collectiviste  ils  répondront  aux  besoins  de  la  classe  ouvrière. 
L'égalité,  dont  on  parle  tant,  ne  sera  donc  pas  établie,  l'inéga- 
lité sera  seulement  renversée  :  comme  dans  l'Evangile,  les  premiers 
seront  les  derniers,  ce  qui  est  en  bas  sera  en  haut,  et  il  y  aura 
toujours  haut  et  bas. 

J'ai  dit  que  cette  théorie  de  l'Etat  est  unilatérale  et  ne  peut 


satisfaire  iiuo  des  esprits  «superficiels.  l''ii  ^'J'IVI,  l'iiistoire,  non 
seulement  du  régime  capitalist<',  mais  de  tous  les  régimes,  nous 
prouve  que  la  elasse  dominante  a  toujours  été  et  est  encore  le  pe- 
tit nombre.  Connnent  ce  petit  nombre  pourrait-il  dominer  et  ex- 
ploiter tout  le  reste  de  la  Société,  si  les  dominés  ne  le  voulaient 
pas,  si  leur  servitude  n'était  pas  volontaire  1  Cette  seule  consi- 
dération renverse  toute  la  théorie  marxiste.  Si  les  hommes  étaient 
mus  et  guidés  par  leur  seul  intérêt,  si  le  déterminisme  économi- 
que était  la  loi  sociale  universelle,  l'Etat  serait  absurde  et  n'au- 
rait jamais  existé. 

ROUXEL. 


L'ÉMISSIONE  BANCARIA  EN  SviZZERA  E  LA  SUA  RIFORMA  (/>«  réforme  deS 

banques  d'é/nission  en  Suisse),  par  GiovaNxNI  Santoponte.  Broeh. 
in-8°.  Firenze,  1906. 

Par  une  loi  mise  à  l'étude  le  13  juin  1904,  approuvée  et  publiée 
le  11  octobre  1905  et  devenue  executive  en  janvier  1906,  la  Suisse 
a  réformé  son  régime  des  banques.  Cet  événement  présente  un  cer- 
tain intérêt.  Comme  le  dit  M.  Santoponte,  la  question  de  l'orga- 
nisation des  Instituts  d'émission  prend  une  importance  spéciale 
dans  les  pays  à  régime  confédératif. 

Dans  ces  Etats,  formés  de  la  réunion  de  plusieurs  unités  poli- 
tiques, on  passe  par  une  première  époque  pendant  laquelle  la 
plus  grande  liberté  et  inégalité  règne  en  ce  qui  se  rapporte  à  la 
faculté  des  banques  d'émettre  des  billets  ;  vient  ensuite  une  se- 
conde période  où  les  inconvénients  de  l'absence  d'uniformité  con- 
duisent à  l'intervention  du  pouvoir  central  pour  contrôler  l'exer- 
cice du  privilège  d'émission,  accordé  aux  diverses  banques  ;  enfin 
une  dernière  phase  est  caractérisée  par  la  concentration  en  un  seul 
oirganisme  du  privilège  en  question,  sous  la  forme  d'une  banque 
d'Etat,  ou  d'une  banque  privée  à  la  fondation  et  administration 
de  laquelle  participe  le  gouvernement  fédéral,  ou  d'une  banque 
privée  à  administration  indépendante  mais  sous  l'étroite  surveil- 
lance du  pouvoir  central. 

M.  Santoponte  montre  que  cette  évolution  s'est  produite  en 
Suisse,  comment  elle  s'est  produite  et  quelles  seront  les  consé- 
quences probables  de  la  loi  récente,  qui  marque  la  troisième 
étape  de  cette  évolution. 

La  première  banque  suisse  d'émission  fut  fondée  à  S.  Gall,  en 
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1836,  par  rinitiati\'o  privée.  Vinrent  ensuite  la  Banque  de  Zurich, 
en  1840  ;  celle  de  Vaud  et  de  Baie,  en  1845  ;  la  Banque  de  Com- 
merce de  Genève,  en  1846,  et  la  Banque  de  Genève,  en  1848.  Depuis 
lors  d'autres  banques  ont  été  créées  et  ont  évolué  dans  la  direc- 
tion indiquée.  Les  prétextes  donnés  par  les  réformistes  pour 
arriver  peu  à  peu  à  la  centralisation,  ont  été  les  inconvénients  de 
la  diversité  des  banques,  l'insuffisance  de  la  circulation,  etc.  Il 
est  certain  que  la  liberté,  comme  tout  ici  bas,  présente  des  incon- 
vénients ;  mais  la  réglementation  n'en  offre  pas  moins  et  qu'une 
banque  unique  dominée  par  lEtat  peut  très  bien  devenir  ((  un  asile 
pour  les  politiciens  ruinés,  un  instrument  docile  pour  les  par- 
tis politiques  et  un  champ  d'expériences  économiques  hasardeu- 
ses »  de  sorte  qu'il  y  a  largement  compensation. 

C'est  peut-être  bien  ce  qui  arrivera  en  Suisse.  Après  avoir  indi- 
qué le  pour  et  le  contre  de  la  réforme,  M.  Santopontc  incline  à 
croire  que  la  quasi  omnipotence  attribuée  à  la  Confédération 
dans  la  gestion  du  nouvel  Institut  donnera  probablement  un 
frein  et  qu'il  est  permis  de  supposer  que,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  long,  les  derniers  préjugés  étant  vaincus,  la  nouvelle 
loi  sera  modifiée  dans  le  but  de  réduire  l'ingérence  qu'elle  accor- 
dera à  l'Etat. 

ROUXEL. 


Le  correnti  migratorie  agricole  fra  i  vari  stati  e  il  collocamento 
DEGLI  EMIGRANTI.  {Les  coumnts  mifjratoires  agricoles  entre  les  di~ 
"vers  Etats  et  Je  placement  des  éuiigrants)  par  Augusto  Bosco. 
1  vol.  in-8«.  Borna.  G.  Bertero,  1905. 

Les  courants  migratoires  entre  l'ancien  et  le  nouveau  monde  se 
sont  formés  spontanément  et  n'ont  guère  eu  d'autre  règle  que  la 
loi  d'offre  et  demande.  Les  résultats  de  cette  anarchie  n'ont  pas  été 
trop  mauvais,  si  l'on  considère  les  résultats  obtenus. 

Depuis  quelque  temps,  certains  pays  relativement  nouvaux:  les 
Etats-Unis,  l'Australie  et  même  la  Nouvelle-Zélande  trouvent  que 
le  courant  est  trop  fort  ou  que  les  éléments  en  sont  malsains  et  non 
désirables.  En  conséquence,  ils  font  des  lois  rectrictives  de  l'immi- 
gration, en  se  fondant  sur  des  raisons  plus  ou  moins  économiques 
et  plus  ou  moins  éthiques. 

'Que  valent  et  que  vaudront  ces  règlements,  tant  pour  les  pays 
d'émigration  que  pour  ceux  d'immigration? 
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Pour  répondre  à  coIUî  question,  il  faadiail  c()nsid(My:r  le  mouve- 
ment migratoire  dans  sa  nature,  dans  ses  formes,  daiiti  ses  détails. 
C'est  ce  que  fait,  vn  partie,  M.  Bosco  dans  l'éluda'  q.ie  nous  avons 
sous  les  yeux. 

Quoique  l'on  ne  sache  pas  <'xac(ement  le  nuiiibie  dv¥  agriculteuïs 
qui  émigrent,  M.  Bosco  reconnaît  qu'ils  forment  la  grande  majo- 
rité du  contingent.  C'est  bien  là  effectivement  ce  (ju'il  faut.  Les 
paysans,  plus  robustes  que  les  citadins  et  accoatumés  à  un  régime 
moins  raffiné,  conviennent  mieux  pour  les  rudes  travaux  de  mise 
en  valeur  des  pays  neufs  et  peuvent  mieux  supporter  le  change- 
ment de  climat.  Pourvu  qu'ils  aient  quelques  capitaux  ou  qu'ils 
aient  à  leur  tête  quelques  bons  capitalistes,  tout  iDarait  être  pour 
le  mieux. 

Mais  voici  maintenant  que  les  émigrants  tendent  à  se  fixer  dans 
les  villes,  au  lieu  de  s'établir  dans  les  campagnes,  comme  ils  fai- 
saint  autrefois.  C'est  ce  qui  arrive  notamment  aux  Etats-Unis  et 
en  Aastralasie. 

D'où  provient  ce  changement  de  direction  du  courant  migra- 
toire ?  Les  pays  d'émigration  fournissent-ils  des  éléments  infé- 
rieurs, des  artisans  au  lieu  de  paysans  ?  Les  pays  d'émigration 
sont-ils  complètement  occupés  et  n'ont-ils  plus  de  terres  disponibles 
pour  les  nouveaux  arrivants  ? 

Ces  deux  causes  exercent  sans  doute  une  certaine  influence,  mais 
vCe  n'est  pas  la  principale.  Il  conviendrait  donc  d'approfondir  cette 
•question,  de  rechercher  quelles  sont  les  causes  naturelles  et  artifi- 
(cielles  qui  contribuent  à  chasser  les  artisans  de  TEurope,  ou  à 
retenir  les  paysans  dans  les  villes  des  pays  d'immigration. 

Pour  le  moment,  les  mesures  prises  en  vue  de  restreindre  l'im- 
migration non  désirable  ne  paraissent  guère  en  rapport  avec  le 
but.  On  exige,  par  exemple,  que  les  immigrants  sachent  lire  et 
écrire.  Autant  dire  que  l'on  appelle  les  citadins  et  qu'on  repousse 
les  paysans. 

Après  avoir  décrit  les  courants  migratoires,  M.  Bosco  traite  du 
placement  des  émigrants,  du  rôle  des  offices  de  placement,  et  con- 
clut que  l'avantage  serait  plus  grand  et  le  gaspillage  de  forces 
moindre,  si  le  marché  du  travail  dans  les  divers  pays  était  mieux 
éclairé,  de  manière  à  permettre  une  distribution  plus  rationnelle 
des  émigrants  et  à  introduire  l'équilibre  dans  les  mouvements  dé- 
sordonnés de  l'émigration. 

De  nombreuses  statistiques  sur  les  pays  d'émigration  et  sur  les 
pays  d'immigration  terminent  le  volume  et  seront  consultées  avec 
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fruit  par  les  intéressés  et  par  L'S  publicistt's  qui  s'occupent  des 
questions  coloniales. 

ROUXEL. 


La  funzione  delle  Banche  in  relazione  coll'industria  ed  il  com- 
MERC'IO  (La  fonction  des  Banques  loar  rapport  à  Vindustrie  et 
au  commerce),  par  Antonio  Boggiano.  1  vol.  in-8°.  Torino,  Fra- 
tclli  Bocca,  1906. 

Le*5  capitaux  se  dirigent  beaucoup  trop  vers  les  caisses  de  l'Etat' 
en  divers  pays  tels  que  la  France,  l'Italie  et  autres.  En  Allema- 
gne, il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  banques  ont  su  inspirer  confiance 
au  public,  attirer  les  épargnes  de  la  population  et  distribuer  leur 
crédit  de  manière  à  activer  l'industrie  et  le  commerce.  Comment 
les  banques  allemandes  sont-elles  organisées  ?  Comment  pourrait- 
on  les  adapter  à  d'autres  pays  ?  Telles  sont  les  questions  qu'étudie 
M.  Boggiano. 

Après  avoir  exposé  comment  les  banques  allemandes  s'y  sont 
prises  pour  faciliter  le  crédit  à  l'industrie  et  au  commerce,  il  re- 
connait  qu'elles  ont  été  un  peu  vite  et  un  peu  loin,  ce  qui  a  en- 
traîné la  crise  de  1900-1901.  Pour  prévenir  ces  accidents,  on  a 
demandé  l'intervention  de  l'Etat.  M.  Boggiano  n'en  voit  pas  la 
nécessité  et  trouve  que  cela  mènerait  trop  loin.  Il  n'y  aurait  pas 
de  raison  pour  refuser  à  l'Etat  le  droit  de  s'ingérer  dans  toutes 
les  autres  branches  des  affaires.  «  L'ordre  social  doit  être  respeicté 
et  l'action  directe  de  l'autorité  doit  céder  le  pas  à  l'initiative  • 
privée  d'autant  plus  largement  que  le  degré  de  civilisation  d'un 
peuple  est  plus  élevé.  » 

Nous  ne  sommes  plus  guère  accoutumés  à  entendre  de  sembla- 
bles paroles  ;  raison  de  plus  pour  leur  donner  plus  d'écho.  A  quoi 
servirait  la  civilisation,  si  elle  aboutissait  à  l'asservissement  de* 
l'individu  ? 

RouxEL. 


L'industrie  mineraria   {V industrie  des  mines),  par  Alberto  di 
Marzo.   1  vol.   in-S°,  Napoli,  Luigi  Pierro.   1905. 

L'Italie  n'est  pas  aussi  riche  en  mines  que  l'Angleterre, la  France, 
l'Allemagne,  la  Belgique.  C'est  une  raison  de  plus,  dit  M.  di 
iviarzo,  pour  que  l'Italie  fasse  tous  ses  efforts  pour  tirer  de  ses 
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munis  lo  iiKÙllour  parti  possible,  afin  de  conipeuser,  par  une  ha- 
bile exploitation,  l'avarice  do  la  nature.  En  outre,  de  la  partie» 
ti'cliiiique,  pour  (lue  l<'s  mines  soient  bien  exploitées,  il  faut  tenir 
compte  de  deux  ordres  de  considérations,  envisager  le  côté  écono- 
mique de  la  question  et  le  côté  juridique.  De  là  les  deux  parties 
de  l'étude  ciue  nous  présente  M.  de  Marzo. 

Le  point  de  vue  économique  se  rapporte  principalement  à  la 
question  de  la  rente,  et  pour  résoudre  le  problème  de  la  rente  des 
mines,  l'auteur  commence  par  traiter  de  la  rente  du  sol.  Il  sou- 
tient, avec  M.  Gide,  que  la  rente  n'est  pas  due  à  la  générosité  de 
la  nature,  mais  à  sa  parcimonie.  Le  blé  n'est  pas  cher  parce  que 
le  proriétaire  reçoit  une  rente,  mais  le  propriétaire  reçoit  la 
rente  parce  que  le  blé  est  cher. 

Il  suit  de  là  que  la  cause  de  la  rente  n'est  pas  la  propriété  indi- 
viduelle et  que  la  socialisation  de  la  terre  n'abolirait  pas  la 
rente,  comme  l'imaginent  les  scialistes  :  elle  ne  ferait  que  la 
transférer. 

M.  di  Marzo  applique  ces  principes  à  la  rente  des  mines,  et  il 
en  déduit  que  celles-ci  doivent  être  exemptes  de  l'impôt  foncier 
et  ne  payer  qu'un  impôt  industriel,  car  la  propriété  «  minéraire  » 
ne  présente  pas  le  caractère  essentiel  de  la  propriété  foncière,  la 
durée  indéfinie. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  législatives  et  économiques  pro- 
pres au  développement  de  l'industrie  des  mines,  M.  di  Marzo 
est  grand  partisan  de  l'intervention  de  l'Etat.  En  aucune  autre 
matière,  dit-il,  l'ingérence  de  l'Etat  n'est  plus  essentielle  et  plus 
légitime. 

Une  série  de  mesures  devront  donc  être  prises  par  l'Etat  pour 
encourager  les  entrepreneurs  ;  et  d'autres  mesures  seront  desti- 
nées à  protéger  les  ouvriers  contre  l'exploitation  desdits  entre- 
preneurs. 

L'Etat  devra  aussi  favoriser  la  constitution  des  syndicats  de 
patrons  dans  cette  industrie  et,  de  l'autre  main,  veiller  à  ce  que 
ces  syndicats  ne  dégénèrent  pas  en  monopoles,  qui  tourneraient 
au  détriment  des  ouvriers,  des  consommateurs,  de  la  société  en 
général. 

Il  est  encore  nécessaire  que  l'Etat  crée  des  écoles  spéciales,  ou 
des  sections  dans  les  écoles  industrielles  existantes,  pour  former 
des  ouvriers  mineurs,  des  contremaîtres,  des  ingénieurs,  qu'il  ins- 
titue des  délégués  mineurs,  comme  en  France,  etc. 

On  voit  que  M.  di  Marzo  n'a  pas  envie  de  laisser  l'Etat  se  croi- 
ser les  bras.  Reste  à  savoir  si  son  ingérence  sera  favorable  à  l'in- 
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dustrie  des  mines,  aux  entrepreneurs,  aux  ouvriers,  aux  consom- 
mateurs des  produits  miniers. 

ROUXEL. 


I  DEBITI  DEI  COMUNI  E  DELLE  PROVINCIE  {Les  dettes  ihs  communes  et 
des  provinces),  par  C.  Torlonia.  Brochure  in-S*'.  Roma,  1905. 

La  situation  financière  des  communes  et  encore  plus  celle  des 
provinces,  en  Italie,  devient  chaque  année  plus  grave.  Leurs  dettes 
vont  sans  cesse  en  augmentant,  comme  le  prouvent  les  chiffres  don- 
nés par  M.  Torlonia,  et  il  est  à  craindre  que  les  plus  obérées  soient 
bientôt  déclarées  en  état  d'insolvabilité.  Il  est  donc  urgent  que 
des  réformes  profondes  et  radicales  soient  introduites  dans  ces 
organismes.  Cependant  tout  n'est  pas  désespéré,  si  l'on  en  croit 
notre  auteur.  Il  s'est  déjà  produit,  en  ces  dernières  années,  un 
commencement  d'amélioration  dans,  les  finances  communales  et 
provinciales,  spécialement  dans  l'Italie  méridionale  et  insulaire. 
Le  taux  d'intérêt  des  emprunts  communaux  et  provinciaux  s'est 
abaissé  dans  de  notables  proportions,  et  la  situation  financière  de 
ces  corps  s'en  trouvera  améliorée. 

Nous  souhaitons  qu'il  en  soit  ainsi  que  l'espère  M.  Torlonia  ; 
toutefois,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  peut  fort  bien  n'être  pour 
rien  dans  l'affaire,  par  la  double  raison  :  1°  qu'elle  peut  être  un 
encouragement  à  emprunter  toujours  davantage  ;  2°  que  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt  peut  aussi  bien  être  un  signic  de  marasme 
dans  l'économie  générale  d'un  pays,  que  d'une  amélioration  du 
crédit  des  corps  municipaux  et  provinciaux. 

R. 


ciinoMoi  r 


TiQ 


CHRONIQUE 


Sommaire.  —  L'augmentation  des  dépenses  publiques,  les  nouveaux  im- 
pôts et  leurs  effets.  —  L'impôt  progressif  et  la  recherche  des  écono- 
mies. —  Les  nouvelles  lois  ouvrières  et  la  loi  sacrilège  de  l'offre  et  de 
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Quoique  la  richesse  des  particuliers  se  soit  considérablement 
accrue  et  n'ait  pas  cessé  de  s'accroître  depuis  que  des  progrès  de 
toute  sorte  ont  augmenté  dans  d'énormes  proportions,  la  produc- 
tivité de  la  plupart  des  branches  d'industrie,  les  dépenses  de 
l'Etat  ont  suivi  une  progression  encore  plus  rapide.  Il  y  a  80  ans, 
en  1826,  elles  n'atteignaient  pas  encore  un  milliard,  elles  en  dé- 
passeront quatre,  cette  année  ;  en  d'autres  termes,  le  prix  des 
services  du  gouvernement  a  quadruplé,  sans  qu'on  puisse  affir- 
mer que  les  Français  soient  quatre  fois  mieux  gouvernés.  Depuis 
quelques  années,  les  dépenses  de  l'Etat  ont  même  pris  une  allure 
telle,  que  ses  recettes  ont  cessé  d'y  suffire  et  qu'il  est  devenu 
indispensable  de  pourvoir  aux  déficits  croissants  des  budgets. 
C'est  en  présence  de  cette  nécessité  pénible  que  s'est  trouvé 
M.  le  Ministre  des  Finances.  Tandis  que  les  recettes  normales 
prévues  pour  1907  ne  dépassent  pas  3.627  millions,  les  dépenses 
sont  évaluées  au  bas  mot  à  4.010  millions,  laissant  un  déficit  de 
383  millions,  sans  parler  de  l'imprévu,  hélas  !  toujours  à  prévoir. 
A  la  vérité,  ce  déficit  provient,  pour  une  part,  243.965.000  fr.  des 
dépenses  extraordinaires  causées  par  la  mégalomanie  coloniale 
dans  l'affaire  du  Maroc,  et  ces  dépenses  pourront  être  légitime- 
ment couvertes  par  un  emprunt  de  255  millions  (dont  244. en  obli- 
gations amortissables  en  douze  années)  ;  le  restant  sera  couvert 
par  une  série  d'emprunts  nouveaux  évalués  à  123  millions,  mais 
dont  le  produit  ne  sera  que  de  109  1/2  en  1907.  Parmi  ces  impôts, 
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le  principal  consiste  en  une  augmentation  de  30  0/0  des  droits  de 
succession  au-dessus  de  10.000  francs,  en  un  relèxeincnt  de 
0  fr.  20  à  0  fr.  25  du  droit  de  transmission  des  \alcurs  mobilières 
au  porteur,  en  un  autre  relèvement  de  5  fr-  10  par  100  fr.  sur  les 
droits  de  timbre  des  effets  négociables,  en  une  augmentation  des 
droits  sur  les  apéritifs,  l'es  vins  de  liqueur  et  les  aljsiiilhcs,  en 
un  droit  de  5  centimes  par  bouteille  sur  les  eaux  minérales  et 
de  20  0/0  sur  les  collections  artistiques.  Il  semble,  quoique  ce  ne 
soit  pas  bien  sûr  que  M.  le  Ministre  des  Finances  veuille  ajourner 
l'impôt  sur  le  revenu. 

Remanier  profondément  notre  régime  fiscal,  dit-il, pour  atteindre 
sûrement  et  plus  complètement  les  facultés  des  contribuables  ?  Mais 
la  transformation  de  nos  impôts,  et,  particulièrement,  cell-e  de  nos 
impôts  directs,  ne  saurait  être  effectuée  qu'à  la  suite  d'études  com- 
plexes, poursuivies  non  pas  avec  la  hâte  qu'exige  le  vote  à  date 
fixe  d'un  budget,  mais  avec  toute  la  prudence  d'expériences  nom- 
breuses et  sévèrement  contrôlées  ;  le  gouvernement,  qui  s'est  engagé 
à  réaliser  de  telles  réformes,  est  tenu  par  le  souci  de  nos  finances  de 
n'en  demander  le  vote  qu'en  la  forme  de  projets  spéciaux,  dont  la 
discussion  puisse  avoir  toute  la  durée  et  toute  l'ampleur  nécessaires. 
Jl  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  probable  qu'un  remaniement,  quel  qu'il 
soit,  de  nos  impôts  directs  et  l'organisation  d'un  impôt  sur  le  re- 
venu, destiné  à  les  remplacer  progressivement,  puissent  produire, 
dans  les  premières  années  surtout,  un  supplément  de  ressources  ap- 
préciables. L'affranchissement  d'un  minimum  d'existence,  la  déduc- 
tion des  charges  de  famille,  les  dégrèvements  accordés  aux  petits 
contribuables  absorberont,  en  effet,  une  grande  partie  du  produit  de 
l'impôt  sur  le  revenu. 

.  M.  Poincaré  s©  montre  un  peu  plus  résolument  hostile  à  la 
création  de  nouveaux  monopoles,  tels  que  ceux  du  raffinage  du 
pétrole  et  du  sucre,  que  préconisent  les  socialistes  : 

Demander  la  création  de  nouveaux  monopoles  apportant  à  l'Etat 
des  ressources  nouvelles  sous  la  forme  de  rémunération  de  services 
rendus,  plutôt  que  d'impôts  proprement  dits?  Mais  ici  encore  la 
préparation  de  semblables  projets  exige  de  longs  délais  et  les  ré- 
sultats sont  bien  problématiques.  Or,  ce  qu'il  nous  a  paru  indis- 
pensable d'obtenir  sans  de  nouveaux  retards,  c'est  le  vote  de  taxes 
d'une  application  facile,  susceptibles  d'être  recouvrées  sans  orga- 
nismes nouveaux  et  qui  s'accommodent  des  règles  préétablies  en 
matière  d'assiette,  de  perception  et  de  contentieux. 
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Un  ne  iicul  (iu"ai)()r()U\cr  celle  réserve  prudenle.  (.'e  (jui  ne  veiil 
'pas  que  les  nouveaux  impôts  auxquels  M.  1(>  Minislre  des  Iwnan- 
ces  a  donné  la  ])i"érérence  soient,  de  Ions  |»()iiils,  pr('>lér;djles. 
Comme  lo  lait  remarcpier  un  de  nos  confrères,  au  lieu  d'aug- 
menter les  droits  sur  certaines  boissons  alcool irjues,  on  aurait 
pu  obtenir  un  résultat  liscal,  autrement  avantageux,  en  suppri- 
mant le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Quant  à  l'élévation  des 
droits  sur  les  successions,  elle  constitue,  dit  a\ec  raison  M  Yves 
Guyol,  un  précédent  dangereux. 

On  sait,  dit-il,  que  la  loi  sur  les  successions  les  frappe  d'une  dou- 
ble progression,  l'une  en  raison  inverse  du  degré  de  parenté,  l'au- 
tre en  raison  directe  de  Timportanee  de  Fhéritage. 

Entre  époux  pour  les  parts  de  2  à  10.000  francs,  il  est  de  4  0/0; 
pour  des  parts  de  10.000  à  50.000,  il  est  de  4.50  0/0;  entre  frères  et 
sœurs  de  9  f r.  et  de  9  f r.  50  ;  entre  oncles  et  tantes  de  10  f r.  50  et  de 
11  fr.  ;  entre  parents  au  5*^  et  6^  degré  de  14  fr.  50  et  de  15  fr.  Pour 
les  grosses  fortunes,  il  va  jusqu'à  20  et  20.50  Ô/O.  On  y  ajoute  30  0/0, 
soit  près  d'un  tiers.  C'est  énorme,  et  le  symptôme  surtout  est  grave. 

Nous  savons  bien  que  les  grosses  fortunes  ne  sont  pas  en  fa- 
veur auprès  de  la  démocratie  ;  mais  en  les  atteignant  par  des 
mesures  voisines  de  la  confiscation,  ne  risquc-t-on  pas  d'affaiblir 
le  ressort  de  l'activité  privée,  qui  fonde  le  grand  nombre  des 
petites  fortunes  avec  le  nombre,  relativement  insignifiant,  des 
grosses  ?  On  peut  faire  une  objection  non  moins  sérieuse  à  l'aug- 
mentation du  droit  déjà  excessif  sur  la  transmission  des  valeurs 
mobilières,  en  ce  qu'elle  aura  pour  effet  d'encourager  Texporta- 
tion  des  capitaux.  Le  gouvernement  paraît  même  avoir  pré\"n 
ce  danger,  et  on  annonçait  dernièrement  qu'il  se  proposait  do 
provoquer  une  entente  internationale  pour  le  prévenir.  Seule- 
ment, il  est  douteux  que  les  Etats  importateurs  de  capitaux  se 
montrent  assez  désintéresses  pour  refuser  de  recevoir  ce  véhicule 
indispensable  de  la  production  et  de  la  richesse. 

Lorsqu'un  Etat  chasse  ses  nationaux  par  des  persécutions,  dit 
M.  Emm.  Vidal,  les  Etats  qui  les  accueillent  commencent  par  en 
être  un  peu  embarrassés,  mais  ces  alluvions  d'êtres  humains  ne 
tardent  pas  à  constituer  des  éléments  d'une  richesse  et  dune  puis- 
sance nouvelle  au  profit  de  la  nation  hospitalière.  La  Prusse  qui  r^- 
çut  les  réfugiés  protestants  français  à  la  suite  de  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  en  savent  queiqn<î 
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chose^  et,  s'il  est  vrai  que  parfois  des  mesures  sont  prises  pour  ar- 
rêter des  courants  d'immigration  trop  forts,  les  natio.is  ne  refusent 
jamais  l'entrée  aux  immigrants  qui  arrivent  avec  des  capitaux. 

Ce  qui  est  vrai,  quand  il  s'agit  des  hommes  et  des  capitaux,  est 
encore  plus  Vrai  quand  il  s'agit  des  capitaux,  tout  seuls.  Quand  un 
Etat  reçoit  des  capitaux  dans  ses  banques,  dans  ses  manufactures 
et  ses  entreprises  diverses,  et  cela  sans  se  trouver  embarrassé  par 
l'arrivée  d'individus  qui  vien'nent  en  foule  aggraver  la  concurrence 
de  la  main-d'œuvre,  il  considère  qu'il  a  l'avantage  de  l'immigration 
sans  en  avoir  l'inconvénient  passager. 

En  sorte  que,  lorsqu'un  Etat,  se  proposant  d'exercer  la  persécu- 
tion, fiscale,  demande  aux  autres  états  de  l'aider  à  réprimer  les 
effets  de  cette  persécution,  il  commence  par  porter  atteinte  à  l'in- 
térêt des  autres  nations.  Vainement  il  leur  dira  qu'au  besoin  il  leur 
rendra  la  pareille.  Ce  sera  une  question  de  balance  d'intérête,  et 
inévitablement  l'intérêt  des  autres  Etats  à  se  refuser  à  la  France 
sera  manifeste. 

Il  faut  donc  renoncer  à  l'espoir  d'empêcher  la  fuite  des  capi- 
taux. C'est  en  vain  qu'on  s'efforcera  de  les  emprisonner  pour  les 
rançonner.  Si  l'Etat  leur  fait  payer  à  un  prix  par  trop  abusif,  la 
sécurité  qu'il  leur  garantît  en  mettant  au  besoin  à  leur  service 
ses  tribunaux  et  sa  police,  ils  s'en  iront  chercher  ailleurs  une  pro- 
tection moins  onéreuse,  ou  pis  encore,  ils  cesseront  de  se  multi- 
plier. On  aura  beau  répéter  aux  gens  économes,  ce  propos  enga- 
geant d'un  illustre  prédécesseur  de  M.  Poincaré,  «  que  l'impôt 
est  le  meilleur  des  placements  »,  ils  auront  de  la  méfiance,  et  il 
y  a  grande  apparence  qu'ils  préféreront  dépenser  eux-mêmes 
leur  argent  que  de  le  faire  dépenser  par  l'Etat.  Au  mal  de  la 
dépopulation  s'ajoutera  le  mal,  non  moins  grave,  de  la  décapita- 
lisation. Le  capital  deviendra  plus  rare  et,  par  conséquent,  plus 
cher  ;  en  sorte  qu'en  fin  de  compte,  c'est  sur  le  travail  que  se 
répercuteront,  par  une  incidence  inévitable,  les  impôts  sur  le 
revenu  et  autres,  dont  les  amis  ou  travailleurs  se  proposent  de 
frapper  le  capital. 


Disons  loutciuis  à  l'éloge  do  M.  le  Ministre  des  Finances,  qu'il 
proteste  énergiquement  contre  l'abus  de  l'impôt  progressif,  — 
dont  on  peut  regret  ter  qu'il  ait  introduit  l'usage  dans  notre  machi- 
nerie fiscale.     -  ((  ,Te  n'accepterais  pas.  a-t-ildit  à  un  interviewer 
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du  Malin,  des  taux  spolialciirs  pour  quelque  chiffie  de  foilune 
que  00  fut,  car  ne  j<'  consentirais  à  aucune  mesurer  ({lii  put  être 
interprétée  connue  une  atteinte  à  la  piopiiélé  individuelle.  »  En 
môme  temps,  et  on  doit  l'en  louer  encore,  il  a  fait  signer  par 
M.  le  Président  de  la  Présidence  de  la  République  un  décret 
qui  l'autorise  à  charger  les  inspecteurs  généraux  des  finances 
à  rechercher  les  économies  à  faire  dans  chaque  département 
ministériel. 

On  peut  douter  malheureusement  que  celte  recherche  soit  bien 
fructueuse.  Comme  le  remarque  la  Lanterne,  la  Cour  des  Comp- 
tes a  précisément  pour  objet  le  contrôle  des  finances  de  l'Etat. 
Les  inspecteurs  des  finances  feront  double  emploi  avec  la  Cour 
des  Comptes,  sans  être  davantage  écoutés  quand  ils  s'aviseront 
d'entamer  le  chapitre  naturellement  répulsif  des  économies. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  en  grapillant  sur  les  services  de  l'Etat 
que  l'on  pourra  réaliser  des  économies  quelque  peu  appréciables, 
c'est  en  supprimant  ceux  de  ces  services  qui  sont  du  ressort  de 
l'industrie  privée  et  en  réduisant  les  autres  au  strict  nécessaire. 

Ou  bien,  dit  M.  Jules  Roche,  l'Etat  doit  tout  entreprendre,  tout 
régler,  tout  décider,  tout  accomplir,  et  alors  ce  n'est  pas  quatre 
milliards  qui  suffiront,  ni  cinq,  ni  six,  ni  douze,  ni...  c'est  tout  le 
patrimoine  accumulé  par  la  France  pendant  des  siècles,  c'est  tout 
le  produit  du  travail  et  de  l'effort  des  vivants  qu'il  faudra  saisir 
et  verser  dans  le  gouffre,  —  qui  bientôt,  d'ailleurs,  aurait  tout 
englouti   ! 

Ou  bien,  dans  une  démocratie  affranchie,  l'Etat  doit  être  consi- 
déré uniquement  suivant  sa  compétence,  ses  facultés,  ses  possibi- 
lités d'action,  —  les  individus  étant  considérés  d'autre  part  suivant 
les  services  que  seuls  ils  peuvent  rendre,  les  progrès  qu'ils  peuvent 
seuls  réaliser  dans  l'avenir  comme  ils  les  ont  réalisés  seuls  dans  le 
passé;  et  alors  le  problème  budgétaire  sera  résolu  heureusement, 
parce  que  le  problème  politique  l'aura  été  lui-même  conformé- 
ment à  la  nature  des  choses  et  aux  lois  invincibles  de  l'esprit  hu- 
main. 

Seulement,  il  est  à  craindre  que  le  problème  budgétaire  ne  de- 
meure insoluble  aussi  longtemps  que  ceux  qui  alimentent  le  bud- 
get en  abandonneront  la  solution  à  ceux  qui  en  vivent. 


* 
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Le  Sénat  vient  de  discuter  une  loi  destiné  à  imposer  et  à  régle- 
menter le  repos  hebdomadaire,  M-  Doumerguc,  minisire  du  Com- 
merce, en  a  déposé  une  autre  sur  le  contrat  de  travail,  le  même 
'AI.  Doumergue  associé  à  M.  Millcrand,  en  a  formulé  une  troi- 
sième pour  réglementer  les  grèves.  Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que 
'Ces  lois  dites  ouvrières  ne  satisfont  nullement  les  oua  riors.  «  Les 
lois  de  protection  des  travailleurs,  dit  M.  Baume,  secrétaire  à 
l'Union  des  Syndicats,  ne  nous  inspirent  plus  confiance...  Je  n'ai 
pas,  ajoute-t-il,  assez  dans  la  tête  la  loi  Millerand  pour  la  juger 
analytiquement.  Mais  ai  priori,  nous  ne  l'acceptons  pas.  »  Il  est 
vrai  que  ces  lois  de  protection,  de  représentant  des  syndicats,  les 
repousse  seulement  à  cause  de  leur  insuffisance. 

Ce  que  nous  voulons,  dit-il,  c'est  une  transformation  radicale  de 
la  société  actuelle,  l'abolition  du  capital,  du  patronat  et  du  sala- 
riat. Tant  qu'existera  la  loi  sacrilège  de  l'offre  et  de  la  demande, 
•qui  préside,  en  réalité,  aux  relations  des  ouvriers  et  des  patrons, 
le  prolétariat  sera  victime  de  l'exploitation  économique.  Et  l'en- 
tente, la  conciliation,  n'ont  rien  à  voir  dans  la  réglementation  des 
eonflits,  où  sont  en  jeu  des  intérêts  incompatibles  et  des  haines  de 
classe. 

En  attendant  que  la  loi  sacrilège  de  l'offre  et  de  la  demande 
soit  abolie,  — ce  qui  pourrait  bien  être  long  —  nous  n'acceptons 
pas  plus  que  M.  Baume  ces  lois  de  protection  des  travailleurs,  et 
nous  les  considérons,  non  seulement  comme  insuffisantes,  mais 
encore  comme  propres  à  aggraver  et  envenimer  les  rapports  des 
ouvriers  avec  les  patrons.  Comme  l'a  déclaré  excellemment 
M.  Clemenceau  répondant  à  M.  Jaurès,  le  rôle  du  gouvernement 
-consiste  à  faire  respecter  à  la  fois  le  droit  de  travailler  et  de  ne  pas 
travailler,  le  droit  de  grève  et  la  liberté  de  travail,  partant  à  em- 
pêcher les  grévistes,  ainsi  qu'ils  en  ont  la  déplorable  habitude, 
de  confondre  le  droit  à  la  grève  avec  le  droit  à  la  matraqoie. 

C'est  là  une  erreur  sur  laquelle  M.  Jaurès  devrait  bien  éclairer 
les  grévistes;  ils  ne  devraient  pas  confondre  le  droit  à  la  grève  avec 
le  droit  à  la  matraque.  Chez  nous,  dès  qu'une  grève  éclate,  une  dou- 
ble idée  s'empare  du  gréviste:  d'abord  faire  une  manifestation, 
ensuite  exercer  des  violences  contre  l'adversaire. 

Même  sous  la  direction  énergique  de  M.  Clemenceau,  l'expé- 
rience a  démontré  que  le  gouvernement  ne  suffit  qu'imparfaite 
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iiK^nl  ;i  cctle  lâche.  Sera-l-il  i>lus  capable  de  la  i-cmplir  loisqu'il 
aiiia  régleiiKMilé  les  conlrals  et  les  grèves  ?  En  sus  de  la  liberté, 
ne  sera-t-il  pas  oblii^é  de  faire  respecter  ses  règlements  ?  Et  cela 
jusqu'à  ce  que  le  socialisme  ait  réussi  à  abolir  la  loi  sacrilège  de 
l'otïre  et  de  la  demande  ! 


La  dernière  séance  de  la  Société  d'économie  politique  a  été 
particulièrement  intéressante.  Les  vices  et  les  conséquences  nui- 
sibles de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ont  été  dénoncés  par 
des  orateurs  qui  n'étaient  cependant  point  hosliles  à  cette  loi. 
Avons-nous  besoin  de  dire  que  nous  n'avons  aucun  goût  pour 
ce  produit  informe  de  l'étatisme  ?  En  reportant  sur  le  patron 
la  charge  des  risques  qui  incombent  naturellement  à  Lou- 
vrier,  les  législateurs  étatistes,  sinon  socialistes  ne  l'ont-ils 
pas  considéré  comme  absolument  dépourvu  de  la  prévoyance 
nécessaire  au  libre  gouvernement  de  la  vie  ?  Ce  qui  n'empêche 
]3as  que  le  même  individu  qui  est  déclaré  incapable  de  se  gouver- 
ner économiquement  lui-même,  soit  reconnu  capable  de  gouver- 
ner l'Etat  et  investi  de  la  souveraineté  politique. 


Les  protectionnistes  attribuent  volontiers  au  système  protec- 
teur le  mérite  de  la  création  de  la  grande  industrie  et  ils  citent  à 
l'appui  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  où  elle  est  née 
et  s'est  développée  en  plein  régime  prohibitif.  Seulement,  ils  né- 
gligent de  rappeler  qu'à  la  même  époque  les  grandes  industries 
métallurgiques  et  textiles,  notamment  le  tissage  de  la  soie,  nais- 
saient en  Suisse  sous  un  régime  de  complet  libre  échange  (ICvS 
droits  de  douane  purement  fiscaux  ne  dépassant  pas  2  à  3  0/0)  et 
qu'elles  fournissaient  à  l'exportation  un  contingent  proportion- 
nellement plus  considérable  que  leurs  rivales  protégées.  C'est  ce 
que  constatait,  à  son  vif  étonnement,  M.  Jules  Kindt,  délégué  du 
gouvernement  belge  à  l'Exposition  de  Berne,  en  1857. 

La  Suisse,  lisons-nous  dans  son  rapport,  avec  une  population  de 
deux  millions  et  demi  d'habitants,  qui  n'est,  par  conséquent, 
que  le  quatorzième  de  celle  de  la  France,  le  dixième  au  plus  de 
celle  de  l'Angleterre,  et  la  moitié  à  peine  de  celle  de  la  Belgique,  la 
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Suisse  exporte  en  produits  manufacturés  pour  une  valeur  de  plus 
de  500  millions  de  francs  !  En  comparant  ce  chiffre  à  celui  de  l'An- 
gleterre qui  est  en  moyenne  de  2.500,  à  celui  de  la  France  qui  est 
de  1.400  et  à  celui  de  la  Belgique  qui  ne  dépasse  pas  380,  on  voit  que 
la  Suisse  occupe  le  premier  rang  comme  nation  industrielle  et  com- 
merciale, et  ces  chiffres  acquerront  d'autant  plus  de  valeur  qu'on 
tiendra  compte  de  la  situation  géographique  du  pays. 

On  a  souvent  mis  en  avant  comme  causes  principales  et  décisives 
du  développement  de  l'industrie  suisse  les  nombreux  cours  d'eau 
et  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre;  mais  les  cours  d'eau,  comparés 
aux  machines  à  vapeur,  constituent  en  moyenne  une  différence  de 
2  0/0  au  plus  dans  les  frais  de  fabrication;  et  d'ailleurs,  quelle  in- 
fluence ces  cours  d'eau  exercent-ils  sur  la  fabrique  de  l'horlogerie, 
le  tissage  des  soies,  le  tressage  des  pailles,  l'impression  des  mou- 
choirs, la  broderie,  etc.,  etc.  ;  et,  quant  à  la  main-d'œuvre,  elle  est 
aussi  élevée  en  Suisse  qu'en  Belgique,  et,  pour  certains  fabricants, 
les  salaires  des  ouvriers  suisses  sont  beaucoup  plus  élevés  que  ceux 
de  France  et  même  d'Angleterre. 

En  disant  brièvement  ce  que  l'exposition  de  Berne  offrait  de  plus 
remarquable,  nous  croyons  avoir  suffisamment  indiqué  l'origine  et 
les  causes  qui,  en  dehors  de  toute  protection,  ont  successivement 
développé  l'industrie  suisse  et  l'ont  portée  à  ce  haut  degré  de  pros- 
périté, digne  sujet  de  méditation  pour  les  économiste^  et  les  légis- 
lateur de  tous  le  pays. 

La  conlagion  du  protectionnisme  n'en  a  pas  moins  gag^né  la 
Suisse,  et  elle  y  a  même  sévi  avec  une  fureur  particulière.  En 
1893,  elle  déchaînait  une  guerre  de  tarifs  qui  durait  deux  ans  et 
faisait  tomber  les  exportations  de  la  France  en  Suisse  de  180  à  110 
millions  et  celles  de  la  Suisse  en  France  de  103  à  73  millions. Sous 
l'influence  d'un  nouvel  accès  de  cette  dangereuse  maladie,  les 
protectionnistes  de  l'assemblée  fédérale  viennent  d'opérer  d'un 
seul  coup,  411  relèvement  de  droits  et  de  portes,  notamment  au 
taux  presque  prohibitif  de  8  fr.  le  tarif  qui  protège  leurs  petits 
vins  aigrelets  contre  la  concurrence  de  crus  redoutables  de  la 
Gironde  et  de  la  Bourgogne.  Nos  protectionnistes  n'ont  pas  man- 
qué, de  leur  côté,  de  saisir  cette  bonne  occasion  pour  provoquer 
un  relèvement  de  la  protection  contre  l'invasion  des  soieries, 
des  broderies,  des  passementeries  et  des  fromages  de  la  Suisse. 
Le  résultat  sera  de  priver  de  leurs  moyens  d'existence  quelques 
milliers  d'ouvriers  suisses  qui  travaillent  pour  le  débouché  fran- 
çais et  quelques  milliers  d'ouvriers  français  qui  travaillent  pour 
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le  débouché  suisse,  ce  qui  n'empêchera  pas  h^s  i)rotcclioiinislcs 
des  deux  ccMés  do  la,  iiunlière,  de  se  félicilcr  haulcineul  d'avoir 
protégé  le  travail  nalionai. 


La  coulagioR  })rotcclionnisle  ne  sévit  pas  avec  moins  de  vio- 
lence eu  Espagne.  A  un  tarif  relativement  modéré,  a  succédé  en 
I8t)2  un  tarif  fortement  protecteur,  mais  déclaré  aujourdlmi 
absolument  insuffisant.  Nous  trouvons  dans  une  correspondance 
de  VIndépcndance  belge,  une  esquisse  des  perfeclionnemcnls  (|ui 
viennent  d'y  être  apportés- 

Les  produits  de  l'industrie  étrangère  payeront  de  15  à  50  p.  c.  de 
leur  valeur,  à  l'exception  de  ceux  qui  n'ont  de  similaires  en  la  pro- 
duction nationale,  et  qui  payeront  de  10  à  35  p.  c.  On  considérera 
comme  produits  industriels,  les  produits  chimiques,  à  l'exception 
de  ceux  considérés  de  rente  dont  la  base  est  l'alcool  et  les  engrais 
minéraux  et  les  matières  premières  destinées  à  leur  élaboration: 
pourront  être  sujets  à  des  droits  supérieurs  à  50  p.  c.  de  leur  va- 
leur les  articles  de  rentes  et  les  produits  qui,  par  les  difficultés  de 
leur  élaboration  et  la  convenance  notoire  de  les  obtenir  dans  le  pays 
lui-même,  nécessitent  une  protection  douanière  exceptionnelle.   » 

«  Enfin,  le  gouvernement  est  autorisé  u  à  prohiber  temporaire- 
ment et  à  imposer  des  droits  d'exportation,  aussi  temporairement, 
aux  substances  alimentaires  et  matières  premières,  quand  la  sor- 
tie desdites,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires  et  transi- 
toires, pourrait  causer  un  préjudice  irréparable  aux  intérêts  na- 
tio'naux  ». 

Sous  le  régime  de  tarif  de  1892,  les  importations  de  la  France 
en  Espagne  sont  tombées  de  180  à  116  millions  et  celles  de  l'Es- 
pagne en  France,  de  412  à  162.  Ceci,  à  la  vérité,  grâce  à  la  colla- 
boration des  protectionnistes  français  qui  ont  fait  refluer  en  Espa- 
gne l'industrie  libre-échangiste  du  coupage.  Le  tarif  perfectionné 
de  1906  aura  certainement  pour  effet  de  réduire  encore  d'un  bon 
nombre  de  millions  le  commerce  franco-espagnol.  Sans  doute,  les 
autres  nations  en  souffriront,  comme  nous,  et  les  protectionnistes 
seront  d'avis  que  cela  i'sii  compensation. 


* 

-X-    ^ 
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M.  Jules  FlcLiiy,  secrélaire  perpélucl  de  la  Société  d'économief 
politique,  vient  de  succomber  à  la  douloureuse  maladie  qui  l'éloi-, 
gnait  depuis  quelque  temps  des  séances  de  la  Société,  dont  il  ani- 
mait les  discussions  par  son  vif  esprit  au  service  d'un  rare  bon 
sens.  Il  était,  dit  M.  Yves  Guyot,  dans  le  Siècle,  passionné  pour 
la  vérité,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présentât,  quelle  que  fût 
la  question  en  jeu.  Son  esprit  d'investigation  ne  s'arrêtait  pas 
aux  apparences.  Il  voulait  aller  jusqu'au  fond.  Très  préoccupé 
des  problèmes  politiques  et  sociaux  qui  agitent  la  société,  il  était 
adversaire  de  toutes  les  mesures  de  gouvernement  par  la  police, 
paternalisme  bienveillant,  tracassier  et  tyrannique,.  qui  doivent 
avoir  pour  résultat  la  dépression  de  la  personnalité  humaine,  et 
il  recherchait,  au  contraire,  toutes  celles  qui  pourraient  la  déve- 
lopper et  l'agrandir.  Il  était  passionnément  individualiste. 


G.  de  M. 
Paris,  14  juillet  1906. 
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LA  BANQUE   DES   FUGGER 

ET    LES     PAPES     DE    LA     RENAISSANCE  ^'^ 


Au  début  du  xvf  siècle  a  cclalé  en  Allemagne  une  furieuse 
tenipèle  de  prolcstalions  contre  ce  qu'on  appelait  les  monopoles, 
c'est-à-dire  les  grandes  maisons  de  commerce  de  la  haute  Alle- 
magne que  l'opinion  publique  accusait  d'un  accaparement  in- 
satiable, ruinant  le  petit  commerce  et  rançonnant  sans  merci  le 
consommateur.  Les  Fugger  d'Augsbourg  furent  tout  particu- 
lièrement assaillis  ;  sous  la  plume  de  Luther  et  de  Hutten,  Fug- 
gerei  devint  synonyme  d'exploitation  âpre  et  sans  vergogne. 

Leur  attachement  avoué  à  la  cause  de  l'Eglise  catholique  leur 
avait  valu  cette  prééminence  dans  l'outrage  ;  on  le  savait  depuis 
longtemps,  mais  jusqu'ici  on  ne  counaissait  que  superficielle- 
ment leurs  relations  financières  a\  ec  la  Cour  de  Rome.  Les  re- 
cherches dans  les  archives  du  Vatican  de  M.  Aloys  Schulte,  à 
qui  la  science  devait  déjà  une  belle  histoire  du  commerce  ilalo- 


(1)  Aloys  Schulte.  Die  Fugfff.r  in  Bom  (1495-1523)  mit  Sfnriirv  zur 
Gcschichtr  drs  Kirchlichcn  Fiucniza'csrns  jener  Zcit  (Les  Fuoocr  à 
Borne  (1495-1523);  étu(h  sur  les  fnm/irr.s  (h  VEglise  à  cette  époque, 
2  vol.  Leipzig,  1904. 
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allemand  au  Moyen  Age,  viennent  de  levei-  le  voile  qui  les  ro- 
couvrait  ;  elles  nous  initient  en  niôme  temps  aux  })iati(|ues  finan- 
cières en  usage  sous  les  i)onliIicats  bâtisseurs,  guerroyeurs   et 
dépensiers  de  la  Renaissance. r 

A  vrai  dire,  les  méthodes  administratives  do  la  Chambre  Apos- 
tolique n'étaient  pas  nouvelles  et  remontaient  à  quatre  ou  cinq 
siècles  en  arrière.  «  Les  bienheureux  Saint  Pierre  et  Saint  Paul, 
écrivait  au  xv®  siècle  Chrysoloras,  un  des  Grecs  qui  firent  re- 
vivre en  Occident  l'étude  de  l'antiquité  hellénique,  ont  dès  long 
temps  fait  affluer  à  Rome  plus  d'argent  que  tous  les  princes  de 
la  terre  réunis.»  Sous  ses  dehors  ironiques, cette  phrase  exprimait 
la  simple  réalité.  Cependant  comme  il  n'eût  été  ni  prudent,-  ni 
même  souvent  possible    de  transporter  de  grosses  quantités  de 
numéraire  au  travers  du  tumulte  incessant  des  guerres  publiques 
et  privées,  des  intermédiaires  rompus  aux  affaires  se  chargè- 
rent de  bonne  heure  de  cette  entreprise  périlleuse  :  ce  furent  les 
«  changeurs  du  Pape  »  {Campsores  pripae)  qui  devinrent  ])ien- 
tôt  les  ((  marchands  »  officiellement  attachés  à  la  Curie  »  (mc/- 
catores  curiam  s'equ-entes)  Leurs  agents  recevaient  au  pays  d'ori- 
gine les  tributs  perçus  par  les  Commissaires  pontificaux  ;  en- 
suite une  opération  de  virement  les  mettait  à  Rome  même  à  la 
disposition  des  autorités  pontificales.  Quelques-uns  de  ces  tri- 
buts  étaient  des   créances   quérables  dont  l'encaissement   et   la 
transmission  à  Rome  incombaient  au  Saint-Siège  lui-même  ;  dans 
cette  catégorie  rentraient,  outre  les  tantièmes  sur  le  produit  des 
indulgences,  les  redevances  ayant  un  caractère  public  comme 
les  dîmes  accordées  pour  les  croisades  et  le  denier  de  Saint- 
Pierre,  qui,  en  Angleterre  et  dans  les  royaumes  du  Nord,  n'était 
nullement  une  offrande  volontaire,  mais  un  impôt  le\é  sur  les 
populalioais   en  vertu  de  traités   solennels.   A  la  catégorie  des 
créances  portables  acquittées  à  Rome,  appartenaient  les  droits 
de  palliiim   des   archevêques   et  les   servitia  dus   par  les   évê- 
ques  et  les  abbés  des  grands  monastères  récemment  élus,  ainsi 
que  les  cens  pontificaux  et  les  annales  ou  premiers  fruits  des 
innombrables  bénéfices  dont  les  Papes  s'étaient  assuré  la  colla- 
tion. Quand  les  hauts  dignitaires  n'étaient  pas  en  mesure  de  se 
libérer   au  moment  de  leur  confirmation,  les  niercalores  faisaient 
l'avance  des  sommes  dues  moyennant  une  garantie  sur  les  reve- 
nus  du   diocèse  ou   du   monastère.   Une  instruction   donnée   en 
1288  par  le  pape  Nicolas  IV  excluait  à  la  vérité  de  la  garantie  tout 
intérêt  direct  (usuris  omnino  cessan\libus),  mais  l'accordant  aux 
Dampna,  cxpensae  et  inhercssac  prévus  en  cas  de  non  paiement 


i.v  lîwori;  i)i;s  flggi:h  i;t  i.i;s  i'.\i'i:s  di;  i.a  jii:.\\i.ssanci::     103 

il  r('\[)iialioii  (lu  Icriiic  cdiix  ciiii,  il  siillisiiil  de  slipiilcr  le  1'(Mii- 
J)()m'S(Mii(Mil  ;'i  hrcl'  (l<'l.'ii  poiii'  ('liidci'  la  iiynciir  (l(>s  lois  caiioiii- 
(jiies.  (  "elle  iiisliiiclioii  saiiclionn.i  riisngc  coin  ;iiil  cl  mil  les  ccii- 
r(ir(\s  oc'ck'siusli({uc's  au  scixice  «les  iiun'clKnid.s  créanciers.  La 
(lisliiK'lion  cnlre  rusni(!  (oui  cuuil  <L  les  iiih'rèls  de  iclard  clail 
(TailltHirs  coiirorjiK^  à  la  doclrinc  de  vSaiiiL  'l'hojuas  (r.\(|uiii,  (|iii 
dans  sa  Soiiuik'  a\ail  (N'clarée  illicite  loule  i'(';li'il)ulion  du  cliel' 
du  luciuin  i'.cs^dus^  mais  Taxait  admise  pour  le  ddiniunn  cnicv- 
yens. 

Répandus  dès  le  xin®  siècle  au  Nord  des  Alpes,  les  Italiens 
étaient  tout  préparés  au  rùle  des  mer  eu  dore  s  cameram  apoisioU 
eajïi  sequenles  ;  les  Florentins  en  jtarticulier  y  découvrirent  bien- 
tôt un  niO}'en  ingénieux  et  économicjue  de  régler  leurs  gros 
achats  de  laines  fines  et  de  draps  écrus  du  A'ord.  Tous  ces  mer- 
calores  et  banquiers  étaient  représentés  à  Uome  par  un  inslilor 
ou  fondé  de  pou\  oir  accrédité  ;  la  banque  la  mieux  en  cour  ob- 
tenait le  titre  convoité  de  Deposiiarius  generalis  Camerae  apos- 
iolicac  et  dans  les  périodes  d'opulence  recevait  en  dépôt  les 
fonds  disponibles  dans  la  caisse  de  la  Mater  peciiniarum  (1). 
Nommé  par  le  pape,  mais  révocable  à  sa  volonté,  c'est  surtout  à 
lui  que  la  Curie  s'adressait  cpiand  elle  a\  ait  un  découvert  à  com- 
bler. A  l'étranger,  des  dépositaires  apostoliques  étaient  désignés 
pour  chaque  province  ecclésiastique. 

Quelques  maisons  flamandes  représentées  à  Rome  entretin- 
rent dès  le  xv^  siècle  des  rapports  ixxcc  la  Curie  ;  les  Fuggcr, 
(ainsi  qu'une  autre  célèbre  maison  d'Augsbourg,  les  Welser)  ne 
commencent  à  figurer  sur  ses  registres  que  dans  la  seconde 
moitié  de  ce  siècle.  En  1476,  ils  versent  à  la  Chambre  aposto- 
lique 706  florins  d'or  reçus  du  collecteur  pontifical  au  royaume 
de  Suède  par  l'entremise  de  la  banque  des  Spinelli.  Mais  leur 
nom  ne  s'inscrit  fréquemment  qu'à  partir  de  1195,  c'est-à-diro 
pendant  la  période  où  sous  l'impulsion  de  Jacob  Fugger, 
l'Alexandre  le  Grand  de  cette  dynastie  commerciale,  l'exploita- 
tion des  mines  d'argent  et  de  cuivre  du  Tyrol  et  de  Hongrie  al- 
lait prendre  un  essor  prodigieux.  L'Italie  était  un  marché  impor- 
tant pour  ces  métaux,  dont  la  réalisation  procurait  naturelle- 
ment de  grosses  recettes  en  numéraire  ;  par  la  suite,  les  Fugger 

(1)  Pour  les  détails,  voir  Georg  Schneider,  Die  fuicinzicUcn  Bczic- 
hunçfoi  cler  florentimschcn  Banlàers  zur  Kirche  von  1285  hia  1304  (Leif)- 
zig  1899),  et  pour  le  fonctionnement  de  la  Chambre  Apostolique,  Adolf 
Gottlob,  Aus  der  Came i a  Apostolica  des  15.  Jahihundrrts  Innspruck 
1889). 
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veiidireiil  aussi  de  loitcs  quantités  de  cuivre  et  d'étain  directe- 
ment à  l'Etat  poiilidcal,  où  nous  verrons  (|u'ils  exercèrent  éga- 
lement les  fonctions  de  maîtres  des  monnaies  sous  Jules  II  et 
Léon  X.  Toutefois  n'anticipons  pas  sur  l'avenir  et  revenons  à 
leurs  débuts,  qui  sui\irent  d'assez  près  l'avénemcnl  en  1192 
d'Alexandre  VI  Borgia,  le  pape  de  néfaste  et  désolante  mémoire.. 

En  li9t>-97  ils  accpiitlent  les  servilia  dus  par  les  évèqucs  de 
Brème,  de  Munster,  d'Osnabruck  et  d'Utrecht  et  de  nombreuses, 
annales,  ainsi  que  le  prix  d'achat  s'élevant  à  2.250  florins  d'une 
cliarge  de  scribe  {pro  valore  oUicii  scriptoriac),  en  tout  7.084  flo- 
rins. L'année  d'après  leur  activité  s'accroît  et  comprend  par 
exception  des  versements  provenant  de  bénéfices  ecclésiastiques- 
situés  en  France  :  quatre  à  Tours,  un  au  Mans  et  à  Beauvais, 
d'autres  à  Poitiers,  Auch,  Cahors  et  dans  la  province  de  Nar- 
boiine.  Cette  incursion  au  pays  des  lys  demeura  isolée,  car, 
serviteurs  dévoués  de  la  maison  d'Autriche,  les  Fugger  s'abs- 
tinrent systématiquement  de  toute  opération  financière  dans  le 
royaume  de  ses  rivaux  de  Paris.  Par  contre  leurs  alliances  ma- 
trimoniales et  commerciales  avec  la  puissante  famille  hongroise 
des  Thurzo  leur  valut  de  représenter,  à  Rome,  les  dignitaires  ec- 
clésiastiques du  royaume  de  Pologne.  Plusieurs  Thurzo'  furent 
vers  cette  époque  élevés  aux  sièges  épiscopaux  d'Olnuitz,  de 
Grosswardein,  de  Brcslau  et  de  Transsylvanie  ;  d'ailleurs  les 
Fugger  no  dédaignaient  pas  noai  plus  de  détourner  la  manne  des 
canonicats  et  des  prébendes  vers  les  membres  ou  alliés  de  leur 
faniille  entrés  dans  les  ordres  :  un  de  ceux-ci,  Marcus  Fugger, 
décédé  en  1511,  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  était  déjà  prévôt  ou 
doyen  de  cinq  chapitres  allemands,  archidiacre  dans  une  autre 
église  allemande  et  de  plus  protonotaire  et  secrétaire  aposto 
liquc  ;  en  quelques  années,  la  banque  avait  payé  pour  cet  ado- 
lescent les  annates  de  neuf  bénéfices. 

Historien  consciencieux,  M.  Aloys  Schulte  s'est  imposé  la 
tache  ardue  de  compulser  les  livres  des  Recettes  et  des  Dépenses 
de  la  Chambre  Apostolique  (Introilus  et  Exiius  Camcrac  apostoli 
cae)  depuis  1191  et  d^en  extraire  les  postes  concernant  les  servi- 
tia  et  les  annates  payés  par  les  Fugger  ;  autant  que  possible,  il 
les  a  groupés  en  relevés  annuels.  A  côté  de  postes  relative- 
ment' modestes,  il  s'en  trouve  de  considérables.  Par  exemple  en 
1500,  la  confirmation  papale  d'un  margrave  de  Bade  nommé  co 
adjutcur  de  rarchevèque  de  Trêves,  coûta  1  i-500  ducats  (1),  total' 

(1)  On  peut,  sans  verser  dans  l'exagération,  attribuer  au  ducat  d'or  ro- 
main une  valeur  relative  d'une  cinquantaine  do  francs. 
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qui  se  dccoinposc  en  un  service  de  4.750  floiins  revenaiil  un  j);i|)e 
(sur  lequel  celui-ci  avait  l'ail  une  remise  de  250  florins)  v\  de 
5.000  llorins  i)our  l'aulie  nioilié  attribuée  aux  cardinaux  ;  le 
reste,  atïecté  à  des  scrviiia  niinvila,  à  des  laxes  de  chancellnjc  ol, 
à  des  gratilications,  comprenait  encore  9i2  ducats  de  droit  de 
pallium,  Trêves  étant  un  archevêché. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Schulte  dans  son  dépouillement  an- 
née par  année.  Disons  seulement  (pie  sur  110  mutations  ->'ii 
venues  dans  les  arche\êchés,  évêchés  et  grandes  ahbayes  <rAl- 
lemagne,  do  Pologne,  de  Hongrie  et  des  royaumes  du  Nord  de 
1  i05  à  1520,  il  a  constaté  88  interventions  des  Fugger  ;  Gi  servi- 
ces ont  été  acquittés  par  eux  en  espèces  ;  d'autres  l'ois  ils  se  sont 
})orlés  caution  pour  les  prélats  choisis.  Ouand  leur  rùle  se  ré- 
duisait à  transmettre  les  fonds  encaissés,  leur  bénéfice  paraît 
avoir  résidé  dans  le  calcul  du  change  ;  ainsi  pour  les  droits  in- 
combant ù  Trêves,  dont  la  presque  totalité  leur  avait  été  versée, 
ils  établissent  le  change  au  cours  de  1  iO  florins  du  Rhin  pcar 
100  ducats,  alors  que  le  pair  était  133  1/3.  A  la  fin  du  pontificat 
d'Alexandre  \T,  ils  étaient  chargés  de  la  plupart  des  paiements 
effectués  pour  F  Allemagne,  la  Turquie,  la  Pologne  et  les  Etats 
Scandinaves  sans  en  avoir  cependant  conquis  le  monopole. 

C'est  ce  même  pontificat  qui  vit  leurs  premiers  prêts  directs 
au  Saint-Siège.  En  1501,  Alexandre  VI  s'était  engagé  à  four- 
nir au  roi  Ladislas  de  Hongrie  un  subside  de  40.000  ducats  pour 
la  guerre  contre  les  Turcs  ;  ils  en  avancèrent  une  grande  partie 
et  furent  remboursés,  partie  en  espèces  et  par  versements  éche- 
lonnés, partie  en  une  délégation  sur  les  services  dûs  par  des 
évêchés  hongrois.  Le  31  décembre  de  la  même  année,  ils  prêtè- 
rent encore  au  pape  une  somme  de  6.000  ducats  d'or  rembour- 
sables, moitié  au  bout  de  2  mois  1/2,  moitié  au  bout  de  5  mois, 
par  une  somme  de  0.400  ducats,  le  don  de  400  ducats  servant  sui- 
vant la  coutume  à  masquer  la  violation  des  règles  canoniques 
sur  l'usure.  En  réalité,  le  taux  d'intérêts  s'élevait  à  22  1/4  0/0  par 
an. 

Quand  Alexandre  fut  inopinément  passé  de  vie  à  trépas,  sa 
cassette  particulière  renfermait  d'après  le  journal  de  Burckhard, 
son  maître  des  cérémonies  bien  connu.  100.000  ducats  que  son 
digne  fils  César  Borgia  fit  aussitôt  déménager  par  ses  sicaires. 
Par  contre  les  coffres  de  l'Etat  étaient  à  sec  et  pendant  les  deux 
conclaves  cpii  se  succédèrent  à  quekjuc?  semaines  d'intervalle 
(Pie  III  n'a  pas  régné  un  mois),  les  emprunts  aux  Purger, 
comme   d'ailleurs  aux  banques  italiennes  accréditées  à   Rome, 


16C  JOUR\.\L    DES   LCONOMISTES 

lecoinmencèreut  pour  coiiliiiuoi'  sous  les  pontificats  suixaiits 
parallèlciucnt  au  rocouvreiucul  des  aiuiatcs  et  des  services  d'Al- 
lemagne ;  leur  produit  variant  eu  chilïres  rounds  de  4.000  à 
11.000'  ducats  par  année  \euait  eu  dél'alcatiou  de  ces  créances. 

Bientôt  d'autres  brandies  d'affaires  vinrent  se  greffer  sur  cel 
les  dont  nous  xenons  de  parler.  Si  à  l'épocpie  (|ui  nous  occu[)e, 
les  caisses  publi(|ues  étaient  généralenient  épuisées,  les  caisses 
particulières  des  cardinaux  regorgaient  au  contraire  de  riches- 
ses. «  11  est  clair,  écrixait  Ariostc  dans  une  des  Satires,  que 
januùs  évêques,  cardinaux  et  pasteurs  suprêmes  n'ont  d'argent  à 
leur  suffisance  ».  / 

Semprt  chiaro  fuinin 
Cli\ir(je.nio  che  lor  hasti  non  han  mal 
0  ve^chi,  0  cardinal i,  o  FaMor  sonuni. 

Peut-être,  quand  il  écri\ it  ces  vers,  le  chantre  de  Roland  axait- 
il  sur  le  cœur  l'accueil  de  Jules  II,  lorsque  l'irascible  pontife 
avait  menacé  de  faire  jeter  au  Tibre  comme  un  chien  l'envoyé- 
poète  du  duc  de  Ferra r(\  nuiis  s'il  exagérait,  il  ne  calomniait 
pas.  Seulement  les  hériliei-s  des  i)rinces  de  l'Eglise  étaieut 
exposés  à  plus  d'un  mécompte.  En  premier  lieu,  la  popula- 
tion romaine  avait  un  penchant  funeste  à  i)iller  les  palais  de 
ceux  qui  venaient  de  rendre  l'àme.  En  second  lieu,  en  Aertu  du 
principe  qu'un  ecclésiastique  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens 
de  l'autel,  mais  lui  restituer  son  superflu,  im  décret  du  concile 
de  Latran  de  1170  axait  interdit  aux  clercs  de  disposer  par  tes- 
tament des  biens  acquis  dans  l'exercice  de  leur  ministère  (1) 
Pour  tester,  il  fallait  une  dispense  et  l'obtenir  par  faveur  spé- 
ciale ou  bien  à  prix  débattu. 

Il  (knait  donc  send)ler  plus  sûr  de  déposer  ses  fonds  cliez 
un  banquier,  (pii  suix  ant  l'usage  admis  et  toléré  en  Italie,  servait 
des  intérêts  au  dépoisant.  Bien  que  les  renseignements  sur  ce  su- 
jet soient  clairsemés,  il  est  acquis  qu'à  Rome  les  Fugger  ont 
accepté  des  dépôts  de  ce  genre. 

A  sa  mort^  le  cardinal  Santori  avait  chez  eux  9.GG4  ducats  sur 
lesquels  Jules  II  leur  assigna  8.379  ducats  en  paiement  de  livrai- 
sons de  cuivre  et  d'étain. 

En  1509,  le  cardinal  de  Meckau.  envové  de  Maximilien,  mou- 


(1)  Ce  droit  de  dépouille  fut  encore  confirmé  à  la  fin  du  seizième  siè- 
cle par  Pie  V  e-t  Grégoire  XIII, 
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rul  à  Komc  et  se  i'aisaul  l'écho  de  la  ruine ur  publique,  Sauulo  ré 
pèle  qu'il  leur  avait  coiilié  :2(JO.00O  ducats  à  ciiarge  de  lui  servir 
liiitérét  à  5  U/U  Tan.  La  rumeur  puL>li(|ue  devait  exagérer,  car 
l(^s  Fugger,  dont  la  maison  mère  à  Augsl)ourg  nacceplait  pas 
de  dépôts  et  ne  voulait  même  comme  associés  que  des  membres 
mâles  de  la  lamille,  ne  se  seraient  pas  exi)0sés  aux  risques  que 
po'uvait  l'aire  courir  la  responsabilité  d'un  dépôt  austsi  for-» 
midable  (1).  Néanmoins,  M.  Schulte  a  découvert  les  indices  d'au- 
tres dépôts,  à  la  vérité  plus  modestes.  Ainsi  sous  Léon  X,  le  da- 
taire  Gozzadini,  assassiné  à  Re^gio,  avait  mis  3.000  ducats  chez 
eux  ;  sur  leur  relus  de  les  verser  à  la  Chambre  Apostolique,  le 
pape  s'emporta  au  point  de  les  menacer  d'excommunication  ma- 
jeure. Uauri  sacra  (âmes  rendait  féroce  l'aimable  Léon  X  ;  di- 
sons à  sa  décharge  que  c'était  le  besoin  d'argent  et  non  l'avarice 
qui  le  poussait,  car  au  dire  d'un  envoyé  florentin,  il  eût  été  plus 
facile  à  une  pierre  de  s'envoler  qu'au  pape  de  garder  un  millier 
d'écus  en  réserve  dans  son  escarcelle. 

Au  temps  dont  nous  nous  occupons,  le  [)lacement  des  indul- 
gences avait  pris  particulièrement  en  Allemagne  un  essor  auquel 
par  leur  situation  de  banquiers  pontificaux  les  Fugger  se  trou- 
vèrent forcément  mêlés.  "Comme  le  fait  observer  avec  raison 
M.  Schulte,  le  fait  de  bâtir  des  édifices  religieux  à  l'aide  de  res- 
sources piio\ejiant  d'indulgences  semblait  naturel  au  Moyen 
Age  comme  il  nous  semble  naturel  de  consacrer  le  produit  d'une 
loterie  à  une  œuvre  charitable  ou  humanitaire.  Les  pouvoirs  ci- 
vils en  sollicitaient  eux-mêmes  pour  élever  des  hospices  ou  des 
hôpitaux  ou  réparer  des  digues  ro'mpues  par  une  inondation  et 
veillaient  alors  avec  un  soin  jaloux  à  s'assurer  le  monopole  du 
marché  en  stipulant  qu'aucune  indulgence  concurrente  ne  serait 
autorisée  ;  de  son  côté  le  Saint-Siège  se  réservait  un  tantième, 
généralement  le  tiers,  de  la  recette  ;  au  xv°  siècle,  les  Empereurs 
germaniques,  chétifs  et  besogneux,  n'avaient  guère  le  pouvoir 
de  s'y  opposer. 

Ce  qui  exaspéra  l'Allemagne  contre  l'indulgence  émise  à  Toc- 
casion  de  la  basilique  de  Saint-Pierre,  c'est  l'idée  que  les  capi- 
taux co'nsidérables  soutirés  au  peuple  allemand  allaient  en- 
richir les  «  courtisans  »  (membres  de  la  Curie),  dont  on  se  ra- 
contait la  cupidité,  les  mœurs  dissolues  et  le  luxe  insolent  ;  on 
était  d'autant  plus  porté  à  prêter  l'oreille  à  ces  accusations  que  le 

(1)  Cedépôt  atteindrait  aujourd'hui  la  valeur  relative  de  dix  milliona 
de  francs. 
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haut  clcjgé  alleinantl,  tout  entier  de  souche  princièrc  ou  noble, 
donnait  lui-même  le  tableau  d'une  existence  médiocrement  édi- 
fiante. Les  subtilités  théologiques  sur  la  justification  par  les 
œuvres  ou  par  la  loi  ne  vinrent  que  plus  tard. 

M.  Schullc  a  tiré  des  sources  originales  l'historique  financier 
le  plus  complet  que  nous  possédions  de  cette  indulgence,  dont 
la  prédication  fit  éclater  la  Uéi'orme  ;  dans  les  marchandages  qui 
ont  présidé  à  sa  naissance,  les  Fugger  ont  peut-être  joué  le  rôle 
décisif.  Ils  avaient  l'expérience  de  ce  genre  de  négociations, 
comme  l'attestent  les  quittances  pontificales  de  recettes  d'indul- 
gences transmises  par  leurs  soins  de  régions  lointaines,  telles  que 
la  Pologne,  la  Silésie  et  la  Hongrie. 

En  Allemagne,  pour  ne  citer  qu'un  ou  deux  exemples,  nous 
les  voyons  s'entremettre  entre  la  Curie  romaine  et  le  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Constance  désireux  de  rebâtir  son  église  dé- 
vastée par  un  incendie.  Malgré  quelques  centaines  de  florins  dis- 
tribués par  leurs  soins  (1)  à  titre  d'  «  honoraires  »,  on  fut  long- 
temps à  s'entendre.  Contrairement  au  tarif  traditionnel,  Rome 
s'obstinait  à  exiger  la  moitié  (au  lieu  du  tiers)  de  la  recette  ;  les 
Fugger  réussirent  à  faire  passer  celle  clause  pour  les  recettes  de 
la  seconde  année  et  s'engagèrent  même  par  un  acte  signé  en  fé- 
vrier 1514  à  la  faire  dorénavant  accepter  dans  les  diocèses  d'Al- 
lemagne. La  Curie  et  la  banque  y  trouvaient  également  leur 
compte.  L'indulgence  de  Constance  rapporta  19.610  florins  du 
Rhin  ;  les  Fugger  louchèrent  565  florins  de  commission  et  la 
Curie  5.329  ducats  (7.828  florins).  Mais  le  chapitre  fut  loin  de 
recevoir  le  reliquat  ;  en  réalité,  au  lieu  de  9.000  florins,  il  n'en  a 
reçu  que  3.300.  Comme  dans  nos  fêtes  de  charité,  les  frais 
absorbaient  la  plus  grande  partie  des  offrandes.  L'indulgence 
de  Constance  promulguée  dans  quatre  diocèses,  entraînait  par 
le  fait  des  frais  de  déplacement  des  prédicateurs,  des  péni- 
tenciers et  des  confesseurs  mobilisés  ;  on  avait  répandu  à  pro- 
fusion des  imprimés,  peint  des  bannières,  engagé  des  chantres 
pour  attirer  les  fidèles  ;  de  leur  côté  les  dignitaires  ecclésiasti- 
ques des  localités,  où  la  dévotion  populaire  était  mise  à  con- 
tribution, entendaient  ne  pas  être  oubliés. 

Une  indulgence  émise  la  même  année  pour  la  reconstruction  de 
l'église  des  Dominicains  conventuels  d'Augsbourg  donna  encore 


(1)  Mangold,  un  des  employés  des  Fiiggor,  fut  a  honoré  »  d'une  barri- 
que de  vin  du  chapitre  pour  le  récompenser  de  «  son  zèle  et  de  sa  peine 
extrêmes  ». 
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<le  plus  inaigros  icsullals  ;  au  <Jiro  do  llciii,  clnoiiicjuour  cou- 
((Miiporain,  sur  10.000  lloriiis  lasscinbh's  ;'i  ]'ai(l<;  de  la  «  grâce 
lonuiiiie  »,  à  peine  1.800  i'iurins  auraient  élé  alïeelcs  à  réreclion 
du  monument  sacré,  llonie  toucha  dans  tous  l<;s  cas  sa  moitié 
.(en\iion  3.300  ducats)  de  la  main  des  Fugger  ;  les  (pjittances 
retrouvées  par  M-  Schulte  en  l'ont  loi.  Herii  accuse  Maximilien, 
leur  impérial  client  vi  protecteur,  d'avoir  inleiceplé  un  (juart  du 
produit  ;  son  assertion  dénuée  de  preuves,  est  pourtant  en  par- 
tie confirmée  par  l'attitude  de  Maximilien  qui,  apiès  avoir  inter- 
dit brusquement  rindulgcnce,  révoqua  ensuite  son  interdiction. 
11  est  heureux  (jue  le  Concile  de  Trente  ail  mis  un  lerme  au 
débordement  de  ces  appétits  laïques  et  ecclésiastiques  et  leur  ait 
imposé  le  respect  de  la  décence. 

Sans  nous  attarder  aux  trop  nombreuses  indulgences,  qui  de 
d'aveu  d'Eck,  le  grand  adversaire  de  Luther,  se  poussaient  l'une 
l'autre  vers  la  porte,  nous  jetterons  un  coup  d'œil  sur  la  célèbre 
indulgence  concédée  à  Albert  de  Brandebourg,  qui  devait  déchaî- 
ner la  guerre  religieuse  en  Allemagne  ;  le  prologue  en  a  une  phy- 
-sionomie  tout  à  fait  caractéristique.  «  On  a  cru  pendant  des  siè- 
cles, écrit  M.  Schulte,  que  cette  concession  d'indulgence  avait 
eu  pour  objet  de  permettre  à  Albert  de  Brandebourg  de  recou- 
vrer les  droits  de  pallium  qu'il  avait  eu  à  acquitter  (après  son 
-élection  au  siège  métropolitain  de  Mayence)  ;  nous  savons  au- 
jourd'hui que  la  Curie  l'a  imaginée  de  toutes  pièces  pour  dé- 
guiser une  transaction  simoniaque  ».  Son  excuse,  c'est  la  vénalité 
universelle  de  l'époque. 

Au  mois  d'août  1513,  Albert,  frère  cadet  de  l'électeur  de  Bran- 
deboiurg,  fut  élu  archevêque  de  Magdebourg  ;  un  mois  après,  le 
chapitre  d'Halberstadt  lui  confiait  l'administration  de  ce  second 
diocèse.  Ce  cumul  et  son  extrême  jeunesse  (il  avait  à  peine 
24  ans)  rendaient  nécessaire,  outre  la  confirmation  pontificale, 
une  dispense  particulière.  Léon  X  ne  se  fit  pas  longtemps  prier  ; 
il  ratifia  les  choix  capitulaires  et  le  service  lui  revenant  fut  ac- 
ijuitté  en  espèces  par  les  Fugger. 

Peu  de  mois  auparavant  était  décédé  l'archevêque  de  Mayence  ; 
-c'était,  depuis  une  dizaine  d'années,  la  troisième  vacance  du 
siège  primatial  de  Saint  Boniface,  et  comme  le  droit  de  pallium 
s'élevait  à  la  somme  considérable  de  10.000  florins,  la  perspective 
•d'avoir  à  le  payer  de  nouveau  n'avait  rien  de  réjouissant  pour  le 
•clergé  de  l'archidiocèse,  ni  pour  les  vassaux  et  sujets  de  l'élec- 
torat.  Albert  n'envisageait  pas  la  question  sous  cet  aspect  ;  ap- 
puyé par  son  frère,  Joachim,  l'électeur  de  Brandebourg  qui  pro- 
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mil,  en  cas  de  succès,  de  dégager  la  ville  épiscui)ale  de  (-iemsheim 
donnée  en  gage  pour  la  sonmie  de  42.000  ilorius  du  lUiin,  il  s'of- 
frit au  sulïrage  du  chapitre  et  fut  choisi  ;  sans  risquer  une  accef)- 
tatiun  lorinelle  qui  aurait  entraîné  sa  renonciation  aux  deux  siè 
ges  qu'il  occupait  déjà,  il  ainionça  qu'il  attendrait  la  décision  du 
Saint-Père.  C'est  donc  à  Uonie  qu'il  allait  agir.  11  connnenca  par 
s'assurer  la  bienveillance  de  TEmpereur  ;  de  son  côté  Joachim, 
en  même  temps  qu'il  écrivait  aux  cardinaux,  afiirmait  au  pape 
que  l'élection  s'était  faite  sans  intrigues  et  sans  brigue  connues. 
A  Uonie.  Albert  pouvait  aussi  compter  sur  les  démarches  du 
représentant  de  son  cousin,  le  Grand  Maître  de  l'Ordre  Teuto- 
nique. 

Certes,  on  y  était  de  longue  dale  habitué  à  \oir  de  \énérables 
membres  du  Sacré  Collège  cunmler  plusieurs  é\ècliés,  où  ils 
s'abstenaient  de  résider,  mais  formulée  par  un  tout  jeune  prince 
allemand,  la  prél(ni(ion  }»araissait  exorbitante  :  sans  un  solide 
banquiei'.  il  n'y  a\  ait  rien  à  espérer.  Albert  signa  aux  Fugger  une 
reconnaissance  d'emprunt  de  21.000  ducats  que  ceux-ci  versèrent 
à  la  Chambre  Apostolique  ;  les  oralores  ou  ambassadeurs  purent 
alors  se  mettre  en  roule,  certains  qu'à  Rome  ils  trouveiaient  des 
guides  au  couianl  des  hommes  et  des  choses  de  la  Curie.  Du  reste 
nous  allons  \()ir  (pie  l'un  d'eux  n'y  était  plus  un  étranger.  Le 
remboursement  aux  Fugger  de\ait  s'effectuer  par  moitié  aux 
termes  de  deux  et  de  cin(|  mois  en  florins  du  Rhin  calculés  au 
change  de  1  iO  florins  pour  100  ducats  alors  (pie  le  paii-  était 
seulement  de  l-'JS  ;  il  était  alloué  aux  i)rèleurs  une  «  gratilication  » 
de  ÔOO  florins  pour  leurs  «  ris(|ues  et  dérangements  ». 

Dans  l'ambassade  envoyée  par  les  deux  margraves,  à  côté  de 
dignitaires  ecclésiastiques  mayeneais  et  du  D^  Alvensleben, 
honnne  de  confiance  des  Brandebourg,  figurait  un  légiste  ber 
linois,  Blankenfeld,  assesseur  au  tribunal  d'Empire  et  chanoine 
de  Breslau.  ayant  déjà  demeuré  à  Rome  en  (pialité  de  conseil- 
ler et  de  i)i(Hureur  général  du  Margrave  et  du  Grand  Maître 
de  l'Ordre  Teutonicpie  ;  pcrsona  grata  à  la  Cour  pontificale,  il 
était  notaire  et  familier  du  Pape  et  allait  au  cours  des  négo- 
ciations qui  allaient  s'ouvrir,  recevoir  encore  le  titre  de  comte 
palatin  du  Latran  et  l'évêché  de  Reval  dans  les  pro\inces  bal- 
tiques. 

Les  Fugger  avaient  pour  agent  à  Rome  Jean  Zink,  bourgeois 
d'Augsbourg,  qui  avait  eu  l'idée  géniale  d'entrer  dans  les  ordres 
afin  de  se  livrer  plus  à  l'aise  à  un  trafic  personnel  de  reserres, 
c'est-à-dire  de  bénéfices  vacants  dont  la  fcollation  revenait  au 
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Saiitl-Siège  parce  que  Icuf  lilulairc  clail  (h'cédc  au  rours  cî\iii 
xoyaî^e  à  Ilamo.  Il  s'osi  lait  adjimcM-  au  uioiiis  une  Ireulaiiio 
lie  CVS  béuélices  rcscrics  (luil  repassait  à  (laiilres  après  uue  en- 
tente, (pii  souxcul  prenait  la  lorjiu'  iluiie  eonslilutiou  de  rente 
viagère  à  son  juolil.  Mailre  es  arts,  coinle  palatin,  notaire,  se- 
crétaire c\  lainili(M'  ixvnlilieal,  il  n'eut  garde  d'oublier  sa  Ca- 
mille, car,  (juoi(pie  clerc,  il  sc^  lit  donner  une  autorisation  pai)ale 
de  disposeï-  de  ses  biens  par  testament  ;  déjà  en  1505,  un  de  ses 
conii)alrioles  lui  avait  décerné  le  compliinenl  d'être-  le  plus  habile 
sollicLldlor  ({ui  existât  dans  la  Ville. 

Confiée  à  ces  dcuix  madrés  personnages,  la  postulation  d'Al- 
bert de  Brandebourg  \int.  dès  l'abord,  se  heurter  à  la  jalousie 
du  cardinal  Lang\  é\è([ue  de  Gurk  et  envoyé  de  Maximilien,  qui 
in\0(juait.  disait-on.  des  promesses  antérieures.  Mais  il  parut 
bientôt  que  le  nœud  de  la  difficulté  était  ailleurs  ;  les  lettres  des 
enxoyés  des  Brandebourg  ([uc  M.  Schulte  a  tirées  des  areliives 
comnunuiles  de  Magdebo'urg  et  (|u'il  publie  parmi  tant  d'autres 
pièces  intéressantes,  prou\ent  (|ue  la  règle  Do  ut  des  était  t)lus 
que  jamais  en  honneur  sur  les  bords  du  Tibre. 

Donc,  le  17  juin  1514.  peu  de  jours  après  son  arri\ée.  le 
D""  BLankenfeld  se  rendant  aux  nou\elles  au  \'alican,  rencontra 
sur  son  chemin  un  homme  «  considérable  et  digne  de-  créance  » 
(Stallicli  itnd  (jlaubliafl),  dont  il  apprit  ({ue  pour  réussir  il  fau- 
drait remettre  à  Sa  Sainteté  une  «  composition  »  de  dix  mille 
ducats.  Le  mot  de  composition  ne  serait  ])as  paononcé,  mais  Sa 
Sainteté  accorderait  en  échange  une  indulgence  plénière  en  forme 
de  jubilé  pour  toute  l'étendue  de  ki  prcvince  ecclésiastique  de 
Mayence  et  pour  une  durée  tle  dix  ans.  «  Xous  n'en  fûmes  pas 
trop  eiïrayés,  ajoute  en  guise  de  commentaire,  l'auteur  de  la 
lettre,  Blankenfeld  lui-même,  innsciue  nous  savions  mamtenant 
qu'il  y  aurait  moyen  d'aboutir  à  prix  d'argent  et  que  nous  pou- 
vons espérer  un  rabais  peut-être  de  moitié  ».  Le  surlendemain 
Blankenfeld,  accompagné  d'Alvensleben,  retourna  chez  «  celui 
qui  avait  fait  la  proposition  »  et  lui  exposa  la  situation  obérée  de 
Mayence  ;  l'indulgence  pourrait  mal  tourner  et  exciter  du  mécon- 
tentement. Toutefois,  désireux  de  ne  pas  conti'arier  Sa  Sainteté, 
il  otïrait  de  s'arranger  moyennant,  en  sus  des  annales,  une  com- 
position de  deux  à  trois  mille  ducats.  L'homme  «  considérable  et 
digne  de  créance  »  répondit  qu'on  avait  d'abord  fixé  (piinze  mille 
ducats,  qu'il  y  avait  chance  de  réussir  à  treize  mille,  peut-être  à 
dix  mille,  mais  qu'au-dessous  il  n'y  aurait  rien  à  faire  :  si  les 
envoyés  rejetaient  ce  chiffre,  lui-même  se  retirerait  de  la  négocia- 
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lion.  Un  messager  spécial  l'ut  aussitôt  dcpcclic  au  \ord  des 
Alpes  ;  en  attendant,  Blankenfeld  alla  solliciter  le  cardinal  de 
Médicis  (le  l'ulur  pape  Clément  Vil)  qu'il  connaissait.  Ses  dé 
marches  lurent  vaines  ;  il  appiit  seulement  que  la  proposition 
■cmanait  des  deux  cardinaux  dataires,  Tancien  et  le  nouveau, 
et  du  personnages  qui  s'était  chargé  de  la  Iransmellre.  A  vrai 
dire,  la  Curie  avait  la  pailie  belle,  car  il  n'existait  aucun  pré- 
cédent du  cunuil  de  deux  archevêchés  et  d'un  évéclié.  Il  ne 
restait  qu'à  s'incliner  ;  dès  le  début  du  mois  d'août  une  suj)- 
pliquo  l'ut,  au  nom  d'Albert  de  Brandebourg,  soumise  à  l'ap- 
probation du  Sou\erain  Pontife  tendant  à  obtenir  la  conces- 
sion pour  les  provinces  de  Magdebourg  et  de  Mayence  des  indul- 
gences créées  pour  l'érection  de  Saint-Pierre  de  Home,  la  moitié 
des  olTrandes  recueillies  de\ant  revenir  à  celte  oeuvre  et  l'autre 
x3choir  à  l'archevêque  et  aux  églises  de  Alayence,  de  Magdebourg 
et  de  llalbersladl.  En  outre  une  somme  de  dix  mille  ducats  se 
rail  d'avQnce  versée  à  Sa  Sainteté  et  il  était  expressément  mcn- 
lionne  qu'elle  ne  pourrait  dans  aucun  cas  se  confondre  avec  sa 
moitié  du  produit  de  l'indulgence. 

Le  18  août  les  envoyés  purent  adresser  leurs  félicitations  à 
leur  maître  et  lui  annoncer  que  sa  postulation  était  exaucée.  Lors- 
•<|u'oii  en  vint  aux  mesures  d'exécution  i)our  l'indulgence,  un  bref 
papal  ordonna  qu'une  des  trois  clés  des  troncs  destinés  à  recevoir 
les  olTrandes  des  fidèles  resterait  constamment  entre  les  mains 
•des  commis  des  Fugger  et  (|ue  ceux-ci  assisteraient  à  leur  ouver- 
ture faite  en  présence  de  notaires  et  de  témoins  ;  l'argent  compté 
-et  les  frais  défalqués,  le  commis  des  banquiers  prendrait  récep- 
tion de  la  somme  inscrite  au  procès-verbal,  moitié  pour  compte 
du  Pape  et  moitié  à  valoir  sur  la  créance  de  sa  maison  à  charge 
■de  l'archevêque. 

Al.  Schulte  est  le  premier  cpii  ait  pénéti'é  Toriginc  romaine  de 
ce  marché  simoniaciue  ;  ainsi  dans  son  llisioive  du  Siècle  des 
Fugger  (das  Zeilaller  dcr  Fugger)  parue  en  1896,  M.  Ehrenbcrg 
admet  encoïc  qu'Albert  de  Brandebourg  a  o^lfert  10.000  ducats 
a//n  d'être  nommé  Commissaire  général  de  l'Indulgence.  (Volume 
I,  p.  99.)  En  réalité,  la  Curie  imposa  l'achat  au  comptant  de  la 
bulle  de  confirmation,  se  contentant  d'offrir  des  facilités  ])our  le 
placement  des  titres  d'indulgence  à  émettre  dans  une  partie  de 
l'Allemagne,  les  risques  de  cette  dernière  opération  demeurant 
à  la  charge  du  prélat  postulant. 

Au  point  de  vue  affaires,  l'opération  ne  paraît  pas  avoir  été 
bonne  ;  ce  langage  n'a  rien  de  déplacé  après  les  pourparlers 
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(luc  nous  avons  brièvcinent  racontes.  Kn  cfl'el,  dus  le;  débiil, 
les  Fugger  doxinront  crv'anciers  de  4i.(J(JU  florins  du  chef  de* 
leurs  xxTSL'nienls  à  Homo.  Albeil  paixinl  à  en  ronihourscr 
assez  rapidement  une  partie,  mais  en  sei)teml)re  1518  il  restait 
encore  débiteur  de  0.000  florins  (soit  300.000  francs  en  valeur 
de  nos  jours)  et  l'indulgence  (|ue  Maximilien  avait  autorisée  seu- 
lement pour  trois  années,  ne  fut  plus  prèchée  les  années  sui- 
\anles  ;  en  Saxe  et  en  Ba\ ière  la  prédication  en  axait  été  inter- 
dite. Cei)endant  Albert  ne  ligure  plus  au  Bilan  des  Fugger  (1) 
dressé  en  1527  après  la  mort  de  Jacob  Fugger  ;  il  est  donc  à  pré- 
sumer qu'il  était  parvenu  à  se  libérer  dans  l'intervalle. 

Maximilien  n'eut  pas  le  cbagrin  de  rester  les  mains  vides  :. 
ayant  reçu  de  Home  la  bulle  d'indulgence,  il  ne  la  lâcha  que  con- 
tre une  obligation  de  trois  mille  florins  souscrite  par  le  chance- 
lier de  Mayence.  Quant  au  clergé  du  diocèse,  il  fut  invité  par  le 
Pape  à  payer  à  son  nouveau  pasteur  un  quadruple  subsidium 
carilalivLim  destiné  à  faciliter  les  moyens  d'acquitter  ses  droits, 
dopallium.  Albert  ne  semble  avoir  éi)rou\é  aucun  scrupule  ;  dans 
une  de  ses  lettres,  son  frère,  l'électeur  de  Brandebourg  a\oue 
(|ue  «  la  conscience  est  en  jeu  ». 

Sur  un  point,  notre  curiosité  n'est  pas  satisfaite  :  quel  est  lo 
personnage  anonyme  qui  a  joué  le  rôle  d'intermédiaire  écouté 
et  dont  Blankcnfeld  tait  soigneusement  le  nom  ?  11  y  aurait  une 
sorte  de  con\  enance  morale  —  ou  immorale  —  à  ce  qu'il  n'ait 
été  autre  que  Zink,le  fondé  de  pouvoir  des  Fugger  ;  expert  dans- 
les  pratiques  du  ménage  clérico-fînancier,  ne  \enait-il  pas,  au 
mois  de  février  de  la  môme  année,  de  conclure  un  pacte  avec  le 
Saint-Siège  pour  faire  hausser  du  tiers  à  la  moitié  les  tantièmes 
de  celui-ci  sur  les  recettes  des  indulgences  ?  M.  Schulte  penche 
xîsiblement  pour  cette  identification  :  néanmoins,  à  défaut  de 
|treu\e  matéiielle,  il  n'ose  pas  hasarder  de  sentence  irrévocable.. 

Les  Fugger  ne  se  sont  pas  contentés  d'exploiter  la  fructueuse 
veine  de  l'encaissement  et  de  la  transmission  des  tributs  ecclésias- 
tiques, opérations  qui  rentraient  dans  le  cadre  de  leur  spécialité" 
])rofessionnelle.  A  l'occasioii  ils  ne  négligeaient  pas  les  petits 
jtrofits  accessoires.  Lorsqu'une  fois  de  plus  à  court  d'argent,  la 
Curie  imagina  en  1518  de  créer  l'office  des  Chevaliers  de  Saint- 


(1)  Récemment  publié  par  M.   Jacob  Strieder  (Tiibingiie  1905).  Par- 
contre,  au  Livrr  Xoir  des  mauvaises  créances  figure  le  ((  Pape  à  Rome  » 
lK)ur  14970  ducats,  avec  l'annotation    :  (t  Cette  dette  remonte  au  Pape 
Léon.  » 
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Pierre,  plusieurs  Fugger  d'Augsbourg  se  firent  nommer  ukmii 
bres  de  la  soi-disant  milice.  Celle-ci  avait  un  caractère  à  la  l'ois 
liicralir  et  honorifique  ;  le  litre  honorifique  se  payait  1.000  ducats, 
mais  le  chevalier  recevait  sur  les  gisements  pontificaux  d\ilun 
à  Toira,  une  assignation  de  rente,  qui  assurait  un  retenu  d'en- 
viron 14  0/0  du  capital  débourse.  Ce  n'était  donc  i)as  un  place-- 
ment  à  dédaigner. 

Au  Al'Oyen  Age,  on  rencontre  fréquemment  au  service  des  cours 
allemandes  des  maîtres  de  monnaie  d'origine  italicMuio,  sans  doute 
engagés  à  cause  de  leurs  connaissances  techni(|ues  plus  a\an- 
cées.  A  llomc,  par  suite  d'un  curieux  renversement  de  circons- 
tances, nous  trouvons  les  Fugger  remplaçant  les  Florentins  et 
appelés  à  ces  ionctions  sous  les  ponlificatsi  de  Jules  11.  de 
Léon  X  et  d'Adrien  VI  :  des  exemplaires  de  monnaies  frappées 
par  eux  sont  reproduits  en  photographie  par  M.  Schulte  et  leur 
marque  de  commerce,  le  trident  flanqué  d'un  petit  anneau,  se 
dessine  sous  le  masque  impérieux  et  énergiqne  du  Pape  con- 
quérant et  sous  la  grosse  face  débonnaire  du  fils  de  Laurent  le 
Magnifique.  Deux  de  leurs  facteurs  auprès  de  la  Curie,  Zink 
•c|ue  nous  connaissons  déjà,  et  après  lui  Schauer  furent  officiel- 
lement maîtres  de  la  Monnaie  à  Rome,  toutefois  sans  monopole 
pour  l'Etat  pontifical.  Les  coins  avaient  été  gravés  par  les  mé- 
dailleurs  italiens  en  renom,  En  1527,  au  lendemain  du  Sac  de 
Rome,  c'est  Schauer  qui  frappe  les  pièces  pour  la  rançon  subie 
par  Clément  VII,  prisonnier  au  château  Saint-Ange,  afin  d'ache- 
ter l'éloignement  des  soudards  de  Charles-Ouint.  On  a  prétendu 
qu'elles  laissèrent  à  désirer  comme  pureté  et  comme  poids  ;  pro- 
venant de  pièces  d'orfèvrerie  et  d'argenterie  fondues  à  la  hâte 
dans  un  four  précipitamment  installé  au  château  Saint-Ange,  il 
est  explicable  que  cette  monnaie  quasi-obsidionale  n'ait  pas  été 
d'une  précision  scientifique.  Elle  porte  un  F  majuscule,  dont  le 
jambage  est  pris  dans  un  anneau,  rappelant  ainsi  la  lettre  initiale 
du  nom  des  Fugger,  et  un  détail  de  leur  marque  commerciale. 

Par  une  sorte  d'ironie  suprême,  leur  comptoir,  qui  avait  dé- 
versé sur  la  Curie  tant  de  capitaux  germaniques,  servit  mainte- 
nant à  renvoyer  en  Allemagne  une  partie  du  sanglant  butin  ar- 
raché par  les  soldats  de  l'Empereui'.  Les  Espagnols  féroces, 
iftais  catholiques,  avaient  évité  de  piller  les  églises,  mais  s'étaient 
dédommagés  sur  la  population  civile  ;  les  lanscpienets  en  grande 
partie  luthériens,  s'étaient  acharnés  sur  les  églises  avec  la  fureur 
aveugle  et  brutale  de  fanatiques  convaincus. qu'en  se  donnant  libre 
■carrière,  ils  dévastaient  les  temples  de  la  superstition  et  de  l'ido- 
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làlrio  ;  ils  ii";i\ai(Mil  <raill(Miis  (''j)arL;ii(';  ni  les  Ijoiirgcois,  ni  à 
j)lus  Imlc  raison  les  ccclôsiasli(iucs.  «  Aoiis  soiiiiiics  tous  d'un 
coup  devenus  riches  »,  écrivail  i)lus  laid  un  de  leurs  oliiciers 
supérieurs,  (pii,  pour  sa  pari  dé[)Osa  o.OOO  ducals  au  coniploir 
do  la  Via  dei  Banchi  que  le  haut  commandement  a\  ail  pris  la  pré- 
caution de  faire  garder.  Vingt-qualre  mille  ducals  y  lurent  mis 
en  sùrelé  par  des  guerriers  méthodiques  et  prévoyants,  parmi 
los((uels  on  remar(|ue  les  noms  de  ^  quchjues  non  moins  pi'u- 
denles  \ivandières. 

Depuis  cette  catastrophe,  les  Fuggcr  n'ont  plus  joué  à  Rome 
qu'un  rôle  elTacé.  Jacob  Fugger  était  mort  tout  au  début  de  l'an- 
née précédente  et  Antoine,  son  successeur,  n*a\ail  pas  l'aidcni- 
ambitieuse  de  son  oncle.  Les  symptômes  de  la  réforme  morale, 
qui  s'accusa  à  partir  du  pontificat  de  Paul  IV,  ne  lardèrent  pas 
non  plus  à  s'affirmer  dans  Rome  humiliée  et  appauvrie  ;  sauf  en 
matière  do  népotisme,  les  jours  d'éclat  de  la  corruption  s'étaient 
évanouis.  Enfin,  jusqu'à  la  campagne  de  contre-réforme  callio- 
liquo  si  habilement  menée  par  les  Pères  Jésuites,  le  pcu])l(y  alle- 
mand resta  en  masse  gagné  par  la  parole  de  Luther  et  le  flot,  qui 
avait  alimenté  l'activité  romaine  des  banquiers  d'Augsbourg,  al- 
lait tarir  à  sa  source. 

E.  Castelot. 
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LA 

Législation  sur  les  Compagnies  par  actions 


ET   LES 


PROJETS  DE  REFORME  EN  ANGLETERRE 


La  prciiiicrc  lui  anglaise  sur  les  compagnies  par  actions  claie 
de  [S(J2  ;  elle  a  été  suivie  d'une  quinzaine  de  lois,  dont  la  der- 
nière dale  de  1900.  Cette  série  d'eiTorls  législatifs  ont  été  inspi- 
rés par  le  désir  d'enfermer  dans  des  formes  bien  définies,  les 
associations  formées  par  des  capitalistes,  grands  et  petits  en  vue 
d'exercer  le  commerce  ou  l'industrie.  On  a  cru  que  le  régime  du 
droit  connnun  ne  suffisait  pas,  qu'il  fallait  créer  un  régime  d'ex- 
ception et  constituer  des  barrières  protectrices  en  faveur  du  pu- 
blic contre  les  fraudes  dont  il  pouvait  être  l'objet.  Ce  serait  une 
question  fort  intéressante  que  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure 
la  législation  spéciale,  à  laquelle  les  compagnies  par  actions  sont 
soumises,  a  développé  les  abus,  dans  quelle  mesure  elle  a  créé 
les  nouveaux  délits.  Ouoi  qu'il  en  soil,  dans  le  cours  de  ces  qua- 
rante-quatre années,  la  Compagnie  par  actions  est  devenue  l'un 
des  piliers  de  l'organisation  moderne  :  on  jie  sait  pas  comment 
on  pourrait  s'en  passer.  L'Etat  continue  à  réprimer  les  fautes 
commises  par  ceux  qui  ont  accepté  la  charge  de  les  administrer, 
lorsque  ces  fautes  ont  eu  du  retentissement,  qu'elles  ont  abouti  à 
des  catastrophes,  que  l'opinion  pu])li(pu^  inquiète  réclame  des 
sanctions  pénales.  Suixant  les  pays,  les  poursuites  sont  plus  ou 
moins  fréquentes  :  l'issue  des  procès  ne  répond  pas  toujours  à 
racharnement  avec  lecpiel  on  les  a  exigées.  Au  point  de  vue  pécu- 
niaire, les  réparations  obtenues  par  les  gens  lésés  sont  rarement 
suffisantes  et  satisfaisantes. 
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La  dernière  loi  anglaise  a  été  volée  on  1900.  Quel(|uos  années 
^auparavant,  une-  commission  nommée  par  le  Board  ul"  Ti  ade  sug- 
géra des  modificalions  dans  la  législation  et  élabora  un  [)roj(îl, 
qui,  soumis  en  LSÎK)  à  la  riianihre  des  lords  et  modilié  par  elle,  iiil 
porté  en  11)00  de\anl  la  (liambre  des  Connimnes,  La  ])0]l<';e 
du  bill  a  été  restreinte,  coiilormément  à  l'axis  énoncé  par  les  ré- 
daclcurs  même  du  projet  :  «  Des  dispositions  (|ui  auraient  pour 
conséquence  de  restreindre  les  facilités  de  formation  de  Sociétés 
-qui  apportent  tant  d'affaires  à  l'Angleterre  ou  de  gêner  l'admini)-- 
fration  des  Sociétés,  ou  détourner  la  meilleure  classe  d'hommes 
de  devenir  administrateurs,  ne  doivent  pas  être  prises  légère- 
ment en  considération.  »  On  écarta  donc  les  clauses  concernant 
les  droits  et  les  obligations  des  administrateurs  et  fondateuis  ; 
on  crut  plus  sage  de  mettre  le  capitaliste  à  même  de  se  renseigner 
sur  la  situation  financière  de  la  Société  dans  laquelle  on  lui  pro- 
pose de  devenir  actionnaire,  que  de  le  mettre  en  mesure  de  mener 
un  procès  long  et  peut-être  stérile  avec  l'espoir  de  recouvrer  son 
4irgent  L'Act  est  cependant  plein  de  sanctions  pénales.  La  loi 
de  1900  modifie  la  législation  ancienne  en  vue  d'empêcher  quel- 
ques-uns des  inconvénients  qui  résultent  do  la  fondation  de  So- 
ciétés mal  portantes  dès  la  naissance  et  d'accorder  une  protec- 
tion relative  aux  actionnaires  et  aux  créanciers  contre  les  frau- 
des commises  par  les  professionnels  de  la  finance  douteuse. 
Parmi  les  parties  les  plus  importantes  de  la  loi  nouvelle  sont  les 
sections  9  et  10  qui  traitent  longuement  du  prospectus.  La  sec- 
lion  neuvième  exige  que  tout  prospectus  soit  daté  et  que  l'exem- 
plaire déposé  chez  le  Registrar  soit  signé  par  chaque  adminis- 
trateur dont  le  nom  figure  sur  le  document.  Un  prospectus  no 
peut  pas  être  publié  avant  le  dépôt  effectué  pour  l'enregistre- 
ment, et  il  doit  contenir  la  mention  que  la  formalité  a  été  rem- 
plie. 

La  section  dixième  indique  les  renseignements  que  doit  don- 
ner le  prospectus.  Jusqu'à  la  loi  de  1807  (section  38),  aucune 
disposition  légale  ne  déterminait  les  données  du  prospectus. 
A  l'avenir,  il  devra  fournir  le  contenu  des  statuts  (mémorandum 
o/  associalion)  avec  le  nom  des  signataires  et  le  nombre  d'ac- 
tions nécessaires  ponr  remplir  les  fonctions  d'administrateur, 
la  rémunération  des  administrateurs,  le  montant  minimum  qui 
aura  dû  être  souscrit  pour  qu'on  puisse  procéder  à  la  répart  i- 
lion  ;  le  nom  et  l'adresse  des  vendeurs  (apporleurs)  de  l'entre- 
prise, le  montant  à  leur  payer  en  numéraire,  actions  ou  obliun- 
lions,  le  montant  payé  pour  le  fonds  de  commerce,  le  monta  ni 
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payé  pour  commission  à  €cux  qui  piocuiciiL  des  souscriptions 
et  si  ce  paiement  est  à  la  charge  de  la  société,  du  vendeur  ou  du 
promoteur  (fondateur),  le  montant  présumé  des  dépenses  préli- 
minaires, le  montant  payé  pour  la  fondation,  les  dates  et  les 
parties  essentielles  de  tout  contrat  essentiel,  l'indication  d'un 
délai  raisonnable  pour  consulter  les  contrats  ou  une  copie  de 
ceux-ci  et  de  l'endroit  où  cela  pourra  se  faire,  le  nom  et 
l'adresse  des  «  auditors  »  (comptables,  commissaires  des  comp- 
tes), la  nature  et  l'importance  de  l'intérêt  pécuniaire  de  chaque 
administrateur  dans  la  fondation  ou  la  propriété  dont  l'acquisi- 
tion est  proposée  par  la  société. 

Il  est  interdit  d'uitroduire  une  clause  des  statuts  supprimant 
une  de  ces  obligations.  La  loi  donne  la  définition  :  tout  prospec- 
tus,  notice,  circulaire,  annonce  ou  invitation  adresses  au  pu- 
blic en  vue  de  la  souscription  ou  de  l'achat  d'actions  ou  d'obli- 
gations d'une  société  par  actions  (1). 

La  loi  réglemente  Vallotment,  la  répartition  :  il  faudra,  pour  y 
procéder,  c^ue  la  somme  fixée  par  les  statuts  {mémorandum  ou 
articles  oj  association)  et  indic[uée  par  le  prospectus  ait  été  sous- 
crite ou  à  défaut  d'une  limitation  stipulée  à  cet  effet,  que  le  mon- 
tant total  du  capital  offert  en  souscription  ait  été  souscrit,  et  les 
versemens  effectués  entre  les  mains  de  la  Compagnie.  Ce  mon- 
tant ne  comprendra  aucun  autre  montant  non  payable  en  nu- 
méraire ;  le  versement  payable  à  la  souscription  devra  être  d'au 
moins  5  0/0  du  capital  nominal  de  Faction.  Si  la  répartition  n'est 
pas  la  première  dans  l'histoire  de  la  compagnie,  le  prospectus 
devra  indiquer  les  détails  des  émissions  antérieures,  a\ec  l'in- 
dication des  sommes  versées  sur  les  actions.  Si  les  conditions 
statutaires  ne  sont  pas  remplies  dans  les  quarante  jours  après  la 
publication  du  prospectus,  les  sommes  versées  doivent  être  rem- 
boursées aux  actionnaires  ;  à  défaut,  dans  les  quarante-huit  heu- 
res, les  administrateurs  sont  solidairement  responsables. 

Le  registrar  doit  délivrer  un  certificat  d'incorporation  consta- 
tant que  la  société  a  le  droit  de  commencer  ses  affaires,  d'entrer 
en  activité  ;  jusque^à,  la  société  se  trouve  dans  un  stage  prépara- 
toire durant  lequel  les  contrats  ne  sont  pas  définitifs. 

La  délivrance  du  certificat  a  lieu  après  une  déclaration  que  cer- 
taines conditions  ont  été  remplies.  Le  registrar  est  tenu  de  se 


(1)  A  l'avenir,  dans  les  annonces,  il  ne  pourrait  plus  être  publié  un 
résumé  du  prospectus,  mais  le  document  entier. 
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lane  [ni'.-riilcr  les  pièces  conslatanl  racccptalion  des  adminisr 
Iratcuis  noiiuiics  dans  les  statuts  et  dans  le  prospectus.  Ceux-ci, 
sous  i)eiiie  d"uiie  amende  de  5  £  par  jour,  doivent,  dans  le  délai 
d"un  mois,  se  procurer  les  actions  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment de  leur  mandat.  Ce  certificat  n'atteste  pas  que  le  minimum 
de  souscription  a  été  atteint,  et  il  n'annule  pas  le  droit  des  pre- 
miers actionnaires  pendant  un  temps  limili)  à  un  mois,  en  certains 
cas  à  cin(|  mois,  si  le  montant  n'a  pas  été  atteint,  de  faire  annuler 
leur  souscription  et  de  se  faire  rembourser. 

La  nouvelle  loi  contient  des  dispositions  fort  sages  concernant 
renreyistrement  des  hypothèques  et  charges  assumées  par  la 
compagnie  ;  il  faut  que,  dans  un  délai  de  trois  semaines,  l'enre- 
gistrement en  ait  eu  lieu  pour  que  l'engagement  devienne  valide. 
Toute  personne  aura  accès  au  registre  d'inscription,  moyennant 
le  paiement  d'un  shilling. 

L'Assemblée  constitutive  doit  être  tenue  dans  les  trois  mois 
après  la  délivrance  du  certificat  par  le  registrar.  Sept  jours  avant 
l'Assemblée,  un  rapport  signé  par  deux  administrateurs  et  indi- 
quant le  nombre  d'actions  émises,  les  souscriptions,  les  verse- 
ments, les  contrats,  devra  être  adressé  à  tout  actionnaire.  A  l'As- 
semblée, un  rapport  certifié  par  les  Auditors  doit  être  soumis 
aux  actionnaires  qui  ont  le  droit  de  discuter  toute  question  se  rap- 
portant à  la  fondation  de  la  société  ou  résultant  du  rapport  des 
administrateurs. 

Ce  sont  là  les  dispositions  principales  de  l'Act  de  1900.  Il  ad- 
met les  syndicats  de  garantie  et  l'octroi  d'une  commission  à  des 
souscripteurs  en  gros  qui  assurent  le  succès  de  l'émission,  à  des 
intermédiaires  pour  le  placement  des  actions,  à  condition  que  les 
statuts  le  prévoient  et  que  mention  en  ait  été  faite  dans  1©  pros- 
pectus. C'est  une  innovation  :  la  loi  n'admettait  pas  antérieure- 
ment qu'une  société  pût  émettre  ses  actions  avec  un  rabais.  La 
nouvelle  loi  est  entrée  en  vigueur  le  l^'^  janvier  1901  (1). 

Quatre  ans  à  peine  après  l'entrée  en  vigueur  de  l'Act  de  1900, 
le  Board  of  Trade  a  de  nouveau  recours  aux  lumières  d'une  com- 
mission d'enquête  ;  il  nomme  sir  Robert  T.  Reid,  comme  prési- 


(1)  Comme  les  sociétés  créées  avant  cette  date  échappaient  à  cer- 
taines dispositions  concernant  la  fondation,  la  qualification  des  pre- 
miers administrateurs,  l'Assemblée  constitutive,  il  y  eût  dans  les  der- 
niers jours  de  1900,  lenregistrement  d'un  très  grand  nombre  de  com- 
pagnies qui,  autrement,  n'auraient  vu  le  jour  qu'en  1901:  4.413  en 
1900,  3.072  en  1901. 
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dent,  MM.  Budd,  Faber,  Gorc  Brovvne,  lliclicns,  Sir  W.  llol- 
land,  Palittor,  Edgar  Speyer,  Warminglon,  Walerhousc,  Wor- 
Ihingtoii  Evans,  Barnes,  auxquels  il  adjoignit  M.  Félix  Schus- 
Icr  (1).  La  lettre  de  nomination  i)ortait  que  la  connmission  devait 
rechereher  les  améliorations  néeessaires  dans  la  législation  sur 
les  Compagnies  par  actions  et  les  signaler  au  Board  of  Trade. 
Une  note  signée  do  M.  Barnes  informa  les  membres  de  la  com- 
mission que  le  programme  avait  été  intentionnellement  laissé  très 
vague,  afin  de  n'exclure  aucune  (jucstion  miportante.  Ce  que  le 
Board  of  Trade  demandait  à  la  commission,  c'était  d'envisager 
les  moyens  de  développer  et  d'encourager  les  entreprises  i)ar 
actions  d'une  part  et  de  l'autre,  les  moyens  efficaces  de  réprimer 
les  pratiques  illégitimes.  L'atention  de  la  commission  était  appe- 
lée particulièrement  sur  les  points  que  voici  : 

ï°  La  pratique  croissante  d'émettre  des  compagnies  sans  pros- 
pectus ; 

2°  L'enregistrement  en  dehors  du  Royaume-Uni,  de  compa- 
gnies faisant  des  affaires  en  Angleterre  et  faisant  appel  aux  capi- 
talistes anglais  ; 

3°  L'extension  des  dispositions  de  la  loi  de  1900  de  manière  à 
faire  enregistrer  les  hypothèques  et  les  charges,  aussi  bien  celles 
antérieures  que  postérieures  au  V  janvier  1901; 

4°  La  modification  du  tableau  A  dans  la  première  cédule  de  la 
loi  de  1862  (2). 


(1)  Après  la  nomination  de  Sir  Robert  T.  Reid  (aujourd'hui  Lord 
Lorebrun,  au  poste  de  Lord-Chancelier,  la  présidence  fut  donnée  à 
M.  Warmington.  M.  Félix  Schuster  est  le  président  de  l'Union-Bank 
de  Londres. 

(2)  Avant  le  système  législatif,  inauguré  par  le  Companies  Act  de 
1862,  il  existait,  en  dehors  des  compagnies  à  chartre,  deux  types  prin- 
cipaux d'associations  commerciales  :  1*^  celles  formées  en  vertu  de  lois 
spéciales  du  Parlement  ;  2°  celles  formées  comme  associations  non  in- 
corporées, faites  en  vertu  d'un  acte  de  société.  Pour  les  premières  il 
s'était  formé  une  sorte  de  Code  d'usage,  qui  avait  été  consolidé  dans 
le  Companies-Clauses-Act  de  1845,  que  le  Parlement  imposait  à  toutes 
les  compagnies  pour  lesquelles  on  lui  demandait  une  loi  particulière 
concernant  les  pouvoirs  des  administrateurs,  la  faculté  d'emprunter 
d'augmenter  le  capital.  Les  associations  non  incorporées  étaient  tout  à 
fait  libres  de  s'organiser  à  leur  guise,  mais  elles  rencontraient  des 
difficultés  pour  posséder  et  transférer  des  biens,  pour  aller  devant  les 
tribunaux  ;  enfin,  les  membres  étaient  de  simples  associés,  dont  la  res- 
ponsabilité était  illimitée.  La  loi  de  1862  a  donné  un  modèle  de  sta- 
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La  comniissioii  s'csl  adressée  aux  Chambres  de  commerce  an- 
glaises, à  rincorporaled  Lavv  Company  ;  elle  a  reçu  des  mémoi- 
res de  dilTéreiiles  associations,  notamment  encore  du  Hegistrai' 
of  Joint  Stock  Companics.  Elle  a  présenté  son  rapport  le  18  juin 
1900. 

Le  système  de  liberté  et  de  réglementation,  qui  est  contenu 
dans  la  loi  do  1802  et  les  Acis  subséquents,  a  donné  une  impul- 
sion immense  aux  entreprises  en  Angleterre.  Actuellement,  plus 
de  iO.OOO  compagnies  anglaises  avec  un  capital  de  deux  milliards 
de  livres  sterling  fonctionnent  dans  le  Uoyaume-Uni,  les  colo- 
nies et  les  pays  étrangers  ;  il  faut  y  ajouter  les  obligations  qui 
représentent  des  centaines  de  millions  de  livres.  L'expérience 
personnelle  des  membres  de  la  commission,  le  témoignage  des 
Chambres  de  commerce  permettent  d'affirmer  que  la  grande  ma- 
jorité des  compagnies  sont  fondées  honnêtement  et  honnêtement 
administrées. 

Dans  les  cinq  dernières  années,  on  remarque  un  ralentisse- 
ment marqué,  sinon  dans  la  création,  tout  au  moins  dans  l'en- 
registrement des  compagnies  par  actions.  Le  nombre  des  com- 
pagnies, si  l'on  compare  1890  et  1905,  n'a  pas  trop  diminué  ;  le 
fléchissement  se  trouve  dans  le  capital  global  des  nouvelles  en- 
treprises, le  total  de  1905  représente  à  peine  un  peu  plus  du  tiers 
de  1890.  Do  plus,  de  1901  à  1904,  le  nombre  des  compagnies, 
publiant  un  prospectus  pour  inviter  des  souscriptions,  n'a  cessé 
de  décroître  ;  la  réduction  est  surtout  sensible  relativement  au 
capital,  13  millions  £  en  1905,  48  millions  en  1901. 

Ainsi,  moins  de  compagnies,  moins  de  capital  nominal,  moins 
de  prospectus  ;  ajoutez  à  cela  une  tendance  croissante  à  échap- 
per à  la  juridiction  des  tribunaux  britanniques,  en  établissant  au 
dehors  le  siège  de  la  société.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  de  dimi- 
nution dans  le  chiffre  des  liquidations,  ni  semble-t-il  dans  celui 
des  pertes  infligées  au  public  par  ces  liquidations.  En  1905,  tou- 
tefois, on  remarque  un  accroissement  dans  le  nombre  des  nouvel- 


tuts,  sans  le  rendre  obligatoire.  Ce  modèle  a  été  fort  employé  et, 
grâce  à  cela,  il  en  est  résulté  une  certaine  uniformité.  Le  dévelop- 
pement moderne  des  compagnies,  les  modifications  législatives  surve- 
nues, ont  rendu  l'emploi  de  ce  tableau  A.  moins  commode.  Beaucoup 
de  petites  compagnies,  de  petits  syndicats,  désirent  pouvoir  se  référer 
à  un  statut  modèle,  sans  avoir  besoin  d'en  élaborer  un. 
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les  compagnies,  dans  le  capital  nominal  et  dans  la  proportion  de 
celles  qui  émettent  un  prospectus  (1), 

Jusqu'en  1897,  il  y  eut  un  accroissement  dans  les  sociétés  d'un 
capital  inférieur  à  20.000  livres  ;  en  1900,  les  petites  compagnies 
d'un  capital  inférieur  à  5.000  livres  ont  augmenté  considérable- 
ment, tandis  que  celles  entre  5  et  20.000  livres,  ont  légèrement 
diminué  ;  en  1901,  les  compagnies  de  moins  de  20.000  livres  de 
capital  sont  en  diminution  pour  augmenter  ensuite  ;  depuis  1900, 
la  diminution  dans  le  nombre  des  nouvelles  compagnies  ayant  un 
capital  supérieur  à  20.000  livres  a  continué  jusqu'en  1904.  Quel- 
les peuvent  être  les  causes  qui  ont  fait  descendre  le  capital  total 
nominal  des  nouvelles  sociétés  de  235  millions  de  livres  en  1896 
à  84  millions  en  1904  ?  La  commission  est  d'avis  que  :  P  Les 
grands  emprunts  de  guerre  qui,  en  1899  et  en  1900' ont  drainé  le 
marché  anglais,  ont  diminué  le  capital  disponible  pour  de  nou- 
velles entreprises  ;  il  conviendrait  d'ajouter  que  toute  guerre 
considérable  entrave  dans  le  pays  l'esprit  d'initiative  et  crée  un 
état  d'incertitude  défavorable  au  lancement  d'affaires  nouvelles  : 
2°  le  second  facteur  est  d'ordre  fiscal,  la  loi  de  finances  de  1899 
a  doublé  le  droit  d'enregistrement  sur  le  capital  des  compagnies 
par  actions  en  lo  portant  de  1  à  2  1/2  par  1.000  ;  3°  la  loi  de 
1900  sur  les  compagnies  par  actions  a  également  sa  part  dans  la 
diminution  des  fondations  nouvelles.  Il  est  incontestable  qu'elle 
à  rendu  plus  difficiles  et  plus  aléatoires  la  constitution  et  le  lan- 
cement de  compagnies  notamment  lorsqu'il  s'agissait  de  compa- 
gnies avec  un  gros  capital  dont  on  avait  l'intention  de  mettre  les 
actions  en  souscription  publique.  L'effet  de  la  loi  a  été  bien  moins 
sensible  sur  les  petites  compagnies,  c'est-à-dire  sur  celles  dont 


(1) 


1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
19Û3 
1904 
1905 


Nombre  des 
(^ompaf^nies 
cnrefiistrécs 

Total  du 

capilal 
nominal 

Capital  moyer 
de  cliaque 
Compagnie 

(mille  livres) 

(mille  livres) 

4.291 
4.750 
4.651 
4.528 

285,2 
269,3 
247-,7 
229,5 

66,4 
56,7 
53,2 

50,7 

4.509 
3.132 

3.596 
3.692 

206,8 
137,4 
147,5 
115,6 

45,8 
43,8 
41,0 
31.3 

3.478 
3.967. 

.     83,9 
108,6 

24,1 
27,3 
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le  capital  est  iiiieiieur  à  'JO.(.K)U  livi-os  ;  ce  sont  souvent  des  .'liCai- 
les  particulières,  dont  le  capital  est  obtenu  par  voie  de  sollici- 
lalion  personnelle,  enlr(^  amis,  ou  la  transformation  d'aiïaires  d« 
famille  ;  le  nojnbre  (^n  (^sl  i'<>slé  à  \)vu  |>iès  constant  :  2.757  en 
1900,  2.833  en  1905.  Ce  sonl  les  dispositions  plus  rigoureuses  re. 
lalives  au  prospectus,  à  la  icsponsahililé  des  fondateurs  et  des 
administialeurs,  cpii  oui  rendu  plus  diflicil(3  la  besogne  du  pro- 
molcr.  La  bonification  (Tiuk^  connnission  i)ar  la  compagnie  à 
ceux  (|iii  garantissent  la  souscription  (\vh  actions,  à  condition 
d'en  faire  mention  dans  le  prospectus,  a  rendu  impossible  le  i>aie- 
menl  de  celte  commission  par  le  vendeur  en  la  prélevant  sur  la 
sonnne  payée  par  la  compagnie  ;  en  outre,  il  n'est  plus  possible 
de  payer  des  commissions  de  garantie,  en  cas  de  reconstruction 
de  la  cotiipagnie  ;  cette  interdiction  aurait  poussé  des  compa- 
gnies malades  à  se  faire  soigner  et  assainir  à  l'étranger.  L'obliga- 
tion de  payer  les  frais  d'enregistrement,  que  la  souscription  fût 
un  succès  ou  non,  et  que  la  compagnie  entrât  en  existence  ou 
avortât,  a  également  augmenté  les  risques  ;  4°  différentes  déci- 
sions récentes  concernant  l'income-tax  en  vue  de  faire  peser 
rimpôt  sur  la  totalité  des  bénéfices  de  la  compagnie,  quel  que 
soit  le  lieu  où  auraient  été  faits  ces  bénéfices,  et  quel  que  soit  lo 
domicile  des  actionnaires,  ont  eu  pour  conséquence  de  faire  émi- 
grer  un  certain  nombre  de  compagnies  qui  se  sont  reconstituées 
en  dehors  du  Royaume-Uni  ;  elles  ont  également  stimulé  la  for- 
mation à  l'étranger  de  sociétés  qui,  dans  d'autres  circonstances, 
seraient  venues  naître  à  Londres  ;  5°  la  diminution  constatée 
dans  les  années  les  plus  récentes  est  aussi  l'effet  d'une  réaction 
naturelle  après  le  grand  mouvement  d'affaires  de  1896  à  1898  ; 
il  convient  de  rappeler  que  de  1897  à  1899,  on  a  enregistré  un  cer- 
tain nombre  de  groupements  industriels,  avec  d'énormes  capi- 
taux. 

De  1901  à  1904,  le  nombre  de  sociétés  nouvelles,  qui  n'ont  pas 
publié  de  prospectus,  au  moment  de  leur  naissance  est  allé  en 
grandissant  ;  il  y  a  eu  la  répercussion  d'une  moindre  activité 
des  affaires,  et  certainement  aussi  la  crainte  inspirée  aux  admi- 
nistrateurs par  les  responsabilités  pénales  que  leur  font  encou- 
rir les  indications  inexactes  dans  le  prospectus.  La  publication 
d'un  prospectus,  dans  la  pratique,  n'est  pas  indispensable  pour 
placer  des  actions  dans  le  public,  on  i)eut  les  placer  sous  main 
ou  créer  un  marché  à  la  Bourse,  sans  que  la  responsabilité  di- 
recte de  la  compagnie  soit  engagée  par  une  signature.  La  com- 
mission suggère  que  l'on  pourrait  exiger  de  toutes  les  compa- 
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gnics  qui  ne  publient  pas  de  prospectus,  tout  au  moins  avant  do 
commencer  les  alïaires,  le  dépôt  obligatoire  d'une  déclaration 
contenant  les  indications  essentielles  et  formant  un  document  pu- 
blic (|ue  l'acheteur  ou  le  souscripteur  d'actions  pourraient  consul- 
ter. 

Il  semble  être  de  l'intérêt  des  capitalistes  aussi  bien  que  dés 
commerçants  et  des  industriels  anglais,  que  le  plus  grand  nombre 
possible  de  sociétés  faisant  des  ailaires  à  l'étranger  soient  enre- 
gistrées en  Angleterre,  c'est-à-dire  y  aient  leur  siège  et  soient 
soumises  à  la  législation  anglaise  ;  actuellement,  la  création  do 
sociétés  anglaises  semble  avoir  moins  d'attrait  et  cela,  par  suite 
dti  l'aggravation  des  droits  de  timbre  et  des  sanctions  pénales 
plus  rigoureuses  à  l'égard  des  fondateurs  et  des  administrateurs. 

Un  grand  nombre  de  sociétés  étrangères  font  des  affaires  en 
Angleterre  et  ont  recours  au  capital  anglais  ;  quelques-unes,  afin 
do  se  donner  une  tournure  tout  à  fait  britannique,  ajoutent  même 
à  leur  nom  ou  à  leur  raison  sociale  le  terme  de  Umitcd.  La  com- 
mission est  d'avis  que  toute  compagnie  étrangère,  ayant  une  suc- 
cursale ou  une  agence  en  Angleterre,  devrait  déposer  une  copie 
certifiée,  avec  traduction,  de  ses  statuts,  avec  le  nom  d'un  repré- 
sentant responsable,  résidant  en  Angleterre  ;  de  plus,  elle  devrait 
être  tenue  de  remettre,  annuellement,  au  regislrai\  une  copie  cer- 
tifiée de  son  bilan  annuel.  Des  pénalités  suffisamment  lourdes  de- 
\  raient  assurer  l'observation  de  ces  prescriptions. 

La  loi  de  1900  contenait  des  dispositions  pour  empêcher  une 
compagnie  de  procéder  à  une  répartition  de  ses  actions  parmi  les 
souscripteurs,  si  un  certain  minimum  de  capital  n'avait  pas  été 
souscrit.  Ces  dispositions  s'appliquaient  aux  compagnies  faisant 
appel  directement  au  public.  La  non  publication  d'un  prospectus 
permettait  de  tourner  la  loi  ;  à  l'avenir,  il  y  aurait  lieu  de  sou- 
mettre aux  mômes  obligations  toutes  les  compagnies  sans  excep- 
tion. 

Arrivant  au  prospectus,  la  commission  est  d'avis  de  maintenir 
les  prescriptions  de  l'Act  do  1900  en  les  complétant  :  par  exem- 
ple, dans  le  cas  d'un  nouvel  appel  au  public,  il  faudra  mentionner 
le  montant  mis  en  souscription  pendant  les  deux  dernières  an- 
nées ;  pour  la  divulgation  des  commissions  payées  pour  la  sous- 
cription d'actions  ou  d'obligations  (1),  il  no  sera  pas  nécessaire 
d'indiquer  celle  qui  a  été  convenue  avec  les  sous-garants.  La  dis- 
position relative  à  l'obligation  des  administrateurs  intéressés  dans 

(1)  La  Commission  propose  d'ajouter  les  obUgations. 
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la  fondation  do  la  coin[)agnie  ou  dans  la  propriété  (l>icns,  servi- 
ces), qu'il  est  proposé  do  fairo  acquérir  par  elle,  de  l'aire  connaî- 
tre dans  le  prospectus  la  nature  et  l'étendue  de  leur  intérêt,  avec 
l'indication  des  sommes  payées  ou  convenues  en  actions,  en  es- 
pèces ou  autrement  pour  lui  donncM-  la  (lualilicalion  de  diicchMir 
ou  pour  services  rendus  en  connexion  avec  la  fondation  de  la 
compai^nie,  doit  être  complétée  par  l'addition  de  deux  stipula- 
tions :  celle  de  déclarer  si  les  avantages  convenus  ont  eu  pour 
objet  de  déterminer  l'administrateur  à  accepter  les  fonctions  et 
si  c'est  la  rémunération  de  services  rendus  pour  le  lancement  de 
la  compagnie. 

La  loi  de  1900  a  imposé  la  divulgation  de  la  date  et  des  signa- 
taires des  contrats  essentiels  de  la  compagnie  :  il  n'est  pas  tou- 
jours facile  de  savoir  quels  sont  les  contrats  essentiels.  Afin  de  se 
mettre  à  l'abri  des  revendications,  les  administrateurs  publient 
toutes  sortes  de  renseignements  en  petit  texte,  ce  qui  complique 
les  prospectus  et  les  rend  moins  intelligibles.  La  commission  n'a 
cependant  trouvé  aucun  remède.  Elle  recommande, sans  rien  enle- 
ver à  la  rigueur  des  sanctions  pénales,  d'admettre  la  faculté  pour 
les  tribunaux  d'accorder  des  circonstances  atténuantes  ou  l'in- 
demnité à  un  administrateur  ou  à  un  fondateur  qui  aura  commis 
une  transgression  de  la  loi  de  bonne  foi,  par  inadvertance,  par 
erreur  de  jugement  ;  dans  un  procès  intenté  pour  négligence  ou 
breach  ol  irusl,  d'admettre  la  faculté  pour  les  tribunaux  de  rele- 
ver l'administrateur  de  sa  responsabilité  dans  des  conditions  que 
la  cour  jugera  équitable,  à  condition  qu'il  ait  agi  bonnêtement  et 
raisonnablement. 

La  loi  de  1862  avait  consacré  le  principe  du  paiement  intégral 
du  montant  nominal  des  actions,  soit  en  espèces,  soit  en  équi\'a- 
lent  d'espèces,  c'était  le  prix  du  privilège  de  la  responsabilité 
limitée  des  actionnaires  ;  il  parut  tout  à  fait  inacceptable  qu'une 
compagnie  limitée  par  actions  pût  émettre  ses  actions  à  perte  ou 
payer  à  un  souscripteur  une  commission  prélevée  sur  le  capital 
pour  souscrire  des  actions  au  pair  ;  une  exception  était  faite  ce- 
pendant en  faveur  du  courtage  à  payer  à  des  intermédiaires  jus- 
f[u'à  concurrence  de  2  1/2  pour  cent.  Ces  difficultés  légales 
étaient  tournées  dans  la  pratique  :  la  commission  de  garantie 
était  payée  par  le  vendeur,  par  rapporteur,  qui  majoraient  d'au- 
tant le  montant  à  recevoir  de  la  compagnie. 

La  loi  do  1900  a  consacré  la  pratique,  c'est-à-dire  le  paiement 
d'une  commission  à  c(^nditîon  que  le  fait  fût  constaté  dans  le  pros- 
pectus et  que  le  montant  de  la  commission  ne  dépassât  pas  le 
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taux  prévu  par  les  slaluts  ;  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu  des 
abus.  Quelques-uns  des  membres  de  la  connnission  ont  été  d'avis 
qu'il  fallait  regarder  les  choses  en  face  et  autoriser  l'émission 
d'actions  au-dessous  du  pair  ;  la  majorité  a  été  d'avis  qu'une  pa- 
reille concession  serait  dangereuse  si  on  l'appliquait  au  moment 
de  la  formation  de  la  société  et  lors  de  la  première  émission  d'ac- 
tions, mais  pourquoi  empêcher  une  société  existante  dont  les  ac- 
tions sont  cotées  au-dessous  du  pair,  d'émettre  de  nouvelles  ac- 
tions à  perte  ?  La  condition  préalable,  c'est  celle  d'une  publicité 
suffisante.  De  plus,  la  Compagnie  devrait  être  en  existence  au 
moins  depuis  douze  mois. 

.  On  a  suggéré  qu'il  y  aurait  lieu  de  limiter  la  commission  de 
garantie,  et  cela  parce  que  dans  quelques  cas,  on  aurait  bonifié 
70  et  même  80  0/0  de  la  valeur  nominale  des  actions  au  syndicat 
de  garantie  ;  le  capital  n'est  alors  pas  souscrit  par  le  public,  mais 
les  garants  écoulent  les  actions  à  n'importe  quel  prix  sur  le  mar- 
ché. Ce  sont  là  des  exceptions,  c'est  de  la  spéculation  et  la  com- 
mission ne  voit  pas  de  raisons  pour  interdire  légalement  des  en- 
treprises de  spéculation,  s'il  plaît  au  public  d"y  entrer. 

La  loi  de  1900  a  rendu  légal  le  paiement  d'une  commission, 
seulement  pour  la  compagnie,  il  n'y  a  pas  d'objection  à  ce  que 
le  vendeur  puisse,  de  son  coté,  employer  une  partie  de  l'argent 
ou  des  actions  à  rémunérer  des  services  rendus,  à  condition, tou- 
tefois, que  le  fait  soit  rendu  public,  de  même  il  y  aurait  lieu  de 
permettre  de  payer  des  commissions  en  cas  de  reconstitution  de 
la  société. 

Les  compagnies  par  actions  sont  soumises  aux  \  icissitudes  gé- 
nérales ;  elles  ne  sont  guère  à  l'abri  de  l'insohabilité,  et  dans 
cette  éventualité,  les  actionnaires  qui  ne  sont  pas  nantis  d'une 
façon  spéciale,  peuvent  éprouver  de  grosses  pertes.  Le  législa- 
teur ne  saurait  intervenir  pour  assurer  la  rentrée  des  créances 
non  garanties  ;  ceux  qui  font  des  affaires  avec  les  compagnies, 
doi\ent  prendre  sur  eux  les  risques,  a\oir  l'œil  ouvert  et  agir 
suivant  leur  propre  jugement. 

((  Tout  ce  que  la  législation  peut  faire,  c'est  d'offrir  à  ceux 
qui  \eulent  travailler  avec  une  compagnie  par  actions,  l'oppor- 
tunité de  se  renseigner  eux-mêmes  sur  la  constitution  de  la  com- 
pagnie, sur  le  montant  du  capital  souscrit  ot  du  capital  versé, 
sur  les  personnes  qui  s'engagent  à  fournil'  ce  capital.  La  loi 
oblige  la  compagnie  à  s'appeler  limited  :  les  intéressés  savent 
ainsi  ({u'ils  ne  rencontreront,  pour  satisfaire  leurs  créances  éven- 
tuelles, en  dehors  de  l'actif  disponible,  que' la  portion  non  appe- 
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léc  du  capital,  si  celui-ci  n'a  pas  élé  ciilièiciiieiit  libéré.  La  com- 
paj^nic  est  c)l)ligéc  de  Icuir  icgisUo  de  ses  iiiciulircs  pour  inonlier 
le  iioin  des  personnes  resi)onsables  du  capital  non  versé,  de  dépo- 
ser à  SommerseL-llouse  ses  slaluts,  les  modilicalioiis  introduites, 
les  prospectus,  l'indication  des  actions  (jui  auront  pu  être  attri- 
buées et  celle  des  contrats  intervenus  pour  la  cession  d'actions 
d'ai)poi'ts  ;  elle  est  obligée  d'enregistrer  les  détails  de  toutes  les 
hypotliè(iucs  et  charges  llottantes,  en  vue  de  garantir  les  obliga- 
tions ou  sur  le  capital  non  versé,  ou  sur  les  biens  de  la  compa- 
gnie ;  tous  les  documents  ainsi  déposés  sont  accessibles  au  pu- 
blic, en  général.  La  compagnie  est  tenue  d'indiquer  annuelle- 
ment le  nom  des  actionnaires,  le  nombre  des  actions,  les  trans- 
ierts  elïectués.  » 

Ce  sont  là,  certes,  des  facilités  considérables  de  se  renseigner, 
si  les  créanciers  voulaient  en  faire  usage,  mais  elles  ne  suflisent 
pas  ;  la  commission  recommande  la  publication,  le  dépôt  périodi- 
que d'un  bilan,  indiquant  le  capital,  les  engagements,  les  res- 
sources, donnant  des  détails  suffisants  pour  renseigner  sur  la 
nature  des  engagements  et  de  l'actif  et  la  méthode  d'évaluation 
de  l'actif  fixe.  Ces  bilans  devraient  faire  l'objet  d'un  examen 
et  d'un  rapport  par  les  auditors  (reviseurs  de  comptes)  de  la  com- 
pagnie. Le  bilan  ne  devrait  pas  obligatoirement  contenir  le 
compte  des  profits  et  pertes.  11  suffirait,  pour  assurer  aux  créan- 
ciers non  nantis  les  moyens  de  se  renseigner  sur  les  charges 
fixes  ou  flottantes  qui  grèvent  l'actif,  d'autoriser  le  public  en  gé- 
néral d'avoir  accès  au  registre  et  d'élargir  le  cadre  du  registre 
dans  lequel  ces  charges  doivent  être  notées.  Ces  charges  sont 
de  différentes  catégories  ;  il  y  a  celles  qui  garantissent  les  obliga- 
taires, celles  qui  ont  trait  au  capital  non  versé,  les  garanties  qui, 
effectuées  par  un  particulier,  équivalent  à  un  bill  of  sale,  enfin, 
les  dettes  llottantes.  La  loi  de  1900,  qui  prescrivait  l'inscription 
de  ces  charges  n'avait  pas  eu  d'effet  rétroactif  ;  en  outre,  les  det- 
tes contractées  par  hypothèques  sur  les  biens  immobiliers  ne 
figuraient  pas  dans  la  nomenclature,  pas  plus  que  les  dettes  con- 
tenues dans  les  livres.  La  commission  propose  de  les  compren- 
dre dans  l'enregistrement  et  de  ne  pas  s'arrêter  à  l'année  1901. 

En  dehors  des  dettes  ayant  un  caractère  spécial,  une  affecta- 
tion particulière,  les  compagnies  contractent  une  dette  flottante, 
une  charge  flottante,  gagée  sur  l'entreprise  et  sur  l'actif  présent 
et  à  venir  de  la  compagnie.  Tant  que  le  porteur,  le  détenteur  de 
cette  créance  n'intervient  pas, la  compagnie  fonctionne,  elle  paie 
ses  dettes,  elle  contracte  des  arrangements.  C'est  une  façon  de  se 
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procurer  do  l'argcnl  qui  offre  au  prêteur  l'avantage  de  pouvoir 
éventuellement  saisir  l'affaire  en  pleine  activité,  de  laisser  con- 
tinuer la  marche  des  usines,  en  faisant  nommer  un  séquestre  et 
un  administrateur,  au  lieu  d'interrompre  la  vie  sociale  et  de  pren- 
dre possession  d'une  entreprise  morte.  Des  centaines  de  millions 
sont  engagés  dans  ces  avances.  11  y  a  des  abus,  des  fraudes.  Si 
ce  mode  de  prêter  de  l'argent  n'existait  pas  depuis  une  quaran- 
taine d'années,  la  commission  aurait  peut-être  pu  souhaiter  qu'il 
ne  fût  pas  introduit.  Elle  suggère  de  ne  reconnaître  la  validité 
d'une  avance  semblable  (charge  sur  l'actif)  que  pour  les  sommes 
réellement  déboursées  pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  la 
liquidation  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  la  compagnie  était  sol- 
vable  à  cette  époque. 

11  y  aurait  aussi  lieu  d'accorder  de  plus  grandes  facilités  pour 
liquider  des  compagnies  insolvables,  à  la  demande  de  créanciers 
dont  les  dettes  ne  sont  pas  immédiatemnt  exigibles.  Actuelle- 
ment, l'actif  peut  être  dilapidé  jusqu'à  ce  que  les  dettes  viennent 
à  échéance.  Une  stipulation  analogue  existe  depuis  1870  pour  les- 
compagnies  d'assurances. 

A  côté  des  compagnies  par  actions,  il  existe  un  nombre  crois- 
sant de  compagnies  privées,  qui  se  distinguent  parce  qu'elles  ont 
vingt  membres  au  plus  et,  le  plus  souvent,  sept.  Le  transfert  des 
actions  est  réglementé  plus  ou  moins  sévèrement  ;  le  capital  est 
souscrit  d'une  façon  privée,  car  elles  cessent  d'être  des  compa- 
gnies privées  si  elles  font  appel  au  public.  Cette  forme  est  em- 
ployée pour  le  transfert  d'entreprises  privées  en  compagnies 
(Harland  and  Wolff  Limited  ;  Huntley  and  Palmers,  Limited, 
Cross  and  Blaclvwell,  Limited  ;  J.  and  C.  Colman,  Limited.  Ce 
n'est  pas  le  privilège  des  grandes  affaires,  on  adopte  cette  forme 
pour  de  petites  entreprises,  pour  des  affaires  en  participation, 
telles  que  Sociétés  d'études,  exploitation  de  brevets.  La  majorité- 
de  la  commission  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  créer  un 
régime  d'exception  pour  les  private  companies  ni  d'abandonner 
le  chiffre  fatidique  de  sept  comme  nombre  minimum  de  parti- 
cipants nécessaires  à  la  création  d'une  compagne.  A  l'avenir, 
dit  la  commission,  on  pourrait  considérer  comme  compagnie  pri^ 
vée,  celle  qui  cmprendrait  trente  membres  au  maximum  et  qui 
s'interdirait  de  faire  appel  au  public  pour  souscrire  des  actions 
et  des  obligations. 

A  titre  de  concession,  la  commission  suggère  de  réduire  le  droit 
d'enregistrement  de  2  12  à  1  1/4  par  mille  (de  5  sh.  à  2  sh. 
r»  pence  par  £  100)  du  capital  nominal;  les  deux  cinquièmes  du 
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droil  seraient  payables  lorsque  la  coini)agiiie  est  enregistrée,  lo 
reste,  lorsqu'elle  r(Mjoit  le  cerlifieal  l'aulorisaiil  à  couiiuenccr  les 
a  lia  ires. 

Klle  conseille  de  ne  pa^-  inipos(M'  à  une  (-unipagnic  (pii  veut  se 
reconstituer  l'obligation  d'entrer  préalablenncnl  en  li(|uidalion, 
mais  il  faudrait  l'assenliment  du  tribunal  compétent.  J)e  même, 
une  compagnie  dont  le  capital  a  été  entièrement  versé,  devrait 
pou\oir  demander  un  nouvel  appel  de  fonds  (jue  paieraient  ceux 
de  ses  actionnaires  qui  veulent  contiimer  l'alTaire,  sans  imposer 
la  même  obligation  aux  autres.  Les  dissidents  recevraient  des 
actions  nouvelles  à  capital  réduit,  dont  le  montant  serait  fixé  par 
une  entente  amiable  ou  par  un  arbitrage. 

Les  assemblées  d'actionnaires  devraient  être  annuelles,  l'inter- 
valle entre  deux  assemblées  ne  devrait  pas  dépasser  quinze  mois; 
la  Cour  compétente  devrait  avoir  le  pou\oir  de  convoquer  une 
-assemblée  générale,  des  facilités  accordées  pour  le  vote  au  scru 
tin  dans  les  assemblées.  11  y  aurait  lieu  d'admettre  les  intérêts 
intercalaires  pendant  la  construction  d'édifices  ou  de  travaux 
considérables  et  de  les  ajouter  au  capital. 

Les  services  rendus  en  France  et  en  Allemagne  par  le  système 
des  sociétés  en  commandite  font  croire  qu'il  pourrait  être  intro- 
duit avec  avantage  en  Angleterre. 

AL  Edgar  Speyer  a  ajouté,  au  rapport  présenté  par  ses  col- 
lègues, une  note  personnelle  relativement  à  la  responsabilité  des 
administrateurs.  Il  partage  l'avis  de  ses  collègues  sur  la  néces- 
sité de  protéger  les  administrateurs  contre  des  fautes  légères 
concernant  des  erreurs  dans  les  prospectus,  mais  il  demande 
qu'on  augmente  leur  responsabilité  pour  les  négligences  qu'ils 
peuvent  commettre  en  ce  qui  regarde  la  gestion  de  la  compagnie. 
«  Il  ne  faudrait  pas  laisser  croire,  dit  M.  Edgar  Speyer,  que  no- 
tre commission  soit  satisfaite  de  la  manière  dont  les  administra- 
teurs s'acquittent  de  leurs  devoirs.  Voilà  vingt  ans  c[ue  je  tra- 
vaille dans  des  entreprises  par  actions  ;  je  suis  plus  que  jamais 
sous  l'impression  des  abus  suivants  : 

a)  L'accroissement  des  administrateurs  cumulards  (pluralist) 
ou  décoratifs  (Guinea  pig),  recrutés  surtout  parmi  les  hommes 
in  public  lilc 

h)  Ces  administrateurs  de  parade  sont  recherchés  à  titre  d'ap- 
pât pour  le  prospectus. 

c)  L'énorme  augmentation  dans  le  nombre  des  compagnies  qui 
sont  entrées  en  liquidation  et  les  perles  pour  les  actionnaires  et 
les  créanciers  : 
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d)  Les  fraudes  nombreuses  ; 

c)  L'impossibilité  de  rendre  les  administrateurs  personnelle 
ment  responsables  pour  négligence  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs.  » 

Actuellement,  les  administrateurs  bénéficient  d'un  régime  par- 
ticulièrement doux,  qui  diflèro  de  celui  auquel  sont  soumis  les 
liommes  d'affaires  en  général.  Il  faut  qu'il  y  ait  faute  lourde. 
M.  Edgar  Speyer,  pour  motiver  les  aggravations  qu'il  suggère, 
invoque  l'exemple  de  l'Allemagne  :  la  loi  demande  aux  adminis- 
Iratcurs  d'apporter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  le  soin  d'un 
liomme  d'affaires  diligent  ;  s'il  y  manque,  il  est  personnellement 
responsable  des  pertes  encourues. 

M.  Speyer  ne  s'inquiète  pas  de  l'objection  Cju'on  trouvera 
moins  aisément  des  administrateurs.  Ce  n'est  pas  eux  qu'il  faut 
protéger,  mais  le  public.  Un  négociant  qui  néglige  la  direction 
de  ses  affaires  tombe  en  faillite  et  souffre  des  incapacités  légales 
qu'entraîne  le  statut  de  failli  ;  un  achriinistrateur  qui  occupe  un 
siège  dans  une  dizaine  de  conseils,  dont  les  compagnies  entrent 
en  liquidation  par  suite  d'une  mauvaise  administration,  n'est  pas 
disqualifié  socialement  ni  commercialement,  il  garde  même  sa 
valeur  marchande  comme  administrateur.  Si  sa  proposition  était 
acceptée,  comme  le  nombre  de  places  qu'une  seule  personnalité 
pourrait  accepter  serait  réduit,  il  y  aurait  lieu  d'augmenter  la 
rémunération  des  administrateurs.  Cette  note  personnelle  de 
M.  Speyer  ressemble  à  une  boutade. 

M.  Worthington  Evans  demande  pourquoi  il  faut  conserver  le 
nombre  de  sept  membres  comme  minimum  pour  la  fondation 
d'une  compagnie  par  actions;  il  est  d'avis  qu'il  suffirait  d'indiquer 
deux  personnes  au  moins  ;  cela  dispenserait  d'encombrer  la  lé- 
gislation anglaise  par  l'importation  du  système  en  commandite. 
La  commission  d'enquête,  nommée  par  le  Board  of  Trade,  a 
consciencieusement  accompli  sa  tache;  ses  suggestions  et  ses  cri- 
tiques sont  raisonnables  dans  leur  tendance  générale.  Elle  s'est 
abstenue  de  tomber  dans  les  excès  d'un  rigorisme  superflu  et 
elle  s'est  efforcée  de  recommander  des  solutions  moyennes  ;  le 
grand  remède,  c'est  de  mettre  les  intéressés  à  même  de  se  ren- 
seigner et  de  juger  par  eux-mêmes. 

A.  Raffalovich. 
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LA  lŒPUISK  PAR  L'ÉTAT 


DES 


CHEMINS  DE  FER  MALIENS 


Les  partisans  des  exploilalioiis  d'Etal,  ceux  qui  ont  une  foi 
aveugle  dans  ce  que  fait  l'administration,  les  députés  désireux 
de  voir  de  nouvelles  «  cases  »  s'offrir  à  leurs  protégés  dans  une 
immense  entreprise  d'Etat,  les  ingénieurs  avides  de  se  donner 
de  l'importance  et  d'augmenter  leur  personnel  en  chassant  l'in- 
dustrie privée  des  positions  qu'elle  occupe,  et  tous  ceux  enfin 
qui  sont  convaincus  qu'un  changement  est  toujours  une  amélior 
ration,  triomphent  depuis  quelque  temps..  Le  rachat  en  matière 
de  voies  ferrées  paraît  devenir  à  la  mode,  en  dépit  des  prédic- 
tions defe  «  économistes  orthodoxes  »,  «  hommes  à  formules 
et  à  dogmes  »,  qui  affirment  que  l'exploitation  d'Etat  ne  peut 
donner  que  de  mauvais  résultats.  Non  seulement  l'Italie  a  repris 
les  chemins  de  fer  aux  Compagnies  fermières,  non  seulement 
le  Japon  (où  militarisme  et  étatisme  doivent  forcément  aller  de 
l)air)  vient,  lui  aussi,  de  nationaliser  ses  voies  ferrées,  mais  en- 
core M.  Roosevelt  (protectioniste,  interventionniste,  milita- 
listc,  et  ])ien  d'autres  choses)  semble  vouloir  préparer  une  main- 
mise sui-  les  réseaux  américains,  par  la  législation  abusive  qu'il 
fait  introduire  dans  la  réglementation  des  tarifs.  Enfin  on  ose 
jjrononcer  en  Angleterre  le  mot  de  nationalisation  !  Sans  doute, 
l'impôt  nouveau  qui  frappe  les  transports  en  Allemagne  suscite 
des  réclamations  de  plus  en  plus  ^ives  contre  les  chemins  de 
f<M'  d'Etat  ;  sans  doute  aussi,  les  plaintes  se  multiplient  contre 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  belges  ;  mais  on  néglige  tout 
cela  et  tant  d'autres  preuves,  que  nous  ne  pomons  citer,  des 
déplorables  résultats  donnés   en   réalité   par   l'intromission   de 
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l'Elat  en  la  malièrc.  Pour  ce  qui  est  en  particulier  de  rilalie,  on 
nous  dit  que  là  du  moins  on  a  pu  juger  de  ce  que  valent  des 
Conq)agnics  fermières  et  que  ce  sont  les  faits  (jui,  avec  leur 
éloquence,  ont  montré  qu'il  valait  encore  mieux  lecouiir  à  Tex- 
ploitation  administrative.  Mais,  comme  si  souvent,  il  y  a  co 
qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas  ;  et  un  examen,  même  rapide, 
de  l'histoire  des  chemins  de  fer  italiens  depuis  quelque  25  années, 
montrera  que  les  inconvénients  qui  se  présentaient  eiïcctivcment 
dans  la  situation  et  dans  Tcxploilation  du  réseau  ferré  de  la 
péninsule,  ne  résultaient  que  de  la  façon  dont  les  conditions  d'af- 
fermage avaient  été  établies,  de  certaines  obligations  que  YKiai 
avait  imposées  aux  Compagnies,  dans  un  but  politique  et  élec- 
toral ;  on  verra  que  l'exploitation  par  les  Compagnies  des  lignes 
présentant  un  réel  intérêt  commercial  et  industriel,  assurait  cha- 
que année  au  Trésor  une  recette  très  importante,  qui  va  dispa- 
raître complètement  avec  l'exploitation  d'Etat  ;  quant  aux  lignes 
secondaires  improductives,  pour  lesquelles  la  nation  versait 
l'équivalent  d'une  garantie  d'insuffisance  de  produit,  les  gens  qui 
ont  un  peu  l'expérience  de  l'Etat  industriel,  et  qui  ne  sont  point 
de  parti-pris  ou  aveugles,  savent  bien  que  cette  insuffisance  ne 
pourra  qu'augmenter. 

Ce  n'est  pas  remonter  inutilement  à  de  l'histoire  ancienne  que 
de  faire  remarquer  que  le  développement  des  premières  voies 
ferrées  en  Italie  a  été  considérablement  gêné,  comme  l'a  pu  expli- 
quer M.  le  député  Brunicardi,  par  l'opposition  que  leur  faisaient 
les  différents  Etats  de  la  Péninsule,  dans  la  crainte  de  les  ^oir 
faciliter  l'unification,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche  ;  jus- 
qu'en 1800,  on  ne  comptait  guère  de  ces  voies  de  communica- 
tion nouvelles,  sauf  en  Piémont,  dans  le  territoire  lombardo-vé- 
nitien,  où  l'on  avait  eu  en  vue  surtout  les  besoins  militaires,  et 
enfin  un  peu  en  Toscane  :  cela  formait  en  tout  une  longueur  d'à 
peine  2.000  kilomètres.  Après  l'unification,  au  contraire,  on  sen- 
tit l'utilité  de  \oies  ferrées  qui  viendraient  faire  matériellement 
l'unité,  réalisée  d'abord  plutôt  moralement  ;  des  compagnies  se 
fondèrent,  mais  elles  se  heurtèrent  à  des  difficultés  nombreuses, 
sol  mouvementé,  al)sence  de  capitaux  nationaux,  défiance  des  ca- 
pitaux étrangers.  Et  toutes  ces  compagnies  firent  banqueroute, 
sans  doute  parce  (jue  la  création  des  voies  de  fer  a\ait  été  trop 
rapide  et  un  peu  artificielle  ;  seuls  les  Chemins  de  fer  méridio- 
naux purent  résister  à  la  débâcle.  Le  gouvernement  ne  ^oulut 
pas  laisser  perdre  complètement  les  rcsullats  des  efforts  accom- 
plis, et  comme,  malgré  tout,  son  crédit  se  consolidait,  il  en  pro- 
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fita  j)oui'  racli(i('r  les  cuiicessiuiib  des  compagnies  iiialhcurcusos 
vl  les  lra\aiix  déjà  i'ails.  Ou  ne  s'en  tint  pas  là,  d'autant  que  la 
.situation  linancière  d(^  l'i^lal  continuait  de  s'améliorer,  et  une  loi 
lut  volée  on  187t),  (jui  décidait  l'établissemenf  de  lignes  venant 
compléter  le  réseau  de  cS.UUO  kilomètres  déjà  existant,  réseau 
de  5.0U0  kilomètrc^s  (jui  devait  être  construit  par  l'j'^tat.  On  gar- 
dait un  mauxais  sou\ enir  des  tentati\es  dues  à  l'initiative  privée, 
sans  se  rendre  couiple  que  les  résultats  auraient  été  encore  bien 
pires  si  ces  tentalixcs  ;i\aienl  été  faites  avec  les  fonds  publics, 
p(Midant  la  période  criliipie,  traversée  par  le  pays. 

Ajoutons  tout  de  suite  que  la  loi  de  1879  n'avait  nullement 
envisagé  ou  du  moins  tranché  la  question  de  savoir  comment  se- 
raient exploitées  les  \oies  ferrées,  tant  les  \oies  rachetées  que 
les  voies  nouvelles  (pu  allaient  se  construire.  Quand  l'Etat  avait 
racheté  en  1875  et  1870  le  réseau  de  la  Haute  Italie,  le  gouverne- 
ment avait  songé  à  concéder  ce  réseau,  mais,  comme  les  conven 
lions  n*a\ aient  pu  al)outir,  l'Etat  a\ait  été  autorisé,  pour  deux 
années  d'abord,  el  provisoirement,  par  conséquent,  à  exploiter 
les  2.800  kilomètres  environ  qui  a\aient  fait  Tobjet  du  rachat. 
Une  commission  a\ait  été  nommée,  dont  les  pouvoirs  furent  re 
nouvelés  et  précisés,  croyons-nous,  en  1879,  pour  étudier  le  ré- 
gime possible  des  chemins  de  fer.  Lorsque  l'Etat  racheta  de 
même  les  Chemins  de  fer  romains,  comme  il  était  logique  de 
trouver  une  solution  d'ensemble  pour  l'exploitation  de  toutes  ces 
voies  nationales,  on  prorogea  successivement  plusieurs  fois  le 
régime  provisoire  d'exploitation  par  l'Etat,  qui  avait  été  établi 
dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées. 

On  était  arrivé  à  ce  résultat,  à  la  fin  de  1882,  et  tandis  que  la 
Commission  d'enquête  poursuivait  assez  péniblement  ses  travaux, 
que  l'exploitation  de  l'Etat  se  continuait  parallèlement  à  celle 
des  compagnies,  chacune  de  ces  exploitations  comprenait 
une  étendue  de  voies  assez  considérable.  La  première  cou- 
vrait une  longueur  de  près  de  5.500  kilomètres,  dont  4.480 
kilomètres  appartenant  en  propre  à  l'Etat  et  représentant  les 
Chemins  de  la  Haute-Italie  et  les  Chemins  romains  ;  le  reste 
des  5.500  kilomètres^comprenait  moins  d'un  millier  de  kilomètres 
concédés  à  des  compagnies  privées,  mais  exploité?  néanmoins 
par  l'Etat.  Ce  qu'il  y  avait,  d'autre  part,  d'assez  "bizarre,  c'est 
que,  dans  le  réseau  exploité  par  les  compagnies,  on  trou\ait  des 
lignes  appartenant  bel  et  bien  à  l'Etat,  comme  les  1.100  kilomè- 
tres en\ iron  du  réseau  de  Calabre  el  une  partie  des  \oies  ferrées 
siciliennes  :  ces  lignes  étaient  exploitées  par  la  Société  des  Chc- 
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mins  de  fer  Méridionaux,  qui  expioilail  égalenieiil  pour  son  iJio- 
pre  compte  quelque  1.000  Jviloinèli'es  à  elle  concédés  et  compre- 
nant principalement  ce  qu'on  appelait  le  réseau  do  l'Adriatique. 
Nous  citerons  enfin  850  kilomètres  environ  concédés  à  des  com- 
pagnies particulières,  Chemins  de  fer  Vénitiens,  Chemins  d©  fer 
sardes,  Chemins  de  fer  de  la  Sicile  occidentale,  etc.,  et  exploi- 
tés par  elles.  Sans  pouvoir  insister  sur  aucun  point  dans  cette 
courte  étude,  nous  ferons  remarquer  (jue,  tandis  que  les  Chemins 
de  fer  de  la  Haute-Italie  donnaient  plus  de  3G.000  francs  de  recet- 
tes brutes,  les  Chemins  de  fer  romains, 19. 000  francs,  le  réseau 
de  l'Adriatique  ne  donnait  que  16.000  francs,  les  chemins  de  fer 
vénitiens,  8.500  francs,  les  Sardes,  3.600.  Il  y  avait  là  des  di- 
vergences qui  provenaient  de  la  différence  de  situation  écono- 
mique des  diverses  régions  desservies,  et  des  courants  de  trans- 
port qui  avaient  trouvé  à  se  créer  bien  plus  facilement  dans  la 
Haute-Italie  et  dans  la  région  romaine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Commission  était  arrivée  à  une  solution, 
l'exploitation  par  l'industrie  privée,  l'Etat  affermant  ses  lignes 
ferrées  :  cela  supposait  du  reste,  si  l'on  voulait  généraliser  la  so- 
lution, que  l'Etat  rachèterait  les  Chemins  de  fer  Méridionaux, 
constituant  un  réseau  des  plus  importants.  Et  le  fait  est  que  le 
premier  projet  de  loi  qui  fut  présenté  aux  Chambres,  comme 
suite  à  ces  conclusions,  prévoyait  tout  d'abord  le  racliat  en  ques- 
tion. En  principe,  il  s'agissait  de  répartir  les  diverses  lignes,  de- 
venues lignes  d'Etat  dans  leur  généralité,  en  deux  réseaux  d'ex- 
ploitation séparés  par  la  chaîne  des  Apennins  ;  Adriatique  et  Mé- 
diterranée. Chacun  serait  affermé  pour  60  années  à  la  compagnie 
exploitante,  qui  devait  racheter  le  matériel  roulant  à  l'Etat  et 
l'entretenir  en  bon  état.  Des  amendements  furent  apportés  suc- 
cessivement au  projet  primitif,  ayant  notamment  pour  but  de 
créer  une  caisse  domaniale  créée  au  moyen  d'obligations  spé- 
ciales, et  destinée  à  faire  face  aux  agrandissements  et  améliora- 
tions exigés  par  le  développement  du  trafic.  Enfin  on  en  arri\a 
au  texte  définitif,  qui  a  été  volé  en  avril  1885. 

La  loi  qui  fut  votée  et  les  conventions  qui  furent  passées  avec 
les  Compagnies  exploitantes  sont  extrêmement  compliquées,  et 
nous  ne  pourrons  certainement  qu'en  donner  une  idée  imparfaite 
en  quelques  pages.  On  constitue  deux  réseaux  péninsulaires, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  suivant  le  versant  des  Alpes 
qu'ils  desservent  :  réseau  Adriatique  et  réseau  méditerranéen  ; 
les  chemins  de  fer  de  la  Sicile  forment  un  troisième  réseau,  d'ex- 
ploitation, s'entend.  Le  premier  comprend  2.041  kilomètres  de 
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Jiuiics  a|»|>;iil(Miaiil  à  J"l'^l;iL  cliciuiiis  de  IVr  de  la  llauUî-llalic  cl 
lumauis,  puis  les  Ciicinlus  de  1er  méridionaux,  (jul  ne  s(jiil  poui 
laiil  \)i\<  J'aehelés,  v\  (nud(iues  ligues  secoiidaiicn  ioiJiiaul,  a\ee 
les  préeédouls,  im  lolal  de  :'>.U8:i  kilojiièlies  ;  pcnii-  aniver  à  l'eu- 
seiul)le  de  r).8(io  kiloinèlics  (|iie  eoiii[)(jile  le  léseau  Adi  iali<[Lie, 
il  laiil,  (Ml  ()Ulr(\  Taire  élal  d'une  série  de  ligues  à  ee  luojiienl  eu 
euusli  ueliou  un  à  rc'ludc  haiis  \c  )és(>au  Médilerianée,  ou  iueoi 
purail  uue  Ixjiuie  i);iilie,  la  partie  leslaiile,  cojuine  de  juste,  des 
voies  de  la  llaule-ltalie,  ik6  Cheiuius  de  1er  rouiaius  et  des  voies 
ferlées  (\c  C'alal)re,  rorniaul  ensemble  une  longueur  de  plus  de 
3.100  ivilonièli'es.  puis  un  (ensemble  de  \oies  seeondaiies  et  coju- 
j)léuienlaires,  et  enliu  '^{fS  kilomètres  eoneédés  à  des  eompagnics 
et  ai)i)artenant  partie  aux  Méridionaux,  partie  à  la  llaule-ltalie 
ou  au  réseau  romain,  en  dehors  des  lignes  de  l'Etat  :  cela  faisait 
en  tout  i.lOO  kilomètres,  auxquels  il  y  avait  à  ajouter  1.908  kilo- 
mètres de  lignes  complémentaires  en  conslruction  ou  à  Tétude. 
Tout  un  ensemble  de  gares  communes  étaient  également  jjiéx  ues 
poui'  les  relations  entre  les  deux  compagnies  exploitantes,  et,  de 
plus,  les  liaisons  avec  les  réseaux  étrangers  étaient  réparties 
assez  logiquement,  les  traversées  des  zVlpes  par  Nice  et  le  Mont 
Cenis  revenant  au  réseau  Méditerranée,  le  Brenner,  le  Seinmcr- 
ling  étant  attribués  à  l'Adriaticfue,  tandis  que  chacun  des  réseaux 
a\  ait  une  des  lignes  aboutissant  au  Saint-Gothard  ;  de  plus,  la 
ligne  Milan-Coine-Chiasso  était  exploitée  par  le  réseau  Méditer- 
ranée pour  le  compte  des  deux  compagnies.  C'est  la  situation 
c{ui  s'est  prolongée  jusqu'à  l'époque  actuelle,  et  c'est  pour  cela 
((u'clle  est  intéressante  à  connaître.  Ajoutons  qu'un  troisième  ré- 
seau était  confié  à  une  troisième  compagnie,  les  Chemins  de  fer 
de  Sicile,  réseau  comprenant  599  kilomètres  en  exploitation  au 
commencement  de  1884,  sans  parler  de  523  kilomètres  de  lignes 
com})lémentaires  en  construction  ou  à  construire.  Nous  ne  par- 
lons pas  des  chemins  de  Sardaigne,  qui  constituèrent  un  groupe 
isolé  de  400  kilomètres  environ,  concédé  à  une  compagnie  anglo- 
italienne.  Notons  d'un  mot  que  les  Chemins  de  fer  méridionaux 
se  sont  reconstitués  partiellement  pour  former  la  Compagnie 
des  Voies  ferrées  Méridionales  et  pour  devenir  les  exploitants  du 
réseau  Adriatique  ;  de  plus,  il  a  subsisté  une  trentaine  de  petites 
compagnies  secondaires,  soit  en  Sicile,  soit  autour  de  l'Etna, soit 
même  en  Sardaigne  ou  ailleurs,  qui  exploitent  quelque  3.000  kilo- 
mètres de  lignes  qu'on  ])eut  considérer  comme  d'intérêt  local, 
<:hac|iie  réseau  étant  à  peine  en  moyenne  de  100  kilomètres.  Pour 
ce  qui  est  de  la  propriété  môme  des  lignes  exploitées  de  telle  ou 
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telle  façon,  elle  appartient  pour  9.500  kilomètres  à  peu  près  à 
l'Etat,  tandis  que  le  reste  est  réparti  entre  diverses  compagnies 
dont  nous  avons  cité  les  principales  ;  mais  quand  nous  parlons 
de  propriété  des  compagnies,  il  ne  s'agit  que  d'une  propriété 
toute  temporaire,  puisque  ces  compagnies  ne  peuvent  être  conces- 
sionnaires que  pour  99  ans,  avec  retour  à  l'Etat  ensuite. 

Par  les  trois  conventions  et  la  loi  de  1885,  l'Etat  confiait  à  l'in- 
dustrie privée  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  ce  qui  con- 
cernait la  partie  technique  et  commerciale  ;  par  la  création  des 
fonds  de  réserve  et  de  la  Caisse  des  accroissements  patrimoniaux, 
alimentés  par  les  produits  mômes  de  l'exploitation,  l'Etat  don- 
nait l'autonomie  financière  et  économique  aux  chemins  de  fer, 
qui,  grâce  à  ces  dotations,  étaient  mis  à  même  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  réparation  et  de  réfection,  sans  recourir  au  Trésor 
Public,  On  espérait  ainsi  assurer  l'exploitation  dans  les  meilleu- 
res conditions,  sans  imposer  de  charges  au  Trésor  ;  tout  au  con- 
traire, des  recettes  nettes  seraient  versées  au  Trésor,  recettes 
prises  sur  les  bénéfices  d'exploitation;  ce  serait  un  revenu  venant 
contribuer  aux  dépenses  générales  du  budget,  tout  comme  les 
revenus  des  domaines.  La  combinaison  était  évidemment  attra- 
yante en  principe;  mais,  pour  qu'elle  jouât  avec  tous  ses  avanta- 
ges, en  assurant  de  belles  recettes  à  l'Etat  et  aussi  en  payant 
d'importants  travaux  et  améliorations  sur  les  réseaux,  il  fallait 
assurément  que  ceux-ci  eussent  de  fortes  recettes  dépassant  de 
beaucoup  les  dépenses  proprement  dites  d'exploitation. 

Jetons  un  coup  d'oeil  rapide  sur  la  convention  passée  avec  les 
exploitants  du  réseau  Méditerranée,  convention  analogue  aux 
deux  autres  et,  en  particulier,  à  celle  qui  a  été  passée  avec  la 
Compagnie  du  réseau  Adriatique  (à  cela  près  pour  ce  dernier 
f|u'il  abandonnait  temporairement  ses  droits  primitifs  sur  les  Che- 
mins de  fer  Méridionaux  déjà  existants  dont  nous  avons  parlé, 
et  abandonnait  aussi  matériel  roulant  et  approvisionnements).. 
Les  conventions  avaient  une  durée  de  60  années,  mais  avec  fa- 
culté de  résiliation  tous  les  20  ans,  et  c'est  la  fin  d'une  de  ces 
périodes  qui  a  amené  la  reprise  récente.  Comme  première  clause- 
intéressante,  signalons  celle  en  vertu  de  laquelle  les  lignes  sont 
acceptées  telles  quelles  par  la  Compagnie,  sous  réserve,  toute- 
fois, d'une  mise  en  état  ou  encore  de  travaux  neufs  exécutés  par 
la  Société,  mais  sur  les  fonds  de  l'Etat.  (Ceci  ne  s'applique  pas- 
aux  anciens  Chemins  de  fer  Méridionaux,  qui  doivent  être  para- 
chevés aux  frais  de  la  Compagnie  ;  il  faut  dire  que  cette  même 
compagnie  continue  de  recevoir  la  subvention  de  construction 
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que  lui  av;ul  conscnlio  l'Elal  sous  rancicii  régime).  Les  compa- 
gnies nouvelles  reprennent  l'aucicMi  peisonncl  administratif,  et, 
on  outre,  elles  rachètent  à  l'Etat  l'ancien  matériel  roulant  et  les 
ap|)ro\  isionnemenis,  moyennant  un  payement  de  1.35,  115  ou  15 
millions,  suivant  qu'il  s'agit  du  réseau  Adriali(iue,  du  réseau 
méditerranéen  ou  du  réseau  sicilien.  L'entretien  de  co  matériel 
roulant  et  du  matériel  d'exploitation  incombe  à  la  compagnie. 

Sont  à  la  charge  de  celle-ci  toutes  les  dépenses  ordinaires  ou 
oxfraordinaires,  sauf  les  dépenses  de  surveillance  administrative, 
et  celles  auxquelles  doivent  pourvoir  les  diverses  caisses  dont 
nous  avons  parlé.  En  effet,  sont  institués,  par  les  conventions 
pour  l'entretien  des  lignes  et  du  matériel,  un  fonds  de  réserve 
pour  les  cas  de  force  majeure,  un  autre  fonds  analogue  pour  le 
renouvellement  des  rails  et  des  accessoires,  un  troisième  pour  le 
renouvellement  du  matériel  roulant  hors  d'usage  ;  enfin  on  pré- 
Aoit  la  création  d'une  caisse  des  accroissements  patrimoniaux, 
destinée  à  assurer  les  réfections  et  améliorations  ou  extensions 
du  réseau.  C'est  cette  caisse  notamment  qui,  au  moyen  d'obliga- 
tions émises  par  elle,  aura  mission  de  payer  lo  nouveau  maté- 
riel roulant  ou  d'exploitation  nécessité  par  le  développement  du 
trafic,  et  ({ui  demeurera  la  propriété  de  la  société  exploitante. 

Voyons  maintenant  la  dotation  de  ces  réserves  diverses.  Tant 
que  les  recettes  brutes  ne  dépassent  pas  le  produit  initial  constaté 
en  1884,  la  Société  perçoit  62  1/2  0/0  de  ces  receltes  pour  se  cou- 
vrir de  ses  frais  d'exploitation, la  part  de  l'Etat  étant  de  27  1/2  0/0. 
et  les  10  0/0  restants  sont  destinés  à  alimenter  les  fonds  de  réserve 
ou  à  compenser  l'usure  du  matériel  roulant  et  d'exploitation,  que 
les  Sociétés  ont  dû  racheter  comme  nous  l'avons  dit  :  cette  com- 
pensation affecte,  du  reste,  la  forme  d'un  chiffre  ferme,  d'une  in- 
demnité fixe,  qui  est  de  7.820.000  francs  pour  le  réseau  Méditer- 
ranée et  de  6.660.000  francs  pour  l'Adriatique.  Du  moment  où  les 
recettes  brutes  dépassent  de  50  millions  au  plus  les  recettes  ini- 
tiales, la  part  de  l'Etat  sur  l'excédent  monte  à  28  0/0,  celle  de  la 
Compagnie  descend  à  56  0/0  (chiffres  quelque  peu  différents  pour 
la  Sicile), et  16  0/0  vont  au  fonds  de  réserve.  Enfin,  si  l'excédent 
des  recettes  brutes  par  rapport  à  cette  évaluation  du  début  dé- 
passe 50  millions,  la  part  du  fonds  de  réserve  est  toujours  de 
16  0/0,  celle  de  l'Etat  proprement  dit  de  28  0/0,  mais  la  Compa- 
gnie ne  touche  plus  que  bO  0/0,  tout  simplement  parce  qu'un 
prélèvement  de  6  0/0  est  appliqué  aux  réductions  de  tarifs  qu'in- 
diquera le  gouvernement,  suivant  les  dispositions  qui  mettent, 
sous  certaines  réserves,  les  abaissements  de  tarification  entre  les 
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mains  de  TElat.  Nous  pouvons  ajouter  que,  quand  le  produit  net 
dionnc  plus  de  7  1/2  0/0  du  capital  actions  versé,  comme  intérêts 
et  dividendes,  la  moitié  de  l'ex-cédcnt  revient  à  l'Etat. 

On  \oit  que  tout  cela  est  fort  compliqué, encore  plus  comphqué 
même  que  cela  ne  paraît  ici,  parce  qu'il  faut  tenir  compte  des 
snl)V(  niions  que  l'Etat  pay(^  pour  dos  aneiennes  constructions,  et 
aussi  de  celles  qu'il  doit  verser  comme  conséquence  des  nou- 
velles ;  c'est  (ju'en  effet,  si  l'Etat  peut  se  procurer  par  lui-même 
les  fonds  nécessaires  à  la  construction  de  nouvelles  lignes,  en 
émettant  des  obligations  spéciales,  il  peut  aussi  demander  à  la 
Société  de  pourvoir  avec  ses  propres  deniers,  et  dans  la  limite 
d'une  dépense  totale  d'en\iron  50  millions  de  francs,  aux  cons- 
tructions qui  sont  autorisées  ou  qui  devront  ultérieurement  être 
incorporées.  C'est  ce  qui  s'est  présenté  normalement,  et  l'Etat 
a  dû,  de  ce  chef,  ouvrir  des  comptes  d'annuités  assez  considéra- 
bles aux  compagnies. 

Il  est  entendu  qu'à  l'expiration  du  contrat,  la  compagnie  remet 
à  l'Etat  tout  le  matériel  roulant  et  d'exploitation  qu'elle  a  acheté 
elle-même  jadis,  ou  qui  a  été  renou\"elé  au  moyen  des  fonds  de 
réserve,  en  même  temps  (|ue  les  approvisionnements,  et  que  le 
tout  est  repris  à  dire  d'experts  en  se  basant  sur  le  prix  d'acqui- 
sition, diminué  de  la  dépréciation  et  de  l'usure.  Les  versements 
jadis  faits  dans  les  caisses  de  l'Etat,  par  suite  de  Tachât  de  ce 
matériel,  ont  été  employés  à  des  achats  de  matériel,  à  des  tra- 
vaux exti\aordinaires,  à  des  constructions,  et  aujourd'hui  que  se 
présente  la  créance  des  compagnies,  c'est  une  dette  importante 
qui  s'impose  au  Trésor,  sans  que  les  caisses  publiques  en  con- 
tiennent aucunement  la  contre-partie  effective. 

Ajoutons  enfin  un  dernier  mot  pour  compléter  les  notions  su- 
])(Mficielles  que  nous  avons  ^oulu  donner  sur  ce  régime  si  com- 
plexe. Il  a  fallu  naturellement  prévoir  la  construction  des  nou- 
velles lignes,  au  point  de  vue  de  l'effet  qu'elles  peu\ent  avoir 
dans  l'exploitation  du  réseau  :  c'est  ce  qu'on  nommait  les  lignes 
complémentaires,  et  l'on  avait  créé  pour  elles  un  régime  qui  rap- 
pelle (|uel([ue  peu  celui  d(\s  lignes  «  au  compte  de  l'exploitation 
partielle  »,  comme  nous  disons  en  France.  En  effet,  et  d'après  les 
Cahiers  des  charges  annexés  aux  Conventions  de  1885,  cahiers 
([u'on  ignore  généralement,  en  dépit  des  clauses  importantes 
qu'ils  renferment,  les  lignes  complémentaires,  tant  qu'elles  de- 
meurent dans  ce  réseau  complémentaire,  c'est-à-dire  tant  qu'elles 
ne  donnent  pas  un  j'troduit  brut  de  15.000  francs  par  kilomètre, 
sont  exploitées  par  les  Compagnies,  mais  avec  \ersement  entier 
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de  liMir  piodiiil  dans  l(>.s  <aissos  de  TElal  :  celui-ci,  i)Our  les  ré- 
muiiéier  de  leurs  dépenses  d'exploilalion,  l(3ur  paye  3.000  francs 
du  kilomèlie,  plus  50  0/0  du  produit  brul,  évidemment  comme 
prime  de  développement  du  Iraiic.  D'autre  part,  on  j^rend  10  0/0 
des  recettes  brutes,  afin  de  verser  200  i'iancs  du  kilomètre  pour 
le  l'oiids  de  réserve,  150  francs  pour  le  renouvellement  des  rails, 
1/2  0/0  pour  le  renouvellement  du  matériel,  le  reste  étant  attribué 
à  la  Caisse  des  Accroissements  i)atrimoniaux.  Du  jour  où  la  ré- 
crite atteint  15.000  francs  du  kilomètre,  les  lignes  sont  incorpo- 
rées au  compte  général  d'exploitation,  nous  pouvons  dire,  par 
assimilation  ;ivcc  la  législation  fianraise,  passent  à  «  l'exploi- 
tation complète.   » 

On  voit  (lu'on  aurait  tort  de  se  plaindre  en  France  du  régime 
des  Conventions  comme  compliqué  et  coûteux,  car  il  en  était 
bien  autrement  des  Conventions  italiennes,  et  l'Etat  devait  s'at- 
tendre à  des  mécomptes  avec  des  affermages  donnés  dans  de  tel- 
les conditions  ;  il  s'exposait  notamment,  à  la  fin  des  concessions, 
à  avoir  à  ]:>ayer  des  sommes  importantes,  qui  lui    sembleraient 
d'autant  plus  considérables  qu'elles  se  présenteraient  toutes  à  la 
fois.  Du  fait  que  les  relations  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  vien- 
nent à  cesser  suivant  les  clauses  prévues  aux  Conventions,  c'est- 
à-dire  sans  un  arrangement  nouveau  permettant  une  liquidation 
financière  qui  ne  soit  pas  immédiate,  la  dette  de  l'Etat  s'élève 
à  une  somme  de  plus  de  468  millions  de    francs,    formée    tout 
d'abord  du  prix  du  matériel  roulant  et  des  approvisionnements 
(sous  déduction  de  la  dépréciation), puis  du  prix  de  tout  le  maté- 
riel nouveau  dont  une  loi  a  autorisé  l'acquisition  en  1900,  pour 
répondre  aux  accroissements  du  trafic,  et  que  le  gouvernement 
s'est  engagé  à  reprendre  comme  le  reste  ;  une  partie  importante 
de  l'énorme  somme  que  nous  venons  de  citer   est  formée  encore 
par  les  frais  d'installations  électriques  faites  sur  les  lignes  de  la 
Valteline  et  de  la  région  de  Varè.=e,  par  les  dépenses  d'établisse- 
ment des  lignes  de  racordcment  avec  le  tunnel  du  Simplon.qui  ont 
été  exécutées  par  les  compagnies,  mais  sous  clause  de  rembourse- 
ment ;  enfin,  il  faut  ajouter  un  déficit  de  quelque  40  millions  sur 
les  fonds  de  réserve  et  sur  la  Caisse  des  Accroissements  patrimo- 
niaux, insuffisants  pour  les  besoins  auxquels  ils  ont  à  répondre. 
Cette  somme  de  468  millions  fait  état  des  remboursements  aux- 
quels est  tenue  la  Société  des  Chemins  de  fer  Méridionaux  pro- 
prement dite,  société  concessionnaire  primitive,  du  fait  du  maté 
riel  qu'elle  est  obligée  de  reprendre  avec  soulte  d'amélioration, 
et  de  la  somme  qu'elle  a  à  payer  pour  amélioration  également  de 
ses  voies. 
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L'Etal  se  trouve  encore  en  prés(>ncc  de  dépenses  considérables 
résultant  do  l'ohligation  où  il  est  de  faire  des  travaux  énormes 
sur  les  différentes  lignes,  afin  de  les  mettre  à  la  hauteur  des  be- 
soins du  trafîs  :  doublement  de  voies,  renforcement  de  voies,  ap- 
pareils de  sécurité,  etc.  Tout  cela  a  été  estimé  au  moins  à  230 
millions,  et  ce  chiffre  s'annonce  maintenant  comme  devant  être 
dépassé.  On  comprend  qu'une  semblable  carie  à  payer  ait  fait 
hésiter  et  réfléchir  les  partisans  les  plus  enthousiastes  même  de 
l'exploitation  par  l'Etat.  Mais  on  a  linalement  cédé  au  vent  de 
folie. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  et  conclure  de  ce  (|uo  nous  avons  dit, 
pas  plus  que  la  rupture  même  des  conventions  avec  les  compa- 
gnies privées,  que  cette  exploitation  en  elle-même  ait  été  funeste 
au  Trésor  et  plus  coûteuse,  moins  profitable  qu'une  exploita- 
tion d'Etat.  En  suivant  les  exercices  successifs,  on  pourrait  mon- 
trer que  l'Etat  a  tiré  constamment  de  grosses  sommes  des  contrats 
d'affermages,  sommes  qui  ne  faisaient  qu'augmenter  d'année  en 
année,  et  il  est  déjà  caractéristique  do  constater  que  le  produit 
brut  kilométrique  a  passé  de  23.000  fr.  ou  lires  à  bien  près  de 
31.000  en  1903.  Mais  examinons  plus  en  détail  deux  exercices. 
En  1890,  par  exemple,  pendant  que  les  Compagnies,  du  fait  du 
réseau  principal,  et  sans  parler  des  lignes  secondaires  (à  l'exploi- 
tation partielle),  touchaient  un  peu  plus  de  139  1/2  millions  de 
francs,  d'une  part,  il  y  avait  22  millions  1/2  do  versés  aux  diverses 
caisses  et  fonds  do  réserve,  qu'on  peut  bien  considérer  comme 
institués  quelque  peu  au  bénéfice  de  l'Etat  dans  la  pensée  des 
conAcntions:  et,  d'autre  part,  l'Etat  recevait  direclement  plus  do 
59  millions  de  francs,  sur  lesquels  il  no  prenait  que  quelque 
50.000  francs  pour  les  caisses  do  pensions  et  de  secours  de  ce 
personnel  des  chemins  de  for.  qui  est  là-bas,  comme  chez  nous, 
l'enfant  chéri  des  socialistes.  Naturellement,  les  lignes  secon- 
daires venaient  réduire  ce  bénéfice  donné  par  les  lignes  princi- 
pales :  leurs  recettes  totales,  \erséos  dans  les  caisses  du  Trésor, 
montaient  seulement  à  moins  dc'  li  millions  1/2,  sur  lesquels 
l'encaissement  net  ]ic  dépassait  pas  13  millions,  par  suite  dos 
dotations  dont  nous  avons  parlé,  et  les  versements  aux  Compa- 
gnies exploitantes  absorbaient  plus  de  14  millions.  Mais  cela 
n'empêche  pas  que,  même  après  payement  de  la  subvention  d'ex- 
ploitation dos  Chemins  de  fer  Méridionaux,  subvention  résul- 
tant des  anciennes  conventions,  l'Etat  encaissait  encore  un  béné- 
fice de  53  1/2  millions  du  fait  do  l'affermage  des  lignes  ferrées. 
Si  nous  considérons  maintenant  l'exercico  1903,  nous  verrons 
que  cet  encaissement  net  s'élève  à  près  de  02  1/2  millions  (les 
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€iicaisseinoiils  totaux,  depuis  1885,  ayant  atteint  007  millions)  ; 
■et  si  les  lignes  secondaires  n'étaient  pas  venues  exercer  leur  ac- 
tion néfaste  sur  la  liquidation  do  l'exercice,  la  part  de  l'Etal  au- 
rait été  de  73  1/2  millions  à  pi^u  près,  alors  pourtant  i\\n\  d('[)uis 
1902,  il  contribue  pour  3  millions  dans  l'augmentation  des  sa- 
laires du  personnel,  qu'il  a  exigé  des  abaissements  de  tarifs  pour 
lesquels  il  doit  payer  700.000  francs,  et  qu'en  outre  il  eontribui; 
maintenant  pour  1. 400. 000  francs  aux  caisses  de  pensions  et  de 
secours,  toutes  mesures  tant  soit  peu  socialistes  qu'il  s'est  impo- 
sées parce  qu'il  l'a  bien  voulu.  Et,  de  même,  la  constiuction  de 
ces  lignes  secondaires  plus  ou  moins  utiles,  qui  l'appellent  beau- 
coup nos  lignes  improductives  françaises  imposées  aux  compa- 
gnies, lui  ont  valu  une  charge  absolue  de  plus  de  .">  jnillions  do 
francs  durant  cet  exercice  1903 

En  réalité,  l'exploitation  par  affermage  n'a  nullement  été  nui- 
sible à  l'Etat,  et  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  n'ait  profilé  grande- 
ment au  jHiblic  sous  forme  de  facilités  nouvelles,  d'accélération 
•des  voyages,  toutes  choses  sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  insis- 
ter. Ajoutons  que  l'élévation  relative  des  dépenses  d'exploitation 
des  compagnies  devait  être  attribuée  pour  la  plus  grosse  part  à 
une  surabondance  de  personnel  imposée  par  le  gouvernement  et 
par  les  influences  électorales  et  politiques.  Et  si,  en  dépit  du 
rendement  d'exploitation  que  nous  avons  indiqué  plus  haut, 
l'Etat  italien  se  trouvait  en  face  d'une  lourde  charc>c  du  fait  de 
ses  chemins  de  fer,  la  faute  en  était  peut-être  à  des  con\entions 
qui  laissaient  à  sa  charge  bien  des  dépenses  d'entretien  et  de  re- 
nouvellement dont  auraient  pu  être  chargés  les  exploitants,  et  à 
des  clauses  maladroitement  acceptées  par  l'administration  ;  mais 
la  vraie  cause  en  était  l'importance  énorme  des  sommes  que  ce 
même  Etat  avait  consacrées  à  des  rachats  successifs,  en  vue  de 
former  un  réseau  d'Etat,  rachats  grâce  auxquels  le  coût  du  ré- 
seau en  question  dépasse,  à  l'heure  actuelle,  3.400.000.000  lires. 

Aujourd'hui,  la  reprise  est  chose  acquise,  et  déjà  les  diverses 
conséquences  d'une  exploitation  d'Etat  commencent  de  se  faire 
sentir.  Pour  ce  qui  est  de  la  désorganisation  au  point  de  vue 
seul  de  l'exploitation,  elle  se  manifeste  comme  s'y  attendaient 
bien  ceux  qui  savent  que  fonctionnarisme  c'est  impéritie,  igno- 
rance, gaspillage.  Nous  conseillons  de  lire  le  Bulletin  de  la  Cham- 
bre de  commerce  française  de  Alilan  :  on  y  verra  que  les  wagons 
s'égarent  sans  qu'on  arrive  jamais  à  les  retrouver  ;  si  bien  qu'une 
maison  de  commerce,  joignant  le  sens  pratique  à  celui  de  l'hu- 
mour, a  fait  afficher  un  avis  promettant  bonne  récompense  à 
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qui  lui  donnerait  des  nouvelles  du  wagon  58.863,  chargé  do  bois 
et  égaré.  J/Klat  est  «propulseur  du  progTès  »,  ainsi  que  nous 
avions  l'avantage  de  le  démontrer  récemment  en  matière  de  na- 
vigation maritime  ;  et,  grâce  à  la  i'acon  remar(|ual)le  dont  il  as- 
sure les  transports  pai'  chemins  de  fer,  un  certain  nombre  de 
commençants  préfèrent  envoyer  chercher  par  charrettes,  <à  Chias- 
SO',  les  marchandises  arrivant  des  réseaux  éfrangers,  plutôt  quo 
de  les  confi(M'  à  r(Mitr(^prisc  d'Etat.  Quand  nous  disons  Etat,  nous 
n'en  \  oulons  pas  autrement  à  cette  impersonnalilé  qui  n'en  peut 
mais  ;  nous  entendons  seulement  les  fonctionnaires^  qui,  en  Ita- 
lie comme  partout,  comme  en  France,  mettent  la  même  désin- 
volture à  satisfaire  la  clientèle  qui  se  trouve  à  leur  disposition 
et  à  leur  discrétion. 

Et  c{uV)n  n'aille  pa?,  se  figurer  que  nous  sommes  dans  la  tliéo- 
rie  en  employant  ce  mot  de  «  discrétion  »  ;  nous  nous  préoccu- 
pons des  contingences  et  des  faits.  Qu'on  lise-  dans  la  Gazeite 
ollicicUc  italienne  les  règlements  imposés  à  cette  clientèle  des 
voyageurs  et  des  expéditeurs  qui  jouissent  maintenant  des  joies 
d'une  exploitation  d'Etat.  L'administration  des  chemins  de  fer 
peut  réduire,  par  exemple,  d'un  tiers  le  délai  de  retrait  des  mar- 
chandises et  augmenter  d'un  tiers  les  droits  de  dépôt,  à  peu  près 
à  sa  fantaisie  ;  dans  une  station  encombrée,  elle  suspend  la  ré- 
ception des  marchandises,  elle  suspend  également  les  délais  de 
livraison;  c'est  une  imitation  des  pratiques  allemandes,  que  ne 
suivent  pas  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  français,  tout  simplement 
parce  qu'ils  sont  en  présence  de  réseaux  pi'ivés  et  qu'ils  veulent 
se  ((  faire  mousser  »,  si  l'on  nous  permet  le  mot,  et  éblouir  les 
naïfs  ;  ceux-ci  se  figurent  bonnement  que  les  choses  se  passe- 
raient de  même  si  les  fonctionnaires  de  cette  administration  pu- 
blique étaient  à  l'abri  de  la  concurrence.  L'administration  ita- 
lienne s'est  arrogée  le  droit  de  décider,  sui\ant  son  bon  plaisir, 
si  les  expéditeurs  ou  destinataires  chargent  ou  déchargent  suffi- 
samment vite,  et  elle  opère  elle-même  à  leurs  frais  si  les  choses 
ne  se  passent  point  comme  elle  l'entend. 

La  noie  à  payer  est,  du  reste,  déjà  assez  coquelte,  de  cette  opé- 
ration insensée  dans  laquelle  s'est  lancé  l'Etat  ilalien,  en  repre- 
nant les  chemins  de  fer  pour  les  exploiler  administrativement. 
Nous  ne  donnerons  pas  de  détails  sur  les  procédés  financiers  au 
moyen  desquels  le  Trésor  a  payé  la  plus  grande  partie  des  som- 
mes énormes  qu'il  se  trouvait  de-voir  aux  Compagnies  :  nous  di- 
sons a  payé,  mais  c'est  en  grande  pfirtie'un  payement  fictif,  un- 
emprunt  chargeant  l'avenir,  puisqu'il  s'agit  d'émissions  de  cer- 
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lificals  porlaiil  iiih'Mrl  à  DA'C)  ()/().  cl  (Iis|)(Mis(''s  de  loiil  inipôl.  Il 
l'aul,  (l(^  plus,  (les  soinincs  coiisidiMahlcs  pour  aclial  do  inatôricl, 
mise  (Ml  (raiu  (!('  ICxploilalioii,  c\  \h)\\v  cela  aussi,  on  rccoiiiL  à 
rcin[)iiiiil  (Ml  coiuplaiit  sur  les  revenus  des  chemins  de  ïv.v  i)oiii^ 
j)ayer  inlérèl  v\  anioilisscMiient  de  ces  somme?. 

lîien  enlendn.  radminisli'ûlioix  va  prendre  touU^s  inesuics  jxjur 
s'assui(M'  uiK^  l)()nn(^  pi'(^ss(\  (jui  lui  d()nn(Ma  de  la  |)()j)ularilé  el 
rappi'ohalion  à   jel  conliiui  des  joninaux  el  dn   l*ail(Mn(Mil. 

Ce  (pTil  y  a  de  plus  joli,  et  ce  qui  est  (oui  à  iail  ['(Miuixalent 
des  fonds  seer(is,  c'est  (jiie  le  Ministre  des  Traxaux  publics  a 
droit  de  disirihuer  clia(jue  mois  00  billets  gi'aluits  et  100  à  prix 
réduits  (car  ceci  est  également  pi'é\  u),  attribués  à  des  personnes 
qui  ont  rendu  des  s(M'\  ie(^s  à  Tl^^lat,  (|ui  se  sont  signalées  «  par 
leurs  bons  offices  à  l'adresse  des  chemins  de  fer  ou  par  d'autres 
tili'cs  spéciaux  ». 

Daniel  Bellet. 
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MOUVEMENT  AGRICOLE 


'Une  pomme  de  terre  particulière.  —  Le  solanum  commersoni.  —  Cul- 
ture et  maladie  de  la  pomme  de  terre.  —  Le  commersoni  violet.  — 
Rendements  élevés.  Utilisation  des  terrains  humides.  Le  manganèse 
employé  comme  engrais.  ~  Essais  de  MM.  Gabriel  Bertrand  et  L. 
Thomassin.  —  Résultats  remarquables.  —  La  verse  des  céréales.  Ses 
causes.  Remèdes  indiqués.  —  La  conservation  du  lait.  —  Tamisage 
et  filtration.  —  Le  refroidissement.  —  Mauvais  effets  de  l'agitation. 
—  Pasteurisation.  Stérilisation.  —  La  tuberculose  et  les  essais  de 
MM.  les  docteurs  Calmette  et  Breton.  —  La  tuberculose. 


S'il  est  une  plante  possédant  de  nombreuses  \  ariélés,  c'est  ccr- 
'lainenient  la  pomme  de  terre,  mais  il  paraît  que  celles  qui  exis- 
tent ne  surfisent  pas,  puisque  les  producteurs  cherchent  à  en 
ri'écr  constamment  de  nouvelles.  Cependant,  ces  \ariétés  doi- 
\ent  se  chiiïrer  par  plusieurs  centaines  et  cette  quantité  serait 
plus  considéraI)le  encore,  sans  l'invasion  de  la  maladie  qui  a 
<''prou\é,  depuis  1845,  sou\"ent  très  fortenuMit,  les  cultures  de 
pommes  de  terre  des  différents  pays. 

Trouver  une  variété  réfractaire  à  la  maladie  constituerait  un 
grand  progrès  ;  aussi,  les  savants,  les  cultivateurs,  ne  cessent 
de  s'intéresser  à  cette  question  et  les  journaux  agricoles  vien- 
nent de  s'occuper,  encore  une  fois,  d'une  nouvelle  pomme  de 
terre,  le  «  Solanum  Conunersoni  ».  dont  l'une  des  (pialités  se- 
rait justement  sa  résistance  aux  attaques  du  Phytophtora  infes- 
tans.  Nous  disons,  l'une  des  qualités,  car  ce  tubercule  jouirait 
'également  d'aulres  proi)riétés  particulières  qui  lui  assignent  une 
place  vraiment  supérieure  parmi  les  diverses  variétés,  ainsi  il 
donnerait  des  rendements  inconnus  jusqu'à  ce  jour,  il  permet- 
trait d'utiliser  certains  terrains  humides,  etc.  Afin  de  pouvoir 
mieu^vî^pprécier  les  avantages  du  Solanum  Commersoni,  nous 
pensons  qu'il  n'est  pas  inutile  d'examiner  ce  qui  se  passe  dans 
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la  cullurc  do  la  poiiiiiic  do  lorrc,  do  manière  à  mellrc  le  lecteur 
à  mC'ine  d'établir  i'acilenicnl  la  comparaison  entre  les  anciennes 
variétés  cl  la  nouvelle.  La  ponune  de  terre  est  cultivée,  soit  pour 
servir  à  Talimentation  des  lionmies  ou  des  animaux,  soit  pour  les 
usages  industriels,  elle  occupe  donc  une  place  marquée  dans  les 
exploitations  agricoles.  Elle  émet  des  tiges  souterraines  qui  se 
renflent  sur  certains  points  de  leur  longueur  et  clans  les  renfle- 
ments s'accumule  une  forte  proportion  de  fécule.  Ils  constituent 
les  tubercules,  les  ponnnes  de  terre  provenant  des  tiges  et  nor* 
pas  des  racines,  malgré  leur  développement  en  dessous  de  la 
surface  du  sol.  La  forme,  la  couleur  des  tubercules  fournissent 
les  meilleurs  indices  pour  le  classement  des  variétés.  Les  tuber- 
cules servent  généralement  de  semence,  on  les  enterre  entiers 
ou  divisés,  mais  il  semble  bien  établi  que  l'emploi  de  pommes 
de  terre  entières,  de  grosseur  moyenne,  est  toujours  plus  recom- 
màndable. 

Tous  les  terrains,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  saturés  d'humi- 
dité, conviennent  aux  pommes  de  terre,  cependant,  elles  se  dé- 
veloppent mieux  là  où  les  terres  sont  de  comi)acilé  moyenne. 

Les  engrais  sont  naturellement  nécessaires,  une  fumure,  com- 
posée par  moitié  d'engrais  d'étable  et  d'engrais  concentrés  du 
commerce,  est  surtout  favorable. 

La  potasse  produit  des  effets  remarquables,  ainsi,  on  a  obtenu 
à  Oostacker  (Belgique),  par  hectare  : 

Avec  fumier  d'étable Kil.     15.500 

Avec  addition  de  500  k.  de  superphosphate  et  150  k. 

de  nitrate  de  soude 19.900 

Avec  addition  de  500  k.  de  superphosphate,  150  k.  de 

nitrate  de  soude  et  300  k.  de  sulfate  de  potasse 23.700 

Les  pommes  de  terre  fournissent  des  rendements  très  diffé- 
rents, les  variétés  potagères  donnent  8.000  à  15.000  kilogr.  de 
tubercules  à  l'hectare,  les  grandes  variétés  fourragères  et  indus- 
trielles en  produisent  20.000  à  40.000  kilogr. 

Toutes  les  variétés  sont  sujettes  à  plusieurs  maladies,  dont  la 
plus  désastreuse  est  celle  causée  par  le  Phytophtora  infestans, 
champignon  attaquant  le  tissu  des  feuilles  et  des  tiges  jusque 
dans  ses  profondeurs.  Le  Phytophtora  ayant  envahi  ces  der- 
nières laisse  passer  à  travers  l'épiderme  de  la  plante  des  ra- 
meaux minuscules  qui,  en  touchant  des  feuilles  ou  des  tubercu- 
les, quand  ils  se  détachent,  propagent  la  maladie. 

Le  remède  pour  combattre  le  Phytophtora  consiste  dans  Tas- 
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persiou  des  fanes  au  inoyeii  de. la  bouillie  Jjoidelaisc,  composée 
de  suU'ale  de  cuivre,  de  chaux  vive  et  deau  ou  de  suli'o-sucrale 
de  cuivre,  lequel  est  une  bouillie  bordelaise  conlenanl  en  plus 
de  la  raclasse. 

Connaissant  nuiinlenanl,  dans  les  grandes  lignes,  tout  ce  (jui 
se  rapporte  à  la  culture  de  la  pomme  de.  terre,  il  nous  sera  aise 
•de  saisir  les  caractères  distinctil's  du  Solanum  Connncrsoni. 

La  nouvelle  pomme  de  terre  est  une  plante  sauvage,  originaire 
de  l'Amérique  du  Sud,  où  elle  fut  découverte  par  Cornmerson, 
en  1767,  non  loin  de  Montevideo.  Lnportée  de  l'Lruguay  et  in- 
troduite en  France  sous  les  auspices  de  M.  de.  Saint-Quentin, 
puis  confiée  à  Ai.  lieckel,  directeur  de  Tlnstitut  colonial  de  Mar- 
seille, elle  est,  depuis  1901,  l'objet  d'essais  de  culture  de  la 
part  de  M.  Labergerie.  Les  premiers  échantillons  reçus  par 
M.  Labergerie  ne  présentaient  rien  de  particulier,  ils  avaient 
plutôt  mauvaise  apparence  et  ils  fournirent  une  végé.talion  éta- 
lée un  peu  grêle,  sauf  un  pied  dont  la  tige  était  assez  rigide 
et  les  tubercules  violacés.  Les  autres  tubercules  conservèrent 
l'aspect  jaunâtre,  l'amertume  du  type  primitif  avec  un  poids 
moyen  de  40  grammes  environ.  Depuis,  le  Solanum  Commcr- 
soni  s'est  considérablement  amélioré,  la  saA  eur  amère  a  disparu 
et  les  tubercules  pèsent  de  400  à  600  grammes.  La  plante  Cst 
douée  d'une  résistance  pour  ainsi  dire  complète  à  la  maladie, 
sa  culture  est  simple  et  ce  sont  les  terrains  humides,  même  ma- 
récageux, qui  lui  conviennent  le  mieux.  Les  rendements  s'élè- 
vent à  27.000  kilogr.  dans  les  bonnes  terres  et  la  richesse  en  fé- 
cule est  de  20  0/0.  Mais  où  le  Solanum  Commersoni  dcAient  plus 
intéressant,  c'est  dans  ses  variations  :  la  \ariété  \ioletle,  par 
exemple,  est  certainement  appelée  à  un  avenir  brillant.  Cette 
\ariété  est  absolument  extraordinaire  au  point  de  vue  des  ren- 
dements, ainsi,  on  parle,  en  sols  très  humides,  de  90.000  kilogr. 
à  l'hectare  ! 

M.  Léon  Bussard,  à  la  suite  d'une  a  isite  au  champ  d'expérien- 
ces de  M.  Labergerie,  cite,  à  titre  de  comparaison,  dans  le  Jour- 
nal d'agriculture  pratique,  les  poids  suivants  par  pied  trou\és, 
à  l'arrachage  pour  des  lignes  contiguës  du  Commersoni  Aiolct 
et  de  différentes  variétés  de  pommes  de  terre  : 

Variété  violette,  59  pieds  ont  fourni  64  kilogr.  de  tubercules, 
soit  1.084  grammes  par  pied. 

Géante  bleue,  59  pieds  ont  fourni  33  kilogr.  250  de  tubercules, 
soit  563  grammes  par  pied. 
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I{icl(M"s  liiipciiilor,  'Ji)  |»i(Mls  uni  ruiiiiii  IC»  kilogr.  <.lc  lubcicu- 
Ics,  soil  800  giamincs  par  pied. 

h^arly  rose,  20  i)icds  oui  luuiiii  8  Jvilo.lir.  de  liibciculcs,  soit 
400  grammes  par  pied. 

iM.  lUi.-sard  ajoulc^  :  «  1/lminidilc  esl.  la  condition  es.^ciiticJlc 
des  récoltes  abondanl(>s  chez  cette  xariélé.  » 

«  Cinij  piinJs  conslaiiun(Mil  arrosés  par  l'ean  couianhî  d'un  nii- 
nuscidc  rui^sclct,  ont  produit  10  kilogi'.  de  tubercules  ;  un  autre 
pied  a  livré  une  récolte  de  2  kilogr.  500,  avec  un  luljcrcule  arti- 
culé de  1  kilogr.  L'influence  de  l'humidité  se  manifeste  de  façon 
saisissante  dans  la  parcelle  dite  «  la  pépinièie  »,  ancienne  pépi- 
nière de  \  igné  cultivée  depuis  en  gros  légumes  vl  fumés  au  fu- 
mier de  ferme,  mais  de  fertilité  naturelle  très  inférieure.  Le  sol, 
en  pente,  est  irrigué.  Nous  y  constatons  une  végétation  extraor- 
dinaire ;  les  tiges  de  Solanum  Commersoni  violet  atteignent  2  mè- 
tres et  2  m.  50.  Des  pieds  issus  de  plants  de  50  grammes,  y  four- 
ni.-sent  des  récoltes  de  5  kilogr.  200,  G  kilogr.  500,  G  kifogr.  750; 
d'autres,  provenant  de  semenceaux  de  quel([ues  grammes  seule- 
ment se  montrent  abondamment  pourvus  de  tubercules  aériens.» 

La  faculté  de  dé\elopper  un  nombre  parfois  considérable  de 
tubercules  aériens  est  cncoi^e  une  singularilé  de  la  nouvelle 
plante  ;  ces  tubercules  apparaissent  à  toutes  les  hauteurs  et  ils 
atteignent  des  poids  respectables.  Ainsi,  un  môme  pied  donnant 
3  kilogr.  de  tubercules  souterrains  fournissait  également  2  kilo- 
grammes 150  de  tubercules  aériens,  un  autre  sur  un  total  de 
3  kilogr.  250  de  tubercules  souterrains  et  aériens,  accusait  1  ki- 
logramme 500  de  ces  derniers,  etc. 

On  connaît  déjà  plus  d'une  trentaine  de  variétés  provenant  du 
Solanum  Commersoni  ou  de  la  variété  violette,  mais  si  l'on  de- 
vait se  borner  au  Commersoni  violet,  cela  suffirait,  car,  par  sa 
résistance  au  Phytophtora,  ses  rendements  exceptionnels,  sa 
richesse  en  fécule  et  l'heureuse  propriété  qu'il  possède  de  pros- 
pérer dans  les  terrains  humides,  il  constitue  une  plante  de  pre- 
mier ordre. 

Les  culli\ateurs  savent  parfaitement  qne  pour  vivre  et  se  dé- 
velopper normalement,  les  plantes  ont  besoin,  en  plus  d'une 
certaine  somme  de  chaleur,  d'humidité,  etc.,  d'un  nombre  déter- 
miné d'éléments,  parmi  lesquels  plusieurs  sont  regardés  comme 
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étaiil  absuluuiciil  indispensables,  d'aulrcs  simplement  utiles.  Le 
manganèse,  qui  figurait  jusqu'à  présent  sur  la  liste  des  corps  de 
cette  dernière  catégorie,  paraît  devoir  sortir  de  l'ombre  où  il  se 
trouvait,  car  des  expériences  entreprises  depuis  quelques  an- 
nées tendent  à  le  mettre  au  rang  des  éléments  nécessaires. 

Les  essais  de  laboratoire,  donc  en  petit,  ont  déjà  démontré 
l'heureuse  influence  du  manganèse  sur  la  végétation.  Ces  essais 
exécutés  par  Lœvv,  Aso,  Nagaoka,  Sawa  et  d'autres,  avec  des 
moisissures  ou  des  plantes  phanérogames,  montrent  également 
qu'il  suffît  d'employer  une  très  faible  proportion  dudit  métal 
pour  obtenir  des  résultats  appréciables.  Cela  permettrait  d'espé- 
rer une  augmentation  notable  de  récolte  avec  une  petite  dépense, 
ce  sciait  un  engrais  économique.  Seulement,  les  terres  arables 
contenant  toutes  assez  bien  de  manganèse,  suivant  les  analyses 
de  Leclerc,  on  pouvait  se  demander  si  une  addition  nouvelle  de 
métal  donnerait  un  bénéfice. 

MM.  Gabriel  Bertrand  et  L.  Thomassin  ont,  à  ce  sujet,  insti- 
tué une  expérience  de  grande  culture  présentant  un  réel  inté- 
rêt dont  nous  allons  rendre  compte  : 

Deux  surfaces  carrées,  égales  à  tous  points  de  vue,  de  20  arcs 
chacune,  ont  servi  à  l'expérience.  La  couche  arable,  1res  pro- 
fonde, était  formée  de  terre  argileuse,  faiblement  calcaire,  do- 
sant 0,057  0/0  de  manganèse.  Les  deux  parcelles  ont  eu  une 
fumure  complète  semblable,  mais  l'une  d'elles  a  reçu,  en  outre, 
une  quantité  de  sulfate  de  manganèse  desséché,  correspondant 
à  50  kilogr.  à  l'hectare.  Le  sulfate  de  manganèse  titrait  31,68  0/0 
de  manganèse. 

Plante  cultivée  :  avoine  semée  à  la  fin  de  février. 

Récolte  :  commencement  du  mois  d'août. 

Notes  de  culture  :  l'aspect  des  deux  parcelles  est  restée  sensi- 
blement le  même  pendant  la  végétation. 

Résultats  obtenus  (à  l'hectare)  : 

Sans  manganèse. 

Poids  total  :  6.450  kilogr. 

Après  battage  :  grains,  2.590  kilogr.:  paille  cl  balles,  3.840 
kilogrammes. 

Avec  manganèse. 

Poids  total  :  7.900  kilogr. 

Après  battage  :  grains,  3.010  kilogr.;  paille  et  balles,  4.840 
kilogrammes. 


MOI  \  IMIAI     \<.III(()I.C 


:fOO 


Les  (lilïéronces  on  r;i\(Mii'  «lu  mangancsc,  soiil  de  : 

Poids  Inlal  :   \.\:)()  kilogr. 

Après  hallage*  :  giaiiis.   'i^ii  Ivilooi-,;  j)aill<'  ri  haihvs,  1.000  kilo- 


graninies. 


l'^xaiiKMi  coin ])a l'a lir  : 

Sans  maiif;;aii('so        Avec  maiigaïK'SC 

Poids   de   riieclolilie 44  kil.  4G,5  kil. 

Eau  à  +   ]  JU« 17,48  0/0  10,85  0/0 

Cendres   2,82     »  2,88     » 

Manganèse   0,00000  0,000004 

Azote  tolal. 1,G1  0/0  1,58  O/O 

Si  nous  comptons  Taxoine  à  10'  fr.,  la  i)aille  à  3  fr.^  le  sullale 
de  manganèse  à  50  fr.  les  100  kilogr.,  nous  avons  : 
450  kilogr.  d'avoine  +  1.000  kilogr.  de  paille  =  115  fr.  50,  dont 
il  faut  déduire  25  fr.  pour  les  50  kilogr.  de  sulfate  de  manganèse, 
ce  qui  donne  un  ])énéricc  do  90  fr.  50  à  l'hectare  par  l'emploi  <lij 
manganèse.  Les  excédents,  constatés  par  ^I\L  Gabriel  Bertrand 
et  Thomassin,  s'ils  se  généralisent,  fourniront  donc  un  bénéfice 
qui  n'est  pas  à  dédaigner,  surtout  dans  les  pays  où  le  protection- 
nisme élève  artificiellement  les  prix  de  la  production. 


Dans  le  même  ordre  d"idées,  c'est-à-dire  dans  le  but  de  per- 
mettre notamment  aux  cultivateurs  locataires,  qui  supportent 
principalement  les  lourdes  charges  dues  au  régime  protection- 
niste, d'abaisser  leurs  prix  de  revient,  nous  signalerons,  d'après 
AI.  Rometin,  une  pratique  destinée  à  diminuer  largement  1rs 
pertes  provoquées  par  la  verse  des  céréales^ 

Il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  on  disait  :  «  Blé  verse  ne 
ruina  jamais  le  fermier  »,  mais  de  nos  jours,  ce  vieil  adage 
n'est  plus  répété,  car  les  conditions  économiques  sont  changées 
depuis  l'émigration  constante  de  la  main-d'œuvre  agricole  veis 
les  centres  industriels  ;  aussi,  là  où  il  s'agissait  auparavant  d'une 
dépense  supplémentaire  d'une  quinzaine  de  francs  par  hectai(\ 
produite  par  un  surcroît  de  travail,  il  arrive  parfois  aujourd'hui 
que  la  récolte,  ne  pouvant  se  faire  à  la  machine,  soit  exposée 
à  être  complètement  perdue. 

Ordinairement,   la   verse  a  lieu   quand   la  végétation,   s'étant 
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fortement  développée,  à  la  siiiU^  de  pluie-  peisislaules  et  d'une 
température  élevée,  il  sur\ienl  un  oiage  (ju  un  xciil  \i()l(,Mit,  C'est 
généralement  après  l'épiage  qu'elle  se  manii'este  et  on  comprend 
aisément  que  ce  phénomène  est  d'autant  moins  à  craindre  qu'il 
est  plus  tardif. 

La  verse  a  été  attribuée  à  bien  des  causes,  ainsi  on  a  pensé 
que  la  richesse  des  tiges  en  silice  a\ail  une  influence  mar(|uée 
sur  leur  rigidité  et  leur  résistance,  plus  elles  contenaient  de  si- 
lice, disait-on,  moins  elles  étaient  exposées  à  verser.  Les  recher- 
ches d'Isidore  Pierre  n'ont  pas  confirmé  cette  manière  de  voir, 
au  contraire,  les  blés  les  mieux  prédisposés  à  verser  sont  ceux 
dont  la  paille  est  riche  en  silice. 

La  véritable  cause  de  la  verse  réside  dans  l'excès  des  matiè- 
res azotées  du  sol  par  rapport  aux  autres  élcmenls  fertilisants, 
chose  connue  d'ailleurs,  et  démontrée  par  le  fait  qu'il  suffit  d'in- 
corporer aux  terres  de  l'acide  phosi)hori(]ue,  de  la  potasse  pour 
diminuer  les  chances  d'affaissement  chez  les  céréales.  L'intro- 
duction de  ces  corps  rétablit  l'équilibre,  les  tiges  deviennent  plus 
rigides,  plus  fermes.  Une  bonne  circulation  d'air,  de  lumière 
autour  des  plantes  vient  aussi  renforcer  l'effet  de  l'application 
des  engrais  en  favorisant  ré\aporation  de  l'eau  contenue  dans 
les  tissus  végétaux,  eau  jouissant  de  la  propriété  de  rendre 
ceux-ci  mous,  peu  résistants. 

Jusqu'à  présent,  les  remèdes  indiqués  contre  la  Aersc  consis- 
taient dans  l'usage  des  semis  en  lignes,  dans  l'emploi  des  engrais 
phosphatés,  potassiques  et  dans  l'utilisation  de  variétés  réputées 
plus  ou  moins  inversables.  Seulement,  avec  la  nécessité  de  ma- 
jorer les  doses  d'engrais,  afin  d'obtenir  de  grands  rendements, 
la  verse  est  toujours  à  craindre  et  les  remèdes  précités  perdent 
de  leur  efficacité.  Oi',  suixant  Al.  Rometin,  il  paraît  très  possible 
d'empêcher  les  blés  de  verser  en  procédant  à  récimage.  recom- 
mandé déjà  par  divers  auteurs,  mais  pratiqué  trop  tardivement 
et  au  moyen  d'outils  défectueux.  AL  Rometin  a  vu  dans  l'exploi- 
taion  agricole  de  M.  Hanicotte,  située  près  de  Réthune  et  com- 
posée de  terrains  presque  marécageux,  opérer  l'écimnge  avec 
succès  sur  des  céréales  fatalement  vouées  à  la  verse  par  suite 
des  grandes  quantités  de  binasses,  provenant  de  la  distillation 
des  betteraves,  qu'elles  reccAaient  ;  alors  que.  ]^arlout,  aux  en- 
virons, les  blés  étaient  couchés,  ceux  de  M.  Hanicotte  restaient 
debout  el  pouAai(Mit  être  coupés  à  la  machine.  Voici  comment 
M.  Hanicotte  explique  son  système  cî'écimage  :  «  Quand  les  blés 
ont  30  Cv^ntimèlres  de  hauteur,   j'en  coupe   15    centimètres    au 
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moytMi  (Itiii;'  raiiclKMisc  à  iiii  clicxal  poiUM;  sur  de  liaules  roues, 
ci  (loul  ht  laui(>'  (>sl  soulciuic  |);ir  iiu  |);ir;illclograinirie  doiil  l;i 
liaulour  pcMil  clii^  r(''gl('H'  \)n\-  \v  conduclcui'. 

Los  Icuillos  loniboiil  sur  U)  sol,  cL  s(;rvcril  do  paillis.  On  com- 
mciice  ropéralion  aussilùl  après  la  rosée',  ou  mieux  l'après-midi. 
Ouand  les  blés  soûl  (^xlièinemcnl  loris  et,  a])iès  un  ])remier  éci- 
mage,  laissent  craividrc  la  \erse,  je  répèle  Topéralion  une  (jiiiii 
zaiue  de  joui's  après,  loisque  les  feuilles  ont  allcinl  à  nouxcaii 
oO  e(Ni(ijuèhcs  de  hauteur.  Dans  ces  conditions,  tous  les  blés 
son!  luversables,  ([uelle  que  soit  leur  végétalion.  » 

L'écimago  aurait  encore  un  autre  avantage,  d'après  M.  Ilani- 
€otle,  il  régulariserait  la  formation  des  épis,  par  suite  d'un  re- 
foulement de  la  sève  dans  les  tiges  cliélives  et  augmenterait  ainsi 
la  récolte. 

i\I.  Romelin,  en  présence  des  beaux  résultats  obtenus,  a  étendu 
ses  essais  sur  17  hectares,  essais  que  nous  suivrons  avec  la 
l)lus  grande  attention  et  dont  nous  aurons  soin  de  rendre  compte, 
car  l'écimage,  tel  qu'il  vient  d'être  décrit,  est  une  opération  peu 
coûteuse,  mais  intéressante  au  point  de  vue  économique. 

* 

Depuis  la  création  des  sociétés  coopératives  laitières,  le  lait, 
provenant  du  ramassage  dans  les  fermes,  est  exposé  pendant  les 
fortes  chaleurs  et  durant  le  transport  à  la  laiterie,  où  aura  lieu 
la  fabrication  du  beurre,  etc.,  à  subir  des  altérations  qui  présen- 
tent divers  inconvénienSs,  dont  un  des  principaux  résulte  de 
l'aigrissement  du  lait.  On  a  préconisé,  pour  prévenir  cet  aigris- 
sement,  un  ramassage  rapide,  effectué  au  moyen  d'automobiles 
à  moteur  électrique,  les  autres  ne  convenant  pas  à  cause  de  l'o- 
deur dégagée  et  des  secousses  produites,  mais  il  y  a  ici  à  consi- 
dérer une  question  do  dépense  que  l'on  a  cependant  l'espoir  de 
voir  résoudre  dans  un  sens  favorable,  certaines  laiteries  ayant 
déjà  recours  à  l'électricité  pour  l'éclairage. 

En  attendant,  comme  les  agents  de  conservation  (antisepti- 
ques) ne  sont  pas  tolérés,  avec  juste  raison  du  reste,  il  n'était 
pas  mauvais  d'indiquer  les  meilleures  conditions  de  conser\a- 
tion  du  lait  jusqu'au  moment  de  l'écrémage.  C'est  ce  que  \II\I.  L. 
-Marcas  et  C.  Iluyge,  respectivement  directeur  et  assistant  à  la 
Station  laitière  de  l'Etat,  à  Gembloux,  ont  compris  et  ils  résu- 
ment, par  l'intermédiaire  du  Bullelin  âe  VAgricultui  c  de  Dchji- 
que,  ces  conditions. 

D'abord,  il  est  indispensable  d'empêcher  la  contamination  du 
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lait  nu  sortir  du  i)is,  aussi,  avant  la  Irailc,  doil-ou  laver  parfai- 
tement les  mamelles  à  l'eau  tiède  et  les  essuyer  cou\enal)lement. 
L'operateur  aura  soin  également  de  se  savonner  jrs  mains,  ])uis 
les  appareils  servant  aux  manipulations  du  lait  seront  rincés  à 
l'eau  bouillante.  Si  l'état  des  lieux  permet  de  traire  dans  un  local 
situé  au  dehors  de  l'étable,  cela  vaudra  mieux.  Malgré  toutes  ces 
précautions,  le  lait  contient  toujours  des  impuretés  (poils,  pous- 
sières, particules  de  fourrages,  elc),  qu'il  faudra  enlever  aussitôt 
que  possible,  i)ar  tamisage  ou  fillralion,  car  elles  le  ])i'édispo- 
sent  à  la  coagulation.  L'emploi  d'un  seul  lamis  est  insuffisant,  il 
faut  faire  usage  de  deux  tamis  superposés.  MAL  L.  Marcas  et 
C.  Huyge  le  démontrent  par  des  chiffres  très  concluants  qu'ils 
ont  obtenu  en  filtrant  20  litres  de  lait  sur  un  filtre  ordinaire  et 
20  litres  du  môme  lait  sur  un  filtre  ordinaire  muni  d'ime  toile 
étamine.  Et  encore,  les  résultats  sont  loin  d'être  parfaits,  les 
deux  tamis  séparant  seulement  les  inalièrcs  grossières.  Les  dis- 
tingués expérimentateurs  préfèrent  les  filtres,  qui  sont  'Com- 
posés de  substances  variées  (sable,  gi'a\  ier,  grains  de  porcelaine, 
cellulose,  etc.),  et  ils  recommaiident  surtout  les  filtres  Ulax 
et  Fliegel,  qui  présentent  l'avantage  de  posséder  une  substance 
filtrante  no  servant  qu'une  seule  fois.  En  effet,  ces  appareils  sont 
formés  par  deux  tamis  entre,  lesquels  est  intercalée  une  feuille 
d'ouate  que  l'on  jette  après  chaque  filfration.  Les  essais  sui- 
vants, exécutés  à  la  Station  laitière  de  Gembloux,  au  mois  de 
juillet,  par  un  temps  orageux,  témoignent  en  faveur  de  la  filtra- 
lion  sur  ouate  : 

Impurelés  en  suspcm^ion  par  litre. 

Avant  liliralion  Après  filtralion 


N«  1 

4,2  mgr. 

1,4  mar 

2 

6,9 

1,8 

3 

42,5 

13,3 

4 

97,3 

21,5 

Il  est  à  noter  que  les  filti'ations  ont  été  faites  sur  des  laits  du 
soii%  versés  ensuite  dans  les  cruches,  sans  refroidissement  préa- 
lable, et  conduits  le  lendemain  matin  à  la  laiterie  centi"ale,  dis- 
tante de  8  kilomètres.  L'acidité  a  été  déterminée  à  l'arrivée. 

Acidilc  (lu  lail  exprimée  en  cenlimèlres  cubes  de  soude  — 

Noa  fillré  Filin-  Différence 


^°  1 

2,9 

2,1 

0,8 

2 

2,7 

2,1 

0,6 

3 

3,4 

2,5 

0,9 

4 

3.0 

2,3 

0,7 
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Comme  los  lails  li lires  poiuaiciil  Clro  impunément  chauffés 
pour  récrémage  el  le  lail  inaigie,  (pii  en  provenait,  pasteurisé, 
alors  que  les  lois  non  fillrés  n"'  2,  !i  et  \  se  coagulaient  sous  l'ae- 
tiou  (le  la  chaleur,  l\>flicacité  des  filtres  expérimentés  est  évi- 
dente. 

I.a  fdtralion  a  piin(i|)ah-nienl  i)()ur  hul,  ainsi  (|U(î  nous  \enons 
de  le  \oîr,  (réliminei'  le  gios  des  impuretés,  mais  elle  doit  être 
complétée,  i>ar  un  moycMi  plus  énergicpie,  destmé  à  entraver  le 
dévelopi)enienl  ch^s  liacléries  (jui  déIcMininenI  l'acidification  du 
lait.  Ce  moy(Mi  est  basé  sur  rabaissement  de  la  température,  donc 
sur  le  froid.  le(|uel  immobilise  les  microbes  et  les  rend  inactifs 
lanl  (pTiis  i(>sI(miI  dans  cet  état.  Afin  de  montrer  aux  cultivateurs 
fédérés  d'une  coo|)érali\(^  les  avantages  du  refroicfissement,  MM, 
L.  Marcas  et  C.  liuyge  ont  di\isé  un  lail,  i)ro\enant  de  la  traite 
du  soir,  en  deux  lots  ;  le  premier  fut  refroidi  sur  un  petit  réfri- 
gérant cylindricjuc,  puis  fillié  avant  d'être  mis  en  bidons,  le  se- 
cond fut  simplement  filtré.  Les  laits  placés  dans  le  même  local 
jusqu'au  lendemain  malin  accusèrent  en  moyenne,  avec  un© 
acidité  initiale  de  1,74  :  ])our  les  lails  refroidis,  2,04,  pour  les 
lails  non  refroidis,  2,9G  et  cependant,  la  température  de  refroi- 
dissement n'était  pas  descendue  en  dessous  de  14°. 

Le  lait  étant  filtré  et  refroidi,  il  importe  d'assurer  son  trans- 
port à  la  laiterie  dans  de  bonnes  conditions,  de  façon  à  éviter 
réchauffement  ou  le  jjarallaiic  en  cours  de  roule.  Les  camions 
seront  à  claire-voie,  le  plancher  arrosé  el  les  cruches  recouvertes 
d'un  drap  mouillé.  L'air  circulant  aisément  entre  les  bidons, 
ceux-ci  conser\eront  une  température  plutôt  fraîche  ])ar  suite  de 
l'évaporation  de  l'eau  répandue  sur  le  plancher  et  imbil)ant  le 
drap.  Quand  on  omet  de  prendre  ces  précautions,  l'acidité  s'élève 
rapidement  et  peut  dépasser  de  0,5  à  0,0  celle  du  lait  contenu 
dans  les  bidons  placés  sur  un  véliicule  approprié.  L'agitation, 
qui  pourrait  provoquer  un  commencement  de  barattage,  est  at- 
ténuée par  le  remplissage  complet  des  cruches,  le  liquide  n'étant 
plus  secoué  dans  les  récipients.  L'agitation  occasionnerait  aussi 
une  augmentation  de  l'acidité  el,  suivant  Barthet,  les  globules 
de  beurre  en  s'émiellant,  sous  l'influence  des  chocs,  produiraient 
un  écrémage  incomplet.  Ce  dernier  fait  n'a  pas  été  confirmé  à 
la  Station  laitière,  le  lait  maigre  ayant  fourni  la  môme  quantité 
de  beurre  dans  le  cas  de  lait  agité  ou  non.  En  somme,  ])our  con- 
server le  lail  doux  jusqu'au  moment  de  l'écrémage,  il  convient 
de  le  filtrer  et  de  le  refroidir  immédiatement  après  la  traite,  puis 
de   transporter   les   bidons,    complètement    remplis,    recou\erts 
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d'une  toile  humide,  au  moyen,  d'un  vcliiculc  à  claie-Aoic,  à  res- 
soils  flexibles  et  dont  le  plancher  sera  lorlement  arrosé. 

Les   considérations   précédentes,   concernant  la  conservation 
du  lait,  sont  d'une  application  générale  et  elles  acquièrent  une 
importance  bien  plus  considérable  cpiand  il  est  destiné  à  être 
consommé  directement,  surtout  s'il  doit  servir  de  nourriture  aux 
jeunes  enfants.  Les  procédés  indiqués  deviennent  parfois  insuf- 
fisants et  il  convient  alors  de  faire  intervenir  la  pasteurisation  ou 
la  stérilisation  pour  assurer  une  conservation  prolongée.  Nous 
passerons  sous  silence  la  congélation  du  lait,  elle  n'est  pas  à 
conseiller,  car  elle  nuit  à  son  arôme.  La  pasteurisation,  c'est-à- 
dire  le  chauffage  du  lait  vers  80  degrés,  suivi  d'un  refroidisse- 
ment brusque,  détruit  partiellement  les  microbes,  son  effet  n'est 
que  momentané.  La  stérilisation,  au  contraire,  si  elle  a  été  opé- 
rée pendant  une  demi-heure  à  107-108  degrés,  tue  tous  les  micro- 
organismes contenus  dans  le  lait.   Elle  assure  sa  conservation 
pour  ainsi  dire  indéfinie  par  la  destruction  des  bactéries,  des  ba- 
cilles, des  spores,  etc.,  dont  certains  sont  susceptibles  de  trans- 
mettre à  l'homme  des  maladies  très  graves,  la  tuberculose,  par 
exemple.  Malheureusement,  la  stérilisation  sur  laquelle  on  s'était 
habitué  à  compter  pour  rendre  le  lait  inoffensif,  dans  le  cas  où 
il  proviendrait  de  vaches  tuberculeuses,  ne  constitue  plus  une 
garantie  contre  la  transmission  de  celle  terrible  affection.  M.  le 
D""  Calmolte,   directeur  de   l'Institut  Pasteur  de  Lille  et  M.   le 
D^  Breton,  ont,  en  effet,  communiqué,  à  ce  sujet,  à  la  séance  du 
19  février  1906,  de  l'Académie  des  Sciences,  une  série  d'essais 
étaldissant  le  danger  de  l'ingestion  des  bacilles  tuberculeux  tués 
par  la  chaleur.  Par  l'absorption  en  un  seul  repas  de  1  à  2  centi- 
grammes de  bacilles  d'origine  bovine,  les  jeunes  col)aycs  sains 
deviennent  tuberculeux  et  périssent  72  jours  après,  les  cobayes 
adultes   résistent  pendant  92  jours  avant  que  la  mort   ne  sur- 
vienne. Si  maintenant  l'on  donne  des  bacilles  tués  par  la  chaleur 
à  100  degrés  à  des  cobayes  sains,  des  troubles  grades  se  produi- 
sent et  s'il  s'agit  de  cobayes  tuberculeux  ,1a  mort  arrive  rapide 
ment.  Voici  les  conclusions  de  MM.  les  D'"''  Calmelte  et  Breton, 
elles  méritent,  vu  l'importance  de  la  question,  d'être  reproduites 
textuellement  :  «  Chez  les  cobayes  infestés  de  tuberculose,  soit 
par  les  voies  digestives  naturelles,  soit  par  ingestion  intrapérito- 
néale,  l'ingestion  répétée  de  petites  quantités  de  bacilles  tuber- 
culeux tués  par  l'ébullition  hâte  considérablement  la  mort.  Chez 
les  cobayes  sains,  l'ingestion  répétée  de  bacilles  tuberculeux  tués 
par  l'ébullition  n'est  pas  inoffensive  et  produit  parfois  des  désor- 


Mor\rMi:\i   aciik  ui.i:  Jl.^ 

<lrcs  nI)S()liiiii(Mi|  soml)lnl)l(^s  à  ceux  (pic  Ton  ol)sri'\(^  qunnd  on 
r.-iil  iiiL;(M(M'  à  |MMi  (\c  joiii's  (l'iiilci  \;ill('  |)hisi(un"s  pclilcs  doses 
sii('('('ssi\  (>s  de  liibiMculiiK^  à  ilv^  niiiiiKiiix  non  luhcrculciix.   » 

li  r(''sull('  de  ('(vs  ('on(diisioi)s  <|n"il  csl  |iiii(l(>nl  de;  ne  i)as  trop 
se  iicy  à  la  sI('m  ilisnlion  cl  i\\\r  les  adidl(\s  lnl)erculeiux  et  les 
(Mil'anls  \\c  d()i\(Mil  l)()ii(\  <mi  niKMiii  <'as,  dn  I;hI,  niènic  l)onil]i, 
])i()\(Mianl  de  xaclies  Inhcicideusc^s,  ](>s  loxines  des  haeilles  tués 
élanl  loujoiirs  à  craindi'e.  Oiiaiil  anx  adultes  sains,  la  découverte 
de  MM.  I(^s  ly"  Calnielle  et  Bielon  n'est  pas  faite'  pour  les  ras- 
surer, il  importe  donc  d'adopter  des  mesures  sévères  do  préser- 
Aalion,  surtout  dans  les  étal)les.  La  tuberculose,  il  ne  faut  pas  le 
dissimuler,  est  en  progrès  ;  alors  que  la  fièvre  typhoïde,  la  diph- 
térie, le  croup,  sont  en  décroissance,  la  tuberculose  gagne  du 
terrain.  \^oici,  à  ce  propos,  des  chiffres  publiés  par  le  ministère 
de  l'Intérieur,  pour  l'aimée  1904,  concernant  G16  villes  de  France 
peuplées  de  5.000  liabitanis  au  moins,  ils  sont  significatifs  : 
Période  de  1801-1895:  31 .731  décès  annuels,  soit  2,55  pour 
1.000  habitants  ;  période  de  190 i  :  37.613  décès  annuels,  soit  2,73 
pour  1.000  habitants. 

En  présence  d'une  telle  mortalité,  il  est  à  souhaiter  que  le 
D''  Behring,  dont  les  travaux  sur  la  vaccination  des  vaches  lai- 
tières sont  ])ien  connus,  réussisse,  au  moyen  de  son  nouveau 
sérum,  «  la  tuberculase  »,  à  immuniser  complètement  les  ani- 
maux, de  façon  à  pouvoir  combattre,  par  la  suite,  d'une  ma- 
nière efficace  la  tu1)crculose  humaine.  Et  si  la  solution  du  pro- 
blème se  faisait  attendre  de  ce  côté,  les  essais  plus  récents  de 
MAT.  Calmette  et  Guérin,  qui  trouveront  place  dans  un  prochain. 
((  Mouvement  »,  permettraient  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  un 
découragement  prématuré. 

Maurice  de  Molinari. 
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Sommaire. —  lie  vue  Jf.s  Deux-Mondes  :  Les  syndicats  agricoles.  Les 
Finances  de  Marie  de  Médicis.  Militaires,  magistrats  et  prêtres. 
Le  Correspondant  :  L'assurance  obligatoire  en  Allemagne.  L'assu- 
rance mutuelle  contre  les  grèves.  Le  péril  révolutionnaire.  La  Bé- 
vue :  Les  retraites  et  les  heures  supplémentaires  dans  l'Université. 
kSommes-nous  à  la  veille  d'une  révolution  ?  L'Indo-Chine  en  péril. 
Bibliothèque  universelle  et  Bévue  Suisse  :  La  démocratie  et  ses 
chefs.  Bévue  génércde  :  La  littérature  et  les  honnêtes  gens.  L'indus- 
trie littéraire.  La  Béforme  sociale  :  La  vie  des  sociétés  communis- 
tes. Les  enfants  assistés.  Xa  Science  sociale  :  Les  problèmes  sociaux 
de  l'industrie  minière.  La  crise  agricole.  Bévue  d'économie  politi- 
que :  Le  caractère  religieux  du  socialisme.  L'association  catholique  : 
Encore  l'assurance  contre  les  grèves.  Bévue  politique  et  parlemen- 
taire :  La  politique  sociale.  La  liberté  des  assurances  ouvrières.  Bé- 
vue économique  internationale  :  La  richesse  de  la  France.  Bévue 
socialiste  :  Les  socialistes  à  la  solde  du  capital.  Les  méfaits  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  Journal  de  la  Société  de  stat'stique 
de  Paris  :  La  i^opulation  de  l'Allemagne.  Bevuc  de  statistique  :  Les 
recettes  des  théâtres  de  Paris.  Bévue  philanthropique  :  L'Etat-pa- 
tron.  Bévue  d'Itedie  :  L'épargne  en  France  et  ailleurs.  Bévue  de 
science  et  de  législation  financières:  Le  monopole  de  l'alcool  en 
Suisse.  Les  cahiers  de  VUniversité  populaire  :  Les  Juifs  et  l'usure. 

La  créalion  des  syndicats  agricoles  est  une  des  transformations 
les  plus  notaljles  qu'ait  suljies  l'agriculture  moderne.  M.  Victor 
du  Blod  expose,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1"  mai.  la 
situation  actuelle  de  ces  nouyeaux  organismes.  Il  est  probable, 
dit  l'auteur,  que  les  syndicats  agricoles  arrivent  aujourd'hui  au 
chiffre  de  2.500,  ayec  plus  de  800.000  membres,  presque  tous 
cliefs  de^amille,  ce  qui  représente  3  millions  de  personnes  affi- 
liées directement  ou  indirectement. 

Ces  syndicats  se  son!  fédérés.  «  Nous  ayons  maintenant  dix 
unions,  chacune  embrasse  un  groupe  de  départements,  et  ce- 
groupe  forme  en  général  la  circonscription  d'une  ou  plusieurs 
anciennes  proyinces.  Au  V^  janyier  1900,  les  dix  Unions  embras- 


l'iuNc  ii'\i.i>  l'i  lîin  \iir»\s  i.ro\o\nori;s  ii{A\(  \isi.s         '^l  t 

bi\'wu[  1'^  (léparlcmciils,  icpiôsenlaiil  environ  .ii::il.0OU  cullivalcurs 
prosciuo  tous  chcls  de  raniillc^,  rc'i)arlis  entre  015  syndicats  affi- 
lies.  » 

On  sait  ((ue  le  i)iinci|»al  lùle  des  syndicats  agricoles  consiste 
dans  les  achats  et  les  \»Mites  en  ooninuni,  —  c'est  du  <()ll('cti\  ismo 
sans  contrainte  ;  — ■  ils  s'occu[)cnt  aussi  d'cruvies  sociales  et  mo- 
rales, d'assui^anees  inniiielles,  d'enseignc^jKMit  prolVssionnel  et 
même  de  collation  de  diplômes.  «  En  1901,  les  pays  de  1" Union 
l'aisaienl  passer  '2:Z\\  examens,  1.854  en  1U(J:2,  \  :^\yZ  en  1903. 
Dans  la  plupart  des  départements,  les  instituteurs  d'Etal  reçu- 
rent Toidre  de  no  pas  envoyer  leurs  élèves  devant  ces  jurys  ;. 
prcs(iuc  seules  les  écoles  libres  fournissaient  le  contingent,  et 
leur  fermeture  \a  sans  doute  porter  un  coup  terrible  à  cet  ensei- 
gnement agricole  (ju'il  a\ait  fallu  créer  de  toutes  pièces,  et  qui 
donnjiil  déjà  d'excellents  lésultals.  » 

Ouanl  aux  assurances  mutuelles  agricoles,  il  existait  1.484  so- 
ciétés à  la  fin  de  1897  ;  au  31  octobre  1904,  il  y  en  a\ait  4.820^ 
assurant  un  capital  de  250.048.217  francs,  représentant  un  per- 
sonnel de  2G5.015  membres,  et  se  partageant  ainsi  :  sociétés  con- 
tre la  mortalité  du  bétail,  4.719  ;  sociétés  contre  la  grêle,  IC  ;. 
sociétés  contre  l'incentlie,  83  ;  sociétés  contre  les  accidents,    2. 

Ouel  rôle  jouera  celle  armée  le  jour  de  la  révolution  sociale  ?' 

—  Si  l'on  en  croit  Al.  Louis  Batiffol  (môme  livraison),  le  budget 
de  la  reine  Alaric  de  Alédicis  n'était  pas  mieux  équilibré  que  ce- 
lui de  la  troisième  République.  De  1601  à  IGIO,  la  reine  n'a  su 
rester  dans  les  limites  de  son  budget  de  400.000  \\\ .  f|u'une  seule- 
fois,  l'année  1602.  En  1601,  le  déficit  fut  de  74.000  livres;  de 
35.000  en  1603  ;  de  157.000  en  1604  ;  de  29.000  en  1605  ;  de 
318.000  en  1606  ;  de  61.000  en  1607  ;  de  22.200  en  1608  ;  141.000 
en  1609  ;  470.000  en  1610  ;  plus  du  double  du  crédit  normal. 

Ce  déficit  chronique  et  progressif  a  eu  deux  causes  principales: 
1°  le  goût  effréné  de  la  reine  pour  les  bijoux  ;  2°  les  dons  et  pen- 
sions octroyés  par  la  leine  aux  ])on-  serviteurs  de  l'Etat,  tels 
que  :  le  médecin  Monlallo.  6.000  livres  ;  le  tailleur  Zoccoli,  8.000: 
la  femme  de  chambre  Salvaggia,  9.000  ;  AI.  de  Thémines,  10.000; 
le  cardmal  de  Gonzague,  15.000;  AF.  de  Sillery,  20.000. 

On  pense  bien  qu'après  la  mort  de  Henri  I\^  et  la  retraite  de 
Sully,  il  n'y  eut  plus  de  frein,  donc  plus  de  limites.  La  reine  fai- 
sait feu  de  tout  bois  ;  elle  pratiquait  les  «  pots  de  vin  »  aussi 
Inen  que  pas  un  ;  cela  s'appelait  «  les  épingles  de  la  reine  »  ; 
elle  s'empara  du  trésor  de  la  Bastille.  Tout  cela  pour  le  plus- 
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grand  bien  des  païasilcs  de  cour.  «  Aux  prises  avec  les  égoïs- 
mes  des  grands,  leur  humeur  dillicile,  leurs  ambitions  brouil- 
lonnes, elle  cabna  les  colères  el  les  révolles  à  loicc  tle  dons  d'ar- 
gent. Au  14  décembre  1613,  au  bout  de  trois  ans  de  gouverne- 
ment, le  total  de  ses  dons  vériiiés  s'élevait  à  y.UUO.OUO  livjcs.  » 

Il  l'aut  enlin  rendre  cette  justice  à  Marie  de  Alédicis  qu'elle  a 
pratiqué  la  charité  bien  ordonnée  ;  elle  l'aisait  des  économies 
et  les  plaçait  à  l'étranger. 

Heureusement  pour  nous,  ces  temps  ne  sont  plus.  Les  républi- 
cains nous  ont  promis  le  gouvernement  à  bon  marché,  l'ordre  et 
l'économie  dans  les  iinances;  nous  pouvons  compter  sur  eux  pour 
i'éaliser  leurs  promesses,  il  no  s'agit  que  de  s'armer  de  patience". 

— •  Dans  la  Revue  des  Deux-Monidcs  <lu  l*""  juin,  Al.  Georges 
d'Avenel  expose  les  variations  qui  se  sont  produites  depuis  7U0 
ans  dans  les  soldes  dos  militaires,  les  traitements  des  magistrats 
et  des  prêtres.  Les  militaires,  d'après  l'auteur,  tenaient  le  premier 
rang  dans  l'Ktat  sous  l'ancio  lu'égime.  Les  trailemenis  supérieurs 
à  25.000  francs  sont  attribués  exclusivement  à  des  oi'fices  militai- 
res et  à  des  charges  de  cour,  remplies  par  des  gens  d'épée.  Oucl 
que  soit  le  chilTre  do  la  solde,  elle  était  toujours  supérieure,  non 
seulement  aux  appointements  que  recevaient  de  leur  temps  les 
«  civils  »  d'un  rang  analogue,  mais  aussi  à  la  solde  de  nos  offi- 
ciers actuels. 

La  profession  miliîaire  aurait  donc  décliné.  M.  d'Avenel  en 
indi(|ue  deux  causes  :  1"  L'apparition  do  l'arquebuse  coïncide 
avec  la  baisse  des  gages  militaires  ;  2"^  la  concurrence  avait  dis- 
paru du  marché  des  hommes  d'armes,  depuis  qu'un  unique  ache- 
teur subsistait  :  le  loi.  En  effet,  de  tous  les  monopoles  qu'il 
exerce  de  nos  jours,  le  plus  ancien,  que  l'Etat  se  soit  jéservé  est 
€elui  des  levées  militaires. 

Le  plus  souvent,  les  civils,  qui  administrent  et  gouvernent  ef- 
fectivement le  fief  ou  le  royaume,  ont  des  traitements  toujours  in- 
férieurs aux  chambellans,  ccuyers,  maîtres  d'hôtel  et  éehansons 
attachés  à  la  personne  du  roi  ou  du  duc  ;  mais,  à  côté  du  salaire 
fixe  apparent,  il  y  avait  les  «  épiccs  »,  d'un  profit  inconnu  ({uoi- 
<:[ue  légal,  levées  par  les  juges  sur  les  plaideurs.  Et  ces  épiciers 
étaient  nombreux,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Thémis  et  pour 
la  ruine  dos  justiciables.  «  Cahors,  (jui  comple  aujourdluii 
7  avoués,  a\  ait  47  procureurs  ;  Vitry-le-François  en  avait  12  au 
lieu  de  ses  5  avoués  actuels.  De  sorte  que  la  justice  coûtait  extrê- 
mement cher  à  ceux  qui  y  recouraient.  »  Elle  coûtait  tellement 
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chor  (11.10  lo' cnrdiii.il  de  I  vicliclicu  s'c'ciiail  :  ((  I  .n  vcnalilc  du  dé- 
tail d(>  la.juslic:!^  moule  ;i  m  linid  prix  <iii"()ii  ne  |)(HiI  coiiscix  (>r  son 
\nci\  c'oiilro  C(4iii  (iiii  le  \(MiI  (Mi\;diii',  (|ir(Mi  le  pcidiiiil,  cl  poul- 
ie paieiuniit  de  <U'Iui  (pu   le  <ioil  d(''reii(lr(î  î   » 

Coniine  )(Mie  \(MI\  pas  cliicaiiei  ici,  j'adiiiclliai  ,'i\<m:  M.  d  .\\e- 
ii(d  i\uc  !(>■  liaiil  clergé  n'iMail  j)as  ^i  i»'.(Mi  iiMrihiK'  cpic  les  inililai- 
les  cl  les  uiagislials,  (M  je  passe  au  bas  clergé,  rtdiii-ei  élail  ré- 
duil  à  la  «  portion  congruo  »  el  n'avait  pas  toujours  le  néces- 
saire. Des  prèlres  élaienl  conlrainls  de  tra^ ailler  en  jouiiiée  ou 
de  mendier.  Si  les  gages  du  clergé  paroissial  étaient  ])as  sous  l'an- 
cien régime,  au  xx°  siècle,  ils  sont  plus  Ijas  encore.  Ils  se  rap- 
prochent i)lutôt  des  salaires  ouvriers  que  des  appointements  de 
professions  bourgeoises,  comportant  môme  degré  d'instruction 
secondaire,  mômes  exigences  de  vie  et  même  rang  social. 

Il  semble,  dit  M.  d'Avenel,  qu'on  n'aurait  pas  dû  trouver  de 
sujets  pour  des  postes  à  900  francs,  dans  un  siècle  de  bien-être 
où  toute  besogne  est  convenablement  payée.  «  Il  a  fallu,  je 
pense,  que  les  40.000  prêtres  séculiers  —  sans  parler  des  reli- 
gieux—  aient  subi  l'attrait  d'une  vocation  supérieure  aux  calculs 
humains,  lorsqu'ils  ont  librement  embrassé  une  carrière  qui, 
exige  tant  de  vertus  et  rapporte  si  peu  d'argent  et  de  gloire.  » 

Je  ne  contesterai  pas  la  vocation,  puisc{ue  j'ai  moi-même  adopté 
librement  et  pour  être  libre,  celle  de  bénédictin  laïque,  qui  vaut 
enco-re  moins  que  celle  de  curé  ;  mais  on  peut  trouver  d'autres 
<^xplications  au  phénomène  constaté.  D'abord,  l'unité  de  l'Eglise 
a  étouffé  la  concurrence  dans  l'industrie  cléricale,  et  a  produit 
le  même  effet  que  l'unité  de  l'Etat  pour  l'industrie  militaire  ; 
ensuite,  l'apprentissage  était  gratuit  dans  la  cléricature  et,  une 
fois  c-ntré  dans  la  filière,  il  n'est  pas  facile  d'en  sortir  ;  enfin, 
il  y  a  eu,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  casuel,  qui  exerçait  un 
grand  attrait  et  déterminait  beaucoup  de  vocations  ;  or,  le 
casuel  est  une  grande  source  de  déceptions.  Les  métiers  où  les 
hommes  se  plaignent  le  plus  de  leur  sort. et  probablement  avec 
raison,  sont  ceux  où  règne  le  pourboire  :  déménageurs,  cochers, 
garçons  de eafé,  etc. 


Les  lois  d'assurance  ouvrière  obligatoire  ont  donné  en  Alle- 
magne des  résultats  favorables,  d'après  l'opinion  exprimée  par 
M.  Louis  de  Chappedelaine,  dans  le  Correspondant  du  25  avril; 
mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  l'obligation  soit  applicable  en  France. 
La  différence  de  caractère  s'y  oppose.  Le  Français  est  animé 
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d'un  espiil  de  prévoyance  dont  l'Allemand  est  souvent  dépourvu. 
Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  que  le-  moindre  obstacle.  «  L'obligation 
aurait-elle  })roduit  en  Allemagne  les  résultats  les  plus  merveil- 
leux, il  laudrail  se  souvenir  encore  de  la  dillérence  complète  qui 
existe  eiitre  TJ^^Iat  allemand  et  l'Etat  français.  Là-bas,  l'Etat  est 
honnête  et  impailiîil,  ici  il  est  la  proie  des  violents  et  des  factieux,, 
pour  celle  raison,  nous  désirons  qu'il  ait  le  moins  d'attributions 
possibles,  car  chacune  d'elles  est  entre  ses  mains  une  arme  dc' 
plus,  non  pour  rendre  des  services  à  la  communauté  des  citoyens,, 
mais  i)our  favoriser  les  intérêts  d'un  parti  au  détriment  du  bien 
général.  » 

L'Etat  allemand  n'est  peut-être  pas  plus  honnête  que  l'Etat 
français,  mais  les  violents  et  les  factieux  sont  moins  nombreux, 
et  puis  l'Etat  esl  plus  jeune,  trop  jeune  pour  avoir  fait  encore  un. 
grand  nombre  de  mécontents. 

—  «  Au  point  de  vue  de  la  légalité,  si  les  ouvriers,  par  des  coa- 
lilions  temporaires  ou  des  associations  permanentes,  ont  le  droit 
de  se  concerler  et  do  s'entr'aider  pour  déclarer  et  prolonger  la 
grève,  il  est  légitime  que  les  patrons  se  réunissent  dans  une  action 
commune  et  groupent  leurs  forces  défensives.  »  Et  c'est  ce  que 
font  les  patrons  allemands,  comme  le  montre  M.  Pierre  Saint- 
Girons  dans  le  Correspondanl  du  10  mai. 

Ce  sont  suiiout  les  petits  et  moyens  patrons,  souffrant  plus- 
dès  grèves  que  les  grands,  qui  se  coalisent  ainsi  et  créent  entre 
eux  des  assui'ances  mutuelles  contre  les  grèves.  «  Les  patrons, 
disposés  à  se  soutenir  nuitucUement  contre  les  revendications- 
injustifiées  tle  leurs  ou\riers,  s'unissent  en  syndicats  locaux,  en- 
globant les  (lifiÏM(Mil(\s  industiies  d'une  même  région,  d'un  même- 
district,  ou  (Ml  syndicats  professionnels,  limités  à  une  branche- 
d'industrie.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  forment  une  union  plus  centra- 
lisée, elle  aussi,  locale  ou  professionnelle.  Enfin  ces  unions  s'af- 
filient, suivant  leurs  synq)atliies,  et  sans  distinction  de  corps  de- 
métiers,  soit  à  l'Office  central,  soit  à  l'Union  des  syndicats  patro- 
naux allemands.  » 

Aux  syndicats  et  fédérations  d'ouvriers  vont  donc  s'opposer 
les  syndicats  et  unions  de  patrons.  Les  prolétaires  ne  seront  pas 
plus  avancés  ([uand  leurs  syndicats  auront  à  traiter  avec  les  syn- 
dicats de  patrons,  que  lorscpi'ils  avaient  à  traiter  individuelle- 
ment. Ils  seiont  moins  a\ancés  car,  pour  alimenter  les  syndicats 
et  unions  de  patrons,  il  faudra  des  ressources.  Les  syndicats  pa- 
tronaux les  prélèvent  sur  leurs  produits  :  une  mine,  par  exemple, 
paiera  5  [tfennigs  par  tonne  d'extraction  brute  réalisée  dans  l'an- 
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iié(^  ;  il  011  sera  «le  inciii(>  des  aulros  ciilrcpriscs.  |-]l  hvs  palroiis 
r(^j(MI(M()iil  vc  ii()ii\('l  iin[)(')l  sur  les  <)U\  licis  ou  sur  les  coiisojiuna- 
lours,  c'csl-à-diro  oncori^  sur  les  ouvriers,  puisqu'ils  soul  les 
plus  nombreux  et  les  plus  Ijrsoigiicux  des  <'onsoiuiiialeuis. 

Ce  ii'osl  pas  assez  (|ue  TKlat  auguieiile  leuis  impôls  dircels 
el  surtout  iudiieels  elia(|ue  année,  \()ilà  (juc  les  piolélaires  se 
surimj)()S(Mil  xoloiil.'iireiiKMil.  1*^1  ils  s'élonneiil  ([\\c  jciu'  niisèic 
augmente"  ! 

—  Dans  le  (,'o//r.s7>o/j(/a/j/  du  25  mai,  M.  Henri  de  Aoussanno 
envisage  le  péril  ré\olulioiinairc  et  ses  conditions  morales  et  ma- 
lériclles.  A  Tôeole,  l(\s  liois  (juarts  des  maîtres  et  maîtresses  don- 
nent, par  intérêt,  laiblesse  ou  aveuglement,  dans  l(}s  idées 
«  avancées  ».  Ils  cèdcMit  à  la  l'olic  d'orgueil  et  de  liaini!  et  la  coni- 
muni(|uent  aux  générations  nouvelles.  Ils  travaillent  à  fonder 
la  eilé  socialiste  qu'ils  poi'lent  déjà  dans  leurs  cerAcaux. 

D'un  autre  côté,  les  syndicats  ouvriers,  soutenus  plus  ou  moins 
ostcnsiblcinenl  ])ar  les  ]K3uvoirs  publics,  se  li\renl  à  Vaclion 
direcle,  c'est-à-dire  au  i)illage,  au  sabotage,  à  l'incendie  et,  par 
surcroît,  au  meurtre.  «  La  loi  avait  décidé  que  les  Bourses  du 
travail  seraient  des  lieux  de  réunion  où  les  ouvriers  viendraient 
discuter  les  questions  professionnelles  qui  peuvent  les  intéresser. 
Toute  politique  devait  en  être  exclue.  Mais  les  dirigeants  ont  Î! 
vré  à  elles-mêmes  ces  Bourses  du  travail,  ou  n'ont  pensé  qu'à  se 
servir  des  masses  populaires  qui  les  fréquentent,  pour  les  trom- 
per, les  exploiter,  les  enrégimenter,  sous  les  bannières  des  cote- 
ries diverses  où  ils  se  groupent  afin  de  s'entraîner  à  la  concfuêle 
<Iu  pouvoir.  C'est  là  qu'est  le  crime  d'Etat,  crime  inexcusable.  » 

Fort  heureusement,  les  GOO.OOO  ouvriers  affiliés  aux  Bourses 
du  travail,  ne  représentent  que  le  dixième  de's  travailleurs.  C'est 
donc  aux  Jaunes  et  aux  catholiques  de  s'organiser  pour  faire 
échec  à  la  C.  G.  T.  «  C'est  eux  qui  sont  le  nombre,  c'est  eux  qui 
doivent  être  la  force.Pour  les  catholiques  surtout,  la  belle  et  utile 
besogne  que  de  coopérer  à  l'union  des  onivres,  groupements,  as- 
sociations, entreprises  de  la  religion  en  une  Confédération  géné- 
rale du  travail  pour  le  bien  !  » 


Le  collectivisme  intégral  nous  promet  monts  et  merveilles  : 
il  est  si  facile  et  si  profitable  de  promettre  !  En  attendant  son 
avènement,  il  est  bon  d'observer  les  résultats  produits  par  le 
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collcclivismc  partiel,  c'csl-à-dirc  de-  \oir  comment  marchent  les 
industries  dirigées  ou  exercées  par  l'Elat.  L'enseignement  est  de 
ce  nombre  ;  or,  d'après  M.  Maurice  Lauzol  {La  Revue,  15  avril), 
l'Elat  fait  pour  ses  ouvriers  le  contraire  de  ce  qu'il  exige  des 
entrepreneurs  privés  pour  les  leurs.  Il  prétend  imposer  à  ceux-ci 
la  retraite  le  plus  tôt  possible  pour  leur  personnel;  il  leur  inter- 
dit les  heures  SLipplémentaires.  Eh  bien  !  après  avoir  ojoéré  des 
l'elciiues  sur  les  traitemonls  de  ses  professeurs  pour  leur  assurer 
une  retraite,  l'heure  sonnée  :  30'  ans  de  service  et  60  ans  d'âge 
il  l'ajourne  indéfiniment.  Le  repos  auquel  aspire  le  professeur 
(.'  dépend  des  disponibilités  budgétaires  et  du  bon  plaisir  des 
(«  ])ureaux.  »  N'en  sera-t-il  pas  de  même  dans  tous  les  métiers 
quand  ils  seront  officialisés  ? 

L'Etat  interdit  à  l'industrie  privée  les  veillées,  les  heures  sup- 
plémentaires, quoique  mieux  payées  que  les  heures  réglementai- 
res, et  aspire  à  établir  les  trois  huit.  Et  non  seulement  il  impose 
des  heures  supplémentaires  à  ses  professeurs,  mais  il  ne  les 
paie  pas. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'enseignement  statal  a  eu  à  redouter  la  con- 
currence de  l'enseignement  clérical  ;  désormais,  il  n'aura  plus 
besoin  de  se  gêner  et  les  professeurs  seront  bien  obligés  de  faire 
des  heures  supplémentaires  gratuites  et  obligatoires,  ou  de  dé- 
missionner, c'est-à-dire  de  se  condamner  à  l'oisiveté  et  à  la  fa- 
mine. Convenons  qu'ils  no  l'auront  pas  volé  :  ne  sont-cc  pas  eux 
(|ui,  plus  (pic  tous  les  autres,  poussent  à  la  loue  collectiviste  ? 

—  Dans  la  Revue  du  V^  mai,  i\[.  Albert  Livet  se  demande  si 
nous  sommes  à  la  veille  d'une  révolution,  et,  pour  répondre  à 
cette  question,  il  décrit  les  manoeuvres  syndicalistes  de  ces  der- 
niers temps.  Ce  mou\ement  ne  tire  sa  force  que  de  la  couardise 
des  dirigeants.  La  Confédération  du  travail  a  un  organe  hebdo- 
madaire, la  Voix  du  Peuple,  qui  ne  tire  qu'à  8.000.  Voilà  le  nom- 
bre do  syndicalistes  qui  jo'tte  l'épouvante  dans  la  grenouillère 
gouvernementale  !  C'est  cette  poignée  de  braillards  qui  a  obtenu 
la  suppression  des  bui'oaux  de  placement,  qu'elle  a  été  incapable 
de  remplacer.  C'est  elle  qui  obtiendra  bientôt  la  journée  de 
huit  heures. 

«  C'est  un  fait  nouveau  en  Erance,  dit  M.  Livet,  que  cette  cam- 
pagne de  18  mois  de  proi)agande  intensive  dirigée  vers  un  objec- 
tif idéal  (la  journée  do  8  heures),  sans  intérêt  immédiat,  sans 
appui  de  la  presse  ni  des  politiciens,  la  plupart  hostiles...  Il  ne 
s'agit  plus  d'une   utopie   plus  ou  moins  réalisable  ;  nous  nous 
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li'i)U\i)iis  (li'\inil  (les  Iciil.ilix  es  (h'siiHMiscs  de  rjiirc.  \  i\  ic  CM^rlaines 
coné(^pli()iis  (jui  nous  ;i\;ii(MiI   puni   i  iKialisiihlcs   juscuiici.   » 

((  Saas  ai)i)ui  de  la  presse  ni  des  i^olilicieDs.  »  Esl-cc  bien  sûr  ? 
((  Il  iK^  s'a!.':il  plus  (Tuiii^  ulopic.  »  l)o  (piol  donc  s'agil-ii  ?  Com- 
iiicnl  l(\s  exigences  c\li  a\aL>aiiles  des  syiidi('alisl(îs  poiirronl-ellcs 
èlie  balisi'ailes  sans  iiMouiucm-  à  la  misère  et  à  la  barbarie  ? 

—  Les  \icloircs  du  Japon  cL  le  réveil  de  la  Chine  onl  jiii-  la 
puce  a  l'oreille  de  nos  colonialistes  de  cabinet  et  leur  ont  lait  dé- 
cou\  rir  (|ue  rindo-Chino  était  en  péril.  Dans  la  Revue  du  1°"^  juin^ 
M.  Jean  Ajalbert  démontre  que  le  vrai  péril  n'est  pas  au  dcliors^ 
mais  au  dedans.  La  colonisation  n'est  pas  plus  avancée  (juau 
premici  jour  ;  elle  l'est  même  moins,  car  rindiiîérencc  des  indi- 
gènes s'est  eonverlie  en  iiaine. 

On  n'est  pas  plus  avancé  qu'au  premier  jour.  On  l'a  vu  par  la 
menace  d'invasion  nipponne.  «Vile,  il  lallait  organiser  la  défense 
de  rindo-Ciiine.  Elle  n'était  donc  pas  détendue  ?  Tant  de  millions 
annuellement  votés  et  dépcuisés  !  Tant  de  régiments  perdus,  d'é- 
quipages décimés  par  le  climat  meurtrier  (c'était  l'aveu  des  ami- 
raux, généraux,  gouverneurs,  ministres,  tous  responsables, 
j'imagine)  î  » 

Notez  qu'il  en  est  de  môme  partout.  Depuis  36  ans,  on  dépense 
des  milliards  pour  organiser  la  «  revanche  »  ;  l'aiTaire  du  Maroc 
éclate  :  rien  n'est  prêt.  Il  i'aut  «  organiser  la  défense  »,  et  l'on  ne 
dit  jamais  où  passent  les  milliards.  Consolons-nous  et  rassurons- 
nous  :  M.  d'Avenel  nous  enseigne  que  la  solde  des  militaires  a 
diminué. 

On  fait  des  efforts  prodigieux  en  Indo-Chine  pour  y  introduire 
notre  civilisation,  nos  sciences,  etc.  L'effort  de  la  colonie  est 
éminemment  louable,  dit  AI.  Ajalbert  ;  cependant,  le  vagabondage 
et  la  criminalité  augmentent  d'une  manière  inquiétante  ;  il  est 
permis  de  se  demander  si  nos  méthodes  éducatrices  con\  icnnent 
bien  à  la  mentalité  des  indigènes. 

Il  est  môme  permis  de  se  demander  si  elles  nous  -conviennent 
bien  à  nous-mêmes,  puisque  le  vagabondage  et  la  criminalité  ne 
progressent  pas  moins  en  Occident  qu'en  Orient. 

Pour  réprimer  la  criminalité,  on  a  introduit  le  Code  français 
en  Indo-Chine.  «  Mais  avec  le  régime  de  la  magistrature  colo- 
niale, comment  le  meilleur  des  juges  serait-il  passable  ?  Le  pro- 
cureur général  d'aujourd'hui  était  hier  à  Madagascar.  Tel  prési- 
dent avait  fait  la  moitié  de  sa  carrière  dans  l'Inde.  Tel  juge  vient 
de  Nouméa,  tel  aulre  arrive  de  la  Réunion.  » 
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Pour  enscigiicr,  pour  civiliser,  pour  jug(M .  il  laul  de  l'argent, 
donc  des  inipùls.  11  laul  \oir  a\ec  quel  laleul  l'adminislralion  co- 
loniale s'en  piocure,  et  comment  elle  s'y  i)r(Mi(l  poui'  tuer  la  poule- 
financière. 

«  D'une  part,  les  indigènes  sont  \iolenl('îs  dans  leurs  goûts  hé- 
réditaires, pour  l'alcool  comme  pour  le  sel  et  l'opium.  D'autre 
part,  le  gouvernement  ne  \  oit  pas  se  réaliseï'  les  ))révisions  bud- 
gétaires, qu'il  avait  escomptées  —  à  cause  do  la  mévente  des 
produits  offerts  à  la  consommation  —  pour  les  raisons  principa- 
les suivantes  :  1°  Mauvaise  qualité  des  jiroduits  livrés  ;  2''  exa- 
gération du  prix  de  vente  ;  3°  contrebande.  » 

Le  chiffre  de  vente  de  l'alcool  officiel  n'allc^nt  i^uère  cpie  le 
tiers  de  la  consommation  réelle.  Les  <leux  autres  tiers  sont  donc 
fournis  par  la  contrebande.  La  fraude  ])our  l'opium  serait  de 
50  0/0  et  pour  le  sel  de  25  0/0.  Depuis  (]ue  les  usines  européennes 
fonctionnent  seules,  la  fabricalion  clandestine  de  l'alcool  a  re- 
doublé d'intensité. 

Pour  i('primei'  la  fraude  et  la  contrebande,  on  a  recours  à  des 
intermédiaires  volontaires,  nommés  in(licateur!>,  —  ne  confondez 
pas  avec  délalcurs  —  dont  les  dénonciations  sont  rétribuées  par 
une  quote-part  de  40  0/0  du  produit  des  prises,  amendes  et  confis- 
cations. La  place  me  manque  pour  indiquer  comment  Vindicaieur 
fonctionne  ;  je  renvoie  les  lecteurs  à  l'article  de  AL  Ajalbert.  Pour 
îa  môme  raison,  je  ne  dirai  rien  de  la  manière  dont  les  Travaux 
publics  sont  pré|^arés  et  exécutés. 

Le  pire  de  l'histoire,  c'est  que  les  Français  de  l'Incîo-Chine  — 
je  parle  des  fonctionnaires  —  ne  sont  guère  mieux  lotis  que  les 
indigènes.  Laissons  de  côté  les  hauts  fonctionnaires,  les  prélats 
<le  la  religion  laïque.  «  A  Saigon,  à  Hanoï,  dans  les  villes,  les 
logements  sont  introuvables,  hois  de  piix.  Toute  la  vie,  en  géné- 
ral, coûte  deux,  trois  fois  plus  qu'en  France.  Or,  des  «  doua- 
niers »  des  «  tra\  aux  jniblics  »,  les  plus  nombreux,  gagnent  120, 
150,  200,  300  francs  par  mois.  C'est  ce  qu'on  appelle,  dans  les 
'bureaux  du  ministère,  la  vie  libre  et  large  des  colonies  ! 

«  Certes,  le  sj^eclacle  le  plus  lamentable  auquel  on  puisse  as- 
sister est  bien  celui  de  malheureuses  femmes  françaises,  des  fem- 
mes pauvres,  écrasées  de  chaleui'.  en  espadrilles  et  peignoirs 
lâches,  défigurées  sous  le  casque,  faisant  leur  marché,  à  Saïgon, 
un  filet  à  la  main...  Ignorant  la  langue,  ne  sachant  guère  ce  que 
c'est  que  ces  viandes  de  là-bas,  ces  poissons  bizarres,  ces  légu- 
mes, ces  fruits  indigènes,  elles  en  sont  réd^iiles  à  suivre  les  cui- 
-siniers  annamites  pour  voir  ce  qu'ils  achètent,  ce  qu'ils  paient... 
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Une  «  iMadaine  française  »  faire  son  marché  !  Les  Asiatiques  ne 
peuvent  comprendre  une  telle  déchéance  !  Or,  cela  n'est  que  trop 
fréquent,  avec  tant  d'humbles  commis,  que  nous  expédions,  avec 
des  traitements  dérisoires.  Connnent  s'élonncr  que  tant  d'em- 
ployés des  douanes  et  régies  trafiquent  de  leur  commission  pour 
dresser,  ou  non,  des  contraventions,  suivant  les  ressources  que 
leur  procure  l'une  ou  l'autre  alternative  !  » 

Nous  voilà  loin  des  pépites  de  jadis.  Et  le  péril,  où  est-il  ? 
Nous  avons  enseigné  aux  indigènes  à  manier  nos  fusils.  «  Ils 
n'auraient  pas  besoin  des  Japonais  pour  nous  jeter  dehors  ;  et 
l'on  ne  parle  que  du  péril  nippon,  chinois,  siamois  !  C'est  beau- 
coup trop  pour  nous  :  il  suffit  du  péril  annamite.  » 


M.  Virgile  Rossel  nous  présente,  dans  la  Bibliothèque  univer- 
selle et  Revue  suisse,  un  tableau  de  la  démocratie  que  l'on  aime- 
rait à  trouver  ressemblant  au  modèle,  mais,  hélas  !...  «  La  moyen- 
ne de  notre  valeur  morale  augmente  ;  le  développement  indivi- 
duel et  la  culture  universelle  porteront  nécessairement  leurs 
fruits...  La  démocratie,  en  inculquant  à  chacun  le  respect  de  soi- 
même  et  d'autrui,  en  solidarisant  nos  droits  et  nos  devoirs...  ou- 
vre à  tous  le  vaste  champ  des  jouissances  supérieures,  et  tous 
pourront  y  moissonner  désormais...  La  générosité  individuelle  et 
sociale  est,  selon  nous,  la  substance  même  de  la  doctrine  démo- 
cratique... L'Etat  en  donne  l'exemple  ;  les  hommes  suivent,  sans 
se  hâter.  » 

Il  est  à  noter  que  M.  Rossell  voit  souvent  les  bienfaits  démocra- 
tiques au  futur. 

Voici  maintenant  les  ombres  du  tableau.  «  On  dégrade,  on 
corrompt,  sous  le  regard  paterne  d'une  police  transformée  en 
protectrice  de  la  dépravation  nationale  î...  Les  chefs  (de  la  dé- 
mocratie) ont  essentiellement  péché  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  eu  le 
courage  de  donner  un  salutaire  exemple  de  simplicité,  d'austérité 
même.  » 

Ceci  regarde  le  présent  et  le  passé.  Voiei  encore  mieux.  «  Il 
n'est  pas  superflu  de  mettre  en  garde  contre  une  certaine  exploi- 
tation de  la  démocratie  par  les  partis.  Ceux  d'entre  eux  surtout 
qui,  en  plaidant  passionnément  la  cause  du  nombre,  se  figurent 
qu'ils  parlent  au  nom  du  peuple,  éprouvent  la  tentation  facile  de 
transformer  la  politique  en  une  sorte  de  théologie.  Prêtres  d'un 
nouveau  culte,  détenteurs  d'un  nouvel  absolu,  ils  'dénoncent  et 
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ils  prétendent  étouffer,  comme  des  hérésies,  toutes  les  opinions 
contraires  à  la  leur.  Leur  peuple  est  leur    Dieu    et-  ils    repren- 
draient sans  scrupules  les  thèses  de  l'église,  avec  les  procédés  de 
rincfuisition.  Le  fanatisme  mène  à  la  plus  rcdoutahlo  des  tyran- 
nies, à  celle  qui,  se  jugeant  en  possession  de  la  vérité,  a  l'obli- 
gation sacrée  de  détruire   l'erreur...   La  politique  est  devenue 
pour  beaucoup,  pour  îrop  de  gens,  une  carrière.  Elle  n'est  plus 
alors  l'art  de  gouverner,  mais  de  se  servir  du  pouvoir  pour  soi 
et  pour  les  siens...  Lorsque,  dans  tel  ou  tel  pays,  la  moitié  des 
ministres  et  le  tiers  des  dépulés  sont  dans  des  Conseils  d'admi- 
nistration ou  dans  des  «  directorats  »,  lorsque,  dans  tel  autre, 
le  prestige  ministériel  ou  parlementaire  est  un  trop  puissant  auxi- 
liaire de  l'activité  professionnelle,  ou  lorsque  le  corps  électoral 
est  systématiquement  domestiqué  ou  corrompu,  le  régime  popu- 
laire est  bien  malade.  » 

M.  Rossel  croit  qu'il  existe  une  «  atmosphère  démocratique  ». 
En  Suisse,  je  ne  dis  pas  le  contraire  ;  mais  en  France,  elle  est 
plus  absente  que  jamais.  La  manie  des  décorations  prouve  que  les 
libres  penseurs  sont  plus  chrétiens  que  les  catholiques  :  tous  veu- 
lent porter  des  croix.  L'empressement  avec  lequel  nos  prétendus 
démocrates  font  la  courbette  devant  les  souverains  qui  veubmt 
bien  leur  faire  l'honneur  de  les  visiter,  prouve  qu'ils  sont,  au 
fond,  plus  royalistes  que  les  rois  et  que,  par  conséquent,  ils  ne 
sont  démocrates  que  pour  le  profit  qu'ils  tirent  de  cette  profes- 
sion de  foi. 


La  Revue  générale  renferme  deux  études  à  méditer  :  La  lltlé- 
rature  ei  les  honnêtes  gens,  par  H.  Davignon,  ei  Notes  sur  Vin- 
dustrie  littéraire  en  France  au  commencement  du  xx^  siècle,  par 
H.  d'Almeras.  M.  Da\ignon  constate  qu'il  s'est  produit  de  nos 
jours  un  renversement  dans  la  situation  des  écrivains  et  du  pu- 
blic. Ceux-là  mènent  celui-ci;  et  vers  quelles  destinées  ?...  Le  suc- 
cès des  genres  littéraires  inférieurs  est  un  autre  signe  de  déca- 
dence. 

M.  Davignon  croit  que  le  roman  naturaliste  n'a  obtenu  de  suc- 
cès que  dans  le  très  gros  public,  qui  ne  sera  jamais  un  public  lit- 
téraire. 

Pour  qu'un  genre  romantique  ait  du  succès,  il  faut  qu'il  dif- 
fère assez  de  la  réalité  pour  être  romantique.  Les  romans  natu- 
ralistes, peignant  plus  ou  moins  bien  les  bas  fonds  de  la  société, 
n'apprenaient  rien  au  gros  public.  L'élite,  au  contraire,  y  trou- 
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vait  double  profil  :  la  salisfaclion  d'apprendre  des  choses  qu'elle 
ne  connaissait  pas  cl  celle  de  se  croire  supérieure  aux  héros  qu'on 
lui  prcscnlail. 

i\I.  d'Alnioras  trouve  que  la  lillcialurc  est  devenue  une  industrie 
et  une  industrie  peu  honorable.  La  grapJiomanic  présente  comme 
principaux  caractères  une  surexcitation  de  la  vanité,  un  besoin 
maladif  de  parler  de  soi  et  d'en  entendre  parler,  et  cette  tendance 
à  inventer,  à  mentir,  à  raconier  des  liisloii'cs,  qui  est  trrs  fré^ 
quentechez  la  plupart  des  fous. 

Cette  maladie  est  très  répandue.  On  estime  à  environ  100.000 
le  nombre  des  graphomanes  en  France,  64.750  sont  insipides  ; 
35.100  sont  ridicules  ;  135  écrivent  des  choses  intéressantes  dans 
un  style  médiocre  ;  28  sont  de  vrais  écrivains  ;  total  :  100.013. 
De  ces  quatre  classes,  quelle  est  celle  qui  prospère  et  gagne  l'o- 
reille du  pub.lic  ? 

Jadis,  dit  M.  d'Almeras,  une  sélection  avait  lieu.  Avec  du  ta- 
lent, on  arrivait  assez  vite  à  la  réputation,  mais  il  était  rare  que 
sans  talent  on  pût  vivre  de  sa  plume.  Editeurs,  directeurs  de  re- 
vues ou  de  journaux  étaient  en  général  des  lettrés.  Le  public  sa- 
vait lire  et  on  ne  lui  imposait  pas  des  renommées  artificielles  qui 
coûtent  dix  francs  la  ligne.  Aujourd'hui,  si  la  richesse  littéraire 
de  la  France  n'a  pas  diminué,  elle  est  en  monnaie  de  billon. 

M.  d'Almeras  donne  quelques  bons  conseils  pour  réussir  dans 
•cette  industrie.  «  L'essentiel  est  de  savoir  attendre  et  de  mettre 
dans  son  jeu  tous  les  atouts,  à  commencer  par  l'orgueil,  qui  a 
aidé  à  gagner  tant  de  parties  qui  semblaient  désespérées.  La  mo- 
destie est  la  plus  dangereuse  qualité  que  puisse  avoir  un  débu- 
tant. Elle  paralyse  tous  ses  efforts  et  le  fait  hésiter  devant  le 
moindre  obstacle.  Le  premier  devoir  d'un  écrivain,  surtout  médio- 
cre, est  de  croire  en  lui,  d'admirer  sincèrement  ses  œuvres  et  do 
ne  négliger  aucune  occasion  de  se  louer  lui-même.  Oui  s'en  ac- 
quitterait avec  autant  de  chaleur  et  de  conviction  ?  Dans  le  milieu 
•où  il  vit,  on  ne  peut  guère  compter  sur  les  autres  que  pour  les 
éreintements.  » 

Si  la  modestie  est  dangereuse,  la  médiocrité  est  précieuse. 
«  Quand  une  œuvre  est  supérieure,  elle  satisfait  quelques  déli- 
cats qui  n'en  disent  rien,  mais  si  elle  est  médiocre,  elle  a  de  sé- 
rieuses chances  de  plaire  à  la  plupart  des  lecteurs...  Pour  que 
votre  copie,  jeunes  écrivains,  se  place  facilement,  pour  qu'olI(> 
ne  déroute  pas  le  public,  pour  qu'elle  vous  donne  d'appréciables 
bénéfices  et  des  satisfactions  de  vanité,  soyez  médiocres,  soyez 
habilement  médiocres.  » 
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L'Amérique  est  le  pays  des  expériences  socialistes  el  aussi  des- 
échecs subis  par  les  expérimentateurs.  Al.  Lepelletier  nous  mon 
tre,  dans  la  Bélorme  sociale  du  P""  avril,  que  la  vie  de  chacune 
des  sociétés  communistes  créées  aux  Etats-Unis  a  été  courte  et 
sans  gloire.  Sur  62  sociétés  dont  l'existence  a  i)U  être  calculée 
avec  soin,  19  ont  vécu  moins  d'un  an,  10'  de  un  à  deux  ans,  10 
(le  deux  à  trois,  5  de  trois  à  (juatre,  1  cinq  ans,  3,  six  ans,  1  huit 
ans,  (S  de  dix  à  vingt-cinq  ans,  et  5  seulement  plus  de  trente  ans. 
Les  communautés  owenistes  ont  eu  une  vie  moyenne  de  quinze 
mois  ;  les  fouriéristes,  de  deux  ans  et  sept  mois  ;  les  modernes, 
de  quatre  ans  ;  les  communautés  religieuses  ont  atteint  une 
moyenne  de  vingt-quatre  années. 

Plusieurs  de  ces  sociétés  ont  succombé  au  désordre  économi- 
que résultant  du  peu  d'enthousiasme  de  la  majorité  de  leurs  adhé- 
rents pour  le  travail  ;  la  plupart  ont  échoué  devant  les  difficultés 
inhérentes  au  principe  de  l'égale  répartition  des  tâches  et  des 
produits. 

«  Beaucoup  de  membres  supportaient  impatiemment  le  con- 
tact et  l'intimité  d'individus  d'une  valeur  morale  et  profession 
nelle  différente  de  la  leur.  Enfin  et  surtout  le  caractère  rigoureux 
de  la  discipline  sur  laquelle  repose  l'organisation  communiste, 
était  pour  tous  une  cause  de  véritable  souffrance  qui  eut  souvent 
raison  de  l'habileté  des  directeurs  dont  le  crédit  semblait  le  plus 
solidement  assis.  L'expérience  prouve  que  si  une  société  commu- 
niste peut,  à  la  rigueur,  fonctionner  et  môme  prospérer  pendant 
la  vie  de  ceux  qui  l'ont  constituée,  la  génération  qui  suit  en  ac 
ceptc  difficilement  les  charges  et  les  obligations,  et  que,  dès 
qu'un,  certain  capital  a  été  acquis  par  les  efforts  communs,  les  dis- 
sensions et  les  rancunes  qui  naissent  de  la  contrainte  ou  de  l'iné- 
galité des  caractères  ont  a  ito  raison  du  lien  fragile  qui  coor- 
donne toutes  ces  forces  disparates.  » 

—  A  la  Société  d'économie  sociale,  M.  Ambroise  Rendu  a 
traité  la  question  des  enfants  assistés.  Le  nombre  des  enfants  as- 
sistés sur  lequel  s'étend  la  tutelle  de  l'Assistance  publique  s'é- 
lève, en  1905,  à  5L426  ;  en  ajoutant  les  moralement  abandonnés 
et  les  secourus  temporairement,  on  arrive  au  total  de  56.60i.  Cette 
armée  de  la  misère  et  de  l'abandon  coûte  au  département  de  la 
Seine,  qui  l'entretient,  13.105.116  francs  par  an.  «  C'est  là  un 
sacrifice  considérable,  dit  M.  Rendu,  malgré  le  concours  de  l'Etat 
qui  se  charge  de  payer  pour  une  partie  des  enfants  qui  viennent 
des  départements  et  n'ont  pas  de  domicile  de  secours.  » 
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En  1900,  le  iioinbic  des  enfants  abandonnés  a  été  de  4.351.  II 
-est,  en  190 i,  de  i.SlT.  «  L'accroissement  est  presque  régulier. 
Si  la  population  a  augmenté  à  Paris  et  surtout  dans  le  départe- 
jncnt  de  la  Seine,  la  moralité  ne  paraît  pas  avoir  gagné  beau- 
coup de  terrain.  » 

Le  service  des  secours  préventifs  d'abandon  a  été  saisi  pendant 
4'année  1901  de  87.218  demandes  de  secours.  Ce  chiffre  accuse 
une  augmentation  de  8.360  sur  celui  de  l'année  précédente,  con- 
.tinuant  ainsi  la  progression  constatée  depuis  plusieurs  années. 
v<(  Nous  allouons  119.000  francs  aux  ménages  chargés  d'enfants 
et  nous  donnons  785.956  francs  aux  filIes-mères.  Ce  n'est  peut- 
être  pas  normal  ni  moral.  Enfin,  quoique  l'on  fasse,  en  1899,  le 
nombre  des  enfants  assistés  s'élevait,  pour  toute  la  France,  à 
126.789,  deux  corps  d'armée  sur  le  pied  de  guerre.  » 

On  voit  que  l'Assistance  publique  est  une  bonne  mère.  Elle  ne 
paraît  pas  se  demander  si  l'argent  pris  aux  uns  pour  élever  les 
enfants  des  autres  n'empêche  pas  ceux-là  de  faire  et  d'élever  eux- 
mêmes,  des  enfants  et  n'encourage  pas  les  paresseux  et  les  impré- 
voyants à  procréer  sans  mesure  des  enfants  de  leur  espèce. 

Que  deviennent  ces  pupilles  de  l'Assistance  ?  On  ne  le  sait  pas 
bien  exactement.  «  On  aurait  pu  chercher  les  moyens  de  leur 
■donner,  en  France  ou  ailleurs,  une  assiette  fixe  de  leur  assurer 
un  asile  durable,  on  ne  l'a  pas  même  essayé  et,  dès  que  ces  aban- 
donnés ont  atteint  l'âge  légal,  on  les  jette  dans  la  fournaise,  avec 
un  pécule  modeste  et  bien  vite  épuisé.  Le  lendemain,  ils  sont  ou- 
bliés. » 


Dans  la  Science  sociale  d'avril,  M.  Ed.  Demolins  expose  les 
moyens  de  résoudre  les  problèmes  sociaux  de  l'industrie  minière 
d'après  les  principes  de  la  science  sociale.  Pour  améliorer  l'état 
de  choses  actuel,  il  faudrait  :  1°  Constituer  des  ouvriers  ruraux, 
lorsque  cela  est  possible.  L'ou\ rier  trou\erait,  dans  son  foyer  et 
sur  son  domaine  rural  le  patronage  le  plus  naturel  et  le  plus  effi- 
cace. Il  est  reconnu  que  «  les  localités  où  le  travail  des  mines 
s'allie  à  un  travail  rural  ont  plus  de  prévoyance,  plus  d'esprit 
d'ordre  que  les  autres  ». 

2°  Constituer  autrement  le  personnel  dirigeant  de  la  mine. 
Pour  cela,  obliger  les  membres  du  conseil  à  résider  à  la  mine  et 
choisir  comme  administrateurs  des  gens  attachés  à  la  localité, 
de  grands  propriétaires  ruraux, au  lieu  des  financiers, des  anciens 
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tnagislrals.  des  gens  titrés,  «  tous  personnages  à  panaches,  qui 
constituent  les  plus  tristes  administrateurs  qui  soient  au  monde.  » 

3**  Réveiller  che2  les  actionnaires  le  sentiment  du  devoir  public; 

4°  Travailler  sérieusement  à  l'élévation  de  la  classe  ouvrière. 

— ^M.  Henri  Brun  (Science  sociale  de  juin),  traite  de  la  crise 
agricole.  Après  avoir  décrit  les  récents  troubles  agraires  dans 
divers  pays,  l'auteur  recherche  les  moyens  d'y  mettre  un  terme. 
'Le  syndicat  iaune,  c'est-à-dire  le  syndicat  ouvrier  indépendant 
et  favorable  aux  patrons,  essayé  dans  le  Midi,  n'a  pas  donné  de 
résultats.  La  participation  aux  bénéfices  peut,  dans  la  pratique, 
avoir  donné  de  bons  résultats,  dans  un  système  de  monoculture 
comme  la  vigne,  dont  le  produit  est  presque  entièrement  destiné 
à  la  vente  et  dont  les  prix  de  vente  sont  faciles  à  constater  ;  mais 
dans  les  autres  exploitations,  elle  est  peu  applicable.  Les  syndi- 
cats agricoles  ?  Les  ouvriers  y  sont  dans  une  proportion  infime  * 
5  0/0. 

M.  Brun  préconise  les  syndicats  mixtes  ;  la  spécialisation  des 
cultures,  c'est-à-dire  t industrialisation  de  l'agriculture  ;  les  coo- 
pératives de  vente  ;  l'intervention  effective  des  propriétaires  dans 
la  direction  des  exploitations  rurales,  etc.  ;  en  résumé,  «  la  plu- 
part des  troubles  agraires  ont  une  cause  réelle  qui  est,  soit  la 
misère  des  ouvriers  agricoles,  soit  la  mauvaise  organisation  fon- 
cière, sait  les  conditions  défectueuses  du  travail.  La  solution  sera 
donc  :  1°  De  faire  rapporter  davantage  à  la  terre  ;  2°  de  diminuer 
les  frais  d'exploitation.  » 

L'étude  de  M.  Brun  est  suivie  d'un  appendice  de  M.  Fioretti 
sur  l'influence  de  la  formation  communautaire  sur  la  production 
agricole  en  Italie.  L'auteur  y  soutient  que  l'Italie,  plus  commu- 
nautaire que  la  France,  subit  à  un  degré  bien  plus  aigu  la  crise 
agricole,  et  que  les  peuples  à  type  particulariste  par  excellence, 
les  Anglo-Saxons,  «  ont  su  et  ont  pu  le  mieux  se  tirer  de  cette 
difficulté.  En  Angleterre,  on  s'est  à  peine  aperçu  du  manque 
de  blés  ;  en  France,  le  malaise  a  été  plus  gravement  ressenti  ; 
en  Italie,  il  est  devenu  insupportable.  » 


«  Lorsqu'on  interroge  ceux  qui  se  disent  socialistes  comme 
lorsqu'on  étudie  les  ouvrages  traitant  du  socialisme, on  est  étonné 
de  se  trouver  non  en  présence  d'une  doctrin'e  aux  contours  nette- 
ment arrêtés,  mais  en  face  d'un  arc-en-cic]  très  nuancé  de  théo- 
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vies  Cl  (ralfirmalions  divergentes.  »  M.  Ed.  Dolléans,  qui  cons- 
tate ce  lait  dans  la  liaiw  (^Economie  jjolUujue  de  juin,  trouve 
néanmoins  quel((ue'  clioso  do  conunun  à  toutes  les  nuances  do  cet 
arc-cn-lcrrc^  c'est  ((  le  caractère  religieux  du  socialisme  ».  Le 
socialisme,  dit  M.  Dolléans,  est  tout  à  la  l'ois  une  doctrine  idéa- 
liste et  statique,  et  une  doctrine  égalitair'e  et  autoritaire. 

Le  seul  fait  de  concevoir  un  idéal  social  et  les  moyens  précis 
de  le  réaliser,  limitent  le  mouvement  de  la  société  au  terme  où 
sera  atteint  le  millénaire  laïque  rêvé. Une  fois  conquis, l'Etat  idéal 
que  se  représentent  les  réformateurs  sociaux,  sera  coimne  un 
état  stationnairo  où  les  pouvoirs  publics  mettront  à  la  raison  ceux 
qui  montreront  quelque  mécontentement  du  paradis  retrouvé. 
((  Ainsi  le  noyau  des  doctrines  socialistes  est  une  conception  chré- 
tienne laïcisée  ;  les  socialistes  sont  des  chrétiens  sans  le  savoir, 
des  chrétiens  qui,  sans  doute,  ont  perdu  la  douceur  évangélique, 
mais  n'ont  rien  oubhé  de  l'intolérance  de  l'Eglise.  Ils  ont  cru  ren- 
verser définitivement  des  idoles  ;  mais,  sous  les  noms  de  Raison, 
de  Science,  de  Vérité,  ils  adorent  des  dieux  plus  impitoyables 
encore  que  les  dieux  bibliques,  des  dieux  auxquels  il  n'est  plus 
permis  de  refuser  son  adoration.  » 

Ces  assertions  ne  sont  pas  contestables  pour  1©  socialisme  do 
la  première  heure,  dit  utopiste.  Elles  ne  le  sont  pas  plus  pour  le 
socialisme  dit  scientilique.  «  Marx  a  cherché  à  dépouiller  le 
socialisme  dit  scientilique.  «  Marx  a  cherché  à  dépouiller  le 
ment  scientifique...  Dans  sa  nouvelle  conception,  le  rôle  assigné, 
pendant  la  période  sentimentale  du  socialisme,  aux  inventeurs 
de  système  et  aux  directeurs  de  conscience  sociale,  est  rempli 
par  le  déterminisme  économique  ;  l'idéale  justice  est  remplacée 
par  le  processus  logique  des  rapports  de  production.  Pour  quel- 
que différente  qu'en  soit  la  technique,  1©  socialisme  scientifiquo 
se  rapproche,  malgré  ses  apparences,  du  socialisme  sentimental  ; 
il  oppose  et  sépare  par  un©  solution  de  continuité  —  la  catastro- 
phe finale  —  la  société  capitaliste,  que  Marx  condamne  par  un 
jugement  tacite  d'injustice,  et  la  société  socialiste  vers  laquelle, 
malgré  son  refus  de  la  définir,  le  même  penseur  tourne  les  re- 
gards comme  vers  un  repoussoir  pour  juger  et  combattre  le  ré- 
gime actuel.  )) 

M.  Dolléans  montre  ensuite  que  le  iuridisme,  1©  nouvel  avatar 
du  socialisme  n*est  pas  plus  scientifique  que  le  marxisme.  Quant 
au  syndicalisme,  qui  fait  trembler  cîel  et  terre  depuis  quelque 
temps,  voici  ce  qu'en  dit  notre  auteur  :  «  Tout  d'abord,  le  syndi- 
calisme révolutionnaire  demeure  une  conception  religieuse  com- 
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me  le  sont  toutes  les  doctrines  socialistes  ;  ses  théories  ont  pour 
point  de  départ  la  foi  en  la  vertu  du  prolétariat  lévolutionnaire 
pour  régénérer  la  société  :  «  le  prolétariat  est  en  état  de  grâce 
révolutionnaire.  »  Ici  ce  n'est  plus  sur  l'influence  d'institutions 
que  l'on  compte  pour  métamorphoser  la  société,  mais  sur  la 
toute-puissance  créatrice  et  régénératrice  d'une  classe  supérieure 
aux  autres  classes  sociales.  Cette  supériorité  lui  vient  de  sa  pau- 
vreté... Au  miracle  religieux  les  socialistes  ont  substitué  le  mira- 
cle social...  Les  syndicalistes  croient  à  la  grève  générale,  comme 
les  premiers  chrétiens  croyaient  au  retour  du  Christ,  comme  les 
chrétiens  du  moyen  âge  croyaient  à  l'an  Mil...  Ils  ont  la  ferme 
croyance  que  la  grève  générale  sera  suivie  d'une  révolution  mo- 
rale et  sociale.  »  Cela  se  passe  de  commentaires. 


Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  patronat  s'organise  en  Alle- 
magne pour  résister  aux  prétentions  des  syndicats  ouvriers.  Ce 
mouvement  se  répand  aussi  en  France.  Dans  l'.i ssoc/ai/o/i  catho- 
lique de  juin,  M.  Zamanski  nous  apprend  que  les  constructeurs 
d'automobiles  et  des  industries  annexes  se  sont  cabrés  contre  les 
exigences  de  leur  personnel  et  que,suivant  l'exemple  de  la  métal- 
lurgie allemande,  la  Fédération  des  industriels  et  des  commer- 
çants français  organise,  sur  une  vaste  échelle,  ce  qu'elle  appelle 
«  la  défense  patronale  ».  Un  nouveau  journal  hebdomadaire^• 
La  Délense  sociale,  organe  de  délense  de  la  propriété  indivi- 
duelle, a  été  créé  pour  soutenir  la  cause  patronale.  Enfin,  les 
chambres  syndicales  de  la  mécanique,  considérant  que  le  mouve- 
ment actuel  n'est  pas  un  mouvement  d'ordre  économique,  mais 
un  mouvement  révolutionnaire  »,  ont  adopté  les  résolutions  sui- 
vantes : 

P  Refus  d'accepter  la  journée  soit  de  8  heures,  soit  de  9  heu- 
res ;  2°  Refus  d'accepter  la  semaine  dite  anglaise  avec  chômage 
du  samedi  après-midi,  en  payant  60  heures  pour  55  de  travail  ; 
3°  Refus  d'accéder  à  toute  demande  collective  concernant  les 
questions  de  salaires  et  en  particulier,  la  suppression  du  travail 
aux  pièces  ;  4°  Refus  d'admettre  l'ingérence  de  toute  commission 
ouvrière  dans  les  questions  de  salaires  ;  5**  Engagement  de  n'em- 
baucher pendant  la  période  de  grève  aucun  ouvrier  sans  l'avis 
de  la  chambre  syndicale  à  laquelle  le  patron  appartient. 

Et  pour  appuyer  ces  résolutions,  les  dites  Chambres  ont  dé- 
cidé :  1°  Que  sur  l'ensemble  de  la  main-d'œuvre  annuelle  de  leurs 
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maisons,  soil  sur  300  millions  de  salaires  au  minimum,  il  scia 
prélevé  une  colisalion  de  2  0/0  pour  créer  une  caisse  do  défense 
contre  les  grèves  ;  2°  la  création  d'une  commission  chargée  d'é- 
tudier la  question  d'une  coni'édéralion  patronale  du  travail.  » 

On  voit  que  la  pacification  sociale  lait  des  progrès  sensibles. 
Les  philanthropes  «  à  entrailles  »,  se  sont  donné  beaucoup  de 
mal  pour  combattre  l'antagonisme  entre  capital  et  travail  ;  ils 
n'ont  pas  perdu  leur  peine  ;  ils  peuvent  se  glorifier  de  leurs  suc- 
cès. Il  n'est  vraiment  rien  de  tel  que  «  la  politique  sociale  ». 


Demandez  plutôt  à  M.  Millerand,  socialiste  réformiste  ou  ré- 
formiste socialiste,  qui  résume  à  grands  traits,  dans  la  Revue 
poiitiqiic  et  parlementaire  d'avril,  la  politique  sociale  sous  la 
troisième  république.  Cette  politique  veut  tout  normaliser  :  sa- 
laire normal,  journée  de  travail  normale,  repos  hebdomadaire 
normal,  limitation  normale  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  etc. 
C'est  toute  la  vie  du  travailleur  qu'elle  entend  placer  sous  la  pro- 
tection des  lois,  sans  en  excepter,  bien  entendu,  sa  liberté. 

Une  liberté  protégée  !... 

De  cette  protection  obligatoire  est  née  «  la  grande  armée  dont 
les  syndicats  sont  les  bataillons.  »  M.  Millerand  appelle  cela 
((  l'affranchissement  matériel  et  moral  du  prolétariat.  »  Moi,  je 
l'appellerais  Vasservissement,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  éloigné  de 
la  liberté  que  la  caserne,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  couvent.  L'ar- 
mée du  travail  est  nécessairement,  comme  toutes  les  armées, 
■soumise  à  la  loi  martiale. 

M.  Millerand  est  convaincu  —  ou  du  moins  il  parle  comme  s'il 
l'était  —  que  la  politique  «  sociale  »  assure  la  stabilité  du  tra- 
vail national,  organise  la  production,  préserve  des  grèves,  subs 
litue  «  un  régime  légal  à  l'anarchie  ».  Pour  voir  tout  cela,  il  a 
fallu,  sans  doute,  que  M.  Millerand,  comme  Panurge,  mette  ses 
lunettes  à  ses  oreilles. 

—  La  liberté  de  la  prévoyance  n'a  peut-être  jamais  été  l'ob- 
jet d'attaques  aussi  redoutables  et  aussi  nombreuses  que  celles 
qui  la  menacent  aujourd'hui.  L'application  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  avait  déjà  compromis  le 
recrutement  des  sociétés  mutualistes  qui  procurent  à  leurs  mem- 
bres les  secours  de  maladie.  La  prochaine  entrée  en  vigueur  de 
la  loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards, 
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aux  iniirmcs  ot  aux  incurables,  privés  de  ressources,  est  un 
danger  pour  les  institutions  d'assurance  qui  pourvoient  à  la 
vieillesse  et  à  l'invalidité  prématurée  des  plus  modestes  travail- 
leurs. Mais,  si  funestes  que  puissent  être  ces  prescriptions  légis- 
latives pour  les  œuvres  d'initiative  privée,  elles  le  cèdent  en  gra- 
vité aux  conséquences  fatales  qu'entraînerait  pour  la  prévoyance 
libre,  l'organisation  générale  d'un  système  de  retraites  obligatoi- 
res. Le  péril  de  ces  mesures  s'aggrave  des  apparences  de  géné- 
rosité et  de  sagacité  dont  elles  empruntent  le  masque.  » 

M.  Maurice  Bellom,  qui  constate  ces  faits,  dans  la  Revue  poli- 
tique et  parlementaire  d'avril,  ne  croit  pas  que  les  retraites  ou- 
vrières soient  de  nécessité  urgente.  Ce  serait,  dit-il,  juger  bien 
bas  le  sentiment  que  le  travailleur  a  de  la  puissance  et  de  la 
dignité  de  l'effort  personnel  que  de  croire  qu'il  aspire  au  repos 
comme  à  la  suprême  récompense  d'une  vie  de  labeur.  L'ouvrier 
américain  ne  demande  à  l'association  fraternelle  dont  il  est  mem- 
bre, qu'un  secours  pour  les  orphelins  et  la  veuve  que  sa  mort 
aura  laissés  sans  soutien  ;  il  ne  se  préoccupe  pas  de  devenir  à 
jour  fixe,  bénéficiaire  d'une  rente  qui  lui  consacrerait  le  droit 
à  l'oisiveté. 

Comme  suite  de  ces  considérations,  M.  Bellom  soutient  que  la 
liberté,  loin  d'être  condamnée  à  l'impuissance,  peut  fournir  la 
base  d'une  organisation  logique  et  féconde  pour  les  retraites  ou- 
vrières comme  pour  beaucoup  d'autres  choses. 


A  quel  niveau  la  richesse  est-elle  montée  en  France  ?  Com- 
ment a-telle  progressé  dans  le  passé  et  quelles  sont  maintenant 
ses  allures  ?  De  quoi  se  compose-t-elle  ?  Do  quelle  façon  se  dis- 
tribue-t-elle  ?  Telles  sont  les  questions  que  traite  i\L  A.  de  Foville 
dans  la  Revue  économique  internationale  d'avril,  en  se  servant 
de  la  statistique  des  mutations  à  titre  gratuit,  successions  et  do- 
nations. 

Les  successions,  qui  avaient  toujours  progressé  depuis  que 
Ton  en  fait  la  statistique,  ont  subi  un  recul  en  ces  derniers  temps. 
La  réaction  protectionniste,  l'émigration  des  capitaux,  etc.,  sont 
pour  quelque  chose  dans  ce  phénomène.  «  En  tout  cas,  dit  Tau- 
teur,  s'il  n*y  a  pas,  à  proprement  parler,  recul  dans  l'évaluation 
de  la  richesse  nationale,  il  y  a  tout  au  moins  stagnation,  et  c'est 
la  première  fois  que  le  fait  se  manifeste.  Un  tel  symptôme,  alors 
qu'il  n'y  a  eu  pour  l'expliquer  ni  guerre  ni  grande  crise  commer- 
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cialo  ou  iiiiaiiciôrc,  rsl  dos  plus  signilicalils,  cl  il  laiil  <iuo  nos 
dci)ulcs  aioiit  élé  Wwn  aveuglés  par  la  fièvre  élccloralc  pour 
qu'ils  aient  trouve  l'heure  propice  ii  lanl  de  prodigalités  immé- 
diates et  de  ruineuses  promesses...  » 

M.  de  Fo ville  estime  à  208  milliards  la  richesse  de  la  Franco 
à  l'heure  actuelle.  Dans  les  successions  et,  par  conséquent,  dans 
l'ensemble  des  fortunes  françaises,  les  biens  meubles  dépassent 
désormais,  comme  quotité,  les  biens  immeubles,  contrairement 
à  ce  (|ui  avait  lieu  jadis.  Est-ce  là  un  bien?  Les  avis  sont  parta- 
gés et  nous  ne  les  départagerons  pas,  car  il  faut  dire  un  mot 
de  la  distribution  de  cette  fortune. 

«  11  y  a  toujonrs  eu  et,  quoi  qu'on  fasse,  il  y  aura  toujours 
plus  d'indigents  que  de  riches,  comme  il  y  a  toujours  eu,  comme 
il  y  aura  toujours  plus  de  cerveaux  étroits  et  d'intelligences  cour- 
tes que  de  talents  et  surtout  de  génies.  » 

11  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  vérité  que  la  fortune  va 
toujours  au  talent  et  surtout  au  génie.  Dans  un  régime  de  protec 
tionnisme  général  comme  le  nôtre,  ce  sont  les  plus  intrigants  et 
non  les  meilleurs  qui  s'élèvent  au-dessus  des  autres. 

L'inégalité  n'est  cependant  pas  si  grande  en  France  que  dans 
plusieurs  autres  pays,  si  bien  c|ue  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  pu 
dire  que  la  France  manque  de  millionnaires,  et  que  M.  de  Foville 
ajoute  :  «  Il  est  certain  qu'ils  ne  courent  pas  les  rues,  sauf  peut- 
être  les  rues  de  certains  beaux  quartiers  de  Paris.  Dans  31  dé- 
partements en  1902,  dans  23  en  1903,  dans  25  en  1904,  la  colonne 
des  successions  de  plus  d'un  million  reste  blanche.  » 


Si  quelqu'un  ne  sait  pas  encore  que  les  économistes  sont  «  à  la 
solde  du  capital  »,  et  «  à  la  dévotion  des  classes  dirigeantes  », 
M.  Ch.  Duffart  le  leur  apprendra,  dans  la  Revue  socialiste 
d'avril.  Le  plus  curieux,  c'est  que  M.  Duffart  appelle  «  mon  vé- 
néré maître  »,  l'économiste  J.-B.  Lescarret,  un  des  plus  émi- 
nents  disciples  et  amis  de  Bastiat. 

Maître  ou  non,  si  je  connaissais  un  homme  vendu  à  qui  que 
ce  soit,  je  me  garderais  bien  de  le  vénérer.  Mais  pourquoi  les 
socialistes  accusent-ils  ainsi  les  économistes  ?  On  m'a  souvent 
dit,  mais  je  ne  l'ai  jamais  cru,  que  les  revues,  les  journaux  et 
les  propagandistes  du  socialisme  et  même  de  l'anarchisme  étaient 
soudoyés  par  les  capitalistes  pour  se  taire  et  par  les  gouvernants 
pour  parler,  pour  effrayer  les  bourgeois  et  les  déterminer  à  dé- 
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lier  les  cordons  de  leur  bourse,  lorsque  le  budget  est  en  déficit. 
Je  sais  bien  que  les  socialistes  ne  sont  pas  de  la  race  des  filous 
qui  crient  «  au  voleur  »  en  courant  de  toutes  leurs  jambes,  mais 
enfin... 

—  Combien  de  fois  avons-nous  dit  que  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  tournerait  au  détriment  des  ouvriers  et  au  profit  des 
gens  de  loi  et  des  pêcheurs  en  eau  trouble  ?  Voici  que  l'on  com- 
mence à  le  reconnaître,  comme  le  prouve  l'élude  du  D'"  G.  Olli- 
vier  dans  la  Revue  socialisle  de  mai. 

Beaucoup  de  patrons,  dit  l'auteur,  surtout  dans  les  petites  et 
moyennes  entreprises,  connaissent  leurs  hommes,  sont  attachés 
à  eux  depuis  longtemps,  les  estiment  et,  non  seulement,  ils  se 
soumettraient  sans  hésitation  aux  charges  qui  leur  incombent, 
mais  souvent  aussi,  ne  resteraient  pas  insensibles  à  la  situation 
des  familles  frappées  par  l'accident  du  père  ;  ils  donneraient  li- 
bre cours  à  leurs  sentiments  naturels  d'humanité. 

«  Malheureusement,  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  vient  se  pla- 
cer ce  rouage  néfaste  (la  loi)  ;  c'est  un  mur  de  glace  qui  supprime 
toute  velléité  de  sentiment,  toute  idée  de  bienveillance,  toute  ten- 
dance à  la  sympathie...  La  loi  n'obligeant  pas  les  chefs  d'entre- 
prise à  prendre  individuellement  les  blessés  à  leur  charge,  les 
Compagnies  qui,  moyennant  des  primes  payées  régulièrement, 
assuraient  déjà  les  patrons  contre  les  accidents  dûs  à  leur  faute, 
les  déchargent  encore  aujourd'hui  de  leurs  devoirs  légaux  et  se 
substituent  à  eux  vi-à-vis  des  blessés.  Le  patron  paie  et  ferme 
les  yeux,  car  la  Compagnie,  par  son  contrat,  l'oblige  à  se  dé- 
sintéresser complètement  de  son  ouvrier  ;  il  ne  doit  plus  s'oc- 
cuper de  lui  ;  il  ne  doit  plus  le  connaître.  » 

Il  faut  voir  dans  l'article  de  M.  Ollivier  comment  les  Compa- 
gnies d'assurances  s'y  prennent  pour  exploiter  les  médecins,  en 
ne  les  payant  qu'un  prix  dérisoire  pour  les  soins  qu'ils  donnent 
aux  victimes  ;  les  ouvriers,  en  s'arrangeant  de  manière  à  ne  pas 
leur  donner  de  pensions  ;  le  public,  en  faisant  opérer  et  soigner 
dans  les  hôpitaux  les  ouvriers  victimes  d'accidents  graves,  etc. 

M.  Ollivier  n'en  reste  pas  moins  partisan  de  la  loi.  «  Pour 
mettre  un  terme  à  tous  ces  abus,  il  suffirait  d'ajouter  à  la  loi  un 
article...  »  Et  puis  un  autre  article  quand  on  décou\  rira  les  abus 
de  celui-ci  et  ainsi  de  suite.  Les  législateurs  ne  sont  pas  près  de 
manquer  de  besogne.  Mais,  plus  il  y  aura  d'articles,  plus  s'épais- 
sira le  «  mur  de  glace  »  qui  sépare  les  ouvriers  des  patrons. 
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Dans  le  Jounml  de  la  Société  de  slaiislique  de  Paris^  M.  Piiul 
Mcuriol  expose  l'élat  (h^  la  i»()[)ulati()ii  de  l'einpire  allemand  eu 
1905.  Depuis  1872,  la  population  do  la  l-rance  ne  s'est  acenie 
((lie  de  o.iOO.OOO  unités  ou  de  U,!.")  0/0  ;  landis  que  celle  de  l'Al- 
lemagne a  auiiUKMilô  de  plus  de  10  1/2  millions  ou  de  47,61  0/0. 
La  densité  de  nolrc^  population  est  de  0(S  à  74  habitants  par  kilo- 
mètre carré  :  celle  de  l'Empire  allemand  passe  de  75  habitants- 
en  1871  à  112  en  1005  ;  il  y  a  ainsi,  par  kilomètre  carré,  38  habi- 
lants  de  plus  en  Allemagne  qu'en  France. 

Quels  goulus  que  les  Français  ;  ils  se  trouvent  à  l'étroit  chez 
eux  et  fondent  des  colonies  dans  tous  les  coins  du  globe.  Ils  les 
fondent  ;  c'est-à-dire  qu'ils  y  envoient  quelques  militaires  et 
quelques  fonctionnaires. 

En  Allemagne  comme  en  France,  la  population  urbaine  pro-- 
gresse  plus  que  la  population  rurale.  L'Empire  compte  aujour- 
d'hui 41  villes  de  plus  de  100.000  ûmes  ;  leur  population  glo- 
bale est  de  11  1/2  millions,  presque  le  1/5  du  total  (18,07  0/0).- 
Seule,  la  Grande-Bretagne,  en  Europe,  peut  rivaliser,  sous  ce- 
rapport,  avec  l'Allemagne.  Parmi  ces  41  grandes  agglomération, 
10  dépassent  le  chiffre  de  200.000  Ames  ;  5  celui  de  500.000. 
La  région  de  l'Ouest  compte  plus  de  la  moitié  des  villes  de  plus- 
de  100.000  âmes,  soit  23. 

De  1871  à  1005,  la  population  de  Berlin  a  augmenté  de  1  mil- 
lion 214.000  habitants,  soit  en  tout  de  146  0/0.  Aucune  de  nos 
grandes  métropoles,  Londres,  Paris,  Vienne,  n'offre  une  pareille 
proportion.  La  banlieue  de  Berlin  compte  aujourd'hui  onze  ag- 
glomérations de  plus  de  20.000  habitants  et,  réunie  à  la  capitale^ 
elle  donnerait  un  total  de  2.050.000  âmes. 


Puisque  nous  voici  dans  les  chiffres,  empruntons  à  la  Revue 

de  statistique  (hebdomadaire)  le  montant  des  recettes  des  théâ- 
tres et  spectacles  de  Paris  depuis  1800  : 

Francs  Francs 

1800  23.013.450  1808   31.140.543 

1801  23.500.657  1800       33.150..566 

1802  22.533.316  1000   57.023.640 

1803  28.132.106  1001    33.040..536 

1804  20.257.431  1002   37.258.234 

1805  20.661.331  1003   38.025.850 

1806  30.071.334  1004   40.025.5^2 

1807  30.742.361  1005  41.033.0CkS 
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Nous  rappellerons  que,  depuis  1893,  radmiiiislralioii  de  l'As- 
sistance publique  fait  figurer  les  recettes  des  cafés-concerts  et 
autres  établissements,  qui  ne  figuraient  pas  antérieurement  dans 
ses  relevés. 

On  voit  que,  à  part  l'année  1900,  la  progression  est  constante. 
La  qualité  suit-elle  la  quantité  ?  Les  théâtres  et  spectacles  de  pro- 
vince suivent-ils  le  même  mouvement  ?  Quels  sont  les  bénéfices 
nets  réalisés  par  tous  ces  établissements  ? 


On  s'étonne  des  progrès  du  socialisme.  Ils  sont  pourtant  bien 
naturels  et  conformes  à  l'esprit  démocratique.  On  se  demande  où 
il  s'arrêtera  dans  sa  marche  victorieuse.  Il  semble  qu'à  cette 
question,  on  peut  répondre  :  Il  s'arrêtera  quand  on  aura  reconnu 
que  l'Etat  est  encore  plus  mauvais  patron  que  les  autres  et  qu'il 
est  impossible  de  l'améliorer.  C'est  ce  qui  commence  à  se  pro- 
duire. On  s'aperçoit  de  plus  en  plus  que  le  favoritisme,  le  népo- 
tisme et  mille  autres  abus  régnent  autant  et  plus  que  jamais  dans 
les  industries  accaparées  par  l'Etat.  De  là  les  plaintes  des  pro- 
fesseurs, des  instituteurs,  des  postiers,  des  allumettiers,  etc., 
plaintes  toujours  vaines,  ce  qui  a  déterminé  les  doléants  à  créer 
des  syndicats  de  fonctionnaires  en  opposition  d'intérêts  avec 
l'Etat-patron. 

Les  mêmes  abus  régnent  dans  les  services  de  l'Assistance  pu- 
blique, comme  le  montre  Mme  Hélène  Moniez,  dans  la  Revue 
Philanthro pique  d'avril.  Le  personnel  est,  paraît-il,  mal  recruté. 
On  appelle  à  ces  fonctions  des  pharmaciens  que  n'enrichissait 
point  leur  commerce,  des  médecins  sans  clientèle,  des  inspec- 
teurs primaires  qui  n'avaient  pas  réussi  dans  l'enseignement,  des 
sous-préfets  qui  avaient  échoué  dans  l'administration.  Bref,  on 
ne  demande  aux  candidats  qu'une  seule  garantie  :  «  la  preuve 
de  leur  échec  dans  une  carrière  antérieure.  » 

Bien  entendu,  l'avancement  est  soumis  aux  mêmes  lois  que  le 
recrutement.  Aussi,  les  bons  fonctionnaires  éprouvent-ils  un  dé 
couragement  bien  naturel,  en  se  voyant  privés  de  l'augmentation 
de  traitement  qu'ils  attendent  depuis  si  longtemps.  «  Ils  ne  son- 
gent pas  encore  à  se  syndiquer,  mais  peut-être  considèrenl-iîs 
déjà  l'Etat  comme  un  bien  mauvais  patron  :  depuis  20  ans,  il  a 
triplé  leurs  heures  de  service  et  il  ne  leur  a  rien,  donné  en 
échange.  » 
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Deux  syslômcs  sont  en  présenco  pour  la  gestion  des  Caisses 
<répargne  :  1°  Le  drainage  plus  ou  moins  direct  des  i'onds  par 
l'Etat,  ce  qu'on  appelle  le  Tout  à  l'Etat  ;  2""  la  libertc  d'emploi  des 
i'onds  déposés.  On  sail  i\\n^  la  France  a  adopté  le  premier  de  ces 
systèmes.  M.  Ernest  Lairolle  y  voit  de  graves  inconvénients, 
qu'il  expose  dans  la  Revue  cVIlalie  de  juin  :  «  La  France  est,  dit- 
il,  }Kirmi  les  pays  civilisés,  le  seul  ([ui  pratique  d'une  manière 
à  peu  près  absolue  le  régime  du  Tout  à  l'Etat.  »  Il  y  a  là  un 
grand  danger  en  cas  de  crise  politique  ou  même  économique. 

Ce  régime  offre-t-il  quelque  compensation  ?  L'épargne  est-elle 
plus  active  en  France  qu'ailleurs  où  l'emploi  des  fonds  est  libre  ? 
\on,  au  contraire.  La  France  n'arrive  qu'en  quatrième  ligne 
comme  chiffre  d'épargne,  avec  4  milliards  1/2  environ,  après  les 
Etats-Unis  (12  milliards)  ;  l'Allemagne  (10)  ;  FAutriche-Hongrie 
(6  milliards).  La  comparaison  est  encore  plus  écrasante  pour  la 
France,  lorsqu'au  lieu  de  considérer  le  montant  des  sommes  dé- 
posées, on  calcule  la  moyenne  par  habitant  et  le  nombre  des 
livrets.  La  France  descend  alors  au  10®  pour  les  sommes  et  au 
7^  rang  pour  le  nombre  des  livrets. 

«  La  liberté,  conclut  M.  Lairolle,  active,  surexcite^  l'épargne. 
La  centralisation  des  fonds  par  l'Etat,  la  stérilise  et  la  paralyse, 
et  l'on  peut  dire  que  si  l'épargne  française  est  arrivée  à  ses  4  mil- 
liards, ce  n'est  point  grâce  à  la  législation  qui  la  régissait,  mais 
malgré  elle..  Il  faut  reconnaître  loyalement  que  si  la  France  n'a 
pas  la  place  qu'elle  devrait  occuper  dans  la  hiérarchie  de  l'épar- 
gne du  monde,  c'est  que  l'instrument  dont  elle  se  sert  est  défec- 
tueux et  qu'au  lieu  de  donner  à  l'épargne  son  maximum  de  déve- 
loppement, il  l'arrête  et  la  paralyse.  » 


Les  initiateurs  du  monopole  de  l'alcool  en  Suisse  prétendaient 
concilier  les  intérêts  du  fisc  avec  ceux  des  consommateurs,  de  la 
distillerie  et  de  l'agriculture  indigène.  MM.  Alexandre  de  Laver- 
gne  et  Paul  Henry,  dans  la  Revue  de  science  et  de  législation 
financières^  examinent  quels  sont  les  résultats  obtenus  au  bout 
d'une  expérience  de  20  ans. 

^lalgré  la  plus  stricte  économie  dans  l'administration,  et  tout 
le  soin  apporté  par  les  autorités  fédérales  à  la  conclusion  des 
contrats  de  livraison,  il  est  permis  de  se  demander  si  des  particu- 
liers n'auraient  pas  exploité  avec  plus  de  bénéfices  et  moins  de 
frais  le  commerce  des  alcools  et  si  la  perception  d'un  impôt  sur 
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la  fabrication  et  l'importation  des  spiritueux  n'aurait  pas  procuré 
au  Trésor  fédéral  de  plus  importantes  ressources.  » 

Du  monopole  est  résulté  la  hausse  des  €Ours  de  l'alcool  à  brû- 
ler et  de  l'alcool  industriel,  ce  qui  a  nui  à  de  nombreuses  usines 
travaillant  pour  l'exportation. 

Si  la  consommation  d'alcool  a  diminué,  celle  du  vin  et  de  la 
bière  a  augmenté  et  il  y  a  largement  compensation.  «  Le  danger 
auquel  le  législateur  avait  voulu  parer  en  1885  existe  toujours, 
et  s'est  même  peut-être  aggravé,  mais  il  s'est  déplacé...  la  con- 
sommation du  vin  et  de  la  bière  a  augmenté  dans  de  telles  pro- 
portions qu'elle  constitue,  à  son  tour,  un  nouveau  danger  et  que 
des  mesures  ont  dû  être  prises  pour  la  restreindre.  » 


Les  Cahiers  de  V Université  populaire  de  juin,  donnent  le  ré 
sumé  d'une  conférence  faite  par  M.  Bloch,  grand  rabbin  sur  les 
Juifs  et  l'usure.  Le  conférencier  distingue  le  prêt  de  charité  et  le 
prêt  de  commerce,  montre  comment  les  Juifs  sont  devenus  des 
prêteurs  d'argent  au  moyen  âge  et  prouve  qu'ils  exerçaient  ce 
commerce  plus  honnêtement  et  plus  économiquement  que  les 
chrétiens,  quand  ceux-ci  s'en  mêlaient.  «Il  faut  croire  que  l'usure 
des  Juifs  n'était  pas  si  terrible,  puisqu'en  maintes  circonstances, 
on  voit  les  populations  demander  aux  autorités  qu'on  leur  envoie 
des  Juifs,  parce  que  les  prêteurs  non  Juifs  sont  sans  scrupules 
et  mettent  leur  clientèle  en  coupe  réglée.  Là  où  les  Juifs  sont 
expulsés,  on  s'aperçoit  bientôt  des  services  qu'ils  rendaient  ;  on 
s'en  aperçoit  aux  abus  de  leurs  successeurs.  » 

Aujourd'hui  encore,  en  Russie,  les  chrétiens  sont  plus  rapa- 
ces  que  les  Juifs.  Les  Conseils  provinciaux,  qui  remplissent  à 
l'égard  des  communes,  le  même  rôle  que  la  Caisse  d'épargne, 
prêtent,  non  pas  à  3,  mais  à  73  0/0.  Après  l'expulsion  des  Juifs, 
les  paysans  sont  tombés  entre  les  mains  d'usuriers  chrétiens  qui 
les  écorchent  et  qui  les  ruinent  avee  une  âpreté  que  les  Juifs 
n'ont  jamais  connue.  Les  nouveaux  usuriers  prêtent  à  100  ou 
150  0/0  par  an. 

L'antisémitisme  ne  serait-il  qu'une  des  formes  de  la  jalousie 
con;imerciale  ? 

ROUXEL. 
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«  Dix  millions  d'ignorances  ne  font  pas  un  savoir.  » 
II.   Taine.  {Ancien  régime.) 


Convoquée  le  8  mai  dernier,  la  Douma  russe  vient  d'être  dis- 
soute, après  avoir  fonctionné  deux  mois  et  demi;  fonctionné,  n'est 
pas  précisément  Le  mot,  car  en  conflit  avec  le  gouvernement  dès 
les  premières  séances,  elle  a  piétiné  sur  place,  en  déversant  sur 
les  ministres  des  torrents  d'injures.  Bien  que  le  ministère  Gore- 
mykine  fut  nommé  à  la  veille  de  l'ouverture  de  la  Douma,  celle- 
ci  l'a  rendu  responsable  de  tous  les  méfaits  de  ses  prédécesseurs, 
elle  a  donc  eu  beau  jeu  en  attaquant  dans  sa  personne,  tout  le  ré- 
gime qu'elle  a  voulu  démolir.  Cette  tactique  ne  fut  ni  juste  ni  utile, 
l'éloquence  coula  à  flots  ,on  fut  pressé  de  dire  tout  ce  qu'en  avait 
sxir  le  cœur,  mais  le  seul  résultat  positif  auquel  on  arriva  fut  le 
spectacle  très  instructif  que  nous  offrit  la  première  Douma,  celui 
de  la  vraie  Russie,  qui  se  fit  connaître  et  comprendre.  Ceux  qui 
ont  su  écouter,  en  ont  pu  faire  leur  profit. 

Jusqu'ici,  la  Russie  nous  était  inconnue,  on  parlait  beaucoup  de 
l'âme  russe,  on  lisait  les  produits  de  sa  littérature,  qui  plaisait 
par  son  étrangeté,  on  prêtait  aux  Russes  beaucoup  d'argent,  mais 
l'âme  russe  ne  se  livrait  pas  ,elle  restait  une  énigme  et  permettait 
de  s'attribuer  toutes  les  vertus  qu'on  voulait.  Tout  le  mal  venait 
du  régime  politique,  des  crimes  de  la  bureaucratie,  tout  était  la 
faute  du  gouvernement  et  pourtant  la  distance  qui  sépare  un  peu- 
ple de  son  régime  politicj[ue  n'est  jamais  bien  grande,  il  le  de- 
vance de  peu  et  la  bureaucratie,  ce  sont  ses  fils.  Nous  avons  dit 
à  nos  lecteurs  que  le  peuple  russe  aimait  le  despotisme  ;  nos  paro- 
les ont  été  confirmées  par  les  déclarations  des  députés  paysans. 

On  aurait  pu  s'attendre  à  ce  que  le  peuple  russe  après  avoir 
tant  souffert  de  la  tyrannie  des  fonctionnaires,  en  ait  a*^sez  et  que 
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la  Douma,  luttant  soi-disant  pour  la  liberté,  commencerait  par 
diminuer  leur  nombre  en  diminuant  les  attributions  de  l'Etat, 
nullement  !  Au  contraire,  ce  (qu'elle  a  voulu,  c'est  étendre  ses  attri- 
butions à  l'infini,  et  puis,  se  substituer  à  l'ancien  gouvernement: 
c(  Otes-toi  de  là  que  je  m'y  mette  !» 

Les  deux  partis  les  plus  nombreux  de  la  Douma  furent  les  dé- 
mocrates constitutionnels,  et  le  parti  du  travail.  Les  premiers, 
composés  de  ce  qu'on  appelle  là-bas  <(  l'intelligence  n,  sont  forte- 
ment teintés  d'un  socialisme  incohérent,  leur  programme  fut  in- 
consistant, vague  et  nébuleux,  —  qualités  qui  caractérisent  la 
pensée  russe  dans  presque  toutes  ses  manifestations.  Les  velléi- 
tés de  libéralisme  des  Cadets  sont  allées  se  perdre,  d'un  côté, dans 
les  vieilles  ornières  de  la  raison  d'Etat,  de  l'autre,  dans  les  nua- 
ges du  collectivisme.  Ils  ont  refait  à  leur  dépens  l'expérience  du 
lion  populaire  qu'on  commence  par  flatter  et  qui  finit  par  vous 
m.anger:  voulant  se  concilier  les  multitudes  des  paysans,  les  Ca- 
dets ont  fait  miroiter  à  leurs  yeux  sortant  des  ténèbres,  la  pers- 
pective du  partage  de  toutes  les  terres',  ils  furent  pris  au  mot, 
cette  idée  s^e  propagea  comme  une  traînée  de  poudre  et  les  deux 
cents  paysans  de  la  Douma  d'une  culture  intellectuelle  absolument 
nulle,  demandèrent  tout  simplement  a  confiscation  des  terres  par 
l'Etat  et  leur  distribution  aux  paj^sans.  Cela  s'appelle  «  la  solution 
de  la  question  agraire,  au  moyen  de  l'expropriation  forcée  sans 
indemnité  ». 

Il  existe  en  Russie,  une  question  agraire  que  le  gouvernement 
a  laissée  en  suspens  et  négligée  avec  une  incurie  criminelle.  Tous 
les  ans  la  famine  ravage  les  gouvernements  du  centre  et  dans  un 
pays  où  il  y  a  des  espaces  immenses  non  cultivés,  des  gens  meu- 
rent de  faim,  tandis  qu'on  s'en  va  leur  conquérir  de  nouvelles 
provinces  en  Asie  et  sur  les  rives  du  Grand  Océan.  Il  faut  rendre 
responsable  de  cet  état  de  choses  une  répartition  défectueuse  des 
impôtis,  l'ignorance  de  tout  perfectionnement  dans  l'industrie 
agricole  qui  maintient  la  production  à  un  niveau  très  bas  et  sur- 
tout le  Mir,  le  fameux  Mir,  si  cher  à  certains  théoriciens  de  la 
propriété,  cette  forme  surannée  de  propriété  collective,  avec  tou- 
tes les  pertes  qu'apporte  dans  le  travail  et  dans  la  production, 
l'absence  de  l'intérêt  individuel  et  de  la  responsabilité  personnelle. 
Au  lieu  de  demander  l'abolition  du  Mir,  les  députés  paysans  de- 
mandèrent qu'il  fût  étendu  à  toutes  les  terres  de  l'Empire,  au 
lieu  donc  de  faire  avancer  leur  pays  sur  la  voie  dn  progrès  éco- 
nomique, ils  voulurent  lui  faire  rebrousser  le  chemin  de  l'histoire 
'-.  et  menacèrent  de  le  précipiter  dans  la  barbarie  et  le  chaos,   en 
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érigeant  en  principe  do  politique,  la  méconnaissance  manifeste 
de  tous  droit  acquis  et  de  toute  justice.  Les  discours  de  certains 
députés  à  la  Douma  furent,  en  effet,  stupéfiants  de  naïveté  et 
d'inconscience,  ils  sont  venus  là  pour  prendre  la  terre  à  ceux  qui 
en  ont  ;  le  reste,  justice,  droit,  bouleversement  de  toute  la  vie  éco- 
nomique et  sociale  du  pays,  engagements  contractés  à  tenir,  diffi- 
cultés d'ordre  financier,  tout  cela  n'existait  pas  pour  eux,  leur 
cerveau  ne  contenant  pas  d'idées  correspondantes.  L'idée  de  pa- 
trie elle-même,  inséparable  de  celle  de  propriété  comme  le  leur  a 
si  bien  fait  remarquer  un  de  nos  députés  paysans  polonais,  sem- 
ble sinon  leur  être  étrangère,  du  moins  se  présenter  très  confusé- 
ment à  leur  esprit. 

Au  milieu  de  ce  Parlement  si  singulier,  nos  députés  polonais 
Se  sont  trouvés  dans  une  situation  particulièrement  difficile  et 
pourtant  ils  ont  su  mériter  par  leur  conduite  l'approbation  una- 
nime du  pays,  même  celle  de  leurs  adversaires  politiques,  car  ils 
furent  tous  les  représentants  d'un  seul  parti,  les  démocrates  na- 
tionaux, partout  vainqueur  aux  élections.  Leur  programme  ne  fut 
ni  vague  ni  nébuleux,  comme  celui  de  leurs  confrères  russes,  mais 
simple  et  clair.  Ils  demandèrent  l'abolition  des  droits  d'exeeption 
appliqués  aux  Polonais,  et  l'introduction  de  réformes  libérales, 
garantissant  un  développement  libre  et  normal  de  notre  vie  éco- 
nomique et  nationale.  Ils  demandèrent  pour  atteindre  ce  but  une 
large  autonomie  locale,  qui  rompit  les  liens  de  centralisation  pra- 
tiquée jusqu'ici  à  notre  égard  et  si  funeste  à  nos  intérêts.  Tous 
nos  députés,  sans  excepter  les  paysans,  furent  parfaitement  soli- 
daires de  leurs  votes,  ce  qui  étonnait  beaucoup  les  paysans  russes, 
et  combattirent  avec  énergie  la  solution  de  la  question  agraire 
par  la  eonsfication,  cette  question,  d'ailleurs,  n'existant  pas  chez 
nous,  la  démocratisation  de  la  propriété  faisant  des  progrès  de 
plus  en  plus  grands  ces  derniers  temps.  Quant  à  la  famine,  elle 
nous  est  heureusement  inconnue  depuis  longtemps,  et  c'est,  au 
contraire,  du  manque  de  bras  que  souffre  notre  agriculture. 

Aussi  la  modération  de  nos  députés  déplut-elle  aux  Russes,  le 
fait  est  que  jamais  l'opposition  de  caractères  entre  ces  deux  na- 
tions, n'apparut  avec  autant  d'évidence.  On  en  fut  surpris 
même  chez  nous.  Elle  consiste  surtout  entre  l'individualisme  que 
nous  avons  profondément  dans  le  sang,  légué  par  tout  notre  passé 
historique  et  leur  foi  dans  la  toute-puissance  et  l'omniscience  de 
l'Etat,  celui  de  leurs  rêves.  S'ils  veulent  démolir  ce  qui  existe, 
c'est  pour  mettre  à  sa  place  le  gouvernement  de  leur  imagination, 
plus  absolu,  plus  malfaisant  que  celui  qui  existe.  Cette  opposition 
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entre  nos  structures  mentales  est  formelle,  d'un  côté  notre  amour 
de  la  liberté  jusqu'à  la  licence,  de  l'autre,  leur  amour  du  pou- 
voir jusqu'à  la  tyrannie. 

Si  on  a  été  bien  inspiré  en  dispersant  la  Douma,  l'avenir  nous 
le  dira.  Bien  qu'inféconde,  elle  a  cependant  rendu  un  grand  ser- 
vice, elle  a  touché  à  presque  toutes  les  plaies  saignantes  du  vieux 
régime.  Elle  n'a  ni  su,  ni  pu  les  guérir,  mais  elle  les  a  mises  à  nu  ; 
c'est  au  gouvernement  de  profiter  des  sept  mois  de  liberté  qu'il 
s'est  donnés,  pour  orienter  et  accuser  nettement  sa  nouvelle  politi- 
que libérale  ;  car  il  est  temps,  il  est  plus  que  temps,  l'anarchie 
gronde  partout,  et  si  la  Russie  est  trop  grande  et  trop  disparate 
pour  avoir  une  révolution,  elle  peut  en  avoir  une  longue  série  et  en 
mourir.  Toute  la  responsabilité  en  retomberait  sur  les  hommes 
au  pouvoir,  car  ils  l'ont  assumée  en  dispersant  la  Douma  ;  main- 
tenir l'ordre  c'est  trop  peu,  il  faut  savoir  le  fonder. 

Ladislas  Domanski. 


LETTRE    DES    ETATS-UNIS  245 


LETTRE  DES  ÉTATS-UNIS 


Les  sweat  shops  sur  leur  déclin.  —  A  propos  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures.  —  La  législation  sur  les  Compagnies  d'assurances. 


Un  des  faits  qui  sont  bien  de  nature  à  encourager  les  partisans 
de  la  liberté  complète  du  travail,  sans  interférence  aucune  de  la 
part  des  pouvoirs  publics,  c'est  l'évolution  qui  s'est  accomplie, 
à  New-York  et  dans  divers  autres  grands  centres  des  Etats-Unis 
en  ce  qui  concerne  le  tailor  trade. 

Il  n'y  a  que  peu  d'années,  nous  désignions  ici  même  les  horreurs 
des  siveat  shops,  où,  exploités  d'une  façon  indigne,  de  malheureux 
immigrants  juifs  et  russes  pour  la  plupart,  menaient  une  existence 
plus  dure,  sous  maints  rapports,  que  celle  des  esclaves.  Ces  pau- 
vres gens,  qui  avaient  fui  leur  patrie  pour  échapper  à  l'oppression, 
politique  et  religieuse,  se  trouvaient,  en  Amérique,  soumis  à  une 
tyrannie  industrielle  cent  fois  pire,  car  la  première  n'attaquait 
que  leur  liberté,  et  l'autre,  souvent,  leur  ravissait  même  la  vie. 
Courbés  de  onze  à  quinze  heures  par  jour  sur  une  machine  à  cou- 
dre, dans  une  atmosphère  méphitique,  et  parfois  sans  avoir  le 
temps  de  manger  à  midi,  logés  et  nourris  à  l'avenant,  les  tailleurs 
des  sweat  shops  mouraient  en  grand  nombre  de  tuberculose  et 
d'anémie. 

Quelque  mauvaise  que  fût  la  condition  des  hommes,  celle  des 
femmes  était  encore  plus  lamentable  (1).  Peu  de  ces  travailleurs 


(1)  On  rapporte  que  dans  un  de  ces  ateliers,  au  cœur  du  pire  telle- 
ment district  de  New-York,  une  des  ouvrières,  enceinte,  et  qui  avait 
travaillé  jusqu'à  la  dernière  minute,  fut  prise  des  douleurs  de  l'en- 
fantement. Elle  dut  se  retirer  derrière  un  rideau,  dans  un  coin  même 
de  la  shop,  et  là,  au  milieu  du  bruit  et  dans  ces  conditions  pitoyables, 
avec  l'assistance  d'une  de  ses  compagnes  de  misère,  elle  donna  nais- 
sance à  un  enfant  mort.  Fn  instant  désolée,  elle  sécha  vite  ses  larmes: 
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pouvaient  supporter  une  telle  vie  plus  de  six  à  dix  ans  ;  après  oe 
laps  de  temps,  épuisé,  usé  sans  retour,  le  garnitnt  Lvurkcr  devenait 
un  déchet  qui  disparaissait  de  lui-même,  ou  qu'on  jetait  dehors 
pour  faire  place  à  des  éléments  capables  de  plus  de  rendement. 

Nulle  part,  l'organisation  des  travailleurs  ne  semblait  plu.s  dif- 
ficile, plus  improbable.  La  facilité  de  l'apprentissage,  l'ignorance 
des  ouvriers,  le  nombre  formidable  de  non-employés  prêts  à  pren- 
dre la  position  des  grévistes  ou  des  renvoyés,  tout  conspirait  pour 
rendre  inutiles,  à  première  vue,  les  efforts  des  leaders  unionistes. 

Et  cependant  les  unions,  après  une  lutte  patiente,  mais  jamais 
abandonnée,  quoique  souvent  jugée  sans  espoir,  sont  arrivées  à 
transformer  ces  ilotes  en  une  véritable  puissance.  Non  seulement 
le  siveat-shop  system,  pour  le.s  tailleurs  et  les  travailleuses,  a  dis- 
paru, mais  les  salaires  ont  été  élevés  et  le  nombre  des  heures  de  tra- 
vail a  été  réduit  de  11  et  15  à  8  et  9  et  demie.  Bien  plus,  les  condi- 
tions matérielles  dans  lesquelles  s'effectue  la  besogne  ont  changé. 
On  ne  travaille  plus,  pour  ainsi  dire  dans  des  locaux  insalubres, 
obscurs,  servant  souvent  de  dortoir  la  nuit  à  la  famille  du  patron. 
Lia  moderne  tailor  sliop  est  une  petite  manufacture,  claire,  suf- 
fisamment ventilée  et  dont  les  machines  à  coudre  sont  mues  par 
l'électricité. 

Tout  ceci  a  été  fait  sans  l'intervention  de  l'Etat,  car  à  New- 
York  la  sweat  shop  ordinaire  échappa  jusqu'en  1904  à  la  surveil- 
lance des  inspecteurs  officiels  ;  et  ces  derniers,  d'ailleurs,  sont 
trop  peu  nombreux  pour  que  leur  action  ait  une  véritable  efficacité. 

Il  ne  faudrait  pas,  bien  entendu,  conclure  de  ce  qui  précède 
qu'il  n'existe  plus  de  sweat  shops.  On  doit  constater,  avec  regret, 
qu'après  la  disparition  du  nombre  formidable  de  celles  consacrées 
à  la  confection  des  habits  d'hommes,  il  en  subsiste  encore  beaucoup 
trop. 

Elles  restent  en  opération  pour  les  vêtements  de  dessous,  les 
manteaux  de  femmes  et  articles  analogues.  Dans  la  seule  ville  de 
New-York,  s'il  faut  en  juger  par  les  licences  issues  en  vertu  de  la 
loi  nouvelle,  il  y  en  aurait  une  vingtaine  de  mille.  A  New- York 
City,  toutefois,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  cravates,  la  condition 
des  ouvriers  y  est  bien  moins  mauvaise  que  cela  n'avait  lieu  pour 
les  tailleurs. 

((  Que  Dieu  soit  béni,  s'écria-t-elle.  Je  n'aurais  pu  l'élever!  ».  Deux 
jours  après,  elle  avait  repris  sa  place  à  la  machine. 

Comme  le  fait  bien  remarquer  M.  Ray  Stannard  Baker,  dans  The 
Bise  of  the  Tailor  s,  ce  genre  de  travail  tend  à  ravaler  l'homme  et  la 
femme  au  niveau  des  brutes. 
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D'abord,  très  fréquemmont,  les  ateliers  sont  dos  entreprises  fa- 
miliales —  si  l'on  peut  ^exprimer  ainsi  —  comprenant  les  mem- 
bres d'une  môme  famille,  avec  l'addition  poisaiblc  d'un  ou  deux 
boarders  ou  pensionnaire.^.  Puis  il  est  certain  que  l'exemple  des 
tailleurs  a  eu  une  salutaire  influence  sur  le  «  modus  vivendi  »  des 
sweat  shops  d'aujourd'hui.  Enfin,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  les  li- 
gues d'acheteuses  —  notamment  la  Consimitr^  Leayut,  à  New- 
York  et  à  Baltimoi'e  —  ont  porté  un  coup  sérieux  au  mécanisme 
de  ce  genre  d'ateliers,  en  boycottant  les  marchandises  fabriquées 
dans  des  conditions  désavantageuses  pour  les  ouvriers.  C'est  là  un 
des  très  nombreux  services  rendus  à  la  cause  de  ces  derniers  par 
une  institution  qui,  à  notre  humble  avis,  n'a  pas  été  appréciée  à 
sa  juste  valeur  par  certains  économistes  d'Europe. 

Un  peu  plus  haut,  je  mentionnais  les  manufactures  de  cravatas 
comme  étant  dans  une  situation  particulièrement  mauvaif^e.  On 
retrouve  là,  en  effet,  à  quelques  différences  près,  les  mêmes  incon- 
vénients qui  existaient  jadis  dans  les  ateliers  de  tailleurs,  avec 
cette  aggravation  que  les  opérateurs  ne  sont  guère  que  des  femmes 
ou  des  jeunes  filles.  Il  y  a  environ  3.000  de  ces  dernières  officielle- 
ment employées  à  cette  occupation  à  New-York  City,  sans  comp- 
ter celles  qui  échappent  aux  investigations  des  inspecteurs  publics. 
Quiconque  est  désireux  d'étudier  sur  le  vif  le  fonctionnement 
d'une  sweat  shop  moderne,  peut  le  faire  en  visitant  une  de  ces 
manufactures  minuscules  dans  le  district  des  teneme?its.  A  pre- 
mière vue,  l'état  de  choses  ne  paraît  rien  avoir  de  particulièrement 
répréhensible  :  les  machines  à  coudre  sont  souvent  mues  automati- 
quement ;  les  salaires  atteignent  de  8  à  9  dollars  par  semaine  et 
les  heures  de  travail  ne  sont  officiellement  que  de  8  ou  9  heures,  du 
matin,  à  5  ou  6  heures  du  soir.  Mais,  si  l'on  regarde  de  plus  près, 
on  s'aperçoit  que  le  contracteur  retient  à  ses  employés  près  de 
2  fr.  50  (50  cents)  par  semaine,  comme  rémunération  de  la  force 
motrice  des  machines  ;  que  celles-ci  marchent  à  une  vitesse  verti- 
gineuse, extrêmement  pénible  pour  les  yeux  et  nécessitent  un  hui- 
lage fréquent  —  .source  de  taches  et,  par  suite,  d'amendes  ;  on  voit 
aussi  que  les  amendes  libéralement  octroyées,  viennent  faire  une 
autre  brèche  au  salaire  quand  arrive  le  jour  de  paye  ;  enfin,  que 
pour  faire  compensation  à  ces  diverses  causes  de  diminution  de  sa- 
laire, les  ouvrières  travaillent  jusqu'à  quinze  heuxGS  par  jour. 

Bien  entendu,  la  sui^veillance  de  l'Etat  ne  peut  remédier  à  ces 
conditions  ;  les  inspecteurs,  comme  toujours,  sont  trop  peu  nom- 
breux ;  d'ailleurs,  fussent-ils  en  nombre  suffisant,  on  serait  en 
droit,  vu  les  précédents,  de  douter  de  leur  efficacité.  La  terrible 
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oatastrophe  du  vapeur  <(  Slocum  »,  récroulement  do  plusieurs  bâ- 
timents érigés  à  la  hâte,  sont  des  faits  relativement  récents  qui 
rendent  sceptique  à  l'égard  des  surveillants  officiels. 

Pour  remédier  au  mal,  il  ne  faut  guère  compter  que  sur  la  puis- 
sance de  l'opinion  et  l'organisation  du  travail.  Déjà  parmi  les. 
faiseuses  de  cravates,  au  moment  où  nous  écrivons,  on  relève  des^ 
symptômes  encourageants.  Une  union,  créée  par  une  jeune  ou- 
vrière, a  déjà  trois  cents  adhérentes  et  adhérents  (1). 


* 
*  * 

L'initiative  privée,  tout  à  fait  suffisante  en  cette  matière,  n'a 
pas  le  même  succès  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures.  Ce  n'est  pas  qu'elle  pèche  par  manque  d'énergie. 
Le  Child  Lahor  Commutée,  entretenu  entièrement  par  des  parti- 
culiers, se  heurte  à  des  difficultés  d'autant  plus  grandes  qu'il  y  a 
une  sorte  de  collusion  entre  les  patrons  et  les  parents  des  jeune& 
ouvriers  pour  éluder  la  loi  et  tromper  la  surveillance.   Quelques 
économistes   avancent   qu'ici   aussi,   l'intervention   de    l'Etat   est 
inopportune,  qu'il  est  abusif  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  fa- 
mille des  classes  laborieuses  et  de  priver,  dans  certains  cas,  le  bud- 
get des  ménages  pauvres  d'une  légitime  augmentation  de  recettes.. 
Cela  est  irréprochable  en  théorie.  Si  l'on  va  sur  les  lieux  et  que- 
Ton  examine  la  question  pratiquement,  les  choses  prennent  un  au- 
tre aspect.  Tout  d'ebord,  on  parle  de  contrat  librement  consenti 
entre  les  parties  :  il  n'y  en  a  pas  dans  la  plupart  des  cas.  Ce  sont 
les  parents  qui  disposent  de  leursi  enfants,  et  en  cela,  ils  sont  très 
souvent  guidés  par  un  intérêt  sordide.  Ceci  n'est  pas  votre  affaire, 
disent  les  partisans  de  la  liberté  absolue.  Nous  pouvons  répondre  : 
La  société  reste-t-elle  dans  l'inaction  si  le  père  ou  la  mère  usent 
de  sévices  envers  leurs  enfants,  se  livrent  sur  ceux-ci  à  des  violen- 
ces compromettant  leur  santé  1  La  réplique  n'est  pas  douteuse  r 
certainement,  ici,  les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  de  se  subs- 
tituer aux  parents  et  de  protéger  l'enfant.  Mais  alors,  pourquoi 
faire  une  distinction  lorsque  les  sévices  sont  commis  en  quelque 
sorte  en  vertu  d'une  délégation  des  parents,  par  des  patrons  avi- 
des 1  Entrez  dans  une  manufacture  de  fleurs  artificielles  quelcon- 


(1)  Les  féministes  enregistrent  avec  plaisir  que  plusieurs  unions  locales 
dans  l'Est,  ayant  des  membres  des  deux  sexes,  sont  présidées  par  des 
femmes. 
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que  —  si  vous  pouvez  arriver  à  forcer  la  consigne  —  regardez  une  à 
une  les  fillettes  qui  y  travaillent  :  non  seulement  elles  n'ont  pas 
atteint  l'âge  auquel  un  enfant  est  réputé  capable  d'affronter  les 
conditions  de  la  factory  life,  mais  leurs  regards  mornes,  leurs- 
gestes  automatiques,  leur  apparence  générale,  montrent  clairement 
qu'elles  sont,  pour  la  plupart,  employées  là  depuis  longtemps  et 
que  leur  croissance  a  été  atrophiée  par  un  travail  prématuré. 
Quelles  femmes  et  quelles  mères  feront-elles  plus  tard  (1)  ? 

Pourquoi  punir  la  mère  qui  confine  pendant  quelques  semaines 
son  enfant  dans  un  cabinet  noir,  et  protéger  celle  qui  loue  les 
services  de  son  petit  garçon  dans  de  telles  conditions  qu'après  cinq* 
années,  celui-ci  est  impropre  à  gagner  .sa  vie  (2)  ? 

On  fait  passer  en  Cour  d'assises  le  père  qui,  par  méchancetév 
frappe  son  fils  avec  un  tisonnier  rougi  au  feu.  Dans  les  verreries, 
cependant,  on  trouve  parfaitement  naturel  que  de  tout  petits 
bambins  soient  employés  à  ouvrir  et  fermer  des  portes  de  fournai- 
se j  dont  la  réverbération  leur  brûle  les  yeux,  dix  heures  par  jour, 
dans  une  atmosphère  où  vous,  qui  lisez  ces  lignes,  ne  pourriez 
sans  doute  rester  dix  minutes  ! 

Il  n'est  vraiment  pas  possible,  en  présence  d'un  tel  état  de  cho- 
ses, de  blâmer  les  gens  oui  cherchent  des  remèdes  radicaux,  fût-ce 
au  prix  de  l'intervention  de  l'Etat.  On  ne  peut  espérer  rien  de- 
sérieux  sur  ce  point,  de  l'initiative  individuelle.  Elle  ne  saurait 
agir  que  par  persuasion.  Or,  on  sait  qu'ici,  le  moyen  n'a  aucune 
chance  de  succès.  Il  n'y  a  rien  à  «  organiser  )>  puisque  patrons  et 
ouvriers  sont  d'accord.  Il  s'agit,  en  somme,  plutôt,  d'une  affaire 
de  police,  qui  rentre  dans  les  attributions  des  pouvoirs  publics. 

Malheureusement,  aux  Etats-Unis,  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
on  ne  doit  pas  avoir  beaucoup  de  confiance  dans  la  valeur  de  la 
surveillance  administrative.  C'est  un  cercle  vicieux.  Toutefois,  on 
pourrait  peut-être  se  borner  à  édicter  des  peines,  laissant  aux  par- 
ticuliers principalement,  le   droit  de   mettre  le  mécanisme  judi- 


(1)  Cela  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  que  l'enfant  soit  générale- 
ment rebelle  au  travail  de  manufacture.  Au  contraire,  garçons  et  filles- 
ne  sont  que  trop  anxieux  d'échapper  à  l'école  et  de  ((  faire  les  grandes 
personnes  »  —  to  live  like  tJie  grown  iip  —  le  plus  tôt  possible. 

(2)  Cet  enfant,  de  onze  à  seize  ans,  avait  à  faire  deux  mouvements 
saccadés,  de  ses  mains,  chaque  seconde,  soit  23.760.000  dans  le  cours 
d'une  année  de  travail.  Atteint  d'une  maladie  nerveuse,  il  était,  à  l'âge 
de  trente-cinq  ans,  ime  ruine  physique  et  morale.  Dans  ses  intervalles 
de  lucidité,  il  parlait  sans  cesse  de  son  apprentissage,  qu'il  qualifiait 
de  ((  fivc  ycars  of  hcU  »  —  cinq  années  d'enfer. 
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ciaire  en  mouvement,  le  cae  échéant,  ainsi  que  cela  se  passe,  par 
exemple,  en  fait  de  protection  des  animaux. 

La  question,  maintenant  plus  que  jamais,  passionne  les  philan- 
thropes. Mais  bien  qu'elle  fasse  couler  des  flots  d'encre,  elle  ne 
semble  guère  plus  près  de  sa  solution  qu'il  y  a  vingt  ans. 


«  * 

Une  autre  matière,  sur  laquelle  le  libéralisme  a  été  contraint, 
aux  Etats-Unis,  de  céder  du  terrain,  est  celle  des  assurances. 
Les  scandales  de  VEquitahle  de  New-York  City  ont  défrayé  depuis 
un  an  et  demi,  la  presse  américaine,  et  l'écho  en  a  été  suffisam- 
ment répercuté  en  Europe  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  entrer  dans 
de  grands  détails.  L'impression  produite  par  cette  affaire,  aux 
Etats-Unis,  a  été  beaucoup  plus  profonde  qu'on  n'aurait  pu  le 
croire  au  premier  abord,étant  donné  la  fréquence  des  sensationnal 
disclosm'es  dans  ces  derniers  temps,  et  étant  donné  aussi  que  rien 
dans  les  agissements  de  l'institution  en  question  ne  mettait  en 
péril,  à  proprement  parler,  les  intérêts  des  porteurs  de  polices 
d'assurance. 

Toutefois,  en  y  réfléchissant  un  peu,  on  comprend  l'émotion  po- 
pulaire. 

D'abord  et  surtout,  les  dépenses  extravagantes  des  directeurs  de 
VEquitahle  et  de  deux  autres  compagnies  ont  diminué  d'autant 
les  dividendes  des  actionnaires.  Et  si  ces  derniers  sont,  en  général, 
très  disposés  à  des  sacrifices  temporaires  dans  le  but  d'étendre  les 
affaires  de  l'entreprise  où  ils  ont  placé  leurs  fonds,  ils  s'indignent 
avec  raison  de  voir  ici  l'emploi  qu'on  fait  de  l'argent  auquel  ils 
avaient,  en  somme,  droit.  Même  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  pu 
passer  condamnation  sur  les  a  dépenses  légales  »  —  euphémisme 
qui,  en  argot  de  trust,  signifie  :  achat  des  votes  de  législateurs  — 
ceux-là,  pas  plus  que  leurs  co-actionnaires  moins  éclectiques,  ne 
pouvaient  admettre  les  fantastiques  salaires  des  hauts  fonction- 
naires de  VEquitahle,  ni  les  subventions  aux  fonds  du  parti  répu- 
blicain pour  la  dernière  campagne.  De  1901  à  1903,  les  appointe- 
ments de  M.  Hyde,  vice-président  de  VEquitahle^  montèrent  de 
oU.OOO  à  100.000  dollars  par  an  ;  et,  en  outre,  cet  habile  personnage 
s'est  fait  verser  27.000  dollars  pour  des  services  hypothétiques  par 
diverses  compagnies  secondaires,  tributaires  de  VEquitahle.  Il 
est  d'ailleurs  ressorti  de  l'enquête  que  le  même  M.  Hyde,  qui  aime 
à  se  poser  en  Mécène,  a  fait  payer  par  les  foiids  sociaux,  ses  fameu- 
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ses  fetcs,  dont  New-York  parle  encore  et  les  non  moins  fameuses 
conférenœs  en  français  auxquelles  il  tenait  à  attacher  son  nom. 
Mais  M.  Hydc  n'est  pas  le  seul  à  agir  aussi  cavalièrement.  C'est 
un  fait  patent  que  sur  les  contrôles  de  certaines  compagnies  d'as- 
surances, figurent  une  foule  de  parents  pauvres  des  directeurs, 
qui  émargent  de  bons  salaires,pour  des  fonctions  excessivement  va- 
gues. D'autre  part,  les  sociétés  en  question  ont,  dans  les  dernières 
campagnes  présidentielles,  versé  de  copieux  subsides  aux  comités 
républicains.  On  conçoit  que  cela  fasse  faire  la  grimace  aux  ^.^^w- 
xés  démocrates.  En  1904,  la,  New-Torh  Life,  à  elle  seule,  a  distribué 
ainsi  50.000  dollars  (1).  Ceci  est  certainement  très  malheureux  pour 
M.  Roosevelt,  après  sa  pompeuse  déclaration  du  4  novembre  1904  : 
<(  Une  telle  accusation,  si  elle  était  vraie,  me  marquerait  au  sceau 
de  l'infamie  (2).  »  Or,  elle  est  vraie  !  Qu'en  conclure,  sinon  que 
les  amis  du  Président  sont  bien  imprudents  ?  Rien  n'empêchait 
les  directeurs  de  cette  compagnie  de  contribuer  à  la  formation 
de  fonds  électoraux  ;  et  ils  étaient  assez  riches  pour  le  faire  de 
leurs  propres  deniers,  à  raison  de  50.000  dollars  par  tête.  Mais 
ils  ont  préféré  puiser  dans  la  masse  noire  de  la  New-Torh  Life. 
On  a  pu  dire,  avec  raison,  que  la  (c  presse  jaune  )>  a  été  heureuse 
de  rencontrer  là  une  mine  d'articles  à  sensation  ;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  de  tels  faits  étaient  suffisants  pour  exciter  l'indi- 
gnation générale,  car,  comme  l'a  remarqué  un  journal  sérieux, 
The  Evening  Post,  il  y  a  quelque  chose  de  pire  encore  que  le  yellow 
journalism  :  c'est  la  yellow  insurance. 

Ce  qui  contribue,  en  grande  partie,  à  l'écœurement  du  public 
et  à  sa  conviction  de  la  profonde  immoralité  de  ces  compagnies, 
est  l'impudence  avec  laquelle  président  et  vice-présidents  se  rejet- 
tent la  faute  les  uns  sur  les  autres.  Ce  manque  d'esprit  de  corps, 
cette  absence  des  règles  de  conduite  fondamentales  dans  les  établis- 
sements financiers,  sont  faits  pour  inspirer  peut-être  plus  de  mé- 
fiance encore  que  les  «  tripotages  )>  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure. 

Indépendamment  de  ces  considérations,  les  hommes  d'affaires 
sont  indignés  contre  les  administrateurs  des  compagnies  parce 
que  le  scandale  actuel  est  de  nature  à  porter  un  coup  très  grave 
au  status  des  entreprises  américaines  à  l'étranger.  Il  donne,  en 
effet,  beau  jeu  à  l'opposition  qui  s'est  manifestée  depuis  long- 
temps déjà  en  France  et  même  en  Angleterre,  contre  les  banques, 

(1)  Déposition  Perkins. 

(2)  Réponse  au  juge  Parker,  son  concurrent  électoral. 
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compagnies  d'assurances  et  autres  dont  le  quartier  général  est  aux 
Etats-Unis. 

Comme  on  le  sait,  le  gouvernement  fédéral  et  l'Etat  de  New- 
York  ont  décidé,  respectivement,  de  prévenir  le  retour  de  pareils 
agissements  par  les  Insurance  CoTnpanies.  Le  projet  élaboré  par 
le  Sénat  d'Albany  (New-York)  est  le  plus  complet.  Ses  principales 
lignes  sont  les  suivantes  : 

I.  D'abord,  limite  de  l'extension  annuelle  du  chiffre  des  affaires 
à  cent  cinquante  millions  de  dollars.  C'est  là,  évidemment,  un 
point  sur  lequel  la  discussion  est  possible.  Mais  le  cadre  de  cette 
chronique  ne  nous  permet  pas  d'y  insister  pour  le  moment. 

II.  Ensuite  —  et  ici  tout  le  monde  est  à  peu  près  d'accord  — 
obligation  pour  les  compagnies  de  placer  leurs  fonds  disponibles 
uniquement  en  valeurs  émises  par  les  corporations  municipales. 
Ceci  a  surtout  pour  but  d'empêcher  les  dites  entreprises  de  s'unir 
plus  ou  moins  ouvertement  avec  les  grands  syndicats. 

III.  Troisièmement,  assimilation  à  un  délit  du  fait  de  contribuer 
avec  les  fonds  sociaux  aux  dépenses  électorales. 

IV.  Contrôlé  plus  effectif  des  affaires  par  les  actionnaires.  Jus^ 
qu'ici,  ces  derniers  étaient,  de  fait,  tenus  à  l'écart  de  toute  nomi- 
nation ou  élection  d'agents  et  fonctionnaires  des  Insurance  Com- 
panies. 

V.  Enfin  —  ici  on  met  le  doigt  sur  la  plaie  —  défense  de  délivrer 
dos  polices  dites  ((  à  dividende  différé  ».  Tout  dividende  devra 
être  distribué  annuellement  après  publication  des  opérations  exé- 
cutées par  l'établissement. 

Il  sera  intéressant  de  voir  jusqu'à  quel  point  l'influence  formi- 
dable des  grands  chefs  de  ces  compagnies  pourra  faire  amender  les 
propositions  qui  précèdent. 

lî  semblerait  sans  doute  approprié  de  dire  quelques  mots,  dans 
cette  chronique,  sur  les  conséquences  économiques  du  désastre  de 
San  Francisco.  Nous  préférons  remettre  ceci  à  plus  tard  et  faire 
part  à  nos  lecteurs  des  résultats  d'une  petite  enquête  personnelle 
sur  les  lieux. 

Geobge  Nestler  Tricoche. 


Erratum. 


Livraison  de  mai  1906.  —  Page  229,  sixième  ligne  en  partant  du 
bas:  ((  Action  réflexe  très  désavantageuse.  » 
lire:  avantageuse. 
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L'ASSURANCE  MENSONGÈRE 


Je  suis  grand  partisan  de  l'assurance  sous  toutes  ses  formes;  et 
c'est  pour  cela  que  je  la  voudrais  voir  débarrassée  des  imperfec- 
tions, des  vices  et  des  iniquités  qui,  trop  souvent  encore,  en  con- 
trarient le  développement  ou  en  réduisent  les  bienfaits.  Une  sim- 
ple remarque,  pour  aujourd'hui,  à  propos  d'une  pratique,  à  mon 
avis  absolument  vicieuse,  dont  sont  habituellement  victimes  les 
incendiés,  et  qui  attire  sur  les  compagnies,  par  une  inévitable  ré- 
percussion, de  fréquents  et  parfois  justes  ressentiments. 

Pourquoi  s' assure- t-on?  Pour  être  à  l'abri  des  conséquences, ma- 
térielles au  moins,  des  sinistres  auxquels  on  peut  être  exposé.  On 
ne  peut  éviter,  si  l'on  est  visité  par  le  feu,  que  les  objets  qu'il  at- 
teindra ne  soient  détruits  ou  détériorés.  La  maison  à  laquelle  on 
était  attaché  ne  sera  pas  remplacée,  pour  le  cœur  ni  pour  le  bien- 
être  matériel  souvent,  par  celle,  plus  moderne  et  plus  élégante 
sans  doute,  qui  lui  sera  substituée.  Le  portrait  de  famille  ou  l'ob- 
jet d'art  auquel  on  tenait  sera  à  jamais  regretté,  pleuré  parfois 
avec  des  larmes  de  sang;  et  le  livre  favori,  les  lettres  de  famille, 
les  manuscrits  sur  lesquels  on  avait  pâli,  ne  sont  plus  que  de  vai- 
nes et  muettes  cendres.  Du  moins  (c'est  bien  peu  de  chose  en  com- 
paraison, mais  c'est  quelque  chose),  le  préjudice  matériel,  la  perte 
évaluable  en  argent,  sera-t-elle  compensée,  et,  à  défaut  de  mieux, 
une  indemnité  vous  sera-t-elle  assurée. 

Non,  pas  même  cela;  car,  aussitôt  votre  déclaration  faite  à  la 
Compagnie  à  laquelle  vous  avez  donné  votre  confiance,  un  agent, 
assisté  d'un  expert,  viendra,  non  pour  constater  la  réalité  et  l'é- 
tendue du  sinistre  seulement,  pour  relever  le  plan  des  bâtiments 
incendiés  ou  pour  prendre  note  des  meubles,  tableaux  et  vête- 
ments détruits,  mais  pour  en  discuter,  c'est-à-dire  en  contester 
et  en  déprécier  la  valeur.  Et,  finalement,  quand  vous  aviez  cru 
vous  être  mis  en  sûreté,  quand  vous  aviez,  pour  parer  plus  large- 
ment à  l'imprévu,  cru  devoir  vous  imposer  de  lourdes  charges, 
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que  vous  avez  scrupuleusement  acquittées,  vous  vous  trouverez, 
après  beaucoup  d'ennuis,  de  controverses  désobligeantes  et  d'ava- 
nies parfois,  réduit  à  une  fraction  insignifiante  de  la  compensa- 
tion jugée  par  vous  légitime  et  en  vue  de  laquelle  vous  aviez  soldé 
des  primes  dont  on  ne  vous  restitue  rien.  Cela  est  absurde,  et 
cela  est  immoral. 

Mais,  font  observer  les  compagnies,  la  valeur  des  objets  assurés 
peut  avoir  été  majorée.  Elle  l'est  souvent;  et  il  n'est  pas  admis- 
sible que,  sous  le  nom  d'indemnité,  un  sinistré,  peut-être  un  sinis- 
tré par  calcul,  réalise  un  bénéfice  et  fasse  une  bonne  affaire  aux 
dépens  de  ses  assureurs.  Il  faut  donc  bien  qu'avant  de  payer  nous 
ayons  la  faculté  de  faire  constater  l'importance  du  désastre  et, 
par  conséquent,  la  valeur  vraie,  aussi  bien  que  la  perte,  des  objets 
assurés. 

La  réalité  de  la  perte,  assurément;  la  valeur,  aussi;  mais  pas  k 
ce  moment,  où  l'estimation  est,  d'ailleurs,  la  plupart  du  temps, 
impossible  ou  tout  au  moins  hypothétique.  C'est  au  moment  de  la 
signature  de  la  police,  c'est  lorsque  vous  offrez  à  l'assuré  vos  ser- 
vices, lorsque  vous  lui  faites  valoir  les  avantages  du  contrat  qu'il 
va  signer  avec  vous,  c'est  à  ce  moment  où  tous  les  objets  assurables 
sont  sous  vos  yeux  comme  sous  les  ,siens,  et  où  vous  avez  toutes 
facilités  pour  en  discuter  contradictoirement  la  valeur,  qu'il  faut 
faire  déterminer  cette  valeur,  et  la  faire  déterminer  d'un  com- 
mun accord  et  de  façon  irrévocable.  Jusque-là,  vous  êtes  libre 
d'accepter  ou  refuser  votre  garantie.  Cela  fait,  vous  êtes  lié,  et 
lié  sans  recours  possible  autre  que  dans  le  cas  de  fraude  et  de  doî. 
Vous  avez,  sans  en  faire  grâce  d'un  centime,  touché  la  prime  en 
raison  de  cette  évaluation  acceptée  et  contrôlée  par  vous;  vous 
n'êtes  plus  admis  à  modifier  votre  responsabilité  et  vous  ne  sau- 
riez honnêtement  garder  l'argent  que  vous  avez  reçu  et  renier  l'o- 
bligation en  considération  de  laquelle  vous  l'aviez  reçu.  Il  faut 
payer  ou  rendre  l'argent. 

Et  cela  est  si  vrai  que,  sans  .sortir  du  domaine  de  l'assurance 
et  de  votre  propre  pratique,  je  vous  oppose  à  vous-mêmes.  Dans 
le  même  immeuble,  et  sous  le  même  titre,  comme  une  autre  branche 
seulement  de  la  même  compagnie,  vous  avez,  à  côté  de  l'assurance- 
incendie,  F  assurance-vie.  Le  même  client  qui  .s'est  adressé  à  vous 
pour  assurer  sa  maison  ou  sa  récolte,  s'adresse  à  vous  pour  assu- 
rer sa  vie,  et,  estimant  celle-ci  à  sa  fantaisie,  il  lui  assigne  une  va- 
leur de  500.000  francs,  de  1  million  peut-être,  bien  qu'à  en  juger 
par  le  chiffre  de  ses  affaires,  il  ne  soit  pas  coté  bien  haut  sur  le 
marché.  Vous  pouvez  refuser  l'affaire.  Vous  ne  la  refusez  pas  sou- 
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vont.  J'ai  connu  ti^l  p'(>rsonnag;',  assuré  pcuir  plus  cU;  1.100.000 
francs,  (pii  a  mal  fini,  ot  à  (pii  aucun<î  compagnie  n'avait  fermé 
ses  bureaux.  Vous  pouviv,  refuser;  mais  si  vous  acceptez,  voua 
paierez,  au  jour  de  la  mort,  sauf  le  cas  de  moit  volontaire,  et  vous 
paierez  sans  discuter,  ("était  un  forfait. 

L'assurance  contre  l'incendie  n'en  est-elle  pas  un,  elle  aussi, 
lorsque,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  elle  a  été  librement  et  contra- 
dictoirement  consentie  1  Vous  venez  prétendre,  après  avoir  touché 
mon  argent,  que  ce  tableau  ne  se  serait  pas  vendu  les  vingt,  trente 
ou  cinquante  mille  francs  pour  lesquels  je  l'ai  assuré;  que  ce  meu- 
ble ancien  ou  ce  bracelet  d'émevaude,s  n'étaient  plus  à  la  mode 
et  que  les  marchands  de  bric-à-brac  n'en  auraient  pas  donné  le 
quart  de  mon  chiffre  ;  que  mes  manuscrits,  enfin,  n'étaient  que  du 
noir  sur  du  blanc,  et  que  je  n'avais  pas  encore  attrapé  l'oiseau 
rare  qui  s'appelle  un  éditeur  enthousiaste.  C'est  possible.  Mais 
pour  moi  ce  tableau,  portrait  de  famille  auquel  se  rattachaient 
de  précieux  souvenirs,  était  d'une  valeur  inestimable;  ce  meuble 
ou  ce  bijou  avait  une  histoire  qui  me  le  rendait  précieux;  ce  ma- 
nuscrit était  le  fruit,  le  résumé,  la  substance  de  toute  une  exis- 
tence de  travail  et  de  réflexions,  et,  à  tort  ou  à  raison  (à  tort 
si  vous  voulez),  j'aurais  payé  la  certitude  de  leur  conservation 
aussi  cher  que  celle  de  ma  propre  personne.  De  quel  droit,  après 
avoir  admis  comme  bonnes  mes  évaluations,  quand  il  s'agissait 
de  recevoir,  les  trouvez-vous  mauvaises  quand  il  s'agit  de  payer? 
C'est  tout  l'un  ou  tout  l'autre.  Donner  et  retenir  ne  vaut,  disait 
le  vieux  droit  français.  Promettre  et  ne  pas  tenir  ne  vaut  pas  da- 
vantage. 

Feédéeic  Passy. 
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Publications  du  ((  Journal  officiel  » 


{Juillet  1906) 


l®'.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  par  le 
ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail,  sur  les  opé- 
rations des  caisses  d'épargne  ordinaires  pendant  l'année  1904.  — 
Rapport  sur  l'ensemble  des  opérations  des  caisses  d'épargne  ordi- 
naires et  de  la  caisse  nationale  d'épargne  en  1904  (pages  499  à 
.528)  {pour  V édition  complété). 

Tableaux  présentant,  pour  l'année  1905,  l'ensemble  des  rensei- 
gnements applicables  aux  sucres  de  toute  origine  (pages  529  à  538) 
{pour  V éditiou  comjjlète). 

4.  —  Loi  relative  à  l'application  en  France  des  conventions  in- 
ternationales concernant  la  propriété  industrielle  (page  4538). 

Décret  détachant  des  inspecteurs  des  finances  dans  les  différents 
ministères  pour  l'examen  de  toutes  les  questions  d'ordre  financier 
relatives  à  l'exécution  des  services  et  la  recherche  des  réductions 
de  dépenses  (page  4540). 

5.  —  Rapport,  approuvé  par  le  Président  de  la  République,  rela- 
tif à  la  durée  du  traitement  à  la  station  thermale  d'Amélie-les- 
Bains  (Pyrénées-Orientales)  (page  4576). 

6.  —  Décret  autorisant  l'administration  des  manufactures  de 
l'Etat  à  livrer  au  commerce  en  gros,  à  titre  d'essai,  des  boîtes  mé- 
talliques contenant  50  allumettes  en  cire  (page  4592). 

7.  —  Portant  organisation  de  la  justice  administrative  et  con- 
-tentieuse  dans  les  territoires  du  sud  de  l'Algérie  (page  4613). 
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11.  —  Fixant  le  prix  de  vente  d'un  explosif  du  type  O  n°  3:  1°  à 
l'intérieur;  2°  pour  l'exportation  générale,  3°  pour  les  gouverne- 
ments des  colonies  et  pays  de  protectorat  (page  4726). 

Erratum  au  décret  du  30  janvier  1906,  autorisant  l'administra- 
tion des  manufactures  de  l'Etat  à  livrer  au  commerce  en  gros,  à 
titre  d'essai,  des  boîtes  métalliques  contenant  50  allumettes  en 
cire  (page  4727). 

12.  —  Décret  fixant  la  quantité  de  produits  originaires  de  la 
Guinée  française  à  admettre  au  bénéfice  de  la  détaxe  pour  la  cam- 
pagne  1906-1907   (page  4763). 

13.  —  Loi  suspendant  les  droits  de  douane  sur  certaines  mar- 
chandises en  cas  de  mobilisation  totale  de  l'armée  (page  4789). 

14.  —  Loi  établissant  le  repos  hebdomadaire  en  faveur  des  em- 
ployés et  ouvriers  (p.  4834). 

—  modifiant  les  lois  des  11  janvier  1892,  28  février  1899,  21  dé- 
cembre 1905  et  21  mars  1906  (tarif  des  douanes)  (p.  4835). 
(Voir  plus  loin  le  texte  de  ces  deux  lois.) 

15.  —  Loi  relative  à  la  protection  des  conserves  de  sardines,  de 
légumes  et  de  prunes  contre  la  fraude  étrangère  (page  4885). 

(Voir  plus  loin  le  texte  de  cette  loi.) 

17.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'acte  additionnel  à  la 
convention  télégraphique  conclue,  le  23  janvier  1903,  entre  la 
France  et  l'Etat  indépendant  du  Congo,  signé  à  Bruxelles,  le 
7  avril  1906,  en  vue  de  développer  et  étendre  les  relations  télégra- 
phiques déj.à  existantes  entre  la  colonie  du  Congo  français  et  l'Etat 
indépendant  du  Congo  (page  4918). 

18.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1899  (page  4933). 

19.  —  Décret  relatif  aux  taxes  applicables  aux  colis  postaux  de 
Paris  pour  Paris,  enlevés  en  nombre  au  domicile  des  expéditeurs 
(page  5066). 

20.  —  Remise  au  Président  de  la  République,  par  le  premier 
président  de  la  Cour  des  comptes,  du  rapport  de  la  Cour  sur 
l'exercice  1904  (page  5106). 

21.  — •  Portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrication  sur 
les  alcools  d'origine  industrielle  (page  5118). 

—  portant  ouverture  au  ministre  des  Finances,  sur  l' exercice 
1906,  d'un  crédit  supplémentaire  de  200.000  fr.  destiné  à  la  fabri- 
cation des  nouvelles  plaques  de  vélocipède  (page  5119). 

—  modifiant  l'article  442  du  tarif  général  des  douanes  (Tapis 
-d'Orient)  (page  5119). 
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22.  —  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assi- 
milées de  l'exercice  1907  (page  5141). 

23.  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits  pour  F  aménagement  de 
l'Imprimerie  nationale  (page  5182). 

24.  —  Loi  ouvrant  un  crédit  extraordinaire  de  200.000  francs 
pour  l'exécution  de  travaux  de  réfection  au  palais  de  l'Elj^sée 
(page  5205). 

—  portant  ouverture  au  ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  d'un  crédit  extraordina^ire  de  50.000 
francs  pour  l'installation,  au  palais  du  Louvre,  des  œuvres  d'an 
composant  la  collection  Moreau-Nélaton  (page  5206). 

25.  —  Arrêté  fixant  la  durée  des  vacances  et  congés  dans  les 
écoles  normales  primaires  et  les  écoles  primaires  supérieures  (page 
5222). 

26.  —  Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  alloué  aux 
départements  pour  l'année  1907  (page  5254). 

—  portant  addition  à  l'article  90  du  Code  forestier,  relatif  aux 
coupes  extraordinaires  dans  les  bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics  (page  5254). 

28.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  d'un  crédit  de  1.581.500  fr.  pour 
l'agrandissement  et  l'assainissement  du  lycée  Saint-Louis  à  Paris 
(page  5317). 

—  Concernant  le  transfert  du  ministère  des  colonies  du  pavillon 
de  Flore  dans  l'immeuble  communal  de  la  rue  Oudinot,  n*^^  25  et  27 
(page  5318). 

29.  —  Circulaire  relative  à  l'organisation  et  au  fonctionnement 
du  service  de  désinfection  (page  5363). 

Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts 
et  des  Cultes  sur  les  opérations  de  l'établissement  de  la  réunion 
des  musées  nationaux  pendant  l'exercice  1905  (page  5411). 

31.  —  Décret  fixant  la  quantité  de  vin  de  raisin  frais,  d'Origine 
et  de  provenance  tunisienne,  qui  pourra  être  admise  en  France 
du  1^^  août  1906  au  30  juillet  1907  (page  5453). 

• — portant  réduction  du  minimum  de  taxe  applicable  aux  papiers 
d'affaires,  dans  les  relations  de  la  France  avec  ses  colonies  ou  de 
ses  colonies  entre  elles  (page  5456). 

—  maintenant  l'application  du  tarif  minimum  des  douanes 
résultant  des  lois  des  11  janvier  1892,  21  décembre  1905  et  29  mar.s 
1906  juscfu'à  la  promulgation  de  la  loi  ratifiant  la  convention 
commerciale  intervenue  entre  la  France  et.  la  Suisse  (page  5456). 
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LOI 

ÉTABLISSANT  LK  REPOS  HEBDOMADAIRE  EN  FAVEUR 
DES  EMPLOYÉS  ET  OUVRIERS 

Art.  V^.  —  Il  ost  interdit  d'occuper  plus  de  six  jours  par  semaine 
un  même  employé  ou  ouvrier  dans  un  établissement  industriel 
ou  conmiercial  ou  dans  ses  dépendances,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  public  ou  privé,  laïque  ou  religieux,  même  â'il  a  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Le  repos  hebdomadaire  devra  avoir  une  durée  minima  de  vingt- 
quatre  heures  consécutives. 

Alt.  2.  —  Le  repos  hebdomadaire  doit  être  donjié  le  dimanche. 

Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos  simultané,  le  diman- 
che, de  tout  le  personnel  d'un  établissement  .serait  préjudiciable  au 
public  ou  compromettrait  le  fonctionnement  normal  de  cet  établis- 
sement, le  repos  peut  être  donné,  soit  constamment,  soit  à  cer- 
taines époques  de  l'année  seulement,  ou  bien   : 

a)  Un  autre  jour  que  le  dimanche  à  tout  le  personnel  de  l'éta- 
blissement ; 

b)  Du  dimanche  midi  au  lundi  midi; 

c)  Le  dimanche  après-midi  avec  un  repos  compensateur  d'une 
journée  par  roulement  et  par  quinzaine; 

d)  Par  roulement  à  tout  ou  partie  du  personnel 

Des  autorisations  nécessaires  devront  être  demandées  et  obte- 
nues, conformément  aux  prescriptions  des  articles  8  et  9  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  Sont  admis  de  droit  à  donner  le  repos  hebdomadaire 
par  roulement,  les  établissements  appartenant  aux  catégories  sui- 
vantes  : 

1°  Fabrication  de  produits  alimentaires  destinés  à  la  consomma- 
tion immédiate  ; 

3°  Débits  de  tabac  et  magasin,?  de  fleurs  naturelles  ; 

2°  Hôtels,  restaurants  et  débits  de  boissons. 

4°  Hôpitaux,  hospices,  asiles,  maisons  de  retraite  et  d'aliénés, 
dispensaires,  maisons  de  santé,  pharmaciens,  drogueries,  maga- 
sins d'appareils  médicaux  et  chirurgicaux; 

5°  Etablissements  de  bains; 

6°  Entreprises  de  journaux,  d'informations  et  de  spectacles,  mu- 
sées et  exposition  ; 

7°  Entreprises  de  location  de  livres,  de  chaises,  de  moyens  de 
locomotion; 
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8°  Entreprises  d'éclairage  et  de  distribution  d'eau  ou  de  force 
motrice  ; 

9°  Entreprises  de  transport  par  terre  autres  que  les  chemins  de 
fer,  travaux  de  chargement  et  de  déchargement  dans  les  ports, 
débarcadères  et  stations  ; 

10^  Industries  où  .son  mises  en  œuvre  des  matières  susceptibles 
d'altération  très  rapides  ; 

11°  Industries  dans  lesquelles  toute  interruption  de  travail  en- 
traînerait la  perte  ou  la  dépréciation  du  produit  en  cours  de  fabri- 
cation. 

Un  règlement  d'administration  publique  énumérera  la  nomencla- 
ture des  industries  comprises  dans  les  catégories  figurant  sous  les 
numéros  10  et  11,  ainsi  que  les  autres  catégories  d'établissements 
qui  pourront  bénéficier  du  droit  de  donner  le  repos  hebdomadaire 
par  roulement. 

Un  autre  élément  d'administration  publique  déterminera  éga- 
lement des  dérogations  particulières  au  repos  des  spécialistes  oc- 
cupés dans  les  usines  à  feu  continu,  telles  que  hauts  fourneaux. 

Art.  4.  —  En  cas  de  travaux  urgents,  dont  l'exécution  immédiate 
est  nécessaire  pour  organiser  des  mesures  de  sauvetage,  pour  pré- 
venir des  accidents  imminents  ou  réparer  des  accidents  survenus 
au  matériel,  aux  installations  ou  aux  bâtiments  de  rétablissem<ynt, 
le  repos  hebdomadaire  pourra  être  suspendu  pour  le  personnel  né- 
cessaire à  l'exécution  des  travaux  urgents.  Cette  faculté  de  sus- 
pension s'applique  non  seulement  aux  ouvriers  de  l'entreprise  oii 
les  travaux  urgents  sont  nécessaires,  mais  aussi  à  ceux  d'une  autre 
entreprise  faisant  les  réparations  pour  le  compte  de  la  première. 
Dans  cette  seconde  entreprise,  chaque  ouvrier  devra  jouir  d'un 
repos  compensateur  d'une  durée  égale  au  repos  supprimé. 

Art.  5.  —  Dans  tout  établissement  qui  aura  le  repos  hebdomadaire 
au  même  iour  nour  tout  le  personnel,  le  repos  hebdomadaire 
pourra  être  réduit  à  une  demi-journée  pour  les  personnes  em- 
ployées à  la  conduite  des  générateurs  et  des  machines  motrices,  au 
graissage  et  à  la  visife  des  transmissions,  au  nettoyage  des  locaux 
industriels,  magasins  ou  bureaux,  ainsi  que  pour  les  gardien.s 
et  concierges. 

Dans  les  établissements  de  vente  de  denrées  alimentaires  au  dé- 
tail, le  repos  pourra  être  donné  le  dimanche  après-midi,  avec  un 
repos  compensateur,  par  roulement  et  par  semaine,  d'une  autre 
après-midi  pour  les  employés  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et 
logés  chez  leurs  patrons,  et,  par  roulement  et  par  quinzaine,  d'une 
journée  entière  pour  les  autres  employés. 
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Dans  les  établissements  occupant  moins  de  cinq  ouvriers  ou  em- 
ployés et  admis  à  donner  le  repos  par  roulement,  le  repos  d'une 
journée  par  semaine  pourra  être  remplacé  par  deux  repos  d'une 
demi-journée,  représentant  ensemble  la  durée  d'une  journée  com- 
plète de  travail. 

Dans  tout  établisement  où  s'exerce  un  commcxce  de  détail  et  dans 
le(iuel  le  repo,s  hebdomadaire  aura  lieu  le  dimanche,  ce  repos 
pourra  être  supprimé  lorsqu'il  coïncidera  avec  un  jour  de  fête 
locale  ou  de  quartier  désigné  par  un  arrêté  municipal. 

Art.  6.  —  Dans  toutes  les  catégories  d'entreprises  où  les  intem- 
péries déterminent  des  chômages,  les  repos  forcés  viendront,  au 
cours  de  chaque  mois,  en  déduction  des  jours  de  repos  hebdoma- 
daire. 

Les  industries  de  plein  air,  celles  qui  ne  travaillent  qu'à  cer- 
taines époques  de  l'année,  pourront  suspendre  le  repos  hebdoma- 
daire quinze  fois  par  an. 

Celles  qui  employent  des  matières  périssables,  celles  qui  ont  à 
répondre,  à  certains  moments,  à  un  surcroît  extraordinaire  de 
travail,  et  qui  ont  fixé  le  repos  hebdomadaire  au  même  jour  pour 
tout  le  personnel,  pourront  également  suspendre  le  repos  hebdo- 
madaire quinze  fois  par  an.  Mais  pour  ces  deux  dernières  caté- 
gories d'industrie,  l'employé  ou  l'ouvrier  devra  jouir  au  moins  de 
deux  jours  de  repos  par  mois. 

Art.  7.  —  Dans  les  établissements  soumis  au  contrôle  de  l'Etat, 
ainsi  que  dans  ceux  où  sont  exécutés  les  travaux  pour  le  compte  de 
l'Etat  et  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  les  ministres  inté- 
ressés pourront  suspendre  le  repos  hebdomadaire  quinze  fois  par 
an. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  établissement  quelconque  voudra  bénéficier 
de  l'une  des  exceptions  prévues  au  paragraphe  2  de  l'article  2,  il 
sera  tenu  d'adresser  une  demande  au  préfet  du  département. 

Celui-ci  devra  demander  d'urgence  les  avis  du  Conseil  munici- 
pal, de  la  Chambre  de  Commerce  de  la  région  et  des  syndicats  pa- 
tronaux et  ouvriers  intéressés  de  la  commune.  Ces  avis  devront 
être  donnés  dans  le  délai  d'un  mois. 

Le  préfet  statuera  ensuite  par  un  arrêté  motivé  qu'il  notifiera 
dans  la  huitaine. 

L'autorisation  accordée  à  un  établissement  devra  être  étendue 
aux  établissements  de  la  même  ville  faisant  le  même  genre  d'af- 
faires et  s'adressant  à  la  même  clientèle. 

Art.  9.  —  L'arrêté  préfectoral  pourra  être  déféré  au  Conseil 
d'Etat,  dans  la  quinzaine  de  sa  notification  aux  intéressés. 
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Le  Conseil  d^Etat  statuera  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  du 
recours,  qui  sera^  suspensif. 

Art.  10.  —  Des  règlements  d'administration  publique  organi- 
seront le  contrôle  des  jours  de  repos  pour  tous  les  établissements^ 
que  le  repos  hebdomadaire  soit  collectif  ou  qu'il  soit  organisé  par 
roulement. 

Ils  détermineront  également  les  conditions  du  préavis  qui  devra 
être  adressé  à  l'inspecteur  du  travail  par  le  chef  de  tout  établisse- 
ment qui  bénéficiera  des  dérogations. 

Art.  11.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  sont  chargés, 
concurremment  avec  tous  officiers  de  police  judiciaire,  de  consta- 
ter les  infractions  à  la  présente  loi. 

Dans  les  établissements  soumis  au  contrôle  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  l'exécution  de  la  loi  est  assurée  par  les  fonctionnai- 
res chargés  de  ce  contrôle,  placés  à  cet  effet  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Les  délégués  mineurs  .signa- 
lent les   infractions   sur   leur   rapport. 

Art.  12.  —  Les  contraventions  sont  constatées  dans  des  procès- 
verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un 
est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Art.  13.  —  Les  chefs  d'entreprises,  directeurs  ou  gérants  qui  au- 
ront contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des  règle- 
ments d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution,  seront 
pour.suivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une 
amende  de  cinq  à  quinze  francs  (5  à  15  fr.). 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  per- 
sonnes occupées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi, 
sans  toutefois  que  le  maximum  puisse  dépasser  cinq  cents  francs 
(500  fr.). 

Art.- 14.  —  Les  chefs  d''entreprises  seront  civilement  responsables 
des  condamnations  prononcées  contre  leur.s  directeurs  ou  gérants. 

Art.  15.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  seize  à 
cent  francs  (16  à  100  fr.) 

Il  y  a  récidive  loTsque  dans  les  djouze  mois  antérieurs  au  fait 
poursuivi  le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une 
contravention  identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de  la 
récidive,  l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  é"té 
relevé  de  nouvelles  contraventions,  sans  toutefois  que  le  maximum 
puisse  dépasser  trois  mille  francs  (3.Q0€  fr.). 
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Alt.  16.  —  Est  puni  d'une  aniondc;  de  c(!nt  à  cinq  c-ents  francs 
(100  à  500  fr.)  quiconque  aura  mia  obstacle  à  l'accoinpliBsement  du 
service  d'un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive  dans  les  délais  spécifiés  à  Tai'ticle  précédent, 
l'aniende  sera  poi-tée  de  cincj  cents  à  mille  franca(50j0  fr.à  1.000  fr.). 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  cet  article  et  des  articles  i:},  14  et  15. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  employés  et  ouvriers  des  entreprises  de  transport  par 
eau,  non  plus  qu'à  ceux  des  chemins  de  fer,  dont  les  repos  sont 
réglés  par  des  dispositions  spéciales. 

Art.  18.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  5  et  7  de  la 
loi  du  2  novembre  1892  en  ce  qui  touche  le  repos  hebdomadaire. 

Les  dérogations  prévues  à  Tarticle  4  et  au  premier  paragraphe 
de  l'article  5  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants 
de  moins  de  dix-huit  ans  et  aux  filles  mineures. 

Les  dérogations  prévues  au  paragraphe  3  de  l'article  5  ne  sont 
pas  applicables  aux  personnes  protégées  par  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892. 

Un  règlement  d'administration  publique  établira  la  nomencla- 
ture des  industries  particulières  qui  devront  être  comprises  dans 
les  catégories  générales  énoncées  à  l'article  6  de  la  présente  loi  en 
ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  enfants. 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1906. 

A.  Fallièhes- 

Par  le  Président  de  la  République    : 

Le  ministre  du  Commerce,  de  V Industrie 
et  du  Travail, 
Gaston  Doumergue. 

Le  Président  du  Conseil, 
Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice^ 
F.  Sarrien. 


LOI 

MODIFIANT  LE>S  LOIS  DES  11  JANVIER  1892,  28  FEVRIER 
1899,  21  DÉCEMERE  1905  et  29  MARS  1906  (TARIF  DES 

DOUANES). 

Article  unique.  —  Les  tarifs  de  douane  résultant  des  lois  des 
11  janvier  1892,  28  février' 1899,  21  décembi^  1905  et  29  mai*s  1906 
-sont  modifiés  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 
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Toutefois,  les  droits  du  tarif  minimum  des  douanes  inscrits  au. 
tableau  annexé  à  la  loi  du  21  décembre  1905  continueront  d'être 
applicables,  à  titre  provisoire,  jusqu'au  31  juillet  1906. 

En  cas,  d'accord  avec  la  Suisse  intervenu  avant  cette  date,  le 
gouvernement  est  autorisé  à  proroger,  par  décret  rendu  en  Con-^ 
seil  des  ministres,  les  droits  prévus  au  paragraphe  précédent  jus- 
qu'au jour  de  la  promulgation  de  la  loi  ratifiant  la  convention  sus- 
visée. 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1906. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
A.  Fallières. 
..Ze  ministre  du  Commerce,  de  V Industrie, 
et  du  travail, 
Gaston  Doumekgue. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères ^ 
LÉON  Bourgeois. 
Le  Ministre  des  Fin^mces, 
Raymond  Poincaré. 

Ze  ministre  de  V Agriculture,. 

RUAU. 
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RELATIVE  A  LA  PROTECTION  DES  CONSERVES  DE  SAR- 
DINES,  DE   LÉGUMES   ET  DE   PRUNES   CONTRE   LA 
FRAUDE   ETRANGERE 

Art.  1*^^  —  Les  conserves  de  sardines,  de  légumes  et  les  prunes 
étrangères  ne  pourront,  que  sous  la  désignation  de  leur  pays  d'ori- 
gine, être  introduites  en  France  pour  la  consommation,  admises 
à  l'entrepôt,  au  transit  ou  à  la  circulation,  exposées,  mises  en  vente- 
ou  détenues  pour  un  usage  commercial. 

L'indication  du  pays  d'origine  devra  être  inscrite,  sur  chaque 
récipient  contenant  les  marchandises,  par  estampage  en  relief  ou 
en  creux,  en  caractères  latins  bien  apparents  d'au  moins  4  milli- 
mètres, au  milieu  du  couvercle  ou  du  fond  et  sur  une  partie  ne 
portant  aucune  impression. 

La  même  indication  devra  être  inscrite  en  lettres  adhérentes  sur 
les  caisses  et  emballages  servant  aux  expéditions. 

Art.  2.  —  Les  boîtes  de  conserves  de  sardines  étrangères  d'un; 
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poids  supérieur  à  1  kilogr.  seront  prohibées  à  l'entrée,  exclues  du 
transit,  de  l'entrepôt  et  de  la  circulation. 

Art.  3.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  cent  francs  (100  fr.)  à 
doux  mille  francs  (2.000  fr.): 

l''  Ceux  qui  auront  introduit  en  France,  mis  en  entrepôt  ou  fait 
circuler  en  transit  des  conserves  de  sardines,  de  légumes  ou  prunes 
d'origine  étrangère,  en  violation  des  prescriptions  des  articles  qui 
précèdent,  ou  qui,  par  un  procédé  quelconque,  auront  fait  dispa- 
raître ou  dissimulé  l'indication  de  provenance; 

2"  Ceux  qui,  sur  des  récipients  contenant  des  conserves  de  sai- 
dines,  de  légumes  ou  prunes  étrangères,  auront  apposé  ou  fait  ap- 
paraître, par  altération  ou  substitution,  des  étiquettes  ou  men- 
tions de  nature  à  faire  passer  ces  produits  pour  français  ; 

3°  Ceux  qui  auront  placé  des  conserves  de  sardines,  de  légumes 
ou  prunes  d'origine  étrangère  dans  des  récipients  portant  un  nom 
de  localité  de  fabrication  française  ou  des  indications  tendant  à 
faire  croire  à  l'origine  française  du  produit; 

4°  Ceux  qui,  sciemment,  auront  vendu,  mis  en  vente  ou  détenu 
dans  un  but  commercial  ou  industriel  lesdits  produits  étrangers, 
sous  le  nom  ou  l'apparence  de  produits  français,  ou  auront  trompé 
l'acheteur  sur  la  nature  et  la  provenance  des  marchandises. 

La  tentative  de  l'un  des  délits  prévus  aux  paragraphes  1*^^,  2  et 
3  du  présent  article  sera  frappée  de  la  même  peine. 

Art.  4.  —  En  cas  de  récidive,  le  tribunal  pourra  élever  au  double 
le  maximum  de  l'amende  et  prononcer  en  outre,  contre  le  délin- 
quant, la  peine  de  l'emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Il  y  aura  récidive  lorsque,  dans  les  cinq  années  précédentes,  le 
prévenu  aura  été  frappé  d'une  condamnation  pour  infraction  à 
la  présente  loi  ou  aux  lois  des  28  juillet  1824,  23  juin  1857  et  11  jan- 
vier 1892. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  seront  constatées,  dans  tous  les 
lieux  ouverts  au  public,  par  les  officiers  de  police  judiciaire  et 
tous  les  agents  de  la  force  publique,  des  contributions  indirectes, 
des  octrois,  des  postes  et  des  douanes,  lors  de  l'importation  en 
France. 

Art.  6.  —  Les  actions  résultant  de  la  présente  loi  peuvent  être 
exercées  par  : 

1°  Le  ministère  public,  soit  sur  plainte,  soit  d'office; 

2*^  L'ayant-droit  à  un  nom  de  pays,  de  région  ou  de  localité; 

3°  Les  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués  repré- 
sentant une  industrie  intéressée  à  la  répression  de  la  fraude; 

4°  L'acheteur  ou  le  consommateur  lésé  par  le  délit  prévu  au  para 
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graphe  4  de  l'article  3  et  en  général  par  tous  ceux  qui  peuvent  jus- 
tifier d'un  intérêt  né  et  actueL 

Art.  7.  —  Les  intéressés  désignés  en  l'article  précédent  peuvent 
faire  procéder  à  la  description  détaillée,  avec  eu  sans  saisie,  des 
marchandises  étrangères  introduites  en  France  ou  revêtues  de 
marques,  étiquettes  ou  mentions  françaises,,  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  qu'à  la  saisie  de  tous  pros- 
pectus, circulaires,  annonces,  papiers  de  commerce  quelconques 
rédigés  de  manière  à  tromper  sur  la  provenance  des  produits  mis 
en  vente. 

Pour  ces  description  et  saisie,  de  même  qu?e  pour  l'exercice  des 
actions,  ils  doivent  observer  les  formes,  conditions  et  délais  déter- 
minés par  les  articles  17  et  18  de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  8.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  l'affichage  d-j  jugemonC. 
dans  les  lieux  au'V  détermine  et  son  insertion  intégrale  )u  o  ir  ex- 
traits dans  les  jrurnaux  français  ou  étrangers  qu'il  désigne. 

11  pe.it,  en  oufre,  ordonner  la  confiscation  des  produits  ii-audu- 

iCUX. 

Art.  9.  —  L'article  463  du  Code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891 
sur  l'atténuation  des  peines  seront  applicables  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  co- 
lonies. 

Fait  à  Paris,  le  11  juillet  1906. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République. 
Le  ministre  du  Commence,  de  l^ Industrie 
et  du  Travail, 
Gaston  Doumergue. 

Le  Président  du  Conseil, 
Garde  des  Sceaux,  niinisûre  de  la  Justice, 

F.    S  AERIEN-. 

Le  ministre  de  rAgnculture^ 

RUAU. 

Ze  ministre  des  Finances^ 

POINCARÉ. 

Ze  ministre  des  T invaux  puhlics, 
Louis  Barthou. 
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LOI 

SUSPENDANT  LES  DROITS  DE  DOUANE  SUR  CERTAINES 
MARCHANDISES  EN  CAS  DE  MOBILISATION  TOTALE 

DE  L'ARMEE 

Art.  F"*.  —  A  partir  du  décret  de  mobilisation  totale  de  l'armée, 
et  sur  le  territoire  métropolitain,  le  gouvernement  pourra,  par 
décret  rendu  en  conseil  des  ministres,  suspendre  en  tout  ou  en 
partie  lés  taxes  douanières  sur  l'ensemble  ou  sur  l'une  quelconque 
des  marchandises  suivantes: 

68.  —  Froment  et  farines  de  froment; 
17.  —  Viandes  salées; 

69.  —  Avoine  (grains)  ; 

70.  —  Orge  (grains)  ; 

Ex.  80.  —  Légumes  secs  (haricots,  lentilles). 

Les  taxes  douanières  seront  rétablies  en  tout  ou  en  partie  par 
décrets,  sous  la  même  forme,  aussitôt  que  le,s  circonstances  le  per- 
mettront. 

Art.  2.  —  Lors  du  rétablissement  de  tout  ou  partie  des  droits  et 
taxes  douanières,  les  marchandises  en  cours  de  route  qui  seront 
justifiées  avoir  été  expédiées  avant  la  publication  du   décret  au 
JonvTial  officiel  resteront  soumises  à  l'ancien  tarif. 
Fait  à  Paris,  le  12  juillet  1906. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  Guerre, 
EuG.  Etienne. 

Le  ministre  des  Finances, 

R.     POINCARÉ. 

Le  ministre  de  L^ Agriculture, 
RUAU. 

Le  ministre  du  Convinerce^  de  V Industne 
et  du  Travail, 
Gaston  Doumergue. 
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COMPTES     RENDUS 


Le  kôle  de  la  guerre,  par  Jean  Ix\gorgette,  Docteur  en  droit,  scien- 
ces économiques  et  sociales;  lauréat  de  la  Faculté  de  Dijon. 

Ce  volume  est  la  thèse  même  qui  a  été  couronnée  par  la  Faculté 
devant  laquelle  elle  a  été  soutenue;  et  cela  seul  est  une  preuve 
de  l'attention  qui,  de  plus  en  plus,  dans  les  différents  milieux  in- 
tellectuels, est  attachée  au  grand  problème  de  la  guerre  et  de  îa 
paix.  Le  volume  de  M.  Lago-rgette  se  présente,  d'ailleurs,  avec 
quelques  lignes  de  bienveillante  appréciation  de  notre  confrère,, 
ami  et  collaborateur,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  qui,  tout  en 
faisant  quelques  réserves,  souhaite  de  le  voir  lu,  et  le  considère 
comme  pouvant  contribuer  au  progrès  de  la  pacification,  par  l'u- 
nion des  peuples,  sans  compromission  aucune  de  leur  indépen- 
dance respective  et  du  véritable  patriotisme. 

Nous  nous  joignons  très  volontiers  à  ce  vœu  de  notre  confrère. 
Nous  avions  d'abord,  sur  la  lecture  d'un  passage  de  l'introduc- 
tion, dans  lequel  nous  avons  un  peu  l'air  d'être  rangé  parmi  les 
illuminés  qui  croient  dès  maintenant  la  guerre  impossible,  que 
M.  Lagorgette,  en  sociologue  qui  se  croit  moins  économiste  qu'il 
ne  l'est  en  réalité,  allait  trouver  à  la  guerre,  en  étudiant  son  rôle, 
plus  de  mérite  et  peut-être  plus  de  beauté  qu'elle  n'en  a.  Nous 
avons  été,  nous  devons  le  dire,  très  rassuré  par  une  lecture  moins 
incomplète  ;  et  nous  devons  même,  non  sans  quelque  vanité,  cons- 
tater que  c'est  par  une  citation  empruntée  à  l'une  de  nos  confé- 
rences qu'a  cru  devoir  conclure  l'auteur.  En  homme  avisé  qu'il 
est,  cherchant  comme  on  le  doit,  à  voir  impartialement  le  pour  et 
le  contre,  il  ne  méconnaît  pas  ce  qu'à  certaines  époques,  et  dans 
certaines  circonstances,  la  guerre  a  pu  avoir  de  grandeur;  il  ne 
nie  pas  qu'elle  n'ait,  par  les  déplacements  et  les  mélanges  d'hom- 
mes auxquels  elle  a  donné  lieu,  pu  devenir  parfois  un  agent  de 
pénétration  mutuelle  des  idées,  des  industries  et  des  mœurs.  Mais, 
en  face  de  ces  avantages  passagers  et  que  les  relations  bienveillan- 
tes de  la  paix  auraient  amenées  plus  sûrement  encore,   sans  les 
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faire  payer  aussi  cher,  il  fait,  résolument  le  bilan  de  tous  les 
maux  de  tout<'s  sortes,  (j[ue  la  violence  a  infligés  à  l'humanité,  do 
tous  les  retards  qu'elle  a  fait  subir  à  la  véritable  civilisation  ; 
et  c'e.st,  en  fin  de  compte,  par  une  condamnation  désoi'mais  indis- 
cutable des  procédés  perfectionnés  de  l'antique  barbarie,  qu'il 
termine  l'instruction  judiciaire  à  laquelle  il  a  soumis  la  préve- 
nue. 

Instruction,  d'ailleurs,  aussi  complète  et  aussi  minutieuse  que 
possible  ;  et  à  laquelle,  à  ne  considérer  ce  livre  qu'au  point  de 
vue  de  l'érudition  spéciale,  nous  ne  croyons  pas  que  rien  puisse 
être  comparé.  Il  n'est  pas,  en  vérité,  depuis  les  temps  les  plus  re- 
culés, jusqu'à  l'époque  actuelle,  une  seule  institution,  guerrière 
ou  pacifique,  un  seul  livre,  une  seule  brochure,  un  «eul  discours, 
à  plus  forte  raison  une  seule  manifestation  collective:  congrès, 
conférence,  proposition  de  loi,  qui  ne  soit,  à  sa  date  et  à  sa  place, 
cité  et  apprécié,  avec  indications  précises  du  titre,  du  journal 
ou  du  document  à  consulter.  Peut-être  après  ce  déploiement  extra- 
ordinaire d'érudition,  qui  atteste  chez  M.  Lagorgettc  une  puis- 
sance de  travail  et  une  sûreté  de  classement  bien  rares,  peut-on 
trouver  qu'il  tourne  un  peu  court  en  arrivant  à  la  période  ac- 
tuelle; et  serait-on  tenté  de  lui  rappeler  le  Desinit  in  piscem  du 
poète  Horace.  Mais  il  pouvait  bien,  après  plus  de  680  pages, 
grand  in-8°,  dont  près  de  moitié  en  indications  et  en  renvois,  être 
un  peu  à  bout  d'haleine;  et  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  trou- 
ver insuffisant  ce  dernier  chapitre,  où  nous  figurons  si  hono- 
rablement. Quoique  l'on  en  puisse  penser,  en  somme,  ce  volume, 
d'un  caractère  tout  autre  que  la  plupart  des  écrits  par  lesquels 
se  fait  la  propagande  pacifique,  sans  déclamation,  sans  appel  à 
l'émotion,  volontairement,  comme  le  dit  Fauteur,  froid  comme 
un  procès-verbal,  et,  par  conséquent,  de  nature  à  agir  sur  d'au- 
tres esprits  que  ceux  auxquels  nous  nous  adressons  d'ordinaire, 
restera  comme  l'une  des  pièces  principales  du  grand  procès  pen- 
dant devant  le  monde  civilisé.  Et  quelle  que  soit  la  forme  sous 
laquelle  on  voudra  désormais  traiter  la  question  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  on  trouvera  dans  le  livre  de  M.  Lagorgette,  sur  les 
différents  aspects  du  sujet,  la  mine  la  plus  abondante  et  la  plus 
sûre  de  renseignements.  Bien  des  gens,  il  peut  s'y  attendre,  se 
feront  désormais  savants  à  ses  dépens,  et  tous  ne  s'en  vanteront 
pas.  Il  s'en  consolera,  puisque  c'est  à  ce  prix  qu'il  sera  utile;  et 
nous  lui  souhaitons,  en  ajoutant  que  nous  voudrions  que  l'on  s'en 
confessât,  d'être  beaucoup  et  fréquemment  pillé. 

Frédéric  Passy. 
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La  foemation  des  hichesses  et  ses  conditions  sociales  actuelles. 
—  JVotes  d' économie  'politiqtie,  par  Eugène  d'Eichthal,  menibre 
de  l'Institut.  Un  vol.  in-8«,  Félix  Alcan,  Paris  1906. 

M.  Eugène  d'Eichthal  est  un  de  ceux  qui  ont  étudié  le  plus  at- 
tentivement le  socialisme  contemporain  et  qui  en  ont  suivi  avec 
une  curiosité  toujours  en  éveil  les  manifestations  dans  les  divers 
pays.  Cette  longue  observation  l'a  conduit  à  analyser  les  rapports 
de  l'état  social  et  économique  actuel  avec  la  formation  des  ri- 
chesses, à  démonter  en  quelque  sorte,  pièce  par  pièce,  le  méca- 
nisme social  afin  d'en  mieux  saisir  le  fonctionnement  et  de  voir 
jusqu'à  quel  point  il  justifie  les  reproches  que  lui  adressent  les 
socialistes,  dans  quelle  mesure  aussi  le  socialisme  réaliserait  lew 
progrès  qu'il  nous  promet  et  donnerait  à  l'humanité  le  bonheur 
dont  il  prétend  avoir  la  recette. 

Ce  travail  d'analyse  est  très  minutieux.  M.  d'Eichthal  l'a  poussé 
si  loin,  que  parfois  on  perd  de  vue  le  but  qu'il  s'est  proposé 
et  que  Ton  s'étonne  de  le  voir  exposer  et  discuter  avec  d'infinis, 
détails,  à  grand  renfort  de  citations  et  de  notes,  des  questions, 
sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  contestation  sérieuse.  En  dégageant 
toute  cette  démonstration  de  l'appareil  scientifique  excessif  qui 
l'alourdit,  elle  formerait  un  excellent  manuel  élémentaire  d'écono- 
mie politique.  Et  nous  ne  mettons  dans  cette  appréciation  aucune 
pensée  d'ironie  ;  bien  loin  de  là  !  Ce  que,  dans  leur  ignorance  gé- 
nérale, les  masses  ignorent  le  plus,  ce  sont  les  principes  de  l'éco- 
nomie politique  ;  ce  qu'elles  voient  le  moins  et  avec  le  moins  de 
justesse,  ce  sont  les  faits  que  l'économie  politique  se  donne  pour 
mission  d'observer  et  dont  la  constante  répétition,  dans  des  cir- 
constances analogues,  a  permis  aux  économistes  de  déduire  cer- 
taines règles,  alors  que,  le  plus  souvent,  on  veut  faire  des  écono- 
mistes, des  théoriciens  qui,  du  fond  de  leur  cabinet,  construisent 
des  formules  auxquelles  ils  s'efforcent  ensuite  de  soumettre  les 
faits. 

Ne  serait-ce  pas  le  plus  grand  des  progrès,  l'œuvre  la  plus  utile 
d'éducation,  que  d'apprendre  à  la  démocratie  à  profiter  de  l'en- 
semble des  observations  sur  lesquelles  repose  l'économie  politique, 
à  discerner  ses  intérêts  réels  et  constants  d'"intérêts  apparents  ou 
transitoires,  et  à  ne  pas  tomber  dans  les  pièges  que  tendent  à  sa 
crédulité  les  faiseurs  de  boniments  qui  excitent  en  elle  d'aveugles 
colères  et  des  espérances  chimériques? 

Des  livres  comme  celui  de  M.  d'Eichthal  pourraient,  sous  une 
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forme  plub"  acceissibU:  aux  esprits  p<;u  culLivcs,  rendre  ce  servico 
à  la  cause  do  l'éducation  démocratique.  Mais  ce  n'est  pan  aux 
intelligences  frustes  que  M.  d'PJichthal  a,  sans  doute,  voulu  s'a- 
dresser. Il  retiendra  peut-être  sur  la  pente  certains  de  ceux  qui, 
par  mode,  n'ayant  pas  apporté  une  réliexion  bien  attentive  aux 
phénomènes  économiques,  se  sont  laissé  glisser  vers  le  socialisme; 
et  ont  fait  à  la  doctrine  bâtarde  du  »  .solidarisme  »,  le  succès  do 
dilettantisme  dont  elle  jouit. 

On  peut  regretter  que  dans  cette  vue  d'ensemble  sur  la  forma- 
tion des  richesses,  M.  d'Eichthal  ait  passé  un  peu  rapidement  sur 
la  question  du  libre-échange  et  des  rapports  du  protectionnisme 
avec  le  socialisme.  C'est  un  des  points  les  plus  importants,  car 
c'est  le  protectionnisme  qui  est,  pour  la  majeure  partie,  responsa- 
ble des  crises  qu'engendre  tantôt  l'insuffisance  de  productions 
naturelles,  tantôt  la  surproduction  des  produits  naturels  ou  fabri- 
qués. En  réduisant  les  marchés,  la  protection  engendre  une  agri- 
culture et  une  fabrication  artificielles.  Stimulées  par  l'appât  de 
gros  bénéfices,  cette  agriculture  et  cette  industrie  se  développent 
exagérément.  De  leur  développement  même,  résulte  une  déprécia- 
tion des  prix,  suivie  d'une  réduction  de  la  culture  ou  de  la  fabri- 
cation. Ainsi  va-t-on  de  soubresaut  en  soubresaut,  passant  d'un 
excès  à  une  insuffisance  de  production.  Le  prix  de  la  terre  est 
faussé;  la  sécurité  de  Findustrie  n'existe  plus;  les  crises  commer- 
ciales se  suivent  et  l'on  en  arrive,  comme  naguère  les  viticulteurs 
du  Midi,  à  considérer  comme  une  excellente  aubaine  que  le  froid 
ait  détruit  une  grande  partie  de  la  récolte  car  la  ruine  des  uns 
a  permis  aux  autres  de  relever  leurs  prix. 

Ces  crises  ont  naturellement  une  répercussion  sur  le  crédit  et 
aus'si  sur  la  condition  des  ouvriers.  Non  seulement  ceux  des  in- 
dustries déséquilibrées  se  trouvent  atteints,  mais  aussi,  de  pro- 
che en  proche,  ceux  de  toutes  les  industries  et  particulièrement 
de  celles  qui  fabriquent  des  objets  de  luxe. 

Sur  la  question  de  luxe,  les  idées  de  M.  d'Eichthal  laissent  ap- 
paraître quelque  incertitude.  Il  divise  les  consommations  en  pro- 
ductives et  improductives,  et  il  estime  que  les  dépenses  des  riches 
ne  font  travailler  les  ouvriers  que  lorsqu'elles  «  ont  pour  fruit 
l'augmentation  du  capital  collectif...  Supposez,  dit-il,  les  riches 
commandant  exclusivement  des  feux  d'artifice;  c'est,  comme  s'ils 
distribuaient  des  objets  de  consommation  à  des  travailleurs  qui 
produiraient  exclusivement  des  fusées  ou  des  soleils  destinés  à 
s'évanouir  en  fumée:  autrement  dit,  les  consommations  auraient 
alimenté   un  travail   improductif  et,   par  là,    auraient   amoindri 
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le  capital  collectif  qui  comprenait  ces  objets  de  consommation. 
Les  mêmes  objets  de  consommation  restés  en  magasin  auraient  fait 
baisser  le  prix  des  aliments,  vêtements,  etc.,  offerts  à  des  travail- 
leurs productifs,  et,  par  suite,  l'avantage  social  aurait  été  que  les 
riches  gardassent  leur  capital  et  ne  le  dépensassent  pas  en  réjouis- 
sances stériles  ». 

Les  riches  qui  commanderaient  exclusivement  des  feux  d'arti- 
fice seraient  des  fous  et  il  est  difficile  de  fonder  un  raisonnement 
sur  la  folie.  A  supposer  cependant  cet  acte  de  démence,  il  ne  sem- 
ble pas  qu'il  amoindrirait  le  capital  collectif.  Il  diminuerait  le 
capital  individuel  du  riche  pour  le  répandre  sur  les  fabricants  de 
fusées  et  de  soleils,  sur  les  ouvriers  artificiers,  sur  les  producteurs 
de  mèche,  de  papier,  de  charbon,  de  salpêtre  et,  par  eux,  sur  les 
producteurs  d'objets  d'alimentation,  de  vêtements  et  de  toutes  les 
consommations  usuelles,  ce  qui  ne  se  produirait  pas  dans  le  cas 
où  les  riches  garderaient  leur  capital.  Mais,  en  général,  les  riches 
ne  sont  pas  si  exclusifs  dans  leurs  divertissements.  Non  seulement 
ils  mangent  et  s'habillent,  mais  ils  achètent  des  meubles,  des  ob- 
jets d'art,  des  bijoux,  des  voitures,  des  chevaux  et,  s'ils  n'augmen- 
tent pas  le  capital  global  par  leur  propre  pro'duction,  ils  rejettent 
sur  la  collectivité  les  capitaux  dont  ils  sont  pourvus  et  ils  les  ré- 
pandent en  grande  partie  sur  les  industries  qui  donnent  aux  fa- 
bricants et  aux  ouvriers  les  bénéfices  les  plus  considérables. 

Il  s'en  faut,  en  effet,  «  qu'en  tout  genre  de  travail,  il  arrive,  — 
comme  le  soutenait  Turgot  et  comme  l'ont  accepté  après  lui  Adam 
Smith  et  Stuart  Mill,avec  quelques  tempéraments, — que  le  salaire 
de  l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  lui  procu- 
rer sa  subsistance  )>•  Cette  observation,  sur  laquelle  les  socialistes 
se  sont  appuyés  pour  formuler  la  loi  (Tairain,  a  été  certainement 
exacte.  Elle  ne  l'est  plus,  sans  qu'il  convienne  de  soutenir,  comme 
le  fait  Stuart  Mill,  que  ce  changement  est  dû  à  la  bienveillance 
des  capitalistes.  Il  est  le  résultat  du  progrès  économique  et  de  la 
liberté.  L'ouvrier  du  temps  de  Turgot  n'était  pas  régi  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  était  soumis  sans  discussion  aux 
exigences  patronales;  il  était  enserré  dans  des  règlements;  il  n'a- 
vait même  pas  conscience  des  moyens  de  résister.  La  création  de 
la  grande  industrie.  Les  idées  de  liberté,  le  développement  de  l'ins- 
truction ont  changé  ces  conditions.  Si  l'on  veut  soutenir  que  le 
salaire  de  l'ouvrier  est  encore  correspondant  à  sa  subsistance,  il 
faut,  du  moins,  reconnaître  que  celle-ci  n'est  plus  un  minimum 
de  famine.  Le  désir  du  bien-être,  le  développement  des  idées  de 
prévoyance  lui  ont  créé  de  nouveaux  besoins  auxquels  son  salaire 
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doit  satisfaire.  En  niTMin»  temps,  l'esprit  d'ontento  et  le  droit  de 
grève  lui  ont  fourni  \e  nioyon  d'entrer  en  discussion  avec  le  capi- 
tal et  de  faire  de  celui-ci  et  du  travail  deux  forces  égales,  qui  ont 
léciproquenient  à  compter  l'une  avec  l'autre.  Dan.s  eet  état  de 
choses  nouveau,  il  est  arrivé  que  le  salaire,  c'est-à-dire  la  part 
du  travail  a  été  sans  cesse  accrue,  tandis  que  la  part  du  capital 
va  toujours  en  diminuant.  Cette  constatation  est  toujours  utile 
à  faire  ;  elle  l'est  d'autant  plus  qu'en  ce  moment  même,  nous  assis- 
tons à  une  ardente  campagne  contre  le  salariat,  que  l'on  présente, 
avec  autant  de  passion  que  d'inexactitude,  comme  une  forme  à 
peine  déguisée  du  servage  et  auquel  on  prétend  substituer  les  for- 
mules bien  aléatoiresi  de  la  coopération  et  de  la  participation  aux 
bénéfices. 

Ces  projets  de  modification  —  nous  ne  disons  pas  de  réforme  — 
sont   intéressants  à  étudier  et   on   lira  avec   fruit  les  pages  que 
M.  d'Eiclithal  a  consacrées  à  les  exposer.  Mais,  de  toutes  les  ques- 
tions qui  se  dressent  devant  nous,  la  plus  grave,  au  point  de  vue 
économique  et  social,  est  la  question  financière.   Quelle  élasticité 
peut-on  espérer,  quelle  amélioration  prévoir  lorsque  les  charges 
des  contribuables  sont  arrivées  à  leur  extrême  limite,  que,  malgré 
tous  les  artifices  de  comptabilité,  le  déficit  du  budget  est  flagrant, 
et  que  tous  les  projets  de  prétendues  réformes  tendent  à  demander 
beaucoup  d'argent  à  un  trésor  épuisé?  M.   d'Eichthal  a  exposé 
avec  une  grande  clarté  les  questions  d'impôt  et  d'emprunt  ainsi 
que  le  mécanisme  des  amortissements  et  des  conversions.  Il  a  dis- 
cuté,  —  d'une    façon   bien    théorique,    malheureusement  !   ■ —   le 
point  de   savoir   si,    lorsque   le   rendement   des   impôts  existants 
donne  des  plus-values,  il  vaut  mieux  opérer  des  dégrèvements  ou 
amortir  une  portion  de  la  dette  publique.  Sans  se  prononcer  en- 
tièrement,   M.    d'Eichthal  paraît   incliner   vers   les   dégrèvements 
pour  cette  raison  que  les  contribuables   utiliseront  avantageuse- 
ment les  capitaux,  tandis  que  les  rentiers  a  ne  feront  pas  toujours, 
au  moins  immédiatement,  un  emploi  productif  »  des  sommes  qui 
leur  sont  restituées. 

Il  semble  bien  que  M.  d'Eichthal  a  un  peu  négligé  ici  le  point 
de  vue  des  intérêts  généraux  et  permanents.  Les  emprunts  d'Etat 
en  sont  arrivés  à  jouer  dans  la  vie  sociale  un  rôle  analogue  à  ce- 
lui du  fonctionnarisme.  Comme  celui-ci,  ils  abolissent  l'esprit  d'i- 
nitiative, on  entre  dans  les  fonctions  publiques  parce  que  «  c'est 
sûr,  et  qu'il  y  a  la  retraite  ».  Les  capitaux  vont  aux  emprunts  d'E- 
tat pour  les  mêmes  raisons  de  sécurité  et  ils  se  détournent  des 
entreprises   individuelles   qui   offrent   de   plus   grands   avantages 
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mais  laissent  une  part  d'aléa.  L'intérêt  général  pouri'ait  être  que 
les  capitaux  s'affranchissent  de  cette  timidité  et  se  portent  vers 
l'industrie  au  développement  de  laquelle  personne  ne  saurait 
rester  indifférent. 

Mais  ce  n'est  qu'un  aspect  de  la  question.  Si  les  plus-values, 
lorsqu'elles  sont  réelles,  certaines,  étaient  consacrées  à  l'amortis- 
sement, le  capital  de  la  dette  publique  se  trouverait  diminué  et, 
par  conséquent,  il  faudrait  inscrire  au  budget  annuel  un  moin- 
dre crédit  pour  payer  les  intérêts.  Quand  l'Etat  a  emprunté,  il 
faut  qu'il  demande  à  l'impôt  les  ressources  nécessaires  pour  le 
paiement  des  intérêts.  Quand  il  rembourse  le  capital  de  l'emprunt, 
il  n'a  plus  à  prendre  l'argent  des  contribuables  pour  payer  la 
rente.  Si  les  plus'-values  se  prolongent  pendant  quelques  années, 
il  est  prudent  de  poursuivre  l'amortissement  tout  en  opérant  pa- 
rallèlement certains  dégrèvements.  Si  les  circonstances  deviennent 
moins  favorables,  la  réduction  du  crédit  pour  le  service  de  la 
rente  compensera  jusqu'à  un  certain  point  les  moins-values  et  Ton 
pourra,  sans  obérer  l'avenir  ni  créer  de  nouveaux  impôts,  atten- 
dre le  retour  de  jours  plus  prospères. 

En  pratiquant  cette  politique  vers  1880,  à  l'époque  où  des  plus- 
values  importantes  se  produisaient,  l'Etat  aurait  allégé,  d'une 
façon  durable,  notre  situation  financière.  C'est  dans  cette  vue,  de 
ne  pas  engager  l'avenir,  que  Léon  Say  avait  créé  le  3  %  amortis- 
sable. Mais  si  la  pensée  était  juste  par  certains  côtés,  l'engagement 
de  rembourser  à  date  fixe  a  quelque  chose  d'aventureux  car  si,  pour 
rembourser  d'une  main  il  faut  emprunter  de  l'autre,  il  vaut  beau- 
coup mieux  n'avoir  pas  à  rembourser.Au  lieu  d'amortir,les  Cham- 
bres d'alors  ont  préféré  faire  des  dégrèvements  dont  la  masse  des 
consommateurs  n'a  pas  toujours!  ressenti  très  sensiblement  l'effet 
et,  quand  un  peu  plus  tard,  les  moins-values  sont  venues;  il  n'y 
a  eu  aucun  moyen  d'en  rendre  le  contre-coup  moins  direct  et  moins 
immédiat  pour  le  contribuable. 

Plus  de  prudence,  plus  de  suite  dans  les  idées,  un  plan  de  réfor- 
m.es  bien  conçu,  exécuté  avec  méthode  et  persévérance,  moins  en 
vue  d'avantages  immédiats  ou  apparents  et  de  réclame  ou  d'appé- 
tits électoraux  qu'en  prévision  de  l'avenir,  telles  sont  les  condi- 
tions qui  seraient  utiles  pour  réaliser  dans  l'organisation  écono- 
mique et  sociale  les  transformations  nécessaires  et  conformes  aux 
principes  que  l'économie  politique  a  posés  après  une  longue  obser- 
vation expérimentale.  C'est  une  tâche  déjà  bien  lourde  et  de  la- 
quelle il  ne  paraît  guère  que  les  gouvernants  soient  capables.  Elle 
ne  suffit  cependant  pas  à  l'ambition  des' socialistes  qui  rêvent  une 
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refonte  iu)ii  .^oiikuiiciil  dos  coiiditioiLs  sociales,  uiais  de  IV-spril 
humain.  Ah!  la  cité  future,  celle  qu'on  nous  fait  entrevoir  à  tra- 
vers les  voiles  mystérieux  du  rêve,  quelle  sera-t-elle. Jadis  j'ai  voulu 
en  tracer  le  plan  d'après  les  discours  et  les  écrits  des  grands  prêtres 
et  je  ne  suis  arrivé  qu'à  une  chose  informe. M. d'Eichthal  a  appli- 
(lué  ses  facultés  aux  systèmes  plus  récents  et  à  allures  très  doctri- 
naires de  Kautsky  et  de  A.  Menger.  Il  est  arrivé  aux  mêmes  ré- 
sultats. Il  constate  que  ((  le  caractère  artificiel,  chimérique,  sou- 
vent enfantin  du  socialisme  collectiviste,  éclate  chaque  fois  que 
ses  partisans  veulent  serrer  de  plus  près  l'esquisse  de  l'organisa- 
tion étatiste  qu'ils  rêvent  et  qu'ils  s'arrêtent  devant  les  impossi- 
bilités, les  contradictions,  les  anomalies,  qui  sautent  aux  yeux  les 
moins  prévenus.  »  Ce  ne  sont  pas  les  récents  discours  de  M.  Jaurès 
qui  dissiperont  ces  obscurités.  Laissons  à  celui-ci  les  six  mois  de 
grâce  qu'il  a  demandés  pour  mettre  la  conception  collectiviste  en 
articles  de  loi.  Dans  six  mois,  nous  saurons  si  l'on  peut  ((  ap- 
prouver les  communautés  socialistes  qui  permettent  à  leurs  mem- 
bres de  s'approprier  les  produits  des  jardins  fruitiers  et  potagers 
rattachés  à  leur  maison  d'habitation  ».  M.  Menger  dit  non,  et  ce 
simple  détail  nous  donne  un  avant-goût  séduisant  de  la  liberté 
dont  jouiront  les  fortunés  habitants  de  la  future  Salente. 

Georges  de  Nouvion. 


Der  Fiskus  als  Wohltater,   Le  fisc  comme  hienfaiteur,  par  le 
professeur  AValther  Lotz.  Berlin,  Leonhard  Simion,  1906. 

M.  Colson,  dans  le  troisième  volume  de  son  Cours  cUEconomle 
'politique  (1),  affirme  que  si  l'impôt,  la  contribution  exigée  de 
chaque  habitant  du  pays  pour  sa  quote-part  dans  les  charges  de 
l'Etat,  produit  toujours  certains  effets  étrangers  à  son  but  véri- 
table, c'est  là  un  mal  nécessaire  et  non  un  bien.  Il  convient,  ajoute- 
t-il,  de  chercher  à  restreindre  ces  effets  indirects  au  minimum  et 
non  pas  à  les  accentuer  pour  répondre  aux  idées  morales  ou  aux 
conceptions  sociales  du  parti  au  pouvoir.  Cette  affirmation  de  ce 
que  nous  considérons  comme  la  véritable  doctrine  libérale  en  ma- 


(1)  Cours  d'Economie  politique  professé  à  l'Ecole  Nationale  des  Ponts 
et  Chaussées.  Tome  III.  Les  finances  publiques  et  le  budget  de  la 
France. 
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tière  de  taxation,  cette  exclusion  de  toute  arrière  pensée  de  nivoUe- 
ZL  fortunes,  de  moralisation  des  individus,  peut  servir  d  in- 
Wue"oa  au  compte  rendu  de  l'étude  .ue  M.  Lot.    professeur 
I  ron^lersité  de  Munich,  a  consacrée  au  fisc  considère  comme 
bienfaiteur.  M.  Lotz  laisse  à  d'autres  cette  conception,  qui  est  en 
contradiction  avec  l'idée  plus  simpliste  de  l'impôt  envisage  coiunK- 
un  mal  nécessaire  et  non  pa.  comme  un  instrument  de  répartition 
des  richesses.  Il  ne  faut  pas  prélever  sur  la  nation  un  contun 
de  plus  qu'il  n'y  a  lieu  pour  couvrir  les  charges  publiques  et 
5  pÏÏer  l'argent  des  contribuables  pour  le  bien  de  la  collecti- 
ve   non  pas  en  vue  de  l'intérêt  particulier  d'une  couche  quel- 
con;ue.   Ce  principe  est   atteint   lorsque  la  taxation  comï-ortc 
des   avantages  pour  certaines  catégories  ou  lorsqu'on  crée   des 
impôts,   en    dehors    des    nécessités    fiscales    urgentes.   Des   actes 
de    bienfaisance,    de     philanthropie     accomplis     par     le     fisc 
ont  l'inconvénient  de  coûter  toujours   davantage   a  quelqu  un, 
afin    que    l'Etat    puisse    répandre     des    bienfaits.  Or,  seuls    les, 
impôts  sont  productifs,  qui  servent  à  des  objets  d  utilité  géné- 
rale   La  conséquence  de  cette  doctrine  en  Angleterre,  cest  que  le 
gouvernement  procède  à  des  dégrèvments,  lorsque  le  budget  pré- 
sente des  excédents  de  recettes.   D'autre  part,   n'a-t-on  pas  sug- 
géré l'introduction  d'impôts  dans  des  pays  nouveaux,  afin  de  faire 
cesser  l'absence  de  besoins  des  indigènes  et  de  les  obliger  au  tra- 
vail pour  acquitter  les  taxes  ? 

Jusqu'en  1879,  on  a  considéré  en  Allemagne  l'impôt  comme  vm 
mal  nécessaire,  dont  il  convenait  de  restreindre  l'étendue.  M.Adol- 
phe Wagner  survint  avec  une  théorie  déjà  vieille,  qui  double  1  im- 
pôt d'une  arrière-pensée  sociale:  l'impôt  doit  servir  a  régler  les 
conditions  de  fortune  et  de  revenu.  M.  Adolphe  Wagner  déchaîna 
une  controverse,  mais  il  fit  de  nombreux  élèves,  qui  ont  propage 

ses  idées.  ,      .  j   ^ , 

M   Lotz  croit  que  l'on  peut  aujourd'hui  constater  trois  cas  dans 

lesquels  l'impôt  sert  à  des  objets  accessoires,  secondaires; 

1»  Des  sommes  d'argent,  qui  sont  perçues  sur  la  collectivité  au 
moyen  d'impôts,  sont,  dans  des  occasions  déterminées  consacrées 
à  des  secours  en  faveur  de  personnes  déterminées;  2»  a  1  occasion 
de  la  perception  des  droits  de  douane  et  de  taxes,  on  pratique  une 
politique  de  favoritisme;  3»  des  impôts  qui  ne  sont  pas  rendus 
nécessaires  par  la  vue  de  besoins  publics  ni  par  une  taxa  ion 
proportionnée  aux  facultés,  sont  introduits  dans  le  but  de  fouinii 
une  expression  à  des  antipathies  ou  à  deé  animosites  contre  cer- 
taines  formes  de  développement. 
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Ces  trois  cas  embrassent  à  peu  près  renscmblc  de  rintcrvcntion 
du  fisc,  agissant  comme  dispensateur  dn  bienfaits,  sous  forme  de 
Bocours,  de  primes  de  navigation,  de  construction  ,de  production, 
toat  le  mécanisme  des  droits  de  douane  avec  l'élévation  du  prix 
des  terres,  avec  l'excitation  au  syndicat,  avec  la  vente  à  meil- 
leur juarché  au  dehors.  Ces  phénomènes  sont  bien  connus  de  toua 
ceux  qui  s'occupent  de  questions  fiscales:  M.  Lotz  les  analyse  avec 
Deaucoup  de  précision. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  étude,  M.  Lotz  montre  qu«  ces 
impôts,  avec  une  arrière-pensée,  finissent  par  ne  plus  être  considé- 
rés que  comme  des  instruments  financiers,  lorsque  le  rendement 
<'n  est  considérable;  le  côté  moralisateur  est  repoussé  au  second 
plan.  Ils  ont  un  inconvénient,  lorsqu'ils  réussissent  à  faire  naître 
ou  à  faire  vivre  des  branches  d'industrie,  c'est  de  créer  des  inté- 
rêts acquis  dont  on  ne  se  débarrasse  pas  facilement.  Dans  les  pays 
parlementaires,  où  le  libre-échange  n'existe  pas  comme  en  An- 
gleterre, cette  pratique  a  de  sérieux  dangers,  lorsqu'il  s'y  mêle 
des  considérations  électorales.  Enfin,  la  taxation  peut  servir  à 
retourner  les  conditions  mêmes  de  la  sélection  vitale^  à  favoriser 
les  faibles,  les  arriérés,  au  détriment  de  la  masse  même  de  la 
nation.  C'est  de  la  concurrence  à  rebours,  i^ne  prime  à  la  routine. 
Les  incapables  ne  sont  pas  sauvés,  mais  on  les  fait  survivre  sans 
aucun  profit.  Dans  ce  cas,  tout  le  bénéfice  financier  est  perdu. 

La  conclusion  à  laquelle  M.  Lotz  arrive,  c'est  que  l'on  peut  pour- 
suivre des  objets  accessoires  en  matière  de  taxation,  qu'on  le  fait 
très  souvent,  mais  qu'on  s'expose  à  des  déceptions.  On  compromet 
le  rendement  financier,  on  compromet  la  confiance  dans  l'impar- 
tialité de  l'Etat  et  l'on  accentue  les  divergences  politiques. 

A.  Raffalovich. 


Le  Code  civil  et  les  réformes  qu'il  comporte,  par  M.  Henry 
Pascaud,  président  de  Chambre  honoraire  (Paris,  chez  Albert 
Fontemoing,  éditeur). 

De  nos  jours,  les  réformateurs  du  Code  civil  sont  devenus  lé- 
gion. On  ne  se  fait  pas  idée  du  nombre  de  gens  qui,  bénévolement, 
se  sont  reconnus  des  facultés  de  légistes  et  de  moralistes  sociaux. 
Dans  les  journaux  quotidiens,  dans  les  revues,  ce  sont  partout  des 
théories  exposées,  des  aperçus  à  perte  de  vue  sur  la  condition  de 
la  femme,  la  réforme  du  mariage,  les  cas  de  divorce,  les  frais  do 
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justice,  le  rôle  des  officiers  ministériels,  le  contrat  du  travail,  la 
déchcanee  paternelle,  la  réhabilitation  des  faillis,  que  sais-je  ! 
On  n'en  finirait  pas  s'il  fallait  énuraérer  toutes  les  modifications 
qu'il  s'agit  d'apporter  aux  articles  de  notre  Code  ou  aux  règle- 
ments de  notre  procédure. 

Heureusement  que  de  vrais  légistes,  des  hommes  rompus  aux 
choses  du  métier,  ayant  la  connaissance  des  mœurs  et  la  compré- 
hension de.s  nécessités  de  leur  temps,  interviennent  parfois  et  re- 
mettent au  point  tout  ce  que  Timagination  enfiévrée  des  réforma- 
teurs en  chambre  (qui  n'est  pas  celle  du  conseil)  peut  rêver  de 
transformations  bizarres,  Sans  quoi,  le  public  désorienté  ne  sau- 
rait à  qui  entendre. 

M.  H.  Paseaud,  président  de  Chambre  honoraire,  dont  nos  lec- 
teurs connaissent  déjà  les  nombreuses  et  importantes  publications 
en  matière  sociale  et  juridique,  qui  joint  à  la  science  du  légiste 
l'esprit  de  méthode  le  plus  rigoureux,  est  venu,  lui  a,ussi,  nous 
apporter  le  résultat  de  ses  réflexions  et  de  aes  recherches. 

Dans  son  livre  Le  Code  civil  et  lea  réformes  qu'il  comporte, 
Tauteur  ne  s'embarrasse  pas  des  interprétations  fantaisistes  qu'on 
a  pu  faire  des  articles  de  notre  Code  et  des  prescriptions  que  ce 
Code  édicté.  Il  les  a  étudiés  avec  sa  compétence  ordinaire,  et  il 
nous  a  indiqué  les  modifications  capables  de  Les  améliorer.  Les 
textes  en  sont  sagement  commentés,  et  les  conclusions  se  dégagent 
nettement  des  appréciations  formulées.  Aussi,  qu'il  s'agisse  de 
aroit  civil,  de  mariage  ou  d'autorité  maritale,  de  divorce  ou  de. 
puissance  paternelle,  de  minorité  ou  de  tutelle,  de  la  propriété  ou 
des  diverses  manières  de  l'acquérir,  des  contrats  et  des  obligations 
conventionnelles  en  général,  des  engagements  sans  convention 
préalable,  du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux,  de  la  vente,  du  louage  de  services,  du  louage  des  choses, 
du  contrat  de  travail,  des  privilèges  et  hypothèques,  de  la  pres- 
cription, etc.,  toutes  ces  matières  sont  traitées  avec  une  entière 
indépendance  de  vues  et  une  grande  connaissance  de  la  pratique 
professionnelle. 

D'ailleurs,  M.  Paseaud  ne  se  contente  pas  de  passer  en  revue 
les  articles  de  notre  Code,  il  jette  un  coup  d'œil  aussi  sur  les  légis- 
lations étrangères  et  signale  ce  qu'elles  ont  d'excessif  ou  d'in- 
complet. 

La  partie  de  l'ouvrage  consacrée  au  contrat  du  travail  nous 
a  paru  surtout  traitée  avec  un  rare  souci  d'impartialité  et  de 
justice.  On  sait  qu'en  ce  moment  nos  législateurs  se  préparent  à 
étudier  ce  grave  et  important  sujet,  qui  entraînera  probablement 
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toute  une  codification  spéciale.  Nos  députés  feront  bien  de  lire 
l'ouvrage  de  M.  Pascaud;  il«  y  puisc^ront  d'excellentes  inspira- 
tions, de  bonnes  et  utiles  leçons  qui  les  éclaireront  mieux  que  tout- 
tes  les  dissertations  passionnées  des  pseudo-dél'enseur.s  de  la  classe 
ouvrière.  L'auteur  aborde  successivement  la  question  du  juste  sa- 
laire, celles  du  salaire  minimum,  des  devoirs  et  des  droits  res- 
pectifs des  employeurs  et  des  travailleurs.  Il  ne  se  contente  pas 
d'exposer  ses  vues  personnelles,  il  invoque  même  parfois  l'auto- 
rité de^  jurisconsultes  connus,  s' associant  à  leurs  observations 
si  elles  lui  paraissent  fondées. 

Peut-être  M.  Pascaud  aurait-il  pu  développer  davantage  quel- 
ques-uns des  paragraphes  de  ses  chapitres,  signaler  plus  particu- 
lièrement, par  exemple,  les  conséquences  morales  de  certaines  ré- 
formes proposées;  mais  il  a  craint,  sans  doute,  de  s'écarter  par 
trop  de  son  sujet  et  d'en  altérer  le  caractère. 

L'ouvrage  de  M.  Pascaud  est  écrit  d'une  plume  alerte  et  élé- 
gante, d'un  style  clair  et  sans  lourdeur;  l'auteur  va  directement 
à  son  but,  sans  digressions  inutiles,  sans  s'empêtrer  dans  des  re- 
dites fastidieuses.  Il  expose  et  il  démontre,  il  sait  déduire  et  il 
convainc.  C'est  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'un  ouvrage  qui,  ne 
s'adressant  qu'aux  esprits  sérieux,  a  besoin  d'être  bref  dans  ses 
énoncés  et  probant  dans  ses  conclusions.  Il  sera  lu  avec  fruit  par 
tous  eeux  que  les  graves  questions  ouvrières  mises  à  l'ordre  du 
jour  préoccupent  et  intéressent,  par  nos  légistes,  nos  sociologues 
et  nos  hommes  politiques  en  particulier. 

Une  excellente  préface  de  M.  Ambroise  Colin,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  précède  l'ouvrage  et  lui  donne  un  at- 
trait de  plus,  ear  le  signataire,  lui  aussi,  définit  oe  qu'il  entend 
par  la  réforme  de  notre  Code  civil,  a  depuis  qu'un  changement  de 
régime,  suivi,  comme  il  arrive  toujours,  d'une  orientation  nou- 
velle des  esprits  et  des  mœurs,  a  imposé  à  la  troisième  Républi- 
que l'obligation  de  construire  une  législation  sociale  si  longtemps 
et  si  patiemment  attendue  par  la  démocratie  »;  de  sorte  que  nous 
avons,  avec  l'œuvre  d'un  magistrat  d'une  science  juridique  éprou- 
vée, les  appréciations  non  moins  compétentes  d'un  professeur  émé- 
rite  venant  donner  à  l'auteur  non  une  espèce  de  parrainage,  mais 
une  attestation  de  sincérité  et  de  vrai  libéralisme. 

Eugène  Rochetin. 
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La  concession  des  services  publics.  Principes  généraux  et  jour- 
nalisation. Etude  théorique  et  pratique  sur  la  comptabilité 
DES  Entreprises  de  services  publics,  par  Fein.  Lemaire.  Une 
brochure  in-8°,  Imprimerie  Liégeoise,  1905. 

M.  Fern.  Lemaire,  après  avoir  indiqué  les  différences  existant 
entre  une  industrie  ordinaire  et  une  industrie  concédée  pour  ser- 
vices publics,  telles  que  celles  des  tramways,  de  l'éclairage  au  gaz 
ou  à  l'électricité,  etc.,  explique  comment  doivent  être  tenues  les 
écritures  en  ce  qu'elles  ont  de  spécial  dans  le  dernier  cas,  pour  les 
points  où  la  nature  même  de  l'industrie  exige  une  notation  par- 
ticulière. 

L'auteur  s'est  borné  à  ce  que  réclamait  son  sujet.  N'ayant  pas 
l'inte^ntion  de  donner  un  traité  nouveau  de  comptabilité,  la  ma- 
tière s'est  trouvée  pour  lui  très  restreinte.  Mais  il  a  dit,  nous 
semble-t-il,  dans  sa  courte  brochure,  tout  ce  qu'il  fallait  et  qui 
peut  se  résumer  en  quelques  mots  :  la  comptabilité  doit  s'adapter 
au  genre  d'industrie  ou  de  commerce  qu'elle  concerne.  On  pour- 
rait dire  que  c'est  là  l'affaire  de  l'intelligence  du  comptable.  Tou- 
tefois il  n'est  pas  mauvais  que  certaines  indications  viennent  à  son 
secours  et  l'aident  dans  sa  tâche,  que  son  attention  soit  attirée 
sur  les  points  particuliers  où  doivent  se  différencier  un  peu  les 
diverses  écritures  à  passer,  la  forme  sous  laquelle  on  doit  faire  res- 
sortir les  chiffres. 

C'est  ce  qu'a  compris  M  .  Lemaire,  et  il  l'explique  par  des 
exemples  qui  n'ont,  croyons-nous,  rien  d'absolu,  mais  ne  sont  pas 
sans  utilité,  indiquant  fort  bien,  pour  les  entreprises  de  services 
publics,  l'esprit  qui  doit  diriger  la  tenue  des  écritures  compta- 
bles. 

Maurice  Zablet. 


HiNTERLAND  Moï,  par  Paul  Patte,  avec  une  introduction  de  M.  le 
général  F.  Canonge  et  une  lettre-préface  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Adam  de  Villiers,  1  vol.  in-16  orné  d'une  carte  et  de 
26  illustrations.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1906. 

Tout  n'est  pas  rose  dans  le  métier  d'explorateur,  nul  n'en  doute. 
Le  pis  est,  peut-être,  —  lorsque,  s'étant  inspiré  de  l'expérience 
acquise  ailleurs  et  des  écoles  faites  dans  les  proches  parages  par 
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dci^  prédccessours,  !<>  .succrs  vouant  récomponsor  1<'S  <'ffoi'ls  — 
tic  voir  tous  los  boaux  projets  mis  on  dcroiilr  par  suite  du  niau- 
Aais  vouloir  ou  do  l'ivréflexion  do  certains  d<'  cnux-là  mémo  aux- 
([uols,  do  par  leur  situation,  inconibo  le  devoir  de  faciliter  et 
non  d'entraver  des  missions  pacifiques.  M.  Patte  semble  avoir  res- 
senti vivement  une  avanie  de  ce  genre,  c(,'  qui  se  conçoit  aisément 
puisque,  malgré  une  lecrudescence  de  difficultés  et  do  fatigues,  il 
a  eu  le  sentiment  qu'une  partie  de  son  exploration  restait  infruc- 
tueuse, ou,  du  moins,  ne  donnait  pas  à  beaucoup  près  les  résultats 
qu'on  était  en  droit  d'attendre.  Nous  v'^^'-SProns  sous  silence  les 
péripéties  bonnes  ou  mauvaises  de  la  route  afin  de  réserver  plus  de 
place  aux  constatations  que  notre  auteur  a  pu  faire  pendant  les 
cinq  mois  passés  dans  le  pays  en  1904.  A  son  avis,  le  premier  oc- 
cupant d'un  poste  frontière  devrait  être  un  médecin  (et  aussi  le 
plus  utile  agent  d'une  mission  d'exploration)  ;  à  lui  seul,  il  ferait 
pour  la  civilisation  davantage  et  de  meilleure  besogne  que  cent  mi- 
liciens ou  que  des  administrateurs  avec  toute  leur  armée  de  scri- 
bes. 

L'Hinterland  Moï  s'étend  du  Nord  de  la  Cochinchine  au  Sud  du 
Laos,  de  l'Est  du  Cambodge  à  l'Ouest  de  l'Annam.  C'est  une  con- 
trée mamelonée,  à  la  terre  rouge  et  forte,  couverte  de  superbes 
forêts,  une  immensité  de  bambou  et  de  tranh.  Le  climat  a  paru  sa- 
lubre.  La  faune  est  aussi  riche  que  variée.  La  flore,  merveilleuse. 
Les  arbres  fruitiers  sont  rares;  il  y  a  suffisamment  de  plantes 
•alimentaires  mais  le  Moï  cultive  surtout  le  riz  avec  des  procédés  et 
des  instruments  de  culture  très  primitifs.  La  forêt  à  elle  seule 
assurera  la  richesse  du  pays  quand  on  voudra  en  commencer  l'ex- 
ploitation car  elle  renferme  toutes  les  essences  précieuses  ainsi 
que  les  variétés  utiles.  Aujourd'hui,  l'industrie  est  nulle,  tout 
comme  le  commerce  :  le  mercanti  n'ose  se  risquer  dans  l'intérieur 
et  le  Moï  de  l'intérieur  craint  de  sortir  de  son  petit  centre.  Les 
objets  qui,  après  une  succession  d'échanges,  lui  parviennent,  at- 
teignent à  la  dernière  étape  des  prix  fantastiques.  Dès  la  fron- 
tière même,  le  Moï  indépendant  est  victime  de  ses  faux  frères, 
détenteurs  du  pouvoir  (c'est  ainsi  qu'il  prendra  en  haine  les  Fran- 
•çais,  voilà  pourquoi  il  préfère  se  réfugier  toujours  plus  avant 
dans  la  forêt)  ;  le  chef  moï  d'un  canton  annexé  n'exige-t-il  pas 
qu'on  lui  fournisse  60  kilos  de  résine  contre  un  kilogramme  de 
sel,  le  reste  à  l'avenant.  Actuellement,  on  n'importe  guère  réguliè- 
rement que  les  fers  d'outils  et  d'armes,  mais  en  fort  peu  de  temps 
un  courant  commercial  important  pourrait  se  créer;  après  avoir 
-.sxjmmairement  éduqué  le  Moï,   qui  n'est  pas  rebelle   au   tiavail, 
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il  y  aurait  ampk  matière  à  importations  et  exportations.  Les 
échanges  entre  Mois  se  font  sur  parole  ;  la  parole  du  Moï  est  ab- 
solument sûre.  Néanmoins,  pour  mémoire,  on  inscrit  la  dette  sur 
une  lamelle  de  bambou,  à  l'aide  de  coches  —  à  l'instar  des  boulan- 
gers français  de  province. La  région  située  au  Nord-Est  de  Bienlioâ 
et  de  Thudaumot,  reconnue  par  l'explorateur,  est  riche  et,  les  voies 
de  communications  naturelles  existant,  il  suffirait  d'un  réseau 
de  routes  faciles  à  établir  pour  la  mettre  en  valeur. 

Les  habitants  de  l'Hinterland  présentent  une  infinie  variété  de 
types:  Aryens,  Indiens,  Chinois,  Malais,  etc.,  qui  demanderaient 
une  longue  et  minutieuse  étude.  Ils  sont  groupés  par  villages  — 
toujours  protégés  par  une  palissade  parfois  double  et  triple  —  de 
dix  à  vingt  feux  en  moyenne;  chaque  agglomération  représente 
en  général  une  famille.  Les  habitations,  en  bambou,  sont,  le  plus 
souvent,  construites  sur  pilotis;  une  seule  case  par  famille,  aussi 
les  cases  mesurent-elles  parfois  80  mètres  de  longueur  sur  5  à  6' 
mètres  de  profondeur.  La  plus  grande  harmonie  règne  entre  tous. 
Les  fiançailles  sont  faites  dès  l'enfance  ;  deux  ou  trois  ans  avant 
le  mariage,  le  fiancé  le  moins  riche  va  habiter  avec  sa  future  fa- 
mille. L'homme  n'a  pas  à  hériter  de  sa  femme  puisque  seul  il  pos- 
sède ;  la  femme  hérite  de  son  mari,  les  enfants,  de  leur  mère.  La. 
polygamie  est  plutôt  rare.  L'esclavage  subsiste  encore  mais  doit 
remonter  à  une  époque  reculée,  car  il  n'y  a  plus  de  rapts  et,  hors, 
le  droit  de  s'en  aller,  les  esclaves  sont  traités  comme  ies  gens  li- 
bres de  la  famille.  Les  travaux  se  partagent  fraternellement  en- 
tre les  hommes  et  les  femmes.  Le  Moï  est  un  grand  enfant;  im- 
prévoyant, heureux,  vivant  de  peu,  se  grisant  aux  fêtes  sans  être 
ivrogne,  pas  querelleur,  goinfre  quand  on  le  régale,  friand  de  sel, 
oisif  parce  qu'il  n'a  pas  de  besoins,  mais  travailleur  si  on  lui 
fournit  une  tâche  rémunérée  à  son  gré,  moins  menteur  et  rusé  que 
tout  autre  Asiatique,  peu  pillard  et  plus  honnête  que  nombre 
d'Européens.  Aucune  idée  de  religion,  aucun  culte;  mais  quelques^ 
superstitions;  on  parle  de  l'Esprit  de  la  Montagne,  des  Eaux, 
etc.,  etc.,  c'^est  plutôt  une  crainte  qu'une  religion.  Les  sorciers  et 
sorcières,  —  agents  plus  politiques  que  religieux  —  exploitent  les 
naïfs  et  s'en  servent  surtout  pour  satisfaire  leurs  rancunes  ou 
accroître  leurs  biens. 

Ce  qui  distingue  le  Moï,  c'est  le  respect  absolu  de  l'individua- 
lité, l'amour  de  l'indépendance  —  au  point  d'abandonner  mai- 
son, femme,  enfants  (pour  lesquels  il  se  montre  cependant  le  meil- 
leur des  pères)  richesses,  s'il  court  le  risque  de  perdre  sa  liberté  — 
et  un  réel  sentiment  de  l'égalité  et  de  la*fraternité  qui  se  m  a  ni- 
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festc  dans  les  moindre  occasions.  Lo  Moi  (;st  malléable,  son  édu- 
cation première  devra  être  assurée  par  une  organisation  auto- 
nome et,  ajoute  l'auteur,  pour  le  .soustraire  au  contact  déprimant 
des  populations  frontière.s,  il  faut  provisoirement  que  l'indigène 
étranger  à  la  région  soit  muni,  pour  y  pénétrer,  d'un  laissez-pas- 
ser  délivré  par  une  autorité  française,  comme  on  fait'  au  Laos. 
De  plus,  lorsqu'on  voudra  continuer  la  reconnaissance  de  l'Hin- 
terland,  on  devra  se  rappeler  que,  l'approvisionnement  faii-ant 
défaut  dans  le  pays  et  le  Moi  ayant  horreur  de  porter  des  charges, 
il  faut  emporter  des  vivres,  ouvrir  la  route  devant  soi  et  avoir 
des  charrettes  pour  transporter  aliments  et  bagages.  Ainsi  seule- 
ment le  blanc  sera  accepté  et  non  pas  redouté  comme  il  l'est  trop 
souvent. ((  Ce  n'est  rien  pour  la  France  d'être  crainte,  écrit  le  colo- 
nel de  Villiers  dans  la  préface,  il  faut  qu'elle  soit  aimée,  respec- 
tée. Qu'elle  apporte  donc  à  ces  millions  de  sujets  jaunes,  avec  le 
bien-être  et  la  sécurité,  la  justice,  la  bonté.  Liberté,  égalité,  fra- 
ternité, c'est  la  devise  républicaine.  Ce  devrait  être  notre  princi- 
pal article  d'exportation.  »  Et  M.  Patte  dit,  aux  drenières  pages 
de  son  livre:  «.  J'ai  appris  chez  les  Mois  ce  que  signifient  réelle- 
ment: liberté,  égalité,  fraternité,  qui  sont  chez  nous  de  nobles  as- 
pirations, chez  eux  des  faits.   )> 

Peut-être  ferions  nous  mieux  d'aller  prendre  des  leçons  d'huma- 
nité chez  ces  soi-disant  sauvages  au  lieu  de  prétendre  les  amener 
à  notre  soi-disant  civilisation. 

M.LR. 


La  réforme  électorale,  par  Henry  Clément.  1  vol.  in-16,  Paris, 

Victor  Lecoffre,   1906. 

La  France  est  le  seul  pays  d'Europe  où  le  suffrage  universel, 
direct  et  égal,  identique  à  tous  les  degrés,  règne  d'une  façon  ab- 
solue dans  toute  la  vie  politique,  régionale  et  municipale,  sans 
contrepoids. 

Les  produits  de  ce  système  électoral  ne  paraissent  pas  pour  cela 
supérieurs  à  ceux  des  autres  pays.  Les  élus,  dit  M.  Henry  Clément, 
sont  presque  toujours  les  plus  violents  et  les  plus  médiocres,  le 
niveau  des  assemblées  délibérantes,  depuis  la  Chambre  et  le  Sénat, 
jusqu'aux  Conseils  municipaux  des  plus  humbles  communes,  des- 
cend et  s'abaisse  peu  à  peu  d'une  façon  régulière  et  comme  fatale. 

Jusqu'où  descendrons-nous  si  cela  continue  ? 
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Le  système  électoral  français  a  d'autres  inconvénients.  En  théo- 
rie, les  assemblées  politiques  devraient  représenter  la  majorité 
des  citoyens;  en  pratique,  elles  ne  représentent  qu'une  minorité 
de  45  à  49  0/0  des  électeurs. 

Cette  anomalie  s'explique  par  plusieurs  causes.  Voici,  par  exem- 
ple, un  député  élu  au  deuxième  tour  de  scrutin  par  4.824  voix  sur 
17.587  votants  et  23.678  inscrits.  On  détermine  le  nombre  des  sièges 
législatifs  d'après  le  chiffre  de  la  population,  au  lieu  de  le  calculer 
d'après  le  nombre  des  électeurs.  Les  circonscriptions  électorales 
«ont  tracées  arbitrairement,  etc. 

((  Ajoutons,  dit  M.  Clément,  que  les  éleetions  sont  encore  faus- 
sées en  France  par  le  vote  de  600.000  fonctionnaires,  amis  du  pou- 
voir, quel  qu'il  soit,  ferments  de  majorité  et  dont  l'influence  est 
prépondérante  dans  le  vote  uninominal  par  circonscriptions  res- 
treintes. On  doit  admettre,  en  effet,  que  dans  les  arrondissements, 
même  peu  importants  au  point  de  vue  de  la  population,  mais  qui 
n'en  comprennent  pas  moins  5  ou  6  cantons,  il  y  a  au  moins  trois 
«cents  fonctionnaires  qui  vivent  aux  dépens  de  l'Etat,  du  départe- 
ment ou  des  communes,  et  qui,  par  leur  action  personnelle,  par 
leurs  parents,  par  leurs  démarches,  et  même  simplement  par  leur 
nombre,  déplacent  cinq  ou  six  cents  voix.   » 

Si  l'on  se  reporte  à  l'origine  de  la  représentation,  cette  singula- 
rité deviendra  encore  plus  piquante.  On  sait  que  le  parlementa- 
risme a  été  institué  pour  défendre  les  citoyens  et  leur  bourse  con- 
tre les  empiétements  continuels  du  gouvernement,  donc  des  fonc- 
tionnaires. 

Le  besoin  de  réformer  le  système  électoral  se  fait  donc  vivement 
sentir.  De  nombreux  projets  de  réforme  sont  en  présence;  des 
ligues  se  forment  pour  les  soutenir,  telle  la  Ligue  pour  la  représen- 
tation 2^}'oportioîineUe  fondée  par  notre  confrère,  M.  Yves  Guyot. 
Une  commission  de  22  membres  a  été  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  pour  examiner  les  divers  projets  qui  lui  sont  soumis;  de 
nombreux  publicistes  discutent  ces  projets  et  cherchent  à  les  per- 
fectionner. C'est  le  cas  de  M.  Henry  Clément. 

M.  Clément  expose  la  législation  électorale  des  divers  pays  d'Eu- 
rope et  compare  entre  elles  ces  diverses  législations  ;  il  fait  ensuite 
la  synthèse  des  systèmes  existants  et  des  systèmes  projetés.  Le  sys- 
tème vers  lequel  il  incline  le  plus  est  la  représentation  proportion- 
nelle, mais  il  lui  trouve  encore  quelques  inconvénients  et  en  pro 
pose  une  autre  qui  se  résume  dans  les  termes  suivants  :  2'ofe  cu- 
mulatif, à  quotient  et  à  nombre  mobile  de  députée. 

Le  vice  capital  du  système  majoritaire  actuel  étant  de  sacrifier 
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la  minorité,  et  urmih'  souxciit  la  inajorili'',  il  s'agit  do  faire  en  soitc 
([110  la  minorité  soit  représentée. 

Cette  réforme  aura  contre  elle  tous  les  députés  dont  elle  com- 
promettra la  situation  et  il  est  à  craindre  que  ceux-là  ne  soient  les 
plus  nombreux.  Pour  tourner  cet  obstacle,  M.  Clément  veut  don- 
ner à  la  minorité  la  représentation  qui  lui  revient  eu  égard  au 
nombre  d'électeurs  qu'elle  réunit,  sans  toucher  à  la  situation  ac- 
quise par  la  majorité  qui  existe  actuellement.  Ce  système  créerait 
environ  cent  députés  de  plus  que  n'en  compte  la  Chambre  actuelle. 

Le  vote  cumulatif  à  quotient  et  à  nombre  mobile  de  députés 
relèvera-t-il  le  niveau  moral  et  intellectuel  de  la  représentation 
nationale  ?  Remédie ra-t-il  aux  abus  dont  on  se  plaint,  non  sans 
cause  1  II  est  permis  d'en  douter. 

Tant  que  le  sujet  de  la  lutte  entre  les  partis,  tant  que  l'assiette 
au  beurre  sera  pleine,  il  y  aura  concurrence  effrénée  pour  y  parti- 
ciper, et  les  réformes  ne  seront  que  superficielles. 

H.  BouËT. 


A  HiSTORY  OF  ENGLISH  PHILANTHROPY  (Histoire  de  ïa  yliilanthroiiic 
en  Angleterre),  par  B.  Kirman  Gray.  1  vol.  in-8°,  London, 
King  and  son,  1905. 

La  philanthropie  joue  un  rôle  important  dans  notre  économie 
sociale  et  plus  grand  encore  dans  l'imagination  populaire.  Elle 
est  proposée  comme  un  devoir  religieux  par  l'Eglise;  elle  est  pro- 
posée comme  une  occupation  honorable  à  ceux  qui  veulent  <(  faire 
quelque  chose  )>  pour  leurs  concitoyens  plus  pauvres  ou  moins 
aisés  qu'eux.  Une  mauvaise  langue  pourrait  ajouter  qu'elle  flatte 
l'orgueil  et  la  vanité  de  ceux  qui  l'exercent  et  même  qu'elle  est 
parfois  une  assez  bonne  industrie. 

Aussi  la  charité  n'est-elle  pas  nouvelle  en  ce  monde  ;  mais  est- 
elle  aussi  utile  qu'elle  est  agréable  ou  profitable  à  celui  qui  la  fait, 
et  à  celui  qui  la  reçoit  Ne  cause-t-elle  pas,  en  somme,  plus  de  mal 
que  de  bien  C'est  là  une  question  agitée  depuis  longtemps  déjà, 
mais  qui  n'a  pas  encore  reçu  de  solution  définitive.  Pour  trouver 
cette  solution,  ou  du  moins  en  approcher  autant  que  possible, 
M.  Kirkman  Gray  a  voulu  interroger  l'histoire  et,  comme  il  faut 
se  limiter,  il  s'est  borné  dans  l'espace,  à  l'Angleterre,  et  dans  1<- 
temps,  à  la  période  comprise  entre  la  nationalisation  de  l'Eglise, 
la  suppression  des  monastères  au  xvi*^  siècle  et  le  commencement 
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du  XIX*  siècle,  époque  où  la  statistique  a  iiiontic  l'étendue  du  mal 
paupérist-e  et  excité  plus  que  jamais  la  sollicitude  des  particuliers, 
des  corporations  et  de  l'Etat. 

<(  Le  choix  de  l'époque  de  la  suppression  des  monastères  comme 
point  de  départ  de  cette  étude,  dit  l'auteur,  convient  pour  deux 
raisons:  c'est  alors  que  les  problèmes  modernes  commencèrent  à  se 
formuler  avec  une  grande  précision.  Et  la  charité  cessait  d'être 
sous  la  direction  immédiat-e  et  la  tutelle  de  l'Eglis-e.  La  charité 
catholique  se  rattache  étroitement  à  la  doctrine  de  la  pénitence. 
L'effet  des  aumônes  sur  l'âme  du  donateur  était  théoriquement 
plus  important  que  son  effet  sur  le  corps  de  l'assisté...  La  raison 
pour  laquelle  nous  avons  choisi  le  commencement  du  xix*  siècle 
pour  terminer  cette  période  peut  être  moins  évidente,  mais  elle  est 
cependant  analogue  à  celle  qui  nous  a  suggéré  le  point  de  départ. 
L'avoir  pris  plus  tôt  nous  aurait  entraînés  dans  des  questions 
d'intérêt  théologique;  l'avoir  continué  au  xix^  siècle,  nous  aurait 
conduit  aux  controverses  actuelles,  et  de  la  description  de  ce  qui 
était,  à  la  discussion  de  ce  qui  devrait  être.  » 

Le  but  principal  de  M.  Kirkman  Graj^  est  de  rapporter  les  faits, 
mais  il  ne  s'est  pas  borné  à  cette  tâche  :  les  réflexions  d'un  auteur, 
dit-il,  peuvent  quelquefois  servir  à  faciliter  la  description,  et  je  ne 
m'abstiens  pas  tout  à  fait  de  donner  ma  manière  de  voir.  Mais  ce 
n'est  qu'en  passant  et  je  m'attache  avant  tout  à  saisir  à  travers 
les  faits  les  lois  qui  peuvent  servir  à  éclairer  nos  controverses 
modernes. 

Le  philosophe  tirera  donc  profit  de  ce  livre  aussi  bien  que  l'his- 
torien ;  d'autant  que  l'Angleterre  est  peut-être  le  paj's  où,  depuis 
la  Foor  Law  d'Elisabeth,  le  paupérisme  a  joué  le  plus  grand  rôle. 

Pendant  toute  la  période  étudiée,  les  secoui^  aux  pauvres  ont 
été  ordonnés  par  le  pouvoir  suprême,  mais  ils  n'ont  été  distribués 
que  par  les  particuliers,  les  corporations  et  les  municipalités. 

Ce  n'est  qu'au  xix^  siècle  que  l'on  a  cherché  à  faire  des  statis- 
tiques aussi  exactes  que  possible  et  que  l'on  a  découvert  l'étendue 
et  la  profondeur  du  paupérisme.  La  conséquence  de  cette  décou- 
verte a  été  l'admission  du  principe  de  rintei*\'ention  directe  de 
l'Etat,  en  vue  de  guérir  le  mal  ou,  tout  au  moins,  d'empêcher  sa 
plus  grande  extension. 

<(  L'année  1833  a  été  fatale  au  <•<■  volontarisme  ».  Un  système  na- 
tional d'éducation  aux  frais  de  l'Etat  fut  propesé  au  Parlement 
et  repoussé.  Mais,  en  manière  de  compromis  et  pour  adoucir  un 
acte  si  révolutionnaire,  le  ministre  offrit  une  subvention  de 
£  20.000  aux  deux  sociétés  qui  s'étaient  formées  peur  promouvoir 
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l'éducation  dos  pauvres.  La  soiniiH;  Icuv  païul  bi<'ii  faible,  mais 
elk  fut  accepté-c  coniiiK'  un  proecdcnt  faisant  espérer  dos  dons 
plus  importants.  C'est  c<'  (^ui  arriva  en  eiïet.  Apr('«  les  subventions 
de  constructions,  on  obtint  de»s  subventions  d'entreti<!n,  puis  d'au- 
tres pour  les  frais  de  professeurs,  etc.  Les  dons  furcvnt  bientôt 
accompagnés  d'une  timide  expérience  d'inspection  publique,  mais 
graduellement,  les  fonctionnaires  et  le  gouvernement  connurent 
leur  pouvoir  et  imposèrent  résolument  leurs  conseils  ou  leurs  or- 
dres. » 

Depuis  lors,  cette  intervention  n'a  cessé  de  s'étendre  à  d'autr^^s 
objets  et  notamment  à  l'assistance  des  indigents,  mais  elle  n'a  pas 
éteint  le  paupérisme  et  s'il  a  diminué,  c'est  moins  à  l'organisation 
des  secours  qu'il  faut  l'attribuer  qu'à  plusieurs  autres  causes  en- 
tre lesquelles  on  peut  bien  signaler  la  plus  grande  liberté-  du  tra- 
vail et  des  échanges. 

C'est  donc,  semble-t-il,  dans  ce  sens  qu'il  faut  continuer  d'agir 
—  ou  pour  parler  plus  juste,  de  s'abstenir,  —  si  l'on  veut  que  la 
misère  diminue. 

De  l'examen  des  faits  qu'il  a  recueillis,  M.  Kirkman  Gray  con- 
clut que  «  la  faillite  partielle  de  la  philanthropie  vient  moins  de 
la  perversité  individuelle  des  pauvres  que  de  la  nature  de  l'orga- 
nisme social.  C'est  ce  qui  explique  la  perplexité  dans  laquelle  se 
trouvent  les  philanthropes...  »  Combien  de  lois  des  mieux  inten- 
tionnées, sont,  en  fait,  paupérisantes,  et  dont  la  suppression  rap- 
procherait les  distances  et  réduirait  le  paupérisme  ! 

M.  Kirkman  Gray  trouve  que  la  faillite  de  la  charité  privée 
n'a  pas  encore  enseigné  l'humilité  aux  philanthropes.  La  faillite 
de  la  charité  légale  l'a  encore  moins  enseignée  aux  législateurs 
qui  nous  accablent  en  tous  pays  de  ces  ((  pavés  d'enfer  »,  que  l'on 
nomme  (c  bonnes  intentions  )>. 

Tel  est  le  sentiment  que  nous  donne  ou  que  confirme  la  lecture 
de  V Histoire  de  la  philanthroine  en  Angleterre. 

H.  BouËT. 


EssAYS  ON  EcoNOMics    (Es'sais    sur    VEconomie    politique),    par 
H.    Stanley- Jevons.    1   vol.    in-16,   Londres,    Macmillan,    1905. 

Comme  son  illustre  père,  M.  H.  Stanley-Jcvons  est  un  écono- 
miste mathématicien.  Les  Essais,  au  nombre  de  sept,  qu'il  a  réu- 
nis dans  ce  volume,   sont  des  fragments  d'une  Cours  d'économie 
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politique  professé  à  Sydney,  fragments  qui  se  rapportent  aux 
principes  fondamenteux  de  la  science,  les  plus  importants  et  sou- 
vent les  plus  négligés. 

Dan-s  le  premier  essai.  Introduction^  M.  Stanley-Jevons  traite 
du  bonheur  maximum,  du  but  de  l'économique  et  de  ses  méthodes. 
Le  motif  de  presque  toutes  les  actions  des  hommes,  dit-il,  est  un 
désir  de  se  procurer  le  plaisir  et  d'éviter  la  peine.  Le  principe 
général  de  Téconomique  est  donc  d'obtenir  le  maximum  de  plaisir 
et  de  réduire  la  peine  au  minimum;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  prin- 
cipe de  maximisation  du  bo?iheur  ou  le  29?77?c//;<?  hédoniqve.  Le 
principe  hédonique  n'a  aueun  rapport  avec  le  bonheur  des  autres, 
l'altruisme,  qui  relève  de  la  religion  et  de  l'éthique. 

L'économie  politique  peut  donc  être  définie:  La  méthode  pour 
conformer  ses  actions  au  principe  hédonique  ;  et  son  but  est  de 
chercher  comment  les  choses  peuvent  être  produites  avec  le  moins 
de  peine,  tout  en  procurant  la  plus  grande  somme  de  jouissances. 
Le  principe  hédonistique  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  contro- 
verses plus  ou  moins  stériles.  Ne  pourrait-on  pas  s'entendre  en 
commençant  par  le  commencement,  c'est-à-dire  en  définissant  le 
plaisir  et  la  peine    ? 

La  question  est  de  faire  rentrer  l'altruisme  dans  l'hédonisme, 
Si  l'homme  peut  éprouver  plaisir  et  peine  par  sympathie,  comme 
l'a  soutenu  Adam  Smith  et  comme  le  prouve  l'expérience  de  tous 
les  jours,  l'hédonisme  consistera  à  faire  la  balance  entre  le  plaisir 
de  jouir  tout  seul  et  celui  d'aider  les  autres;  les  deux  excès  dans 
le  sens  égoïste  et  dans  le  sens  altruiste  seront  alors  de  i'iiédonisme 
mal  entendu,  une  erreur  de  calcul. 

Les  hédonistes  n'auraient  rien  à  objecter  à  cette  solution. 
M.  Stanley-Jevons,  en  particulier,  ne  pourrait  que  l'approuver, 
puisqu'il  admet  que  l'on  puisse  éprouver  de  la  peine:  l*'  par  le 
souvenir  des  événements  passés,  2°  par  la  sensation  des  événements 
présents,  3*^  par  l'anticipation  des  événements  futurs;  sur  trois 
causes,  deux  sont  d'ordre  psychologique;  or,  on  sait  que  la  psy- 
chologie ne  peut  naître  que  des  rapports  des  hommes  entre  eux 
donc,  de  la  sympathie. 

Aussi,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  M.  Stanley-Jevons  lors- 
qu'il dit  :  ((  L'économie  politique  deviendrait  une  science  plus 
vivante,  beaucoup  plus  utile  dans  ses  applications  pratiques  si  sa 
méthode  devenait  plus  psychologique,  si  elle  regardait  plus  en 
dedans  et  si  ses  théories  étaient  fondées  sur  une  analyse  plus  rigou- 
reuse et  plus  détaillée  des  fins  ultimes  de  l'homme  et  de  la  société.  » 
Les  essais  suivants  :  IL  Plaisir  et  peine; 'III.  L^tilité;  IV.  Tra- 
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vail;  V.  lù-han^c  ci  ca.pilal;  VI.  ilciiU;;  Vil.  Production,  août 
(l.'s  analyses  un  pou  subtiles  ciuo](iuc'foi.s,  mais  néanmoins  instruc- 
tives sur  CCS  divors  ék'iii'Cdls  de  la  science  cconomi(iu<;.  Sans  les 
suivre  dans  leur  ordn*,  nous  signalerons  deux  ou  trois  points  qui, 
<'n  notre  temps  do  civilisation  des  sauvages  et  de  législation  ou- 
vrière, nous  paraissent  mériter  une  attention  spéciale. 

Dans  son  analyse  des  plaisirs  et  des  peines,  M.  Stanley-Jevons 
examine  la  différence  qui  existe  entre  le  sauvage  et  le  civilisé.  Le 
bonheur  consistant  dans  le  rapport  entre  la  sonnne  des  plaisirs  et 
celle  des  peines,  quelle  est  la  plus  heureuse  de  ces  deux  classes 
d'hommes  1 

On  sait  que  la  civilisation  fait  naître  de  nouveaux  besoins  au- 
tant ou  plus  que  de  nouveaux  moyens  d'y  pourvoir. 

Le  sauvage,  n'ayant  que  peu  de  mémoire  et  encore  moins  de  pré- 
voyance, ne  souffre  guère  des  maux  passés  et  futurs,  et  jouit  plei- 
nement des  biens  présents. 

Le  civilisé,  au  contraire,  vit  plus  dans  l'avenir  que  dans  le  pré- 
sent. Il  se  prive,  il  épargne,  il  devient  même  avare  dans  le  but  de 
jouir,  plus  tard,  quand  il  ne  le  pourra  plus,  et  de  ne  jamais  man- 
quer de  rien.  Des  parents  se  tuent  pour  élever  au-dessus  de  leur 
condition  un  seul  enfant;  ils  se  rendent  malheureux  eux-mêmes  en 
poussant  l'altruisme  trop  loin  et,  ee  qui  est  pire,  ils  font  souvent 
le  malheur  de  leur  enfant. 

Mettons  qu'il  y  ait  eompensation  entre  l'augmentation  des  peines 
et  celle  des  jouissances  du  civilisé:  la  conclusion  à  en  tirer  serait 
que  l'Etat  prend  une  peine  inutile  lorsqu'il  pousse  à  la  roue  du 
progrès. 

A  propos  du  travail,  M.  Stanley-Jevons  démontre  que  la  journée 
de  huit  heures,  ou  toute  autre  journée  uniforme,  ne  peut  être  ap- 
pliquée dans  to-us  les  genres  d'emploi  et  que  c'est  un  idéal  difficile 
à  accorder  avec  la  théorie  du  travail,  quand  même  il  serait  pos- 
sible de  le  réaliser  en  pratique.  Il  faut  donc  se  contenter  de  la 
réduction  et  renoncer  à  Vunifonnisaùon  des  heures  de  travail. 

M.  Stanley-Jevons  estime  que  la  réduction  des  heures,  qui  a  eu 
lieu  en  Angleterre,  en  Amérique  et  en  Australie,  n'est  pas  le  résul- 
tat de  la  législation,  ni  de  la  générosité  des  employeurs  :  elle  a  été 
obtenue  uniquement  par  l'agitation  des  classes  ouvrières  et  les 
<'fforts  des  trade-unions. 

Nous  sommes  en  partie  d'accord  avec  M.  Stanley-Jevons:  la 
législation  est  une  cinquième  roue  qui  ne  compte  pas  ;  quand  même 
les  employeurs  seraient  assez  généreux  pour  réduire  la  journée 
quand  les  conditions  du  marché  ne  s'y  prêtent  pas,  ils  n'iraient 
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pas  loin  de  oc  pas-là.  Mais  l'agitation  des  ouvriers  et  les  efforts 
des  trade-unions  ne  font  pas  plus  que  la  législation  et  la  généro- 
sité patronale.  Tout  dépend,  répétons-le,  de  l'état  du  marché  et 
des  perfectionnements  introduits  dans  l'industrie. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  ressort  indirectement  des  considérations 
de  l'auteur  sur  la  production.  Le  profit  net,  dit-il,  est  l'exception 
plutôt  que  la  règle.  C'est  seulement  dans  les  nouvelles  industries 
et  dans  les  monopoles  protégés  par  des  brevets  que  le  profit  peut 
être  réalisé.  La  concurrence  réduit  le  profit  brut  à  un  niveau  au- 
quel il  couvre  seulement  les  salaires  de  surintendance  et  la  com- 
pensation des  risques  de  l'entrepreneur. 

S'il  en  est  ainsi,  ni  la  légalité,  ni  la  générosité  des  patrons,  ni 
l'agitation  des  ouvriers,  ni  les  efforts  des  trade-unions  ne  peuvent 
faire  monter  les  salaires  ou  réduire  les  heures  de  travail. 

Les  Essais  de  M.  Stanley- Jevons  sont  un  peu  fatigants  à  lire 
pour  les  non-initiés  à  l'économie  pure;  mais  les  lecteurs  qui  auront 
le  courage  et  la  patience  de  surmonter  l'aridité  des  démonstrations 
diagrammatiques  en  seront  bien  récompensés. 

H.  BouËT. 


HiSTORY  OF  Shipping  subsidies  (Histoire  des  subventions  à  la  ma- 
rine),  par  Koyal  MeekePv.   1  vol.    in-8°,   New-York,   1905. 

Située  entre  deux  océans,  exposée  par  hypothèse,  aux  inva- 
sions maritimes,  l'Amérique  ne  se  croit  pas  en  sûreté.  Elle  craint 
d'être  attaquée  par  les  Européens,  peut-être  aussi  par  les  Japo- 
nais et  les  Chinois;  — ^  jusqu'où  ces  nouveaux  venus  n'iront-ils  pas, 
maintenant  que  les  voilà  en  mouvement  1  —  elle  sent  le  besoin  de 
développer  ses  moyens  de  défense,  et,  au  besoin,  d'attaque. 

Pour  cela,  il  lui  faut  encourager  l'industrie  des  constructions 
navales;  pour  armer  les  navii^es  guerriers,  il  faut  des  matelots 
et  pour  en  former  il  faut  encourager  la  marine  marchande  qui  en 
est  la  pépinière.  De  là,  la  nécessité  des  primes  et  subventions  à  la 
construction  maritime  et  à  la  navigation. 

Avant  de  s'embarquer  dans  cette  galère  protectionniste, M.  Royal 
Meekcr  a  voulu  savoir  quels  résultats  ont  donné  les  encouragements 
à  la  marine  dans  les  pays  qui  en  ont  accordé.  Cette  enquête,  por- 
tant sur  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie, 
l'Autriche-Hongrie,  l'Espagne,  la  Russie,  la  Hollande,  la  Suède 
et  Norvège,  le  Japon,  le  Danemark,  la  Belgique,  le  Portugal,  le 
Brésil,  les  Etats-Unis,  forme  la  première  partie  de  ce  volume.  La 
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ck'UxioiiK'  ost  con-iacrco  à  la  a  thcori(î  dvs  primas  »;  les  raisons  éco- 
inmiiqiies,  polit itiu-us,  4îl  même  ks  arguments  populaires  présentés 
par  les  partisans  des  primes  et  subveritiom?,  sont  exposés  et  discu- 
tés avec  méthode,  <'t  nous  pouvons  dire  (^ue  les  conclusions  aux- 
quelh'^  aboutit  l'auteur,  n<î  sont  pas  favorabl<!S  au  système  préco- 
nisé par  les  promoU>urs  de  la  ((  plus  giande  Amérique  ». 

Dans  tous  les  pays  qui  en  ont  fait  l'expérience,  les  résultats  ont 
été  nuls  ou  négatifs:  les  encouragements  ont  été  manifestement 
nuisibles  ou,  dans  des  cas  douteux,  des  influences  nombreuses  et 
divers;?s  sont  intervenues,  qui  sont  trop  complexes  pour  (ju'il  soit 
possible  d'en  faire  le  départ  et  de  déterminer  le  rôle  qu'a  joué 
chacune  de  ces  causes  dans  le  léveloppement  industriel  et  com- 
mercial de  ces  pays. 

La  discussion  des  arguments  théoriques,  dans  la  deuxième  par- 
tie, conduit  ;uix  mêmes  conclusions  que  les  faits  historiques  consi- 
gnés dans  la  première  partie.  Ces  arguments  sont  d'ailleurs  les 
mêmes  que  l'on  invoque  pour  toutes  les  industries.  M.  Royal 
M<>i'ker  démontre  que  les  législateurs  ne  sont  pas  infaillibles  et 
qu'ils  sont  même  beaucoup  moins  compétents  que  les  particuliers, 
quand  il  s'agit  de  l'orientation  à  donner  à  un  pays;  que  la  pro- 
tection aux  industries  dites  naissantes  devient  de  plus  en  plus  né- 
cessaire, ce  qui  prouve  que  cet  argument  n'a  aucune  valeur. 

Des  raisons  encore  plus  pressantes  militent  contre  les  subven- 
tions à  la  marine  aux  Etats-Unis:  les  salaires  étant  très  élevés, 
les  ouvriers  contructeurs  coûteront  trop  cher  pour  que  la  concur- 
rence soit  possible  en  ce  domaine  avec  les  pays  étangers.  Ajoutez 
à  cela  le  taux  plus  élevé  de  l'intérêt  des  capitaux  et  vous  recon- 
naîtrez que  les  primes  à  la  construction  navale  seraient  distribuées 
en  pure  perte. 

Les  primes  à  la  navigation  n'auraient  pas  de  meilleurs  effets: 
les  bons  ouvriers  américains  gagnant  de  forts  salaires  sur  terre 
ne  s'embarqueront  pas  aux  prix  payés  aux  matelots  des  autres 
pays.  Il  faudra  donc,  ou  prendre  le  rebut  des  ouvriers  américains, 
ou  s'adresser  aux  matelots  étrangers  dans  une  très  grande  propor- 
tion. 

Beaucoup  d'autres  objections  contre  les  «  shipping  subsidies  » 
sont  présentées  par  M.  Meeker,  dont  l'ouvrage  est  certainement  le 
plus  complet  et  le  mieux  pensé  qui  ait  été  écrit  sur  cette  matière. 
Espérons  que  l'Amérique  en  fera  son  profit.  Nous  devons  même 
souhait<'r  que  d'autres  pays,  à  commenoer  par  le  nôtre,  s'inspi- 
rent des  faits  consignés  et  des  idées  émises  dans  ce  volume. 

H.  BouËT. 
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University  of  Missouri  Studies,  The  clothing  industry  indus- 
TRY  in  New-York  {Etudes  de  V Université  de  Missouri,  l'indus- 
trie du  vêtement  à  New-Yorli),  par  Jesse  Eliphalet  Pope.  1  vol. 
grand  in-8°,  1905. 

L'Université  de  Missouri  commenoe  une  série  d'études  sur  la 
science  sociale,  dont  le  premier  volume  est  consacré  à  l'industrie 
du  vêtement  à  New-York.  Pourquoi  l'auteur  a-t-il  limité  son  étude 
à  New-York,  ne  mentionnant  les  autres  centres  qu'autant  qu'ils 
peuvent  jeter  quelque  lumière  sur  les  conditions  de  cette  cité.  C'est 
parce  que  New-York  a  été  le  pionnier  de  cette  industrie  et  qu'il 
occupe  aujourd'hui  une  position  supérieure  à  tout  autre  Etat  de 
l'Union.  Les  conditions  de  l'industrie  du  vêtement  à  New-York 
sont  donc  typiques  pour  le  reste  du  pays. 

A  quelles  circonstances  la  ville,  de  New-York  a-t-elle  dû  sa  supré- 
matie dans  ce  domaine  1  New-York  est  le  poTt  où  les  touristes,  les 
immigrants,  les  marchandises  et  matières  premières  arrivent  en 
droite  ligne  d'Europe.  Cette  ville  est  devenue  le  centre  de  la 
fashion.  Le  prix  des  terrains  et,  par  suite,  le  loyer  des  habitations 
y  sont  très  élevés,  mais  cet  inconvénient  n'a  pas  neutralisé  les 
avantages  que  nous  venons  d'énumérer,  et  le  fait  est  que  l'indus- 
trie du  vêtement,  tant  pour  femmes  que  pour  hommes,  n'a  cessé 
d'y  progresser,  pendant  qu'elle  décline  dans  tous  les  autres  dis- 
tricts. 

Bien  plus,  voilà  que  l'industrie  de  New-York  rivalise  avec  l'in- 
dustrie européenne,  et  que  les  importations  de  vêtements  euro- 
péens diminuent  rapidement.  C'est  ainsi  que  l'Allemagne  expor- 
tait aux  Etats-Unis  pour  12  millions  de  marks  de  vêtements  en 
1891  et  que  l'exportation  est  tombée  à  2  millions  de  marks  en  1894. 
Pour  dire  toute  la  vérité,  les  tarifs  n'ont  pas  été  étrangers  à  cette 
débâcle,  mais  l'activité  et  l'initiative  des  New-Yorkais  n'y  a  pas 
moins  sa  bonne  part. 

La  principale  source  de  cette  prospérité,  on  ne  s'en  douterait 
pas,  est  l'immigration  juive.  C'est  ce  qui  ressort  clairement  des 
faits  exposés  par  M.  Eliphalet  Pope.  Oui,  ces  pauvres  Juifs  hon- 
nis, maltraités,  chassés  de  partout,  ont  été  la  cheville  ouvrière  du 
progrès  de  l'industrie  du  vêtement  à  New-York.  Expulsés  de  Rus- 
sie et  d'ailleurs,  ils  fuyaient  à  Londres,  quelques-uns  y  restaient, 
mais  beaucoup  'ne  faisaient  qu'y  passer  quelque  temps  et  partaient 
poiir  l'Amérique.  Débarqués  à  New-York,  que  faire  1  Pauvres  et 
chétifs,  ils  ne  pouvaient  guère  se  livrer  à  l'agriculture,   ni  aux 


rOMl'l'liS    HINDI  s 


293 


travaux  do  forœ.  L'indu«tii<î  du  vélxîinont  leur  était  ouverte,  ils  y 
entraient  en  attendant  nii<uix.  Grâce  à  l(;ur  intelligence,  à  leur 
force  de  volonté,  et  aussi  à  l<'ur  bas  standard  de  vie,  ils  devenaient 
avec  le  temps  de  petits  entrepreneurs  et  même  parfois  de  grands, 
à  la  longue. 

C'est  vers  1880  que  ces  vagues  hébraïques  ont  commencé  à  se  ré- 
pandre dans  l'industrie  du  vêtement  à  New-York,  et  c'est  à  la 
niônie  date  que  s'accentue  le  progrès  de  cette  industrie.  Plus  tard, 
à  partir  de  1890  sont  survenus  les  Italiens  et  les  Lithuaniens. 

En  présence  d'une  si  grande  affluencc  de  bras,  il  semble  que  les 
salaires  auraint  dû  se  réduire  à  rien  et  les  conditions  du  travail 
devenir  plus  lamentables  que  jamais.  Il  n'  en  a  pas  été  ainsi. 
Grâce  au  progrès  général,  notamment  à  celui  de  la  population, 
la  demande  de  vêtements  a  toujours  répondu  à  l'offre,  les  salaires 
se  sont  maintenus  quand  ils  n'ont  pas  monté,  le  travail  des  en- 
fants et  même  des  femmes  a  été  de  moins  en  moins  dur,  le  siveating- 
systeui  a  rétrogradé. 

Tout  en  reconnaissant  le  grand  rôle  joué  par  les  Juifs,  l'auteur 
attribue  une  partie  de  ces  progrès  aux  trade-unions  et  à  la  régle- 
mentation. Nous  ne  voulons  décourager  personne;  toutefois  il  nous 
paraît  difficile  que  les  trade-unions  et  la  règlementatio-n  puissent 
faire  hausser  les  salaires,  diminuer  la  durée  du  travail,  quand 
l'état  du  marché  ne  le  permet  pas  et  quand  l'initiative  intelligente 
des  intéressés  ne  prend  pas  les  deva'nts  sur  les  lois. 

L'influence  exercée  par  les  Juifs  dans  le  cas  présent  est  un  fait 
palpable.  L'influence  des  trade-unions  et  des  règlements  est  une 
hypothèse  qui  ne  pourrait  se  soutenir  que  si  ces  facteurs  agissaient 
seuls  et  produisaient  de  bons  résultats  dans  tous  les  pays  où  ils 
sont  appliqués. 

H.  BouËT. 


Le  Chili  de  nos  jours.  Son  commerce,  sa  production,  ses  ressour- 
ces. Annuaire  national  (deuxième  année  1905-1906),  par  Adolf» 
Ortuzar.  Préface  de  M.  Emile  Gautier,  1  vol.  in-8°,  Paris, 
Mouillot,  imprimeur. 

Comme  tous  les  jeunes  Etats  sud-américains,  le  Chili  a  été  long- 
temps agité  par  les  troubles  politiques  et  militaires,  ce  qui  n^a 
pas  contribué  à  son  développement  économique.  Mais  ces  temps 
sont  passés,  et  M.  Ortuzar  nous  assure  que  le  Chili  est  maintenant 
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«  un  pays  tranquille,  stable,  laborieux,  doté  d'institutions  et  de 
lois  respectables,  avec  lequel  on  peut  entretenir  des  relations  de 
confiance  et  d'estime  )>. 

Et  pour  faire  connaître  au  monde  son  état  actuel  et  les  ressour- 
ces qu'il  offre  au  commerce  et  à  la  colonisation,  M.  Ortuzar  publie, 
avec  subvention  du  gouvernement,  un  annuaire  national  du  Chili 
qui  en  est  à  sa  deuxième  année  et  dont  l'avenir  est  assuré,  de  sort-e 
qu'il  continuera  de  paraître  tous  les  ans.  L'annuaire  de  cette 
deuxième  année  est  beaucoup  plus  complet  que  le  précédent  et, 
sans  doute,  ceux  des  années  ultérieures  iront  en  se  perfectionnant. 
Les  commerçants  de  tous  les  pays  pourront  donc  baser  leurs  affai- 
res sur  les  données  de  cette  publication. 

Pour  le  moment,  les  exportations  du  Chili  sont  supérieures  à 
255  millions  de  piastres,  et  ses  importations  s'élèvent  à  plus  de  157 
millions,  sommes  considérables  pour  un  pays  de  4  millions  d'ha- 
bitants, mais  susceptible  de  s'accroître  rapidement  sur  un  terri- 
toire de  750.000  kilomètres  carrés^  tout  prêt  à  recevoir  une  abon- 
dante immigration. 

L'agriculture  et  les  mines  sont  les  deux  sources  principales  de 
la  production  chilienne.  L'industrie  manufacturière  commence  à 
peine  à  se  développer,  bien  qu'elle  dispose  de  tous  les  éléments 
indispensables  à  son  existence,  c'est-à-dire  le  charbon,  l'eau  et 
le  fer  qui,  de  nos  jours,  plus  que  l'or,  font  la  richesse  et  la  puis- 
sance des  nations. 

Malgré  toutes  ces  conditions  favorables,  le  commerce  européen 
avec  le  Chili  n'a  pas  encore  pris  une  grande  extension.  Lorsqu'on 
parcourt  les  statistiques  contenues  dans  cet  ouvrage,  on  est  parti- 
culièrement frappé  de  la  supériorité  prise  sur  la  France  par  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne,  pour  l'importation  de  certains  articles  re- 
lativement auxquels  nous  devrions  tenir  le  premier  rang. 

Un  des  principaux  éléments  de  transaction  à  développer  entre  le 
Chili  et  l'Europe  se  trouve  dans  d'abondants  gisements  de  nitrates 
qui  seraient  d'un  grand  secours  pour  nos  terres  épuisées,  pour 
notre  agriculture  aux  abois.  C'est  à  cette  question  que  M.  Emile 
Gautier  consacre  sa  préface. 

Les  mangeurs  de  pain,  dit  en  substance  M.  Gautier,  sont  les 
seuls  peuples  qui  progressent  ;  les  races  qui  vivent  de  riz,  de  mil- 
let, de  sorgho,  de  maïs,  etc.,  n'ont  jamais  joué  jusqu'ici  qu'un 
rôle  secondaire.  Jamais^  est  de  trop  dans  cette  assertion,  car  on 
sait  que  la  Chine,  quoique  rizophage,  a  passé  jadis  par  toutes  les 
étapes  que  nous  parcourons  maintenant,  sans  en  excepter  le  so- 
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cialisnic,  et  rien  ii'indiqii<;  que  nous  ne  retoniberone  pas  dans  la 
stagnation   conini'e   elle    l'a   fait. 

Quoi  qu'il  arrive,  puisciu'il  nous  plaît  de  manger  du  pain,  il 
faut  produire  du  blé;  or,  les  récoltes  sont  constamment  transpor- 
tées des  campagnes  dans  les  vilk's,  poui-  aller  de;  là  S(;  perdre 
dans  les  égoûts.  lien  résulta  que  la  terre  s'épuise  et  qu'il  faut  tirer 
de  quelque  part  les  matériaux  nécessaires  à  sa  restauration. 

M.  Emile  Gautier  dédaigne  les  résidus  des  villes.  <(  Il  ne  fau- 
drait pas  faire  grand  fond  sur  les  déjections  humaines  ou  anima- 
les et  sur  les  eaux  d'égoût,  dont  les  jérémies  du  pessimisme  déplo- 
rent si  amèrement  le  gaspillage,  mais  qui  ne  représentent  cepen- 
dant, en  fin  de  compte,  comme  le  fumier  de  ferme,  qu'un  minime 
déchet  de  la  consommation  de  l'azote  végétalisé  ou  animali.sé. 

C'est  pourtant  avec  ce  seul  minime  déchet  que  l'agriculture  chi- 
noise tient  le  premier  rang  dans  le  monde. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'est  guère  pratique  de  reporter 
les  déjections  des  villes  dans  les  campagnes  et  qu'il  est  peut-être 
plus  économique  d'aller  chercher  de  l'azote  —  pour  le  moment  — 
au  Chili.  Je  dis  pour  le  moment,  car  on  travaille  à  obtenir  la  fixa- 
tion de  l'azote  et  l'on  paraît  bien  près  d'y  arriver,  ce  qui,  d'ail- 
leurs, ne  veut  pas  dire  que  les  nitrates  chimiques  reviendront  de 
si  tôt  à  aussi  bon  compte  que  les  nitrates  chiliens. 

On  peut  voir  dans  V Annuaire  et  dans  la  préface,  combien  les 
nitrates  sont  abondants  au  Chili.  Il  ne  s'agit  que  de  les  exploiter; 
mais  les  agriculteurs  français  trouvent  leurs  prix  un  peu  élevés. 
Pour  le  faire  baisser  M.  Ortuzar  et  M.  Emile  Gautier  conseillent 
aux  syndicats  agricoles  «  de  s'entendre  et  de  s'unir  en  vue,  non 
plus  d'acheter  le  nitrate,  mais  bien  les  gisements  nitratiers  eux- 
mêmes,  et  de  les  exploiter  directement  pour  leur  propre  compte, 
sans  avoir  à  payer  de  tribut  à  personne,  si  ce  n'est  (sous  forme 
d'impôt)  au  gouvernement  chilien.  )> 

Comme  on  le  voit,  ce  projet  repose  sur  la  vieille  hypothèse  que 
les  intermédiaires  sont  naturellement  trop  nombreux  et  que  cha- 
cun d'eux  prélève  un  tribut  sur  le  consommateur.  Il  reste  à  voir 
si  les  syndicats  agricoles  exploitant  directement  —  c'est-à-dire  à 
distance,  —  les  gisements  qu'ils  auront  acquis,  le  tribut  ne  sera 
pas  encore  plus  élevé. 

On  escompte  un  boni  de  quelques  francs  —  les  nitrates  coûtent 
de  23  à  25  francs  ;  —  exploités  par  les  syndicats,  ils  ne  reviendront 
plus,  dit-on,  qu'à  18  ou  20  francs.  La  différence  de  prix  est-elle 
suffisante  pour  courir  le  risque  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Mais 
pourvu  que  les  syndicats  exploitants  ne  nous  demandent  pas  do 
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subventions,  nous  ne  voyons  pas  grand  inconvénient  à  ce  qu'ils 
apprennent  par  expérience  ce  que  valent  les  tributs  qu'ils  paient 
aux  intermédiaires. 

H.  BouËT. 


L'envers  des  Etats-Unis,  par  George  Moreau,  1  vol.  in-16.  Paris^ 

Plon-Nourrit  et  Oie,  1906. 

Les  livres  sur  les  Etats-Unis  ne  sont  pas  rares.  Tous  les  touris- 
tes et  les  professeurs  de  quelque  renom  qui  traversent  l'Océan  ne 
manquent  pas  de  pondre  un  volume  à  leur  retour,  dans  lequel  ils 
font  part  au  public  de  leurs  impressions  et  de  leurs  découvertes. 
On  voit  même  des  a  missionnaires  scientifiques  )>,  qui  ne  s'exposent 
même  pas  au  mal  de  mer  et  qui,  après  avoir  fait  un  voyage  autour 
de  leur  bibliothèque  et  empoché  la  subvention  de  l'Etat,  vous  par- 
lent de  l'Amérique  comme  s'ils  y  étaient  allés. 

M.  Moreau  malmène  un  peu  ces  géo-ethnographes  de  fantaisie, 
que  des  sortes  de  barnums  cueillent  au  débarquement  pour  ne  plus 
les  quitter  qu'au  retour,  et  qui  généralisent,  pour  notre  instruc- 
tion, ce  qu'ils  ont  vu,  à  travers  les  lunettes  de  leurs  cicérones. 
((  Us  ne  voient  guère  que  ce  qu'on  leur  montre,  heureux,  d'ail- 
leurs, de  constater  des  faits  réels,  et  ils  reviennent  charmés  d'une 
excursion  où  on  ne  leur  a  exhibé  que  des  choses  manifestement 
intéressantes.  » 

Nous  ne  connaissons  donc  pas  l'intermédiaire  de  ces  voyageurs 
qu'une  face  de  la  médaille,  la  plus  belle,  soit  ;  mais  l'envers  1  C'est 
cet  envers  que  M.  Moreau  s'est  proposé  de  nous  montrer. 

Je  veux  croire,  je  crois  même,  que  M.  Moreau  a  plus  et  mieux 
vu  que  bien  d'autres,  mais  il  nous  laisse  quelquefois  le  droit  d'en 
douter. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  consacre  plusieurs  pages  à  nous 
parler  des  mœurs  et  industrie  des  castors  ,que  tout  le  monde  con- 
naît et  qu'il  n'accorde  que  quelques  lignes  aux  dog-toiuns  (villa- 
ges de  chiens).  Les  chiens  de  prairie  se  groupent  et  édifient  des 
huttes  où  ils  se  réfugient  en  cas  d'alerte  et  d'où  ils  sortent  pour 
contempler  le  passage  des  trains  de  chemins  de  fer. 

On  aimerait  à  savoir  comment  ces  chiens  s'y  prennent  pour  cons- 
truire leurs  homes,  de  quels  matériaux  ils  se  servent,  s'ils  ont 
un  Conseil  municipal,  une  police, un  Conseil  d'hygiène, pour  main- 
tenir la  propreté  et  l'ordre  dans  la  cité;  toutes  choses  qui  pour- 
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raient  être   utiles   aux  sociologue,s.    M.    Moreau  n'en   souffle   pas- 
mot. 

Un  autre  exemple.  Les  civilisés  d'Amérique  ont  poussé  la  déli- 
catesse et  la  charité  jusqu'à  vendre  aux  Peaux-Ilouges  des  cou- 
vertures provenant  d'hôpitaux  où  des  varioleux  étaient  en  trai- 
tement. 

Je  conviens  que  des  barbares  auraient  pu  donner  ces  couvertu- 
res, mais  je  n'en  rends  pas  moins  grâce  aux  civilisés  de  les  avoir 
vendues.  Seulement,  ce  qu'il  eût  été  intéressant  de  savoir,  c'est 
si  les  Peaux-Rouges  ont  été  atteints  de  la  variole,  c'est-à-dire  si 
elle  est  contagieuse  ou  non.  Il  est  regrettable  pour  la  science,  que 
M.  Moreau  ne  nous  renseigne  pas  sur  ce  point. 

Laissons  ces  critiques  de  détail  et  passons  à  l'ensemble.  La  des- 
cription du  pays,  du  sol,  de  ses  habitants,  etc.,  est  faite  avec 
clarté,  esprit  et  concision;  mais  nous  ne  nous  j  arrêterons  pas,  il 
faut  laisser  au  lecteur  quelques  surprises.  Voyons  plutôt  un  peu 
Venvers  des  Etats-Unis. 

A  tort  ou  à  raison,  —  je  ne  juge  pas,  pour  cause  d'incompé- 
tence, —  M.  Moreau  ne  s'en  laisse  pas  imposer  par  la  renommée. 
Il  trouve  que  Washington  fut  un  foudre  de  guerre  assez  médiocre 
et  que  le  secours  porté  à  l'Amérique  par  Les  officiers  français  La- 
fayette,  Rochambeau,  etc.,  fut  plus  bruyant  qu'efficace. 

<(  M.  Roosevelt  touche-à-  tout,  se  démène  beaucoup  et  prend  Guil- 
laum'e  II  pour  modèle.  Il  colporte  de  tous  côtés  ses  théories  prési- 
dentielles, comme  un  commis-voyageur  exhibe  ses  échantillons,  et 
il  est  presque  devenu  un  grand  homme  parce  qu'un  beau  jour  il 
s'est  déclaré  tel.  Il  l'a  tellement  répété  que  les  autres  ont  fini  par 
le  croire.  » 

Les  Américains  ont  emporté  avec  eux  les  qualités  et  les  vices 
des  Européens,  d'où  ils  tirent  leur  origine  et  en  ont  ajouté  quel- 
ques autres  ;  ils  ont  notamment  gardé  des  Anglo-Saxons  une  bonne 
dose  d'hypocrisie:  repos  du  dimanche,  hypocrisie;  respect  appa- 
rent de  la  femme,  hypocrisie;  sociétés  de  tempérance,  hypocrisie. 
((  Menées  par  des  femmes  ou  dirigées  suivant  l'impulsion  fémi- 
nine, elles  (ces  sociétés),  ne  visent  que  les  défauts  masculins  et 
semblent  ignorer  complètement  que  les  épouses  partagent  les  vices 
des  maris.  Souvent  même  certaines  matrones  ne  font  partie  de  ces 
sociétés  bienveillantes  mais  platoniques  que  pour  dérober  aux 
yeux  du  monde  leur  ivrognerie  insoupçonnée.  » 

Néanmoins,   en  dehors  de  la  politique,   il  existe  des  honnêtes 
gens  dans  le  Nouveau-Monde  ;   il  y  en  a  même  beaucoup,  et  les 
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hommes  valent  mkux  que  les  femmes;  <(  mais,  quand  il  s'agit  de 
politique...  » 

Le  dernier  chapitre  de  V Envers  a  pour  titre:  les  tares.  Les  deux 
tares  majeures  sont  la  politique  et  les  femmes. 

La  politique,  qui  est  impérialiste  au  suprême  degré,  va  pousser 
l'Amérique  à  augmenter  démesurément  ses  armements  militaires 
et  maritimes,  à  écraser  le  peuple  d'impôtsi,  autant  et  plus  qu'ils 
le  sont  déjà  dans  les  pays  vieux,  et,  finalement,  l'impérialisme  pro- 
voquera la  dislocation  de  l'Union. 

La  femme  américaine,  de  laquelle  on  pourrait  dire,  comme  dana 
la  chanson: 

«  T^es  feignante,  gourmande  et  tu  V saoules.  » 
((  Tu  n^ seras  pas  longtenvps  mes  amours.  » 

la  femme  américaine  achèvera,  si  elle  ne  la  commence  pas,  l'œu- 
vre  néfaste  de  la  politique. 

L'alcoolisme  fait  de  profonds  ravages  aux  Etats-Unis,  non  seu- 
lement parmi  les  hommes,  mais  dans  les'  rangs  des  feinmes.  Notez 
que  c'est  M.  More  au  qui  parle  et  que  je  n'ai  nulle  envie  d'aller 
le  contrôler. 

«  Toutes  ces  aimables  femmes,  toutes  ces  gracieuses  jeunes  fil- 
les qui  susurrent  comme  des  oiseaux,  qui  s'abreuvent  uniquement, 
en  public,  des  Appollinaris  les  plus  pures,  éprouvent  le  besoin  de 
se  donner  du  ton  en  utilisant  les  alcools  les  plus  pernicieux.  » 

Quand  il  n'y  a  que  les  hommes  à  s'alcooliser,  la  race  ne  dégé- 
nère que  lentement,  le  germe  semé  par  le  mâle  est  corrigé  par 
la  mère,  lorsqu'elle  est  forte  et  saine  ;  mais  si  la  femme  s'en  mêle, 
tout  est  perdu.  Il  y  a  donc  là  une  menace  terrible  pour  la  race 
américaine.  <(  Le  colosse  a  des  pieds  d'argile  et  ses  pires  ennemis 
sont  en  lui-même.   )> 

On  voit  que  l'avenir  ne  s'anno^nce  pas  si  brillant  qu'on  pourrait 
le  croire. 

M.  Moreau  constate  le  fait  de  l'alcoolisme,  mais  n'en  recherche 
pas  les  causes.  Il  y  aurait  une  longue  étude  à  faire  sur  ce  sujet; 
je  veux,  du  moins,  en  terminant,  donner  deux  indications:  1°  la 
suractivité,  le  surmenage  sous  toutes  ses  formes,  auquel  se  livrent 
les  Américains  ;  2°  la  nourriture  indigeste,  trop  abondante  et  trop 
précipitamment  engouffrée,  sont  très  propres  à  provoquer  le  be- 
soin des  boissons  alcooliques. 

ROUXEL. 
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L'apprenti SSAGK  a  l'atelikr,  par  Marckl  "Dit.olo,  1  volume  in-8°, 
Paris,  AvtluiT  Kousscau,  190G. 

A  voir  d-o  loin,  TappicMil  issag<î  d<'s  iiiéti-ors  se  faisait  dans  la 
perfection  sous  l'ancien  régimte,  grâcp  aux  soins  des  corporations; 
il  durait  longtemps,  il  était  suivi  d'épreuves,  de  chef-d'œuvre  et 
de  festins;  donc,  il  était  bon.  Sous  ]v  semblant  de  nouveau  régime 
que  nous  a  donné  la  Révolution,  l'apprentissage  est  tombé  on  dé- 
cadence, tout  le  monde  en  convient.  Est-ce  un  bien  1 

Oui,  dit  M.  Carrol  D.  Wright:  <(  Le  système  de  l'apprentissage 
est  en  fait  abandonné,  et  il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi.  Dans  ce 
système,  le  jeune  homme  était  privé  d'une  partie  du  gain  que  re- 
présentait son  travail,  car  il  ne  pouvait  y  avoir  d'avancem<ent 
pour  lui,  quelle  que  fût  son  habileté,  jusqu'à  ce  qu'il  devint  à  son 
tour  ouvrier.  Actuellement,  le  jeune  homme  avance  à  mesure  que 
son  adresse  se  développe,  et  devient  ouvrier  dès  que  le  permettent 
son  expérience  et  ses  connaissances.  C'est  de  lui  qu'il  dépend  en 
un  mot  de  hâter  ce  moment  que  le  contrat  d'apprentissage  fixait 
d'avance,  en  imposant  des  années  de   stage  préparatoire.   » 

Bien  rares  sont,  du  moins  en  France,  ceux  qui  partagent  cette 
manière  de  voir.  Pour  la  presque  unanimité  des  publicistes,  la 
décadence  de  T apprentissage  est  un  malheur  public,  et  l'on  se 
creuse  la  tête  pour  le  ressusciter  ou  pour  le  remplacer.  De  ce  nom- 
bre est  M'.  Debolo,  qui  nous  donne  ici  une  histoire  très  détaillée 
de  l'apprentissage  depuis  l'ancien  régime  jusqu'à  nos  jours,  dans  ks 
divers  pays,  et  des  moyens  essayés  et  proposés  pour  remédier  à  sa 
décadence. 

On  a  d'abord  songé  à  faire  apprendre  aux  enfants  le  travail 
manuel  dans  les  écoles  primaires;  ensuite,  à  créer  des  écoles  spé- 
ciales qui  prennent  l'adolescent  à  sa  sortie  de  l'école  primaire 
pour  le  conduire  tout  préparé  à  la  porte  de  l'atelier;  mais  les  in- 
convénients» de  ce  système  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  connaître  : 
l'apprentissage  devient  ainsi  plus  long,  plus  coûteux  et  plus 
mauvais  qu'à  l'atelier. 

<(  Presque  jamais,  quelle  que  soit  la  profession  suivie,  quelles 
que  soient  ses  capacités,  même  en  mettant  les  choses  au  mieux 
et  en  supposant  qu'il  s'assimile  très  vite  et  très  bien  son  métier, 
l'élève  de  ces  écoles  professionnelles  ne  pourra  devenir  un  véritable 
ouvrier,  que  vers  l'âge  de  19  à  20  ans.  N'est-ce  pas  bien  tard  ?  Com- 
bien d'enfants  pourront  attendre  aussi  longtemps  avant  de  gagner 
leur  vie  ?  » 
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Il  n'y  a  donc  que  les  gens  aisé-s  qui  pourront  mettre  leurs  en- 
fants dans  de  pareilles  écoles,  et,  comme  elles  sont  plus  ou  moins 
officielles,  les  pauvres  paieront  les  frais  d'apprentissage  des  ri- 
ches. C'est  peu  démocratique. 

S'il  sortait  de  ces  écoles  de  bons  ouvriers,  il  n'y  aurait  que  demi- 
mal;  mais  on  a  reconnu  que  les  élèves  sont  moins  immédiatement 
utilisables  que  ceux  qui  ont  été  formés  à  l'atelier.  Laissons  la  pa- 
role à  M.  Debolo,  afin  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  parti-pris: 

«  L'école  a  un  gros  défaut,  et  un  défaut  irrémédiable:  elle  n'est 
et  ne  peut  pas  être  un  atelier  de  production.  Pour  qu'elle  ne  fasse 
pas  concurrence  à  l'industrie  libre,  on  a  tué  l'atelier  dans  l'école. 
Les  enfants  y  demeurent  ignorants  de  l'activité^  de  l'intensité  de 
la  vie  industrielle.  On  ne  les  habitue  pas  à  travailler  comme  il  est 
nécessaire  de  travailler  dans  l'industrie,  c'est-à-dire  surtout  à 
travailler  vite...  Dans  une  exposition,  leurs  produits  peuvent  sem- 
bler des  chefs-d'œuvres.  En  réalité,  ils  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  travaux  courants  de  l'industrie.  » 

L'insuffisance  professionnelle  n'est  que  le  moindre  défaut  de  ce 
savant  système  d'apprentissage.  «  Les  écoles  professionnelles  n'of- 
frent-elles pas  aussi  un  défaut  d'ordre  social,  en  quelque  sorte, 
et  que  l'on  a  appelé  ((  l'objection  morale  »  ?  Ne  donnent-elles  pas 
trop  à  leurs  élèves  «  l'habitude  de  la  pâtée  )>  ?  On  y  tient  l'enfant, 
jusqu'à  un  âge  assez  avancé,  loin  du  contact  de  la  vie.  Le  résul- 
tat en  est  souvent  d'arrêter  le  développement  de  sa  conscience  per- 
sonnelle, d'éteindre  en  lui  toute  initiative,  toute  personnalité,   n 

Heureusement  que  les  enfants  et  les  parents  ont  plus  de  bon  sens 
que  leurs  professeurs  et  ne  restent  pas  longtemps  dans  ces  serres 
chaudes. 

((  Les  fuites,  c'est-à-dire  le  déchet  qui  se  produit  entre  le  nombre 
des  élèves  qui  entrent  à  l'école  et  le  nombre  de  ceux  qui  accom- 
plissent leur  scolarité  jusqu'au  bout,  sont  un  gros  inconvénient 
dont  se  plaignent  les  directeurs  d'écoles.  Ceux  qui  réussissent  a. 
conserver  50  0/0  des  élèves  entrés,  se  considèrent  comme  favorisés. 
Divers  procédés  ont  été  essayés  sans  grand  résultat:  bourses  d'en- 
tretien se  traduisant  par  les  repas  et  les  vêtements  de  travail  ; 
rétributions  fixes  sur  lesquelles  on  retient  le  prix  des  repas;  pri- 
mes en  argent  a  la  sortie  de  l'école,  etc.   » 

Ces  considérations  et  plusieurs  autres  ont  déterminé  M.  Debolo 
à  préférer  l'apprentissage  à  l'atelier,  à  l'école  professionnelle; 
mais  l'apprentissage  à  l'atelier  sera  complété  par  des  cours  pro- 
fessionnels; l'atelier  pour  la  pratique,  les  cours  pour  la  théorie. 
Ces  cours  seront  gratuits  et  obligataires. 


I 


((  L'cnseign^mont  priniairo  ohligaloiiy  a  ('té  Tobjot  de  résistan- 
ces do  louto  naiuro  dont  il  a  triomphé.  L<'s  iiiéinos  raisons  iniposent 
rcnsoigncnicnt  prof<'ssionncl  obligatoire,  et  font  ou'il  t]-ioniphera 
de  tout-cs  les  résistances  qui  lui  seront  opposée.s.  » 

Il  y  a  déjà  un  grand  nombre  de;  cours  plus  ou  moins  profession- 
nels; il  y  en  a  dans  toutes  les  écoles,  dans  toutes  les  mairies;  il 
y  a  une  foule  d'associations:  polytechnique,  philotechniquo,  amis 
de  la  jeunesse,  etc.,  qui  fournissent  connue  professeurs  des  aspi- 
rants aux  palmes  académiques.  Etant  donné  le  peu  de  fréquenta- 
tion de  ces  cours  par  le  «  peuple  »,  il  est  certain  que  l'obligation 
ne  sera  pas  de  trop  pour  contraindre  des  apprentis  à  .suivre  assi- 
dûment les  cours  professionnels  qu'on  veut  organiser  pour  eux. 

Mais  quelle  sera  la  sanction?  Comment  empêcher  les  «  fuites  »? 
Le  knout  ne  serait-il  pas  tout  indiqué  ?  M.  Debolo  ne  pousse  pas 
la  sévérité  jusque-là.  <(  Une  surveillance  sérieuse  devra  être  orga- 
nisée pour  assurer  le  fonctionnement  régulier,  dans  la  pratique, 
de  cet  enseignement.   » 

J'entends.  Les  frais  de  surveillance  s'ajouteront  aux  frais  d'or- 
ganisation des  cours  professionnels;  ce  sera  un  débouché  de  plus 
pour  les  aspirants  fonctionnaires;  quant  à  la  fréquentation... 

La  voici,  la  sanction,  elle  ,se  cache  à  l'avant-dernière  page.  Les 
examens  seront  le  couronnement  et  la  sanction  de  l'apprentissage 
à  l'atelier  et  de  l'enseignement  donné  aux  cours  professionnels. 

Du  moment  qu'il  y  a  des  examens  et,  par  conséquent,  des  diplô- 
mes, tout  est  sauvé  et  l'apprentissage  est  réorganisé  !  Ne  dirait-on 
pas  que  l'apprentissage  d'un  métier  est  un  treizième  travail  d'Her- 
cule? 

ROUXEL. 


Sociologie  pure,  par  Lester  F.  Ward,  traduit  de  l'anglais,  aveo 
le  concours  de  l'auteur,  par  Fernand  Weill,  2  vol.  in-8°,  Paris, 
V.  Giard  et  E.  Brière,  1906. 

Nous  avons  déjà  l'économie  pure,  qui  applique  la  méthode  ma- 
thématique à  l'étude  des  phénomènes  sociaux.  Il  ne  faut  pas 
croire,  par  l'analogie  du  titre,  que  la  sociologie  pure  suive  la  même 
méthode.  Au  contraire,  M.  Lester  Ward  combat  énergiquement 
l'application  de  la  méthode  mathématique  à  l'économie  ot,  h  plus 
forte  raison,  à  la  sociologie. 

Les  mathématiciens,  les  astronomes  et  les  physiciens,  qui  affec- 


302  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTKS 

tent  ck  décrier  la  sociologie,  parce  qu'elle  n'est  pa.s  suffisamment 
exacte  pour  leur  habitude  de  penser,  négligent  ordinairement  la 
biologie,  qui  n'est  pour  eux  qu'une  simple  étude  des  plantes  et  des 
animaux,  et  réservent  leurs  critiques  pour  la  psychologie  et  la 
sociologie.  Mais  ce  qu'ils  disent  de  celle-ci,  observe  M.  Lester 
Ward;  serait  également  vrai  de  la  biologie.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
plus  grands  progrès  à  réduire  les  phénomènes  de  la  vie  à  une  for- 
mule exactement  mathématique,  qu'il  n'y  en  a  eu  à  réduire  ainsi 
les  phénomènes  de  l'esprit  et  de  la  société. 

Le  domaine  des  mathématiques  est  donc  beaucoup  plus  restreint 
qu'on  ne  le  prétend.  <(  Une  portion  relativement  restreinte  de  la 
physique  est  seule  de  nature  à  comporter  ce  traitement  mathémati- 
que. Il  y  en  a  encore  moins  en  chimie.  » 

A  plus  forte  raison,  en  biologie,  en  psychologie  et  en  sociologie. 

Heureusement,  ((  les  lois  et  les  méthodes  uniformes  sont  la  par- 
tie essentielle  d'une  science.  Leur  expression  mathématique  nVst 
pas  essentielle.  »  Or,  la  sociologie  à  ses  lois  et  ses  méthodes.  «  Les 
événements  humains  sont  des  phénomènes  naturels,  mais  plus 
complexes  et  plus  difficiles  à  étudier,  par  suite  des  causes  psychi- 
ques subtiles  qui  les  produisent  si  largement.  )> 

En  quoi  consiste  donc  la  sociologie  pure  1  De  quoi  traite-t-elle  ? 
La  sociologie  pure  a  pour  objet  <(  l'origine  et  k  développement 
spontané  de  la  société  ».  Par  sociologie  pure,  on  comprend  l'étude 
des  phénomènes  et  des  lois  de  la  société  telle  qu'elle  est,  l'expli- 
cation des  processus  favorisant  la  production  des  phénomènes  so- 
ciaux, la  recherche  des  conditions  antécédentes  qui  ont  donné  nais- 
sance aux  faits  observés,  et  la  diagnose  étiologique  qui  remontera, 
aussi  loin  que  l'état  du  savoir  huipain  le  permettra,  jusqu'aux 
causes  psychologiques,  biologiques  et  cosmiques  de  l'état  social 
actuel  de  l'homme. 

En  un  mot,  ((  la  sociologie  pure  n'a  pas  à  considérer  ce  que  la 
société  devrait  être,  pas  plus  qu'elle  n'a  à  examiner  les  idéals  so- 
ciaux. Elle  se  confine  strictement  dans  l'étude  du  présent  et  du 
passé,  laissant  au  futur  le  soin  de  s'occuper  de  lui-même.  » 

Les  idéals  soeiaux,  le  futur,  ce  que  la  société  devrait  ou  devra 
être  , c'est  là  l'objet  de  la  sociologie  appliquée;  étude  que  M.  Les- 
ter Ward  s'interdit  pour  le  moment,  mais  qu'il  se  propose  d'abor- 
aer  dans  un  autre  ouvrage  spécial. 

Nous  voyons  ainsi  d'un  coup  d'œil,  ce  que  doivent  contenir,  et 
ce  que  contiennent,  en  effet,  les  deux  volumes  qui  composent  la 
sociologie  jmre.  L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  1°  Taxis, 
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notions  générales  introduciives;  2"  (Jcnhc,   origines  cl  filiations 
sociales  ;  3°  Tèlèse,  finalités  sociales. 

La  sociologie  pur-c  traite  donc  de  Forigin-e  cl  du  dévMjlopp'Cmcnt 
spontané  de  la  société.  D'où  la  société  tire-t  clk  son  origin'C  ?  Do 
la  nature  humaine,  répond  M.  Ward.  «  Les  phénomènes  sociaux 
dérivent  fatalement  de  la  nature  humaine  et  de  la  nature  des  rela- 
tions humain;>s.  » 

Le  grand  problème  de  la  sociologie  est  donc  la  nature  humaine. 
Et  c'est  en  ce  domaine  que  les  opinions  se  diversifient  et  que  les 
antinomies  se  multiplient,  comme  on  pourra  en  juger  par  les 
quelques  citations  qui  suivent: 

((  La  méthode  de  la  civilisation  a  été  une  méthode  de  contrainte.» 
La  société  ne  s'est  donc  pas  développée  ^pontantment. 

((  Le  sentiment  constitue  l'agent  uynamique  »  de  l'évolution 
sociale;  or,  «  l'agent  dynamique,  comme  toute  autre  force  cos- 
mique, est  centrifuge,  catabolique,  destructeur.  S'il  n'y  avait  pas 
de  moyen  de  mettre  un  frein  à  l'énergie  sociale,  il  n'y  aurait  que 
destruction,  non  construction,  » 

On  ne  voit  pas  bien  clairement  de  quelle  manière  la  destruction 
peut  précéder  une  construction  quelconque.  Nous  verrons  plus 
loin  quel  est  le  frein  constructeur;  pour  le  moment,  analysons 
encore  la  nature  humaine. 

Les  animaux  sont  égoïstes,  mais  l'homme  l'est  par  dessus  tous 
et,  de  plus,  il  ne  veut  pas  en  convenir,  à  l'égoïsme  il  joint  l'hypo- 
crisie, (c  II  a  des  motifs  égoïstes  encore  plus  développés  que  l'ani- 
mal, mais  il  cherche  à  les  dissimuler,  et  prétend  ne  pas  être  gou- 
verné par  eux...  Tandis  que,  entre  une  horde  humaine  et  les  ani- 
maux sauvages,  parmi  lesquels  elle  vivrait,  il  n'y  aurait  que  de 
la  crainte  ou  peut-être  de  l'affection,  entre  une  horde  humaine 
et  une  autre,  il  y  aurait  à  la  fois  crainte  et  haine.  » 

Oh  !  La  vilaine  bête  que  l'homme  !  Pouah  !  Qui  a  jamais  pu  réu- 
nir en  groupes,  en  hordes,  en  sociétés,  ees  animaux  égoïstes,  hypo- 
crites, craintifs  et  haineux?  Devinez.  —  C'est  l'Etat.  —  Vous 
l'avez  dit. 

Oui,  c'est  à  l'Etat  que  nous  devons  le  peu  de  civilisation  dont 
nous  sommes  imprégnés,  ou  «  imprimés  »,  comme  disent  les  pein- 
tres »,  car  la  couche  n'est  pas  épaisse:  <(  Grattez  le  Russe  et  vous 
trouverez  le  Tartare;  grattez  le  savant  et  vous  aurez  le  sauvage.  » 

La  propriété,  si  l'on  en  croit  notre  auteur,  n'est  pas  une  institu- 
tion naturelle,  c'est  une  institution  artificielle,  un  produit  de  la 
loi,  donc  de  l'Etat.  Abandonnés  à  eux-mêmes,  les  hommes  ne  l'au- 
raient jamais  connue  ni  reconnue. 


30i  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

S'il  était  venu  à  l'un  d'eux  l'idée  de  cultiv<M'  un  coin  de  Uivm, 
tous  les  autres,  au  lieu  de  l'imiter,  —  connne  auraient  pu  le 
faire  des  singes,  —  et  de  cultiver  d'autres  coins,  se  seraient  toat 
"bonnement,  ou  méchamment,  jetés  sur  .son  champ  et  auraient  ra- 
vagé sa  récolte. 

Mais  la  loi  et  l'Etat  ont  surgi  tout  à  coup,  comme  Minerve  du 
cerveau  de  Jupiter  et  Bacchus  de  sa  cuisse,  et,  à  l'instant,  tous 
ces  animaux  «  excessivement  querelleurs  et  opiniâtres  )>,  sont  de- 
venus doux  et  sages  comme  les  moutons  les  plus  moutonnants. 

<(  Il  n'existe  pas  de  droit  en  dehors  de  l'Etat,  dit  encore  M.  Les- 
ter Ward.  Si  la  propriété  ne  peut  exister  que  sous  la  protection 
de  l'Etat,  il  ne  peut  naturellement  pas  y  avoir  de  capital.  Il  ne 
peut  pas  y  avoir  d'industrie  au  sens  économique.  Il  est  inutile 
d'accumuler;  le  surplus  ne  peut  pas  être  gardé.  La  richesse  n'est 
.possible  que  sous  la  protection  de  l'Etat.  » 

Il  est  certain  que,  si  la  nature  humaine  est  telle  que  nous  l'en- 
seigne la  sociologie  pure,  rien  de  tout  cela  ne  peut  exister  sans 
l'Etat,  la  plus  rudimentaire  association  humaine  est  impossible; 
mais  elle  devient  encore  plus  impossible,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
avec  l'Etat. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'Etat?  D'où  tire-t-il  son  origine?  De 
quoi  se  compose-t-il?  Tel  arbre,  tel  fruit.  L'Etat  tire  son  origine 
des  hommes,  à  moins  qu'on  ne  veuille  le  faire  descendre  du  ciel, 
et,  même  alors,  il  sera  composé  d'hommes.  Si  l'homme  est  mauvais, 
comment  l'Etat  sera-t-il  bon?  Et  si  l'homme  est  bon,  à  quoi  ser- 
vira l'Etat?  Cinquième  roue,  ou  plutôt  bâton  dans  les  roues  du 
char  social. 

L'Etat  veut  le  bien,  dit  M.  Lester  Ward.  On  ne  le  conteste  pas. 
On  a  même  dit,  non  sans  quelque  raison,  que  l'enfer  des  peuples 
est  pavé  des  bonnes  intentions  de  leurs  gouvernements.  Mais  sait-il 
ce  qui  est  bien  ou  mal  pour  la  société  ?  Quel  moyen  a-t-il  de  le 
savoir  ? 

M.  Lester  Ward  est  obligé  de  convenir  que  l'Etat  peut  se  trom- 
per. 

Il  faut  ajouter  qu'il  n'a  que  des  moyens  lointains  et  indirects 
—  d'autant  plus  que  ses  attributions  sont  plus  nombreuses  et  son 
domaine  plus  étendu  —  de  s'apercevoir  de  son  erreur  et  de  la  rec- 
tifier. 

Etant  donnée  l'opinion  de  M.  Lester  Ward  sur  l'Etat,  on  pré- 
voit qu'il  incline  à  coasidérer  le  socialisme  comme  un  progrès. 
«  La  socialisation  est  consciente,  voulue,  désirée  ;  elle  est  une  ac- 
tion télique  bien  accueillie,   non  pas  des  individus  comme  tels, 
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mais  dos   individus   dans   l(>s   mains  desquels   la  société   remet  la 
conduite  des  affaires.  » 

Je  crois  bien:  ils  sont  orfèvres! 

Il  regarde  l'extension  de  l'action  collective  comme  un  bien  qui 
ne  peut  manquer  de  s'accroître  au  grand  profit  de  la  société.  «  Par- 
tout, les  écoles,  les  services  des  eaux,  du  gaz,  des  habitations  pour 
le  peuple,  et  beaucoup  d'autres  formes  du  capital  sont  en  train 
de  passer  du  contrôle  individuel  au  contrôle  collectif.  Et  il  n'y  a 
pas  de  mouvement  contraire.  Aucune  cité  ayant  ((  municipalisé  » 
un  service  public  quelconque,  ne  revient  sur  ses  pas  et  ne  se 
livre  à  une  action  contraire  ». 

Cette  dernière  assertion  n'est  pas  très  exacte  et,  d'ailleurs,  ne 
prouverait  rien.  Les  phénomènes  sociaux  sont  si  complexes,  l'au- 
teur en  convient,  qu'il  faut  un  certain  temps  et  une  perspicacité 
peu  commune  pour  s'apercevoir  s'ils  sont  favorables  ou  défavora- 
bles, et,  pour  discerner  le  rôle  des  divers  facteurs  qui  y  sont  en 
jeu. 

Tout  en  soutenant  que  la  contrainte,  exercée  par  l'Etat,  a  été 
nécessaire  et  l'est  encore  pour  établir  et  maintenir  la  société 
humaine,  M.  Lester  Ward  espère  que  bientôt  un  nouveau  principev 
régira  la  société  ;  il  l'appelle  «  législation  attractive  ».  On  décou- 
vrira qu'il  est  aussi  facile  de  diriger  l'homme  par  l'intelligence, 
qu'il  l'est  de  diriger  la  nature.  On  trouvera  que  <(  la  législation 
de  prescription,  de  prohibition,  et,  à  vrai  dire,  la  législation  pé- 
nale n'est,  en  grande  partie,  généralement  pas  nécessaire.  Cette 
forme  de  législation,  jusqu'ici  et  encore  à  présent  le  type  domi- 
nant, est  bien  coûteuse  à  certains  égards  ;  elle  cause  surtout  de 
l'irritation  et  une  réaction  et  affaiblit  ainsi  l'autorité  de  l'Etat. 
Le  jour  viendra,  sans  doute,  où  elle  sera  considérée  comme  into- 
lérable.  » 

On  a  vu  que,  dans  ses  grandes  lignes,  la  sociologie  pure  contient 
pas  mal  de  contradictions.  C'est  évidemment  que  le  premier  prin- 
cipe :  la  nature  humaine,  est  mal  établi.  Ondoyant  et  divers, 
l'homme  ne  peut  être  enfermé  dans  un  petit  nombre  de  formules, 
fussent-elles  catholiques  ou  transformistes,  ou  mixtes. 

Quoique  M.  Lester  Ward  ait  fait  preuve  de  beaucoup  de  scien- 
ce, en  histoire  naturelle,  en  histoire  humaine,  en  psychologie,  il 
ne  nous  paraît  pas  avoir  résolu  le  problème  sociologique.  Ajoutons 
que  c'est  fort  heureux;  que  ferions-nous  ensuite?  Mais  la  socio- 
logie pure  n'en  est  pas  moins  très  suggestive. 

ROUXEL. 
TOME   XT.    —  AOUT   1906.  20 
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La  politica  economica  mundial  y  nuestra  reforma  arancelaria 
{L(i  politique  tcononiique  mondiale  et  notre  rtfoi me  douanière), 
par  D.  Pablo  de  Alz()l.\  y  Mixoxdo,  1  vol.  in-S'',  Bilbao,  1906. 

La  lutte  économique  ost  devenue  mondiale  et  dans  cette  lutte 
les  nations  les  plus  fortes,  c'est-à-dire  les  plus  riches,  les  mi«.'ux 
armées  écrasent  les  plus  faibles,  les  plus  pauvres,  les  inerraes.  Il 
est  grand  temps  de  réagir  contre  cet  état  de  choses  ;  il  faut  que  les 
faibles  s'arment  et  se  défendent,  s'ils  ne  veulent  ijas  être  anéantis. 
Or,  l'économie  classique  est  en  pleine  déroute. 

((  Que  reste-t-il  sur  pied  de  la  doctrine  économique  orthodoxe  ? 
Ses  ardents  apologistes  vont  disparaissant  ou  gardent  un  profond 
silence.  Il  y  a  encore  quelques  publicistes  qui,  dans*  le  Jovrnaî 
des  Econonii.<tes  de  Fari<,  restent  pétrifiés  dans  les  principes  ca- 
ducs, avec  la  monomanie  du  militaire  qui  soutenait,  dans  une  co- 
médie bien  connue,  que  la  bataille  de  Lérida  ne  devait  pas  être 
perdue  »;  mais  il  est  aujourd'hui  reconnu  que  la  science  économi- 
que dépend  de  mille  circonstances  et  accidents,  qui  ne  se  prêtent 
pas  à  des  généralisations  abstraites  ?  » 

Qu'est-ce  donc  qui  va  remplacer  la  pseudo-science  économique  ? 
C'est  le  protectionnisme.  C'est  par  le  protectionnisme  que  les  peu- 
ples aujourd'hui  supérieurs  se  sont  élevés  au-dessus  des  autres. 
C'est  l'aete  de  navigation  qui  a  fait  la  fortune  de  l'Angleterre. 
C'est  le  protectionnisme  qui  a,  plus  récemment,  élevé  les  Etats- 
Unis  et  l'Allemagne  au  niveau  de  la  Grande-Bretagne  et  bientôt 
au-dessus.  Aussi  totis  les  peuples  deviennent-ils  protectionnistes. 
C'est  donc  au  même  remède  que  doit  aussi  recourir  l'Espagne 
pour  se  régénérer. 

Il  est  essentiel  que  la  réforme  douanière  précède  les  traités  de 
commerce,  de  même  que  les  plans  d'un  édifice  ou  d'une  voie  ferrée 
sont  toujours  préparés  avant  la  construction.  «  Si  nous  négocions 
sans  préparation  aucune,  nous  travaillerons  avec  une  inconscience 
qui  nous  convertira  en  victimes  propitiatoires  conduites  au  sa- 
crifice.   » 

Mais  la  préparation  ne  manquera  pas.  M.  de  Alzola  nous  ap- 
prend que  toutes  les  classes  de  la  société  espagnole  sont  favorables 
à  la  protection  :  Chambres  agricoles  et  de  commerce.  Centres  in- 
dustriels. Sociétés  des  Amis  du  Pays,  Cercles  mercantiles.  Syndi- 
cats ouvriers,  tous  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  conservation 
du  sens  protecteur  qui  inspire  les  tarifs  actuels  et  du  perfection- 
nement, c'est-à-dire  de  l'augmentation  de  ces  tarifs. 
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L'Espagne  va  donc  être  sauvée  si  le  protectionnisme  est  un  bon 
système  économique;  mais  that  is  thc  question. 

Les  fa'its  invoqués  en  faveur  de  ce  système,  par  M.  de  Alzola 
n'ont  aucune  valeur.  Il  y  a  beau  temps  que  les  bienfaits  de  l'acte 
de  navigation  sont  devenus  des  méfaits.  Il  a  été  surabondamment 
prouvé  que  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  ont  progressé  non  pas 
grâce  à  la  protection,  mais  malgré  elle.  S'il  restait  quelques  dou- 
tes, on  en  trouverait  la  solution,  pour  les  Etats-Unis,  dans  les 
Principles  of  tconoinics  récemment  publiés  par  M.  Seligman, (par- 
tie II,  chap.  VII),  et  pour  l'Allemagne  dans  Protection  in  Gtr- 
many^  par  W.  Arbutt  Dawson. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  réfiéchir  que  les  autres  pays  ne  sont  pas 
plus  ni  moins  anciennement  protectionnistes,  pour  comprendre 
que  là  n'est  pas  la  cause  du  progrès. 

M.  de  Alzola  considère  l'économie  —  je  ne  dirai  pas  classique 
ou  orthodoxe,  mais  libérale  —  comme  morte,  parce  qu'elle  subit 
un  moment  d'éclipsé.  Autant  en  disent  les  sauvages  du  soleil  lors- 
qu'il est  occulté  par  la  lune,  et  des  arbres  quand  vient  l'automne 
et  qu'ils  voient  tomber  les  feuilles  et  les  fruits.  Attendons  un  peu 
avant  de  juger,  que  le  protectionnisme  ait  porté  ses  fruits.  Jus- 
qu'à présent,  dans  quel  pays  a-t-il  produit  la  moindre  améliora- 
tion économique,  et  surtout  morale  et  sociale?  L'épidémie  protec- 
tionniste aura  son  temps,  comme  l'ont  eu  les  croisades  et  beau- 
coup d'autres  folies;  mais,  si  la  raison  ne  revient  pas  aux  peuples 
égarés,  la  force  des  choses  les  corrigera.  Il  ne  nous  semble  donc 
pas  que  M.  Alzola  dirige  le  peuple  espagnol  dans  la  bonne  voie  ; 
heureusement,  il  indique  plusieurs  autres  réformes  meilleures, 
mais  que  l'on  ne  sera  peut-être  pas  si  empressé  d'adopter  que 
celle  de  l'élévation  des  tarifs. 

ROUXEL. 


DiSAEMONiE  ECONOMICHE  E  DISARMONIE  MORALi  (Désharmonies  éco- 
nomiques, et  désJiarmomes  morales),  par  Mario  Calderoni,  1  vol. 
in-12,  Florence,  Lumachi,  1906. 

Il  n'y  a  pas  de  solution  de  continuité  pour  M.  Calderoni,  entre 
l'économie  et  la  morale.  L'économie  fait  abstraction  de  la  morale, 
mais  ne  la  nie  pas.  Il  serait  même  à  désirer  que  les  moralistes 
tinssent  autant  de  compte  de  l'économie  que  les  économistes  en 
tiennent  de  la  morale.  L'économie  est  d'origine  morale.  <(  Elle  est 
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née  pour  servir  au  législateur  dans  l'étude  des  (luestion  surtout 
tributaires  et  douanières,  c'est-à-dire,  en  somme  des  questions  de 
justice  distributive  ou  rétributive.  »  La  distinction  entre  l'écono- 
mie et  la  morale  est  une  division  du  travail  et  non  une  séparation. 

L'étude  des  harmonies  et  des  désharmonies  économiques  doit 
donc  nous  conduire  à  l'étude  des  harmonies  et  désharmonies  7no- 
raJes.  Or,  M.  Calderoni  trouve  une  désharmonie  économique  dans 
la  rente,  et  il  se  propose  d'étendre  la  théorie  ricardienne  de  la 
rent-e  à  la  morale.  En  quoi  le  phénomène  de  la  rente  est-il  une 
désharmonie?  En  ce  qu'il  résulte  de  ce  phénomène  que  les  pro- 
duits sont  obtenus  à  des  coûts  différents  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  prix  sur  le  même  marché  pour  tous  ces  produits.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  loi  d'indifférence  du  marché,  qui  se  formule  ainsi: 
c(  Dans  tout  marché,  c'est-à-dire  partout  où  divers  individus  se 
font  concurrence  pour  acheter  et  pour  vendre,  il  ne  peut  y  avoir 
deux  prix  différents  pour  la  même  quantité  de  marchandises  ou 
de  services  de  la  même  qualité.  » 

L'unicité  du  prix  sur  le  marché  est  une  source  de  grande  dispa- 
rité dans  les  profits  que  reçoivent  non  seulement  les  mêmes  indivi- 
dus pour  des  quantités  diverses  de  marchandises,  mais  les  divers 
individus  pour  les  mêmes  marchandises;  et  cette  disparité  de  pro- 
fits dans  la  production  ou  dans  la  consommation  de  produits  au 
services  égaux  en  qualité  et  en  quantité  est  ce  qui  s'appelle  la 
rente.  Voilà  comment  la  rente  est  une  désharmonie  économique. 

L'indifférence  du  marché  est  une  indifféi*ence  très  éloignée  de 
l'impartialité  ou  de  la  justice  idéale.  Elle  produit  des  inégalités- 
de  distribution  qui  constituent  de  vraies  et  propres  désharmonies 
économiques. 

Dans  le  cas,  par  exemple,  des  fermiers  qui  paient  un  fermage 
(rente),  d'autant  plus  élevé  que  la  terre  est  plus  fertile,  le  phéno- 
mène de  la  rente  en  faveur  du  propriétaire  apparaît  évident  et 
pourrait  être  aboli,  moyennant  un  impôt,  sans  retirer  aucun  sti- 
mulant à  la  production  agricole. 

M.  Calderoni  oublie,  comme  on  voit,  d'après  ce  résumé  de  sa 
thèse,  que  le  fermier  ne  paie  pas  au  propriétaire  la  rente  de  la 
fertilité  de  la  terre,  mais  l'intérêt  du  prix  qu'elle  lui  a  coûté,  prix 
dans  lequel  les  frais  de  mutation  tiennent  une  assez  large  part 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'ajouter  un  nouvel  impôt  qui,  d'ail- 
leurs, ne  rétablirait  pas  la  «  justice  idéale  »• 

La  diversité  dans  les  facultés  productives  des  terres,  pas  plus 
que  la  diversité  dans  les  facultés,  aptitudes  et  goûts  des  hommes, 
ne  sont  pas  des  sources  de  désharmonie  sociale,  mais,  au  contraire, 
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d^iarmonic.  L'harmonie  ne  consiste  pas  dans  l'unisfion  —  l'art  de 
l'orchestration  deviendrait  trop  facile  !  —  ni  même  dans  les  con- 
sonnances,  mais  dans  la  combinaison  esthétique  des  consonnances 
et  des  dissonnances.  En  cherchant  la  «  justice  idéale  »,  l'absolu, 
M  .Calderoni  arriverait  à  organiser  le  concert  social  tout  à  l'unis- 
son. Les  cordes  de  sa  harpe  seraient  toutes  de  même  longueur  et 
de  même  diamètre.  Autant  n'en  avoir  qu'une  . 

L'argumentation  de  M.  Calderoni  est  ingénieuse  et  même  sa- 
vante, mais  elle  pèche  par  la  base.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'étendre 
la  théorie  ricardienne  à  la  morale. 

ROUXEL. 


310  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


CHRONIOUE 


Sommaire  :  L'impôt  sur  le  revenu.  —  La  journée  de  10  heures.  —  La 
participation  aux  bénéfices.  —  Le  traité  de  commerce  avec  la  Suisse. 
—  Le  tunnel  sous  la  Manche.  —  Le  Congrès  panaméricain. 

Dans  notre  dernière  chronique,  nous  avons  résumé  les  prévi- 
sions du  budget  de  1907  :  4.010  millions  de  dépenses,  3.627  de 
recettes,  laissant  un  déficit  de  383  millions  que  M.  le  ministre 
des  Finances  se  propos©  de  couvrir,  en  partie  par  un  emprunt, 
en  partie  par  une  série  d'aggravations  d'impôts  sur  les  succes- 
sions, les  valeurs  mobilières,  les  objets  d'art,  les  apéritifs,  les 
eaux  minérales.  Le  premier  devoir  d'un  ministre  des  Finances 
étant  de  boucler  son  budget,  on  ne  peut  reprocher  à  M.  Poin- 
caré  d'aA  ôir  demandé  aux  contribuables  un  supplément  de  recet- 
tes. On  peut  discuter  sans  doute  sur  le  choix  qu'il  a  fait  de  tels 
impôts  plutôt  que  de  tels  autres,  mais  il  était  inévitable  que  ce 
choix  quel  qu'il  fût,  excitât  des  réclamations  et  des  plaintes  plus 
ou  moins  fondées.  Nous  croyons,  par  exemple,  que  M.  Poin- 
caré  a  dépassé  la  mesure  en  élevant,  dans  certains  cas,  les  droits 
de  succession  à  un  tiers  du  montant  de  l'héritage  ;  nous  ne  devons 
pas  moins  le  louer  d'avoir  eu  le  courage  de  braver  l'impopularité 
à  laquelle  il  s'exposait  en  recourant  à  une  augmentation  d'im- 
pôts plutôt  qu'à  une  nouAelle  addition  à  notre  formidable  dette 
de  43  milliards,  la  plus  belle  dette  du  monde.  Seulement,  nous 
nous  demandons  si,  en  présence  du  surcroît  décharges  que  Téta 
tisme  solidariste  nous  promet,  assistance  aux  vieillards,  pensions 
ouvrières,  sans  oublier  les  perfectionnements  de  notre  appareil 
défensif,  sinon  offensif,  terrestre  et  maritime,  les  123  millions 
des  nouveaux  impôts  suffiront.  Comme  le  rappelait  dernièrement 
M.  Foyot  dans  la  RcpubUr/uc  Française,  nos  dépenses  publiques 
•ont  sui\i,  depuis  un  siècle,  une  progression  continue  : 

«  M.  Léon  Say  s'était  amusé  un  jour  à  calculer  ce  qu'il  nous  en 
avait  coûté  à  l'heure  pour  nous  faire  voiturer,  nuit  et  jour,  dans 
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loR  s<^pt  différents  chars  de  l'Etat  où  nou.s  aommcfi  successivement 
montes  depuis  I(^  commencement  du  xix^  siècle,  et  il  avait  montré 
que  le  char  de  l'Etat  du  Consulat  et  du  premier  Empire  nous  a 
coûté,  marchant  jour  ot  nuit  sans  s'arrêter,  115.000  francs  Fheure. 
Celui  de  la  Restauration  a  augmenté  légèrement  le  tarif  et  nous 
a  menés  pour  119.000  francs  l'heure.  Celui  du  gouvernement  de 
Juillet  nous  a  coûté  150.000  francs,  et  celui  de  la  seconde  Républi- 
que 173.000  francs.  Il  y  a  une  hausse  sensible  à  partir  du  second 
Empire;  le  char  de  l'Etat  s'est  mis  à  un  prix  plus  élevé  que  ja- 
mais: 249.000  francs  l'heure. 

((  La  troisième  République  a  renchéri  cependant  sur  ce  tarif 
déjà  exorbitant;  nous  marchons  aujourd'hui  avec  un  buaget  de 
4  milliards,  à  raison  de  457.8000  francs  l'heure. M. Léon  Say  trouve- 
rait certainement  que  les  conducteurs  actuels  du  char  de  l'Etat  ont 
considérablement  augmenté  les  tarifs  !   » 

Il  est  infiniment  probable  que  cette  progression  ne  s'arrêtera 
point  et  que  nous  arriverons  avant  peu,  le  solidarisme  aidant,  à 
500.000  francs  l'heure.  M.  Poincaré,  au  surplus,  ne  nous  l'a 
point  caché,  et  dans  son  remarquable  discours  du  12  juillet  der- 
nier, il  nous  a  fait  prévoir  la  nécessité  prochaine  d'augmenter 
les  ressources  ordinaires  du  Trésor.  11  a  repoussé  avec  grande 
raison,  les  projets  préconisés  par  les  socialistes,  d'une  série  de 
nouveaux  monopoles,  monopole  des  assurances,  du  raffinage  du 
sucre  et  du  pétrole,  etc.,  en  constatant  que  l'Etat  est  le  plus  cher 
des  producteurs  et  en  citant  à  l'appui  un  exemple  typique  : 

((  Il  n'y  a  point  à  nous  dissimuler  que  l'Etat  exploite  de  moins 
en  moins  bon  marché.  Il  est  amené,  comme  c'est  justice,  à  donner 
l'exemple  de  la  réduction  des  heures  de  travail  et  de  l'augmenta- 
tion des  salaires.  Il  devance,  au  profit  des  ouvriers,  la  loi  des  re- 
traites ;  il  essaye  avec  raison  de  leur  faire  le  sort  le  meilleur  pos- 
sible; mais  tout  cela  coûte  cher  et  tout  cela  diminue  singulière- 
ment le  produit  financier  des  monopoles.  Aussi  certains  d'entre 
eux  donnent-ils  des  résultats  assez  paradoxaux^ 

«  Lorsque,  au  lieu  de  fabriquer  des  allumettes,  nous  en  achetons 
en  Belgique,  elles  nous  coûtent,  pour  le  type  87,  c'est-à-dire  les 
allumettes  GS,  en  boîtes  de  500,  104  francs  le  million;  le  type  191, 
c'est-à-dire  les  allumettes  amorphes  PS  en  portefeuille  de  50,  nous 
revient  à  198  francs  le  million,  et  cela  y  compris  les  frais  acces- 
soires, vignettes,  etc.,  104  et  198  franes,  tels  sont  les  prix  de  re- 
vient des  allumettes  belges  une  fois  prêtes  à  être  mises  en  vente 
en  France. Or, les  prix  de  revient  moyen  des  produits  similaires  fa- 
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briqués  en  France,  en  1904,  par  l'Etat  ont  été  de  130  francs  pour 
le  type  87  et  202  francs  pour  le  type  191. 

<(  Ce  n'est  pas  tout.  Depuis  1904,  l'organisation  de  la  journée 
de  neuf  heures  a  eu  pour  conséquence  une  augmentation  de  10 
pour  100  du  taux  des  salaires.  Les  chiffres  que  je  viens  d'indiquer 
doivent  donc  être  relevés  de  4  francs  pour  le  type  87  et  de  8  francs 
pour  le  type  191,  si  bien  que  les  prix  de  revient  actuels  du  mono- 
pole sont  de  134  francs  pour  le  87  et  de  210  pour  le  191. 

((  Rapprochez,  si  vous  le  voulez,  ces  chiffres  de  ceux  que  nous 
payons  pour  les  allumettes  belges,  vous  trouverez  une  différence 
de  près  de  30  p.  100  pour  le  87  et  de  près  de  6  p.  100  pour  le 
191.  » 

A  défaut  de  monopoles,  qui  diminueraient  infailliblement  la 
productivité  de  la  matière  imposable,  il  ne  reste  guère  d'autre  res- 
source que  le  recours  à  l'impôt  sur  le  revenu.  C'est  l'avis  de 
M.  Poincaré  et  nous  n'y  contredisons  pas.  Il  a  donc  esquissé 
un  projet  d'impôts  par  cédules  à  la  manière  anglaise,  sans  dissi- 
muler qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  remplacer  nos  quatre  vieil- 
les contributions  directes  auxquelles  nous  sommes  accoutumés, 
— ce  qui  serait  inconfortable  et  absurde  —  mais  de  pourvoir  par 
une  augmentation  de  recettes,  à  la  progression  reconnue  inévi- 
table et  pour  ainsi  dire  fatale,  des  dépenses. 

Nous  n'avons  aucune  objection  de  principe  à  faire  à  l'impôt 
sur  le  revenu.  C'est  avec  notre  revenu  que  nous  payons  notre  bou- 
cher, notre  boulanger,  notre  épicier,  notre  toilette  et  celle  de  nos 
femmes,  l'entretien  et  l'éducation  de  nos  enfants,  le  terme  de  no- 
tre propriétaire,  en  un  mot,  que  nous  pourvoyons  à  toutes  nos 
dépenses,  y  compris  celle  des  services  que  nous  rend  l'Etat.  Seu- 
lement, il  y  a  cette  différence  que  nous  payons  directement  les  pro- 
duits ou  les  services  de  l'industrie  privée  et  que  nous  en  connais- 
sons parfaitement  le  montant,  tandis  que  nous  ne  pouvons  savoir 
et  que  l'Etat  ne  sait  pas  lui-même  ce  que  coûtent  ses  services  à 
chacun  de  ses  clients.  Nous  le  savons  toutefois  en  bloc,  et,  comme 
nous  connaissons  aussi  en  bloc,  au  moins  d'une  manière  appro- 
ximative, le  revenu  annuel  des  40  millions  de  Français,  nous 
pouvons  nous  rendre  compte  de  ce  qu'il  leur  prend  et  de  ce  qu'il 
leur  laisse. 

Aux  4  milHards  que  les  contribuables  paient  à  l'Etat,  il  faut 
ajouter  1  milliard  que  leur  demandent  pour  dos  services  locaux 
les  sous-Etats  des  communes  et  des  départements,  puis  1  autre 
milliard  que  leur  coûte,  à  titre  de  consommateurs  la  protection 


de  l'agriculluro  cl  de  riiuluslric  naliuiiulc,  sans  parler  de  la 
coiilribiiliou  do  2  années  i\c  lia\ail  de  service  niililairc.  lulal, 
0  milliards..  11  y  a  cinciuanle  ans,  Michel  Chevalier  é\aluail  le 
revenu  moyeu  des  Francjais  à  Go  cenlimes  par  jcnii-,  soil  à  •JL'U/J.") 
par  an.  On  peut  cerlainemenl  cslimcr  à  un  licrs  raugniciilalion 
do  ce  revenu  depuis  un  demi-siècle  et  le  porlcr  à  enxirun  :jO() 
francs.  Ce  qui  s'accorderaiL  a\ec  le  chiffre  de  12  nulliards  .nKiuel 
les  stalisliciens  professionnels  évaluenl  aujourd'hui  le  j  (;venu 
de  nos  iO  millions  de  Français.  La  pari  (jue  l'h^lal,  ses  acessoires 
et  ses  protégés  prennent  dans  les  revenus  privés,  serait  donc 
oxaclemenl  de  la  moitié. 

Il  est  bien  évident  cpie  les  contribuables  se  résigneraient  diffi- 
cilement à  fournir  à  l'Etat,  si  haut  qu'ils  estiment  la  valeur  de  ses 
services,  la  moitié  de  leur  revenu.  S'il  leur  en  présentait  le 
compte  à  la  manière  du  commun  des  fournisseurs,  sur  une  fac- 
ture, môme  en  spécifiant  ce  qu'ils  lui  doivent  pour  chacun  de  ses 
services,  défense  extérieure,  protection  intérieure  de  la  \ie  et 
de  la  propriété,  colonisation,  protection  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  encouragement  des  beaux-arts,  y  compris  la  danse, 
etc.,  etc.,  un  bon  nombre  d'entre  eux  laisseraient  protester  ses 
traites  et  ceux  qui  les  acquitteraient  ne  manqueraient  pas  de  cri- 
tiquer et  d'éplucher  ses  comptes,  voire  d'exiger  des  rabais.  Ces 
inconvénients  ont  été  heureusement  prévenus  de  longue  date 
par  un  ingénieux  système  d'impôts  multiples  et  pour  la  plupart 
invisibles  dont  l'Etat  moderne  est  redevable  à  l'imagination  in- 
ventive de  ses  devanciers,  et  qu'il  s'est  incessamment  appliqué  à 
perfectionner  et  à  développer  :  dans  toutes  les  manifestations  de 
son  activité,  qu'il  mange,  qu'il  boive,  qu'il  fume,  qu'il  s'habille, 
qu'il  se  loge,  qu'il  circule  et,  finalement,  qu'il  meure,  le  contri- 
buable fournit  une  portion  de  son  revenu  à  l'Etat.  Quelle  portion, 
il  l'ignore  et  même  il  lui  est  impossible  de  le  savoir,  car  l'inci- 
dence de  l'impôt  est  demeurée  un  mystère  impénétrable,  —  et 
d'autant  plus  qu'elle  est  variable  et  qu'il  arrive  [)arfois  que  tel 
impôt  —  celui  de  la  douane,  par  exemple,  —  soit  restitué  avec 
bénéfice  à  l'intermédiaire  pour  retomber  d'un  double  poids  sur 
le  destinataire.  Bref,  ce  système  est  une  des  inventions  les  plus 
merveilleuses  de  l'esprit  humain  et  l'on  conçoit  qu'il  soit  l'objet 
de  l'admiration  sans  mélange  des  politiques  et  des  financiers. 

Cependant,  si  fécond  qu'il  soit,  ce  système  n'a  pas  une  pro- 
ductivité illimitée.  Quand  il  dépasse  ce  que  les  professionnels  de 
la  fiscalité  ont  appelé  les  forces  contributives  de  la  nation,  on  a 
beau  ajouter  un  impôt  nouveau  aux  impôts  existants,  le  produit 
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de  l'ensemble  ne  s'élè\e  pas,  parfois  même  il  s'abaisse.  Aous 
nous  plaisons  à  croire  que  la  limite  fiscale  n'est  pas  alleinte  en 
France,  et  que  le  fulur  impôt  sur  le  revenu,  progressif  ou  non, 
pourra  pourvoir  pendant  quelque  temps  encore  aux  besoins  du 
solidarisme.  Mais  il  ne  faudrait  pas  serrer  de  trop  près  cette  li- 
mite. D'après  les  statisticiens  les  mieux  informés,  l'épargne  an- 
nuelle de  la  France  se  monterait  de  1,500  millions  à  2  milliards. 
Il  ne  serait  guère  prudent  d'en  verser  une  trop  forte  proportion 
dans  le  tonneau  des  Danaïdes  de  l'Elat.  On  risquerait  de  tuer  la 
poule  aux  œufs  d'or.  Nous  engageons  donc  M.  Poincarc  à  ne  pas 
abuser  de  l'impôt  sur  le  revenu,  s'il  ne  veut  point  tuer  le 
revenu. 

* 

On  sait  que  le  maximum  légal  de  la  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail a  été  fixé  à  12  heures  par  le  décret-loi  du  9  septembre  1848, 
et  réduit  par  la  loi  du  30  mars  1900,  à  10  heures  pour  les  adultes 
travaillant  dans  le  même  atelier  avec  des  femmes  et  des  enfants» 
M.  le  ministre  du  Commerce  vient  de  déposer  un  projet  de  loi 
fixant  ce  maximum  à  10  heures.  Cette  réduction  de  2  heures  j>our 
les  uns,  d'une  demi-heure  pour  les  autres,  entraînera  inévitable- 
ment ime  diminution  correspondante  du  salaire.  Les  omriers 
pourront-ils  la  supporter  ?  Une  forte  part  de  leur  journée  de 
travail  —  6  heures  et  daA  antage  d'après  les  données  statistiques, 
citées  plus  haut  —  sert  à  payer  les  serAices  que  leur  rendent 
l'Etat  et  le  système  protecteur  de  l'industrie  nationale.  Si  ces  ser- 
vices étaient  moins  copieux  et  leur  coûtaient  moins  cher,  ils 
pourraient,  soit  employer  une  proportion  plus  forte  de  leur  jour- 
née de  travail  à  la  satisfaction  de  leurs  autres  besoins  matériels 
et  moraux,  soit  en  réduire  d'eux-mêmes  la  durée  à  10  heures 
et  qui  sait  même,  à  8  heures.  Ce  serait  la  voie  naturelle,  peut-être 
plus  sûre  que  la  voie  légale,  à  prendre  pour  «  donner,  suivant 
l'éloquente  déclaration  ministérielle,  satisfaction  aux  exigences 
d'une  démocratie  laborieuse  dont  les  membres  veulent  avoir  le 
loisir  d'être  citoyens.  » 


Dans  la  môme  déclaration,  le  ministère  a  promis  /«  participa- 
ilon  aux  béncllces  dans  les  fubufes  concessions  de  mines.  Un 
députes  de  la  Vendée,  M.  Guillemet,  vient  de  rengager  à  en  don- 
ner l'exemple  dans  ses  entreprises.  Xous  le  voulons  bien.  ^lais 
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la  parlicipalion  aux  bénéfices  ayaiil  pour  contrepartie  nécessaire 
la  participation  aux  pertes,  nous  croyons  cjue  les  ouvriers  agiront 
avec  prudence  en  examinant  <l<'  près  les  résultats  des  entreprises 
du  gouvcrneni(*nl  ;i\anl  de  passer  de  l'élal  <\c  salaiiés  ù  celui  de 

]-»ailicipalionnistes. 

« 

Le  régime  des  traités  de  commerce  est  fondé  sur  cette  idée  anli- 
économique  et  absolument  fausse  qu'un  pays  gagne  sur  ses  ex- 
portations et  perd  sur  ses  importations  ;  d'où  la  conséquence  que 
s'il  est  intéressé  à  laisser  librement  sortir  les  produits  do  son 
agriculture  et  de  son  industrie  et  même  à  en  encourager  l'expor- 
tai ion  par  des  primes,  il  ne  Test  pas  moins  d'empêcher,  par  des 
droits  autant  que  possible  prohibitifs,  l'importation  des  produits 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  étrangères.  Toutes  les  nations, 
à  l'exception  de  l'Angleterre  étant  aujourd'hui  imbues  de  cette 
idée  fausse,  se  sont  évertuées  à  élever  à  l'envi  le  niveau  de  leurs 
tarif  des  douanes,  et  le  résultat  a  été,  comme  il  fallait  s'y  atten- 
dre, de  diminuer  partout,  dans  la  même  mesure,  les  importations 
et  les  exportations,  car  ce  qui  est  importé  par  les  uns  est  exporté 
parles  autres.  C'est  pourquoi  l'organe  de  M.  Méline,  la  Rélorrm 
économique^  a  pu  dire  dernièrement  des  libre-échangistes  demeu- 
rés fidèles  à  ce  régime  qu'ils  ont  «  une  étrange  façon  de  com- 
prendre le  libre-échange  ».  Sans  doute,  l'unique  nation  libre- 
échangiste  qui  existe  aujourd'hui,  souffre,  du  moins  en  appa- 
rence, du  protectionnisme  des  autres.  En  apparence,  disons- 
nous,  car  en  réalité,  le  protectionnisme  lui  est  plutôt  avantageux 
en  élevant  artificiellement  les  frais  de  production  des  industries 
rivales  de  la  sienne.  Mais  aurait-elle  gagné  à  recourir  à  l'expé- 
dient des  traités  de  commerce  pour  atténuer  les  dommages  que 
lui  cause  le  protectionnisme,  si  dommages  il  y  a  ? 

Qu'est-ce  qu'un  traité  de  commerce  ?  C'est  un  traité  par  lequel 
une  nation  s'engage  à  abaisser  ses  droits  sur  les  produits  d'une 
autre  à  la  condition  que  celle-ci  lui  rende  la  pareille,  bref,  c'est 
du  libre-échange  avec  réciprocité.  Certains  libre-échangistes, 
gens  naïfs,  applaudissent  à  cet  arrangement,  en  le  considérant 
comme  un  pas  de  fait  vers  la  liberté  du  commerce.  Mais  les  pro~ 
tectionnistcs  veillent  au  grain.  A  la  veille  de  l'expiration  d'un  trai- 
té, ils  provoquent  un  relèvement  général  du  tarif.  C'est  ce  qu'a  fail 
la  Suisse.  Elle  a  doublé  et  même  plus  que  doublé  le  sien,  en  por- 
tail!, par  exemple,  le  droit  sur  les  vins  c^'3  fr.  50  à  8  francs,  tout 
en  se  montrant  disposée  à  renouveler  son  traité  avec  la  France, 
pour  ne  parler  que  (\o  celui-là  ;  mais,  en  réclamant  en  échange, 
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des  récluclions  équivalentes  de  dioils.  Or,  malgré  les  avertis- 
semeiiTs  de  M.  Méline,  Jios  i)iole€lioniiisles  uégiigeiils  n'a- 
vaient pas  lait  relever  les  nôtres.  iNous  pouvions  donc  être  obli- 
gés, pour  éviter  les  droits  surélevés  du  nouveau  tarif  suisse,  d'a- 
baisser les  nôtres  au-dessous  du  taux  établi  par  le  traité  en  voie 
d'expirer.  Mais  les  avertissements  de  M.  Méline  n'ont  pas  été 
vains.  Cette  inconcevable  et  funeste  négligence  a  été  réparée. 
Les  droits  sur  39  articles  principalement  de  provenance 
suisse,  tels  que  les  soieries,  les  broderies,  les  montres,  etc.,  ont 
été  fortement  relevés.  Alors,  grâce  à  ces  droits  dits  de  combat, 
nos  négociateurs  ont  pu  lutter  à  armes  plus  égales  avec  les  Suis- 
ses. La  lutte  a  été  vive,  et  on  a  pu  craindre  un  moment  qu'elle  ne 
se  terminât  par  une  guerre  de  tarifs  analogue  à  celle  qui  avait, 
en  1893.  diminué  d'un,  bon  tiers,  l'importance  de  notre  commeree 
avec  la  Suisse.  LIcureusement,  après  que  les  négociateurs  eu- 
rent déployé  des  deux  parts  des  prodiges  d'habileté  et  de  vail- 
lance, l'accord  a  fini  par  se  faire,  le  traité  a  été  conclu  ;  d'après 
les  dernières  nouvelles,  il  ne  reste  plusqu'à  le  rédiger. 

A  la  vérité,  les  droits  de  combat  aidant,  le  nouveau  traité  sera 
moins  libéral  que  l'ancien  ;  si  les  droits  français  sur  les  soieries 
ne  sont  pas  relevés  autant  que  l'auraient  voulu  nos  protectionnis- 
tes, ils  le  seront  cependant  dans  une  forte  mesure  et  il  en  sera 
de  même  des  droits  suisses  sur  nos  vins,  notre  bétail,  etc.  Bref, 
€6  sera  un  nouveau  pas  de  fait...  vers  la  protection. 

On  dira  peut-être  que  nous  aurions  souffert  davantage  du  relè- 
vement de  tarif  suisse  si  nous  n'avions  pas  conclu  de  traité.  Nous 
aurions  été,  à  cet  égard,  dans  la  même  situation  que  l'Angleterre. 
Mais  d'abord,  le  tarif  suisse  n'aurait  pas  été  relevé  à  une  hauteur 
aussi  vertigineuse  (il  aurait  soulevé  notamment  les  réclamations 
de  la  puissante  industrie  des  aubergistes)  s'il  ne  Favait  pas  été  en 
prévision  des  traités,  ensuite,  il  n'aurait  pas  fourni  à  nos  protec- 
tioninstes  une  occasion  favorable  de  relever  le  nôtre  dans  un  mo- 
ment où  le  protectioninsme  est  plutôt  en  baisse.  En  Angleterre, 
l'accès  protectionniste  de  la  Suisse  n'a  restreint  la  liberté  du  com- 
merce que  d'un  seul  côté,  en  diminuant  les  exportations  ;  en 
France,  il  l'a  restreinte  de  deux  eôtés,  en  diminuant  les  importa- 
tions et  les  exportations.  Et  voilà  comment  les  traités  de  commer- 
•ce  sont  un  pas  de  fait  vers  le  libre-échange. 

En  1869,  M.  Thomé  de  Gramond  proposait  de  faciliter  les  com- 
munications entre  la  France  et  l'Angleterre  et.  d'épargner  aux 
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Toyageurs  le  clorangcmeiil  du  mal  de  incr,  par  le  percemenl  d'un 
tunnel  sous  la  Manc,li(\  I/idce-élail  d'abord  accueillie  avec  l'axcur; 
en  187"),  une  société  française  se  fondait  i)Our  la  réaliseï'  ;  en 
1882,  une  société  anglaise,  la  Subtudiinc  C°  s'associait  à  la  so- 
ciété franeais(»  v[  perçait  sur-  la  cùle  d'Angleterre  une  galerie  d(^ 
2.000  mètres  don!  1.{)()(I  sous  la  niei'.  Mais  le  môme  espril  ([ui 
a\ail  fait  élargir  en  Russie  et  en  Espagne  les  entrevoies  des  che- 
mins de  fer  pour  empêcher  les  invasions,  se  mit  en  travers.  Le 
bill  d'auto lisation  de  la  Compagnie  fut  retiré  de  l'ordre  du  jour 
du  Parlement,  à  la  honte  du  sens  commun  britannique.  Il  est 
question  aujourd'hui  de  l'y  remettre.  Ce  ne  sera  pas  trop  tôt. 

* 

Le  troisième  Congrès  panaméricain  \icnt  de  se  réunir  à  Ilio- 
de-Janeiro.  Les  deux  précédents  avaient  siégé  à  Washington  en 
1899  et  à  Mexico  en  1902.  Le  programme  du  Congrès  actuel  est 
passablement  touffu  :  il  comprend  la  question  de  l'arbitrage  entre 
les  Etats  américains,  celle  du  Chemiri  de  fer  transcontinental  de 
l'Alaska  au  Chili  et  à  la  République  Argentine,  pendant  de  che- 
min de  fer  africain  du  Cap  au  Caire,  une  étude  sur  les  moyens 
de  développer  les  relations  commerciales,  sur  la  propriété  indus- 
trielle et  littéraire,  sur  la  législation  sanitaire,  enfin  sur  cette 
question  particulièrement  intéressante  pour  les  créanciers  des  ré- 
publiques emprunteuses  mais  pas  toujours  payeuses  du  Nouveau 
Monde  : 

((  Le  Congrès  devra  examiner  la  proposition  de  soumettre  à  l'ap- 
préciation de  la  Conférence  de  La  Haye  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  un  Etat  peut  être  autorisé  à  intervenir  par  la  force 
pour  le  paiement  des  créances  dues  à  ses  nationaux  par  un  autre 
Etat,  et  si  même  ce  procédé  est  admissible.  » 

Si  peu  intéressants  que  nous  paraissent  les  Etats  qui  ne  paient 
pas  leurs  dettes,  nous  sommes  d'avis  qu'en  intervenant  pour  les 
y  forcer,  on  encourage  les  capitalistes  peu  scrupuleux  à  leur 
prêter  à  grosse  usure,  au  détriment  à  la  fois  des  emprunteurs 
honnêtes  et  des  contribuables  qui  paient  les  frais  de  l'interven- 
tion par  la  force.  Si  la  Conférence  de  la  Haye  partageait  cette 
opinion,  les  Etats  mauvais  payeurs  (nous  ne  parlons  pas,  bien 
entendu  des  Etats  américains)  emprunteraient  sans  doute  moins 
facilement,  mais  serait-ce  un  mal  ? 

G.  DE  M. 
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L  —  Patriciat  manuel  et  Prolétariat  intellectuel. 

Pendant  qu'on  s'applique  avec  tant  d'activité,  de  zèle,  de  désin- 
téressement et...  de  succès  (!)  à  supprimer  le  prolétariat  manuel, 
à  faire  participer  les  prolétaires  à  la  propriété,  tout  au  moins  à 
diminuer  leur  travail,  augmenter  leurs  salaires  et  les  assurer 
contre  toutes  les  adversités  imaginables,  voici  qu'un  prolétariat 
d'un  autre  genre  prend  des  proportions  plus  que  jamais  inquié- 
tantes. 

Il  s'agit  de  ce  qu'on  a  appelé  le  prolétariat  intellectuel,  c'est-à- 
dire  de  la  crise  qui  sévit  sur  les  professions  dites  libérales. 

Nous  avons  déjà  décrit  et  expliqué  l'évolution  du  prolétariat 

TOME    XI.    SEPTEMBRE    1906.  21 


322  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

médical  (1)  ;  mais  les  médecins  ne  sont  pas  les  seuls  à  se  pioléla- 
riser  :  les  artistes  :  peintres,  sculpteurs,  architectes,  musiciens, 
acteurs,  chanteurs,  etc.,  et  les  lettrés,  depuis  les  poètes  jus- 
qu'aux journalistes,  ne  sont  pas  logés  à  meilleure  enseigne  que 
les  docteurs,  et  ils  ont  donné  lieu  à  plusieurs  enquêtes  et  mono- 
graphies, dans  lesquelles  leur  condition  lamentable  est  assez 
fidèlement  exposée  pour  qu'il  soit  superflu  d'y  revenir  ici  (2). 

Mais  la  cause  du  mal  n'a  pas  été  indiquée,  el  c'c<[  à  l'Econo- 
mie politique  qu'il  appartient  de  la  signaler,  afin  que  l'on  puisse 
appliquer  le  vrai  remède,  si  l'on  veut. 

Les  économistes  ont  fort  bien  traité  la  ({uestion  du  protection- 
nisme commercial,  industriel  et  agricole  ;  ils  en  ont  montré  les 
funestes  conséquences  matérielles,  morales  et  sociales  ;  ils  ont 
indiqué  le  seul  remède  efficace,  que  l'on  s'est  d'ailleurs  bien 
gardé  d'appliquer,  ce  qui  explique  les  progrès  toujours  crois- 
sants de  l'antagonisme  social. 

La  plupart  des  auteurs  de  traités  économiques  ont  fait  remar- 
quer, au  moins  incidemment,  que  le  système  protecteur  engendre 
les  mêmes  effets  et  méfaits,  dans  tous  les  autres  domaines,  aussi 
bien  dans  les  professions  libérales  que  dans  les  métiers  serviles 
ou  manuels.  Mais  ils  n'ont  pas  suffisamment  insisté  sur  le  pro- 
tectionnisme intellectuel.  On  peut  même  dire  qu'à  part  Bastiat, 
dans  plusieurs  opuscules  et  M.  de  Molinari,  dans  ses  Oueslions 
d'économie  politique  et  de  droit  public  (2  vol.  in-8°),  il  en  est 
peu  qui  aient  attaché  à  la  question  de  protectionnisme  dans  les 
professions  libérales  l'importance  qu'elle  mérite  (3). 

Il  me  paraît  donc  utile  de  montrer,  par  le  raisonnement  et  par 
l'expérience,  les  résultats  que  produit  cette  bien  intentionnée 
protection  de  l'Etat  aux  professions  libérales* 

Dans  deux  précédentes  études  :  {La  Crise  médicale  et  Le  Pro- 
létariat médical,  Journal  des'  Economistes  du  15  juillet  1897  et  du 
15  avril  1906),  j'ai  démontré  c|ue  la  protection  de  l'Etat  à  la  mé- 
decine a  tourné  au  détriment  des  médecins,  qu'elle  a  engendré 
la  surabondance  des  docteurs,  qu'elle  a  introduit  dans  cette  cor- 

(1)  Journal  des  Economistes  du  15  juillet  1897  et  15  avril  1906. 

(2)  La  'Revue  (ancienne  Bévue  des  Bévues)  s'est  occupée  plusieurs 
fois  de  cette  question. 

(3)  J'ai  plusieurs  fois  abordé  ce  sujet  dans  des  brochures  et  des  arti- 
cles de  revues,  notamment  dans  VHistoife  politique  des  Ecoles  de  mu- 
sique (br.  in-16,  1876),  dans  VEtat  et  les  théâtres  (br.  in-16,  1877), 
dans  Artistes  et  subventions  (br.  extraite  du  Journal  des  Economistes 
de  juin  1883),  dans  La  liberté  de  la  médecine  (2  br.  in-16,  1892),  etc. 
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poralion,  jadis  aisée,  la  misèro,  le  prolélarial  ;  (|u'(41e  a  réduit 
la  majorité  des  médecins  à  la  poil  ion  o.oiif^ruc  ou  à  la  nécessité 
de  chercher  ailleurs  —  sans  y  pouvoir  toujours  réussii-,  —  une 
situation  qu'ils  ne  pouvaient  se  i'aire  dans  une  ])ro[ession  cpi'ils 
ont  apprise  à  grands  frais,  ce  qui  fait  un  gaspillage  de  capitaux 
pour  eux  et  pour  le  [)ublic. 

On  comprend  aisément,  si  l'on  a  bien  suivi  ma  démonstration, 
que  cette  série  d'effets  n'est  pas  particulière  à  la  médecine,  et  que 
la  protection  de  l'Etat,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente, 
sur  quelque  objet  qu'elle  porte,  produit  les  mêmes  résultats  dans 
toutes  les  professions  libérales  ou  autres,  et  pour  les  mêmes  rai- 
sons. 

Il  est  donc  superflu  de  revenir  sur  ce  point.  Chacun  pourra 
faire  l'application  des  principes  économiques  à  une  profession 
quelconque  et  s'assurer  que,  toujours  et  partout,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  la  même  cause  produit  les  mêmes  effets. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  protection  ne  nuit  pas  seulement 
aux  individus  qui  exercent  la  profession  privilégiée  :  elle  n'est 
pas  moins  funeste  au  public  qu'aux  particuliers  ;  ses  conséquen- 
ces sociales  ne  sont  pas  moins  déplorables  que  ses  conséquences 
individuelles. 

C'est  ce  que  je  me  propose  de  démontrer  ici,  en  prenant  pour 
exemple  la  littérature,  branche  de  l'activité  humaine  qui  est 
depuis  longtemps,  en  France,  l'objet  des  faveurs  de  l'Etat.  Ce 
que  je  dirai  de  la  protection  aux  lettres  s'applique  également 
aux  arts  et  aux  sciences. 

IL  —  Le  Culte  des  lettres  dans'  Vancienne  France. 

L'amour  des  lettres  n'est  pas  nouveau  en  France.  Nos  ancê- 
tres gaulois  ont  fait  du  bruit  dans  le  monde  par  l'intermédiaire 
de  leurs  bardes  et  de  leurs  druides.  Caton  nous  apprend  que  les 
Gaulois  aimaient  passionnément  deux  choses  :  bien  combattre  et 
finement  parler. 

Ce  sont  les  Gaulois  qui,  avant  les  Grecs,  furent  les  premiers 
maîtres  des  Romains  en  poésie,  en  éloquence,  en  géographie, 
en  histoire,  etc.    (1). 


(1)  Cratès  de  Silicie  donna  quelques  leçons  de  littérature  à  Rome 
(Suétone),  mais  il  n'y  eut  que  quelques  affranchis  qui  en  profitèrent. 
C'est  aux  Gaulois,  en  particulier,  qu'elle  (Rome)  est  redevable  du  pre- 
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Les  plus  célèbres  écrivains  romains  :  Virgile,  Catulle,  Tite- 
Livc,  Cornélius  Nepos,  Valère-Maxiine,  les  deux  Pline,  Suétone,, 
etc.,  étaient  originaires  de  la  Gaule  cisalpine. 

La  littérature,  produit  exotique  pour  Rome,  n'y  prit  pas  racine, 
mais  pendant  la  décadence  romaine,  elle  ne  cessa  pas  d'être  cul- 
tivée en  Gaule. 

Les  Francs  ne  le  cédaient  point  aux  Gaulois  sous  le  rapport 
du  culte  des  lettres.  Sans  rappeler  le  bien  que  disent  d'eux  les 
historiciiis  gréco-latins,  notamment  Procope  et  Agathias,  cha- 
cun sait  que  les  rois  et  les  grands,  sous  la  première  race,  se  pi- 
quaient de  littérature  :  ils  mettaient  leur  gloire  ou  leur  vanité  à 
savoir  plusieurs  langues  et  s'attachaient  même  à  perfectionner 
la  linguistique  (1). 

Les  femmes  ne  1©  cédaient  point  aux  hommes.  Grégoire  de 
Tours  nous  représente  des  reines  traçant  elles-mêmes  les  plans 
des  églises  qu'elles  faisaient  élever. 

Dans  des  localités  dont  il  no  reste  plus  de  traces  aujourd'hui, 
des  écoles  existaient  en  grand  nombre,  et  contenaient  des  élèves- 
par  milliers. 

Celte  passion  pour  les  belles-lettres  et  les  écoles  a  continué 
pendant  tout  le  moyen  âge,  comme  on  peut  en  voir  les  preuves 
résumées  dans  VHistoire  littéraire  de  la  France  et  dans  mille 
autres  livres  qu'on  imprime,  mais  qu'on  ne  lit  pas. 

Les  bardes  et  trouvères  —  poètes,  historiens  et  savants  do 
l'époque  —  parcouraient  les  trois  parties  du  monde  connues  et  y 
répandaient  la  langue  française,  les  chansons  do  gestes,  les  ro- 
mans de  la  Table  Ronde,  etc.  Et  pendant  que  nos  rois  et  nos  pré- 
lats publiaient  leurs  ordonnances  et  leurs  mandements  en  latin 
• —  sans  doute  afm  de  n'être  pas  compris  et  d'en  faire  des  nids  à 


mier  goût  qu'elle  prit  pour  les  belles  études  (Sénec.  Contra v.,  L.  II). 
Lucius  Plotius,  Gaulois  de  naissance,  fut  le  premier  qui  y  enseigna  la 
rhétorique.  Quelque  temps  après  lui,  Marc-Antoine  Gnyplion,  autre 
Gaulois,  y  professa  la  grammaire,  c'est-à-dire,  selon  l'explication  de- 
Suétone,  ce  que  les  Grecs  et  les  Latins  entendaient  par  les  Belles- 
Lettres.  Presque  en  même  temps,  Valérius  Cato,  Gaulois,  y  donna  aussi 
des  leçons  de  grammaire  et  de  poétique.  César  suit  les  leçons  de  Gny- 
phon,  Cicéron,  qui  exprime  le  regret  d'avoir  été  trop  jeune  pour  suivre 
celles  de  L.  Plotius,  allait  aussi  aux  cours  de  Gnyphon,  après  les  exer- 
cices du  barreau.  Juvénal  recommandait  aux  Romains  d'aller  étudier 
l'éloquence  dans  la  Gaule,  qu'il  appelle,  avec  l'Afrique,  la  nourrice  des. 
avocats.  (V.  Histoire  littéraire  de  la  France  par  les  Bénédictins). 
(1)  Chilpéric  ajouta  plusieurs  lettres  à  l'alphabet. 
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procès  —  les  lois  anglaises,  les  Assises  de  Jérusalem,  etc.,  étaient 
écrites  en  langue  française. 

Sans  subventions  ni  aucun  encouragement  de  l'Elal,  les  profes- 
seurs en  renom,  comme  y\beilard,  traînaient  à  leur  suite  des  mil- 
liers do  disciples  ;  et  malgré  les  défenses  des  papes  et  des  con- 
ciles, les  moines  et  les  prêtres  fréquentaient  ces  écoles  laïques, 
ni  gratuites,  ni  obligatoires. 

Il  importait  de  rap|)eler  ces  faits  i)0ur  montrer  (juo  la  protec- 
tion aux  lettres  n'était  pas  nécessaire  et  que,  s'il  y  avait  eu  lieu 
de  faire  intervenir  l'autorité  —  ce  que  nous  ne  croyons  pas  — 
la  restriction  aurait  paru  plus  justifiée  que  la  protection. 

Et  pourtant  la  protection  fut  établie.  A  partir  du  xiii®  siècle, 
les  Universités,  surtout  celle  de  Paris,  obtinrent  des  papes  et  des 
rais  des  privilèges  importants  qui  n'ont  guère  fait  que  s'accroître 
jusqu'à  nos  jours. 

Quelles  ont  été  les  conséquences  de  cette  innovation  ? 


III.  —  Le  protectionnisme  littéraire  royal. 
Ses  conséquences'  sociales. 

Le  but  des  privilèges  universitaires  fut  do  procurer  aux  classes 
dirigeantes  une  formation  spéciale,  soi-disant  supérieur©  à  celle 
du  peuple.  La  société  française  se  trouva  ainsi  divisée  en  deux 
classes  olficielles  (1).  Ce  fut  1©  premier  germe  de  l'antagonisme 
social  qui  atteint  aujourd'hui  son  plein  épanouissement. 

Les  dirigeants  étaient  alors  les  clercs,  les  gens  d'église.  Le  su- 
prême besoin  du  haut  moyen  âge  était  la  religion. 

La  société  fut  bientôt  saturée  de  candidats  aux  fonctions  ecclé- 
siastiques, prélatures,  bénéfices,  prébendes,  tous  plus  diplômés 
les  uns  que  les  autres. 

Ne  pouvant  fournir  des  places  à  tous  les  aspirants,  on  dirigea 
le  surplus  vers  les  fonctions  judiciaires.  Les  Universités  formè- 
rent des  légistes,  ou  plutôt  vendirent  des  diplômes  de  droit, 
comme  ils  en  vendaient  déjà  de  théologie. 

Il  en  fallait,  d'ailleurs,  des  légistes,  pour  remplacer  les  jus- 
tices seigneuriales,  accaparées  peu  à  peu  par  la  justice  royale 
et  pour  juger  ou  trancher  les  différends  de  plus  en  plus  nom- 
Ci)  Il  y  avait  bien  antérieurement  des  classes,  ou  plutôt  des  spéciali- 
sations sociales  :  clercs,  guerriers,  artisans,  paysans,  etc.  ;  mais  il  n'y 
avait  aucune  autorité  assez  puissante  pour  tenir  chacun  dans  sa  classe. 
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breux  naissant  des  privilèges,  qui  se  multipliaient,  et  de  l'obscu- 
rité des  lois,  écrites  dans  une  langue  morte  et  inspirées  par  une 
jurisprudence  également  décédée  et  momiliée. 

Les  légistes  furent  bientôt  aussi  nombreux  que  les  clercs.  Loy- 
sel  disait,  au  xv!"*  siècle,  que  la  France  en  possédait  plus  que  tout 
le  reste  de  lEurope.  François  Villon  nous  donne  un  aperçu  du 
genre  de  vie  que  menaient  les  basochiens  sans  emploi. 

Il  fallait  donc  trouver  un  nouveau  débouché  pour  les  suppôts 
de  l'Université,  incapables  de  remplir  aucune  fonction  utile  dans 
le  corps  social. 

La  renaissance  des  lettres  arriva  à  point  (1),  et  François  P% 
qui  pensionna  et  encouragea  le-s  poètes  et  littérateurs  grécisants, 
reçut  d'eux  le  titre  de  Père  des  Lettres. 

Aux  xvii^  et  xviii*"  siècles,  la  tache  d'huile  prolectrice  continue 
de  s'étendre  et  atteint  les  sciences.  Les  mathématiciens,  les  phy- 
siciens, les  philosophes  devinrent  à  leur  tour  pensionnaires  du 
roi,  c'est-à-dire  du  public,  ou  pour  mieux  dire,  sous  prétexte  de 
cultiver  les  sciences,  les  clercs,  les  légistes  et  les  poètes  en  dis- 
ponibilité se  firent  pensionner  par  les  rois  et  vécurent  en  para- 
sites sur  le  corps  social. 

Ce  système  alla  toujours  croissant  et...  enlaidissant  jusqu'à 
la  Révolution,  époque  où  la  société,  vermoulue,  minée  par  tous 
ces  microbes,  s'écroula. 

Lidépendammenl  du  gaspillage  des  capitaux  employés  à  for- 
mer des  hommes  qui  ne  pouvaient  être  employés  utilement,  et 
des  abus  de  toutes  sortes  qui  résultaient  de  ce  «  chômage  »  chro- 
nique dans  les  professions  dites  libérales,  quelle  était  la  valeur 
sociale  des  hommes  ainsi  préparés  pour  diriger  les  autres  ? 

De  libérales  qu'elles  étaient  et  devaient  être,  les  études  devin- 
rent, du  fait  de  la  protection,  vénales.  Il  ne  fut  plus  question  que 
d'arriAei'  aux  places,  honneurs  et  profits  réservés  aux  diplô- 
més. La  cupidité  et  l'ambition  furent  ainsi  surexcitées. 

L'étude  exclusive  d'une  langue,  d'une  littérature  et  d'une  civili- 
sation mortes,  toute  mnémonique,  ne  pouvait  qu'atrophier  le  ju- 


(1)  Elles  étaient,  eu.  efifet,  mortes  de  protection.  Jusqu'au  xii®  siècle, 
les  autours  grecs,  notamment  Platon,  faisaient  partie  du  programme 
des  écoles  libres.  Le  monopole  universitaire  une  fois  constitué,  on  n'en 
entend  plus  parler.  Aristote  seul  a  surnagé  et  s'il  n'est  pas  tombé  lui 
aussi  dans  l'oubli,  ce  n'est  pas  la  faute  des  papes.  Le  fait  est  qu'il  n'y 
avait  pas  besoin  d'en  savoir  biej\  long  pour  obtenir  les  diplômes  :  il 
suffisait  même  d'y  mettre  le  prix. 
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gement  cl  les  autres  facultés  iulellectuelles  cl  morales,  fausser 
le  boa  sens  cl  cugendrer  une  présumpliuu  louj(juis  licJicule  et, 
de  plus,  dangereuse  chez  des  gens  qui  sont  appelés  à  la  direc- 
tion des  affaires  publiques. 

Séquestrés  du  monde-,  vivant  el  menant  une  vie  nécroijoliquc 
(en  contacl  perpétuel  avec  une  société  morte)  les  «  escboliers  » 
n'acciuéraienl  aucun©  notion  de  la  vie  prali(|uo  ;  ils  devenaient 
incapables  non  seulement  de  se  diriger  eux-mêmes —  a  lot  ùori  de 
diriger  les  autres  —  mais  de  gagner  leur  vie  par  un  travail  utile. 

Aussi  il  faut  voir  comment  la  société  était  dirigée.  11  faudrait 
un  volume  pour  montrer  comment  et  pourquoi  les  clercs  n'ont 
même  pas  su  conserver  leur  religion  :  c'est  leur  ignorance  et 
leur  corruption  qui  a  engendré  les  liérésies,  les  schismes,  et  ûna- 
lement  Tatiiéisme. 

La  justice  organisée  par  les  légistes  a  été  l'objet  de  si  nom- 
breuses critiques,  qu'il  n'y  a  que  l'embarras  du  choix  pour  voir 
combien  leur  influence  a  été  néfaste. 

Les  poètes,  imitateurs  des  Grecs,  fabricants  d'odes  et  de  ma- 
drigaux, flagorneurs  sempiternels,  flatteurs  des  rois  et  des  cour- 
tisans, n'ont  jamais  su  que  quémander,  pousser  le  gouvernement 
à  la  tyrannie  et  aux  guerres  extérieures,  et  au  besoin,  intérieu- 
res. 

Prends  ta  foudre,  Louis,  et  vas  comme  un  lion 
Donner  le  dernier  coup  à  la  dernière  tête 

De  la  rébellion. 

(Malherbe)  (1). 

L'historiographe  Boileau  s'est  élevé  au  sublime,  pour  une  fois, 
lorsqu'il  a  dit  à   son  pensionneur  Louis  XIV  : 

Grand  roi,  cesse  de  vaincre  ou  je  cesse  d'écrire. 

Et  pendant  que  ces  rhéteurs  se  livraient  à  leur  mégalomanie, 
les  paysans,  pour  fournir  à  l'entretien  des  parasites  sociaux, 
étaient  réduits  «  à  manger  de  l'herbe  comme  des  moutons  et  à 
crever  comme  des  mouches  ». 

Ce  sont  ces  dirigeants,  clercs,  légistes,  poètes,  ignorant  tout 


(1)  Voyez  toute  cette  ode  à  Louis  XIII  (1627),  celle  à  Henri  IV  (1606), 
les  Stances  à  Marie  de  Médicis  (1611),  les  Stances  sibyllines  (1612),  où 
IVjalhGrbe  prêche,  non  seulement  la  guerre  civile,  mais  la  guerre  étran- 
gère et  veut  envoyer  ses  rois  en  Italie,  sur  le  Danube,  en  Egypte  et 
jusqu'à  lEuphrate. 
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de  la  vie  économique,  qui  considéraient  l'argent  comme  la  seule 
richesse  et,  conséquents  avec  leur  croyance,  poussaient  les  rois  à 
altérer  les  monnaies,  à  interdire  le  prêt  à  intérêt  ;  ce  sont  eux  qui 
ont  inventé  le  mercantilisme,  la  balance  du  commerce,  le  prohi- 
bitionnisme,  la  réglementation  dans  tous  les  genres,  synthétisée 
par  Colbert. 

Toutes  mesures  qui  tendent  et  aboutissent  à  introduire  la  mau- 
vaise foi,  la  fraude,  dans  les  rapports  économiques  et  commer- 
ciaux, à  détruire  la  confiance  mutuelle  qui  est  la  base  essentielle 
de  toute  société,  à  rendre  clandestin  et  inique  ce  qui  doit  se 
pratiquer  au  grand  jour.  C'est  par  eux  que  la  ruine  matérielle  et 
morale  de  la  France  a  été  consommée  et  que  la  Révolution  est 
devenue  nécessaire. 


IV.  —  Le  protcclionnisme  litiéralre  impérial.  Ses  conséquences 

Sociales. 

La  Révolution  ne  fut  qu'un  entr'acte,  ou  plutôt  un  intermède 
—  peu  divertissant  —  de  la  tragi-comédie  protectionniste. 

Le  système  protecteur,  ayant  tout  réglé,  avait  du  même  coup 
tué  la  liberté  ;  ayant  divisé  la  société  en  privilégiés  et  en  non-pri- 
vilégiés, il  avait  augmenté  les  inégalités  sociales  et  anéanti  la 
fraternité  en  créant  l'antagonisme  des  classes. 

La  Révolution  fut  donc  bien  inspirée  lorsqu'elle  prit  pour  de- 
vise la  trilogie  :  liberté,  égalité,  fraternité.  Mais  les  révolution- 
naires étaient  des  fils  de  l'ancien  régime,  des  clercs,  des  légistes, 
des  lettrés,  imbus  de  l'antique  et  barbare  esprit  romain,  croyant 
que  les  sociétés  ne  s'organisent  et  ne  se  maintiennent  que  par  la 
force  et  par  la  ruse,  par  la  violence  physique  et  par  la  loi  (vio- 
lence morale).  Ils  reléguèrent  bientôt  la  liberté  au  dernier  plan 
et  cherchèrent  à  organiser  une  égalité  factice,  anti-naturelle.  La 
Révolution  en  mourut  et  l'égalité  aussi,  mais  la  liberté  ne  revit 
pas  le  jour. 

Sur  le  fumier  révolutionnaire  poussa  le  champignon  impérial, 
qui  rétablit  tous  les  principes  essentiels  de  l'ancien  régime,  no- 
tamment la  protection  de  l'Eglise  par  le  Concordat,  et  la  protec- 
tion aux  lettres  par  le  privilège  universitaire  encore  plus  étendu 
que  dans  les  temps  antérieurs. 

Les  mêmes  causes  ne  tardèrent  pas  à  produire  les  mêmes  ef- 
fets, et  tous  les  hommes  de  bon  sens  reconnaissent  que  c'est  au 
régime  impérial,  —  qui  n'a  fait  que  s'étendre  chaque  fois  qu'il  a 
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changé  de  nom  —  que  nous  devons  le  lunclionnaiismc,  le  polilU 
cisine,  lo  liscalisine  el  le  socialisme  aux  mille  couleurs. 

L'Universilé  moderne-  formant,  en  elIVt,  comme  l'ancienne, 
des  lettrés,  très  ferrés,  nous  pouvons  le  croire,  sur  le  grec  cl  le 
latin,  mais  incapables  de  gagner  leur  vie  et  d'occuper  leur  acti- 
vité dans  un  travail  utile,  il  fallait  donner  un  semblant  d'occupa- 
lion  à  CCS  âmes  en  peine. 

De  là  la  création  des  serres  adnniiislratives  (ministères),  dans 
lesquelles  naissent  et  croissent  divisions,  subdivisions,  bureaux, 
sous-bureaux,  directeurs,  sous-directeurs,  inspecteurs,  contrô- 
leurs, chefs  de  bureaux,  sous-chefs,  employés  titulaires,  surnu- 
méraires, auxiliaires,  etc.,  etc. 

Les  privilèges  universitaires  attirent  en  trop  grand  nombre 
les  jeunes  gens  dans  les  écoles  officielles  ;  les  emplois  adminis- 
tratifs créés  pour  ces  dirigeants  en  herbe,  incapables  de  se  diri 
ger  eux-mêmes,  poussent  encore  davantage  la  jeunesse  vers  les 
professions  dites  libérales.  On  entre  ainsi  dans  le  cercle,  ou 
mieux  dans  la  spirale  vicieuse  (puisque  ce  cercle  va  toujours 
s'élargissant)  :  créer  des  fonctionnaires  pour  remplir  les  fonc- 
tions  et  créer  des  fonctions  pour  occuper  les  fonctionnaires  que 
l'on  a  formés,  ou  plutôt  déformés,  empêchés  d'apprendre  à  ga- 
gner leur  vie  en  se  rendant  utiles. 

On  comprend  que,  les  ressources  de  la  société  étant  limitées,  et 
même  d'autant  plus  limitées  que  le  nombre  des  membres  actifs 
diminue  pendant  que  celui  des  parasites  augmente,  on  comprend, 
dis-je,  qu'il  devient  vite  impossible  de  fournir  de  l'emploi  à  un 
nombre  de  candidats  toujours  croissant.  Tout  le  monde  sait  que, 
pour  la  moindre  fonction  officielle,  ne  fut-ce  que  celle  de  con- 
cierge, de  facteur  (même  rural),  de  cantonnier,  c'est  par  cen- 
taines et  même  par  milliers  que  se  présentent  les  solliciteurs. 

On  comprend  encore  mieux  que  les  aspirants  évincés,  passant 
un  tiers  de  leur  vie  à  étudier,  un  autre  tiers  à  postuler,  ne  soient 
pas  contents  quand  arrive  le  troisième  tiers,  s'ils  ne  sont  pas 
morts  avant,  d'ennui  ou  de  faim.  Ces  déclassés  font  d'amères  ré- 
flexions sur  les  choses  d'ici-bas  ;  ils  ne  voient  pas  sans  envie  leurs 
camarades  d'études  qui  sont  «  arrivés  »  ;  ils  trouvent  que  la  so- 
ciété est  mal  organisée  —  en  quoi  ils  ne  se  trompent  pas  —  et, 
pour  occuper  leurs  loisirs,  ils  rêvent  de  réformes  ou  de  refontes 
sociales. 

Les  fonctionnaires  fonctionnants  ne  sont,  d'ailleurs,  pas  moins 
mécontents  que  les  candidats  à  perpétuité.  Pour  les  contraindre 
amicalement  à  faire  des  thèmes  et  des  versions,  leurs  parents  et 
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leurs  professeurs  onl  employé  tous  les  moyens  possibles  d'exci- 
ter leur  vanité,  leur  cupidité  el  leur  ambition  ;  ils  ont  fait  miroi- 
ter à  leurs  yeux,  myopisés  par  l'étude  et  la  scoliose,  les  hauts 
emplois,  les  sinécures,  les  honneurs,  les  dignités  auxquels  ils 
pourront  arriver,  s'ils  conquièrent  beaucoup  de  bonnes  notes,  de 
croix,  de  prix,  de  diplômes. 

Les  voilà  tout  parcheminés  —  et  minés,  quand  ils  ne  sont  pas 
morts  à  la  peine.  —  Que  leur  offre-t-on  ?  Plusieurs  années  de  sur- 
numérariat  sans  traitement  dans  un  ministère.  Ils  deviennent  en- 
suite titulaires,  s'ils  ont  été  bien  sages  et  gagnent  12,  15,  peut- 
être  même  1.800  francs  par  an,  —  depuis  que  la  République  s& 
montre  généreuse  de  l'argent  des  contribuables.  —  Une  fois  titu- 
laire, l'heureux  fonctionnaire  qui  n'a  pas  de  puissantes  protec- 
tions, qui  n'est  pas  «  pistonné  »,  montera  en  grade  tous  les  trois 
ou  quatre  ans  et  verra  son  traitement  augmenté  de  quelques  cen- 
taines de  francs,  de  sorte  que,  —  toujours  s'il  est  bien  docile,  — 
arrivé  à  l'âge  de  40  ans,  il  pourra  gagner,  je  veux  dire  recevoir 
4.000  francs  par  an.  Presque  autant  qu'un  ouvrier  dans  la  bonn& 
moyenne  ! 

Où  sont  passés  les  rêves  de  jeunesse  ?  Et  vous  voulez  que  c& 
fonctionnaire  soit  content  de  son  sort,  qu'il  bénisse  le  gouver- 
nement qui  l'empêche  de  mourir  de  faim,  tandis  que  s'il  n'avait 
pas  été  détourné  de  sa  voie  par  l'appât  des  diplômes  universitai- 
res, il  aurait  pu  faire  un  bon  agriculteur,  un  bon  industriel,  un 
bon  commerçant,  se  sentant  utile  à  la  société  et,  par  suite,  con- 
tent de  lui-même  et  des  autres. 

Le  fonctionnaire  rêvera  donc,  lui  aussi,  de  réorganisation  so- 
ciale ;  et,  étant  donnée  l'éducation  qu'il  a  reçue,  c'est  par  la  légis- 
lation, par  la  politique  ou  par  la  révolution  qu'il  cherchera  à  réa- 
liser son  idéal. 

Les  partis  politiques  naîtront,  car  chacun  a  son  rêve  ;  —  l'ima- 
gination est  féconde,  la  folle  du  logis  va  loin  quand  on  lui  laisse 
les  guides  sur  le  cou,  —  et  ces  partis  se  battront,  sur  le  dos  du' 
public,  avec  leurs  armes  naturelles  :  les  phrases,  les  discours.  Ce 
sera  le  règne  des  politiciens.  Les  Parlements,  les  Assemblées  et 
les  réunions  politiques  retentiront  de  phrases  ronflantes,  de  pro- 
messes mirifiques,  tout  deviendra  prétexte  à  discours  politiques  : 
inaugurations  de  monuments,  de  statues,  de  chemins  de  fer.  de- 
ponts,  etc.  Et,  en  fait  d'amélioration  sociale,  il  sortira  de  tout  ces- 
larynx...  du  vent. 

Le  principal,  peut-être  le  seul  résultat  de  la  Révolution,  a  été  dé- 
faire passer  des  rois  et  de  la  cour  au  peuple  souverain  les  flagoir- 
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neries  des  lellrés  et  des  oraleurs.  Les  l'iallcnos  royales  coiidui- 
saicnl  leurs  auteurs  aux  pensions  el  sinécures;  les  ilaUeiics  po- 
pulaires les  conduisenl  aux  sièges  parlementaires. 

V.  —  Le  lonclionnariaine  el  k  liscalisme. 

Le  protectionnisme  littéraire  ayant  pour  eiïet  de  multiplier  in- 
définiment les  fonctions  et  attributions  de  l'Etat,  si  peu  que  fus- 
sent rétribués  les  emplois  publics,  il  fallut  toujours  plus  d'argent 
pour  y  faire  face. 

La  conséquence  inévitable  de  la  spirale  vicieuse  dont  nous  avons 
parlé  fut  ainsi  la  progression  continue  des  impôts  de  tous  gen- 
res et  de  tous  modes,  des  emprunts  lorsque  l'impôt  ne  suffisait 
pas.  Le  liscalismc,  «  l'art  dc'  travailler  le  peuple  en  finance  »,  qui 
avait  déjà  acquis  un  beau  développement  sous  le  régime  royal, 
fit  des  progrès  merveilleux  sous  le  régime  impérial.  Le  fiscalisme 
est  le  fils  légitime  du  fonctionnarisme. 

Les  politiciens  du  nouveau  régime,  recevant  la  même  formation 
intellectuelle  et  morale,  ou  immorale,  que  ceux  de  l'ancien,  sui- 
virent les  mêmes  errements  et  les  suivent  encore.  Imbus  de  l'esprit 
romain,  ils  ne  conçoivent  pas  que  la  société  puisse  marcher  sans 
que  l'Etat  la  pousse,  la  dirige,  la  protège  dans  toutes  ses  manifes- 
tations. 

Comme  leurs  aïeux,  ils  croient  que  l'argent  est  la  vraie  ri- 
chesse ;  ils  s'imaginent  que  la  balance  du  commerce  est  la  bous- 
sole de  tous  les  rapports  économiques  internationaux  ;  en  consé- 
quence, ils  exercent  toute  leur  ingéniosité  à  la  faire  tourner  au 
profit  de  leur  patrie. 

De  là  la  politique  protectionniste,  qui  repose  sur  les  mêmes 
principes,  ou  pour  mieux  dire  hypothèses,  que  le  mercantilisme 
et  le  prohibitionnisme  et  n'en  diffère  que  parce  que  la  force  des 
choses  —  en  dépit  de  la  science  des  diplomates  —  a  donné  plus 
d'extension  aux  rapports  internationaux. 

Même  après  1860,  dans  une  courte  période  de  liberté  commer- 
ciale relative,  les  traités  de  commerce  sont  fondés  sur  le  même 
principe  et,  très  gravement,  les  diplomates    qui    les    élaborent,, 
croient  jouer  au  plus  fin  et  «  rouler  »  leurs  partenaires.  Ils  ne  rou 
lent  que  leurs  administrés. 

Quand  même  nos  dirigeants  n'auraient  pas  été  nourris  de  l'es- 
prit scolastique  sur  le  rôle  de  la  monnaie  et  sur  la  nature  du  com- 
merce, ils  auraient  encore  établi  le  protectionnisme,  pour  les  rai- 
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sons  fiscales  que  nous  venons  de  voir.  Mais  ils  ont  cru  faire  coup 
double  :  proléger  l'industrie  nationale  et,  en  môme  temps,  procu- 
rer des  ressources  au  Trésor,  sans  se  douter  que  les  deux  résul- 
tats sont  contradictoires. 

Le  comble  de  leur  sagesse  a  été  de  tirer  du  même  sac  une  troi- 
sième monture  :  non  seulement  la  douane  procure,  selon  eux,  de 
l'argent  à  l'Etat  et  des  profits  à  l'industrie  nationale,  mais  par  le 
moyen  des  tarifs  on  arrive,  en  imagination,  à  rejeter  sur  l'étran- 
ger les  impôts  qui  nous  écrasent  î 

C'est  en  vain  que  le  budget  est  en  déficit  chronique,  que  la  mi- 
sère, surtout  morale,  est  en  croissance,  ce  beau  système  anti- 
économique est  maintenu  par  nos  hommes  d'Etat. 

Si  le  protectionnisme  commercial  n'atteint  ni  l'une  ni  l'autre  des 
trois  fins  qu'on  s'en  propose,  il  en  atteint  une  quatrième  qu'on  ne 
cherche  pas  :  il  augmente  incessamment  l'inégalité  sociale,  le  luxe 
d'un  côté,  la  misère  de  l'autre. 

En  effet,  les  impôts,  les  emprunts,  les  douanes  profitent  à  quel- 
ques-uns, à  un  très  petit  nombre,  et  nuisent  à  tous  les  autres. 
Plus  ces  impédiments  augmentent,  plus  l'inégalité  s'accroît,  plus 
l'antagonisme  social  s'intensifie. 

Le  problème  de  l'inégalité  se  pose  ainsi  devant  les  classes  di- 
rigeantes et  leur  donne  de  la  tablature. 

Ils  constatent,  ce  n'est  pas  difficile,  le  fait  de  l'inégalité  crois- 
sante —  ou  du  moins  constante,  malgré  tous  les  progrès  indus- 
triels réalisés  en  dehors  des  écoles  ;  —  mais,  par  la  formation  in- 
tellectuelle qu'ils  ont  reçue,  ils  sont  incapables  de  remonter  aux 
causes,  ils  n'y  songent  même  pas,  et  se  contentent  de  chercher 
dans  leur  mémoire  et  dans  leur  imagination  —  les  seules  facultés 
qu'ils  aient  exercées  —  des  remèdes  empiriques. 

VL  —  La  gamme  socialiste. 

La  solution  la  plus  simple,  la  plus  complète  et  la  première  dé- 
couverte, fut  le  communisme.  Déjà  au  xviii^  siècle,  quelques  let- 
trés avaient  rêvé  des  systèmes  sociaux  de  ce  genre  ;  la  révolution 
en  vit  naître  bien  d'autres,  qui  furent  immerges  dans  le  sang  des 
Babouvistes.  Le  communisme  surnagea  et  eut  longtemps  des 
adeptes.  Encore  en  1848,  le  Manifeste  du  grand  pontife  Marx  est 
communiste. 

Il  est  certain  que  le  communisme  anéantirait  l'inégalité,  s'il 
était  réalisable  ;  mais  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  réduire  les 
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inégalités  à  la  dualilé  :  la  société  se  trouverait  divisée  en  deux 
classes  :  les  adniinistiateurs  des  biens  communs  et  les  adminis 
très.  (Juant  ù  la  liberté,  il  ne  faudrait  pas  y  songer  dans  un  pa 
reil  régime. 

11  ne  faut  pas  être  très  fort  i)our  sentir  cela.  Aussi  les  commu- 
nistes absolus  sont-ils  rares.  Parmi  les  réformateurs  sociaux,  les 
uns  ont  caché  leur  jeu,  mas({ué  leurs  batteries  ;  les  autres  ont  ad- 
mis des  demi,  des  quarts,  des  huitièmes  de  mesures  réformatri- 
ces, et  sous  le  nom  de  socialisme  on  a  eu  toute  une  gamme  très 
chromatique  de  systèmes  communistes  mitigés. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  la  communauté  de  tous  les  biens,  y 
compris  les  femmes  et  les  enfants,  on  a  eu  le  collectivisme,  qui 
veut  la  socialisation  des  instruments  de  production  (terres  et  ca- 
pitaux), sans  indemnité.  De  plus  modérés  et  moins  logiques  de- 
mandent la  socialisation  avec  indemnité. 

Un  degré  plus  bas  —  ou  plus  haut,  je  ne  sais  trop  —  nous  trou- 
vons les  philanthropes,  les  timorés,  les  cœurs  sensibles  et  ten- 
dres, qui  repoussent  le  collectivisme,  prétendent  maintenir  la 
propriété  individuelle,  mais  approuvent  les  socialisations  déjà 
opérées  et  préconisent  leur  extension  à  d'autres  grandes  indus- 
tries, chemins  de  fer,  mines,  etc.. 

Ces  bonnes  âmes  ne  croient  pas  ainsi  porter  atteinte  à  la  pro- 
priété, pas  plus  que,  quand  ils  s'emparent  de  vastes  territoires 
qu'ils  baptisent  :  colonies,  après  avoir  dépouillé  ou  massacré  les 
indigènes,  les  vrais  propriétaires. 

D'autres  —  ou  les  mêmes  — confondant  la  société  humaine  avec 
la  forêt  de  Bondy,  s'imaginent  que  les  forts  écrasent  les  faibles, 
([ue  le  capital  exploite  et  affame  le  travail.  Et,  pour  remédier  à  ce 
mal  imaginaire,  ils  demandent  des  lois  prolectrices  des  faibles, 
des  ouvriers.  Chaque  jour  ils  ajoutent  à  leur  lyre  de  nouvelles 
cordes  :  participation  aux  bénéfices,  coopération,  syndicats,  cor- 
poration ;  lois  d'assurance  en  cas  de  maladie,  d'infirmité,  d'acci- 
dent, de  vieillesse  ;  réglementation  détaillée  du  travail  et  des  sa- 
laires, etc. 

Bref,  si  l'on  écoutait  tous  ces  réformateurs,  la  classe  ouvrière 
serait  réglée  comme  un  papier  de  musique.  Régis  par  le  Code  du 
Travail,  les  ateliers,  usines  et  manufactures  deviendraient  autant 
d'institutions  monacales. 

Vil.  —  La  Révolutioni  libérale. 

Quelle  est  la  valeur  de  tous  ces  projets  de  réforme  et  où  nous 
conduira  cette  orgi©  codificatrice  ? 


334  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

Il  faudrait  un  volume,  même  plusieurs,  pour  éludicr  ces  pro- 
jets en  détail,  mais  on  peut  les  ramener  tous  à  quelques  notions 
générales,  qui  permettront  de  les  apprécier. 

Il  est  d'abord  à  noter  que  tous  les  réformateurs  et  réorganisa- 
teurs sociaux  se  proposent  la  même  fin  à  divers  degrés.  Ils  veu- 
lent supprimer  ou  tout  au  moins  diminuer  les  inégalités  sociales, 
légalement  ou  brutalement,  par  des  réformes  ou  par  la  révolu- 
tion ;  mais,  de  toute  façon,  par  le  moyen  de  l'Etat. 

En  attendant  la  révolution  sociale,  les  socialistes,  comme  les 
réformistes,  travaillent  au  protectionnisme  ouvrier  ;  ils  s'efforcent 
d'étendre  aux  métiers  manuels  les  faveurs  et  privilèges  d'Etat 
dont  ont  joui  —  et  souffert  —  jusqu'ici  les  professions  libérales 
et  patronales.  C'est  la  généralisation  du  système  protecteur. 

S'il  est  vrai,  comme  le  démontre  la  science  économique,  que 
l'Etat  ne  peut  protéger  les  uns  qu'aux  dépens  des  autres,  que  la 
protection  est  un©  médaille  dont  la  deuxième  face  est  persécution. 

S'il  est  vrai,  en  second  lieu,  que  la  protection  tourne  finalement 
au  désavantage  des  protégés  ;  il  est  clair  que  c'est  là  un  mauvais 
présent  que  l'on  fait  à  la  classe  ouvrière. 

Le  vrai  réformisme,  le  vrai  révolutionnarisme,  consisterait  à 
supprimer  les  privilèges  des  professions  libérales  et  patronales 
qui,  par  une  foule  de  raisons,  tombent  à  la  charge  des  ouvriers, 
et  sont  la  principale,  même  l'unique  source  des  inégalités  sociales. 

La  vraie  solution  du  problème  social  serait  dans  la  déprotec- 
tion :  égalité  dans  la  liberté  et  non  dans  la  féodalité. 

Cette  solution  sera-t-elle  un  jour  adoptée  ?  Il  y  a  des  apparences 
pour  et  contre. 

Tant  que  l'endoctrinage  officiel  a  été  limité  à  un  petit  nombre  de 
jeunes  gens,  à  ceux  qui  recevaient  l'enseignement  supérieur  et 
secondaire,  le  reste  de  la  population,  gardant  son  bon  sens,  ne 
s'est  guère  laissé  prendre  aux  bourdes  des  lettrés  qui  croient  la 
•diriger  et  aux  rêveries  des  utopistes. 

Mais  depuis  que  l'instruction  primaire  est  devenue  gratuite  et 
obligatoire,  depuis  que  tous  les  enfants  —  en  théorie  du  moins  — 
vivent  dans  un  milieu  artificiel  :  de  la  crèche  à  l'asile,  de  l'asile 
à  l'école,  jusqu'à  14  ans,  où  ils  n'acquièrent  que  de  vagues  notions 
de  la  vie  réelle,  où  ils  se  bourrent  la  mémoire  de  mots  vides, 
creux,  d'autant  plus  ronflants,  les  possibilités  ont  bien  changé. 

Les  jeunes  gens  sortent  des  écoles  anémiés,  épuisés,  perclus, 
scolioses,  myopes,  abouliques  et  par  dessus  tout  ambitieux,  va- 
niteux et  présomptueux  :  ils  sont  bien  plus  savants,  plus  «  évo- 
lués »  que  leurs  parents  et  leur  entourage  ;  quand  même  ils  pour- 
raient travailler,  ils  ne  le  voudraient  pas  ;  ils  aspirent  aux  fonc- 
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lions  publiques  ou,  à  déraul,  à  colles  d'Apaches,  car  il  faut  à  tout 
prix  que  les  journaux  parlent  d'eux  el  puLlieiiL  leur  portrait. 

Des  jeunes  gens  ainsi  i'orniés  sont  toujours  prêts  à  prendre 
dos  vessies  pour  des  lanternes  ;  ce  sont  des  proies  i'aciles  à  con- 
quérir par  les  utopistes.  Or,  quekiues  années  après  l'obtention 
de  leur  cortilicat  d'études,  ces  jeunes  gens  sont  électeurs  ! 

D'autre  part,  il  faut  considérer  que  la  nécessité  est  plus  forte 
que  la  légalité.  Nous  avons  vu  le  fiscalisine  naître  du  fonctionna- 
risme el  du  protectionnisme.  C'est  pour  se  procurer  des  ressour- 
ces —  et  non  pour  réaliser  leurs  promesses  électorales  —  que 
nos  gou\ernants  ont  cliassé  quelques  riches  congrégations  re- 
ligieuses et  voté  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Cette  séparation  n'a  rien  de  sincère  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 
L'Etat  entend  bien  conserver  la  haute  main  sur  l'Eglise,  et  l'Eglise 
espère  bien  rentrer  en  faveur  près  du  gouvernement  républicain 
ou  d'un  autre.  Mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  aecompli  pour  le 
moment. 

Or,  il  n'est  pas  impossible  que  le  clergé  séparé,  étudiant  son 
histoire  et  méditant  sur  l'instabilité  des  choses  humaines,  dé- 
couvre que  la  protection,  dont  il  a  joui  depuis  Constantin  jusqu'à 
Combes,  a  été  la  cause  première  de  la  décadence  religieuse,  de 
la  misère  publique  et  de  celle  du  clergé  lui-même  :  opulence  pour 
quelques  prélats,  portion  congrue  pour  tous  les  autres  ministres 
du  culte. 

Et  alors,  le  elergé  renoncera  à  redevenir  protégé  de  l'Etat  ;  et 
aussi  il  s'opposera  à  ce  que  les  autres  professions  et  industries  le 
soient.  Pourquoi,  en  effet,  des  subventions  aux  théâtres,  aux  éco- 
les de  musique,  de  peinture,  de  sculpture,  etc.,  etc. 

Les  premiers  protégés  deviendraient  ainsi  les  premiers  adver- 
saires du  protectionnisme. 

Similia  similibus  curantur  ! 

ROUXEL. 
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LA 

NAVIGATION    ALGÉRIENNE 

ET   SA    LÉGISLATION 


L'Algérie  ne  peut  être  prospère  que  si  elle  exporte  et,  de  par 
sa  situation  géographique,  elle  ne  peut  exporter  que  par  mer  : 
aussi  la  question  des  transports  maritimes  est-elle  pour  elle  d'un 
intérêt  primordial,  et  sa  prospérité  tient  en  grande  partie  à  la 
façon  dont  auront  été  solutionnés  les  différents  points  relatifs  à 
sa  navigation. 

Quelles  solutions  sont  donc  intervenues  ?  Le  but  qu'en  cette 
matière  on  devrait  chercher  et  qui  est  le  suivant  :  ne  pas  dé- 
tourner, soit  par  une  réglementation  excessive,  soit  par  des 
entraves  fiscales,  les  navires  des  ports,  et  permettre  l'abaisse- 
ment des  tarifs  de  transport,  est-il  atteint  ?  C'est  ce  que  nous 
examinerons  rapidement  dans  cette  étude,  après  avoir  jeté  un 
coup  d'œil  sur  le  développement  de  la  navigation  de  notre  co- 
lonie, pris  dans  son  ensemble,  dans  le  dernier  quart  de  siècle. 

En  1864,  l'Algérie  recevait,  à  l'entrée,  3.561  navires,  tant  fran- 
çais qu'étrangers,  jaugeant  465.845  tonneaux  ;  c'était,  sur  l'an- 
née 1863,  une  augmentation  de  621  navires  et  66.149  tonneaux. 
Cette  augmentation  a  continué,  suivant  une  progression  plus  ra- 
pide que  celle  même  du  commerce  ;  en  quatorze  ans,  le  mou- 
vement de  la  navigation  a  triplé  :  en  1878,  4.046  navires  jau- 
geant 1.354.883  tonneaux,  pénétrèrent  dans  les  ports  algériens. 

En  1887,  on  constatait  des  chiffres  plus  élevés  encore  :  4.760 
navires  d'un  tonnage  total  de  2.465.000  tonneaux.  Mais  là  s'ar- 
rête cette  marche  ascendante.  Prenons  seulement  le  mouvement 
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des  naxires  chargés  eu  laissant  de  côlé  celui  des  uavires  sur 
lest  ;  les  eulréesct  les  sorties  réunies  roprésonlaient,  en  1887, 
>6.973  navires  et  3.033. 65G  tonneaux,  et  en  lUUl,  seulement  G.068 
navires  et  i.8i0.0G3  tonneaux,  c'est-à-dire  ({ue,  durant  ces  qua- 
torze ans,  il  y  a  eu  diminution  du  nondjre  des  navires,  augmen- 
talioii  légère  du  nombre  des  loinicaiix  de  jauge  (1)  ;  dans  les 
dernières  années,  les  chifi'res  sont  un  peu  remontés  :  en  1904, 
par  exemple,  nous  trouvons  7.220  navires  et  6.027. 17G  lonneaux. 
iMais  on  peut  dire,  d'une  manière  générale,  la  situation  est  sta- 
tionnaire  ;  aucun  progrès  n'a  été  accompli. 

D'où  vient  cet  état  de  stagnation  de  la  navigation  algérienne, 
état  réellement  anormal  puisque,  dans  la  même  période,  le  com- 
merce extérieur  de  la  colonie  passait  de  397  millions  à  639  mil- 
lions 0,  alors  qu'il  serait  logique  que  navigation"  et  commerce  ex- 
térieur eussent  exactement  le  même  développement,  bénéficiant 
des  mômes  hausses,  et  subissant  les  mêmes  dépréciations  ?  Cet 
état  lient,  croyons-nous,  en  grande  partie  tout  au  moins,  aux 
lois  de  1889  et  de  1805,  qui  ont  accentué  le  régime  de  l'assimi- 
lation douanière  inauguré  en  1884. 

I.  —  La  loi  de  1880. 

Dans  la  première  période  de  l'histoire  économique  de  l'Al- 
gérie, la  iiavigation,  entre  la  métropole  et  sa  colonie,  était  réser- 
vée aux  navires  français,  mais  la  loi  du  10  mai  1866  sur  la  ma- 
rine marchande  décide,  dans  son  article  0,  que  la  navigation 
entre  la  France  et  l'Algérie  pourra  s'effectuer  sous  tous  pavil- 
lons. Cette  clause  a  été  une  des  causes  du  grand  développe- 
ment qu'ont  prises,  à  cette  époque,  les  exportations  de  la  co- 
lonie ;  des  navires  étrangers  sont  venus  faire  le  trafic  cuire  les 
ports  algériens  et  les  ports  métropolitains  ;  les  colons  exporta- 
teurs ont  bénéficié  de  celle  concurrence  qui  a  amené  un  grand 
abaissement  dans  les  tarifs,  une  accélération  dans  les  vitesses 
et  une  amélioration  générale  dans  les  conditions  de  transport. 
Les  armateurs  français,  eux-mêmes,  se  trouvaient  bien  de  cet 
■état  de  choses  ;  ils  surent  se  plier  aux  exigences  de  la  nouvelle 


(1;  La  diminution  du  nombre  des  navires  et  Taugmentatiou  simul- 
tanée du  tonnage  s'expliquent  par  le  fait  qu'aujourd'hui,  comme  l'in- 
•diquc  M.  Daniel  Bellet  dans  un  article  de  V Economiste  Français  du 
25  avril  1903,  les  navires  sont,  en  moyenne,  d'un  tonnage  plus  fort 
qu'autrefois. 

TOME    XI.    —    SEPTEMBRE    190C.  22 
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situation,  et  ils  conservèrent  la  plus  grande  partie  des  relations 
maritimes  enlre  les  deux  contrées,  ainsi  que  le  prouve  le  tableau 
suivant  pour  les  années  188G,  1887  et  1888. 

Mouvement  entre  V Algérie  et  la  France. 


ANNEES 


1886    

1887    

1888    

Et  cependant,  les  armateurs  français  se  plaignirent  ;  encou- 
ragés par  l'exemple  des  métallurgistes  qui  avaient  obtenu  faci- 
lement gain  de  cause  en  1884  (1),  ils  réclamèrent  à  leur  tour  le 
rétablissement  du  privilège  du  cabotage  entre  la  France  et  sa 
colonie.  Le  22  mars  1888,  le  gouvernement  déposa  un  projet  de 
loi  en  ce  sens.  «  La  réforme  dont  il  s'agit,  lisons-nous  dans 
l'exposé  des  motifs,  aurait  l'avantage  d'assurer  un  nouvel  élé- 
ment de  fret  à  nos  navires  caboteurs,  très  éprouvés  par  la  con- 
currence de  nos  voies  ferrées.  »  En  vain,  les  Chambres  de  com- 
merce algériennes,  et  principalement  celle  de  Constanline,  pro- 
testèrent-elles, alléguant  que  le  commerce  et  l'agriculture  de 
l'Algérie  allaient  désormais  être  à  la  merci  des  Compagnies  de 
navigation  qui  se  syndiqueraient  pour  imposer  des  -conditions 
de  transport  draconiennes  :  l'avenir  a  montré  que  ces  craintes 
étaient  justifiées  dans  une  certaine  mesure.  On  pouvait  égale- 
ment ajouter  avec  raison  que,  si  les  propriétaires  de  caboteurs 
français  «  étaient  très  éprouvés  par  la  concurrence  des  voies 
ferrées  »,  cela  tenait  à  la  nature  des  choses,  aux  progrès  de  la 
civilisation  et  aux  perfectionnements  de  notre  outillage  natio- 
nal, dont  bénéficiaient  tous  les  consommateurs  ;  que,  dès  lors, 
il  était  parfaitement  injuste  de  leur  accorder  un  dédommagement 
au  détriment  d'une  classe  de  consommateurs  :  les  colons  algé- 
riens, en  l'espèce.  Mais  le  Parlement  ne  se  laissa  pas  convain- 
cre ;  il  vota,  au  nom  des  idées  protectionnistes,  le  projet  de 
loi  :  «  La  modification  à  la  loi  de  1866,  que  demande  le  gou- 
vernement, est  justifiée  à  un  point  de  vue  spécial  par  la  situa- 


(1)  Voir  à  ce  sujet  notre  article  sur  le  Régime  douanier  de  l'Algérie 
et  ses  conséquences  économiques.  Journal  des  Economistes,  15  juin 
1905. 
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lion  (le  noire  f^rande  possession  îil'iicainc,  qui  leiid  do  plus  en 
plus  à  (knenir  partie  inlégranle  tlu  Icrriloiic  français  (1).  »  Ce 
fui  la  loi  (lu  2  avril  1889  : 

y\inicLE  piiKMniu.  —  «  La  naxigalion  enlrc  la  France  cl  l'Algé- 
rie ne  pourra  s'offoclucr  que  sous  pavillon  fran^^ais.  » 

Art.  2.  —  «  L'arliclc  9  de  la  loi  du  19  mai  1866  est  et  de- 
meure abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  loi.  » 

Mais  celle  loi  de  1889  ne  pouvait  recevoir  une  immédiate  appli- 
cation. ((  11  convicnl  de  noter,  disait  l'exposé  des  motifs,  que  la 
mesure  soumise  au  Parlement  ne  produira  son  enlier  effet 
qu'après  le  P""  février  1892,  date  de  l'échéance  des  traités  de 
commerce  et  do  navigation  qui  accordent  aux  Etats  contrac- 
tants le  bénéfice  de  la  disposition  inscrite,  dans  l'article  9  de  la 
loi  du  19  mai  1866.  Les  termes  de  l'article  2  de  la  convention  de 
navigation  conclue  avec  la  Belgique,  le  31  octobre  1881,  et  ceux 
de  l'article  21  du  traité  franco-espagnol  du  6  février  1882,  ga- 
rantissent, en  effet,  à  ces  pays  que  leurs  navires,  ainsi  que  leurs 
cargaisons  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  en  France  et  en 
Algérie,  du  même  traitement  que  les  navires  nationaux.  Il  n'a 
été  fait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  la  navigation  de  côte 
ou  de  cabotage,  c'est-à-dire  pour  celle  effectuée  d'un  port  de 
France  à  un  autre  port  de  France  ou  d'un  port  d'Algérie  à  un 
autre  port  d'Algérie.  Les  puissances  étrangères,  avec  lesquelles 
nous  sommes  liés  par  des  conventions  de  navigation,  sont  éga- 
lement en  droit  de  revendiquer  les  avantages  concédés  à  la 
Belgique  et  à  l'Espagne  ;  mais  la  réforme  que  nous  vous  pro- 
posons d'introduire  dans  notre  législation  générale  n'en  pro- 
duira pas  moins,  dès  maintenant,  des  résultats  appréciables,  en 
supprimant  la  concurrence  des  marines  étrangères  auxquelles  la 
France  n'aura  pas  concédé  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  en  matière  de  navigation.  » 

Cette  thèse  fut  admise  sans  discussion  par  les  rapporteurs  à 
la  Chambre  des  Députés  et  au  Sénat,  ainsi  que  par  tous  les 
membres  du  Parlement  ;  elle  était  cependant  discutable,  mais  — 
chose  amusante  qui  montre  combien  les  pouvoirs  publics  sont 
souvent  ignorants  ou  inconséquents,  —  personne  ne  s'en  aper- 
çut alors. 

Il  y  avait,  en  effet,  une  autre  manière  d'interpréter  les  con- 


(1)  Rapport  de  M.  Félix  Faure,  député,  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  30  juin  1888. 
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veillions  de  iiavigalion  avec  les  puissances  étrangères,  inlerpré- 
talion  qui  aurait  permis  l'entrée  en  vigueur  immédiate  de  la  loi. 
Certes,  les  conventions  de  navigation  assuraient  aux  navires  des 
pays  contractants  le  droit  d'être  traités  en  France  et  en  Algérie 
coinine  navires  français,  mais  il  est  à  remarquer  que  l'article  21 
du  traité  franco-espagnol,  par  exemple,  ne  pouvait  recevoir  sa 
véritable  signification  que  rapproché  des  articles  suivants  (21  à 
27),  dont  le  seul  but  était  d'interdire  à  l'une  des  parties  con- 
tractantes de  soumettre  les  bâtiments  de  l'autre  partie  à  des 
taxes  de  navigation  générales  ou  locales  plus  élevées  que  celles 
imposées  aux  bâtiments  nationaux.  Cela  prouve  que  les  conven- 
tions de  navigation  ne  visaient  pas,  comme  le  prétendait  le 
gouvernement,  l'article  9  de  la  loi  du  19  mai  1866,  dont  le  texte 
a  été  donné  plus  haut,  mais  l'article  6  de  cette  même  loi, ainsi 
conçu  :  «  Dans  le  cas  où  le  pavillon  français  serait,  dans  un 
pays  étranger,  soumis,  au  profit  du  gouvernement,  des  villes 
ou  des  corporations,  soit  directement,  soit  indirectement,  pour 
la  navigation,  l'importation  ou  l'exportation  des  marchandises, 
à  des  droits  ou  à  des  charges  quelconques  dont  les  bâtiments 
dudit  pays  seraient  exemps,  des  décrets  impériaux  pourront 
établir,  sur  les  bâtiments  de  ladite  nation,  entrant  dans  les 
ports  de  l'empire,  d'une  colonie  ou  d'une  possession  française, 
et  sur  les  marchandises  qu'ils  ont  à  bord,  tels  droits  ou  sur- 
taxes qui  seraient  jugés  nécessaires  pour  compenser  les  désa- 
vantages dont  le  pavillon  français  serait  frappé  (1).  » 

D'autre  part,  le  cabotage,  «  dont  —  les  traités  eux-mêmes 
l'ont  reconnu,  —  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respectives 
des  deux  pays  »,  ne  consiste  pas  dans  une  simple  navigation 
de  côte,  comme  l'indique  l'exposé  des  motifs.  Chaque  puis- 
sance peut,  en  vertu  de  cette  clause,  donner  au  mot  cabotage  la 
définition  qu'elle  désire  et  se  réserver  la  navigation  pour  le 
cabotage  ainsi  défini  par  elle.  C'est  ainsi  que  le  Portugal  consi- 
dère comme  cabotage  l'intercourse  entre  ses  ports  métropoli- 
tains et  les  ports  de  ses  colonies.  Rien  ne  s'opposait  donc  à  ce 
que  la  France,  considérant  dès  1889  la  navigation  entre  elle  et 
l'Algérie  comme  cabotage,  rendît  la  loi  immédiatement  appli- 
cable (2)  ;  on  aurait  ainsi  évité  l'inconvénient  pratique  suivant 


(1)  Nous  avons  emprunté  les  principaux  points  de  cette  démonstra- 
tion aux  Pandectes  Françaises,  au  mot  cabotage. 

(2)  La  loi  du  30  janvier  1893  sur  la  marine  marchande,  dans  son 
article  premier  in  fine,   donne   du   cabotage  la  définition  suivante    : 
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qui  résulla  de  riiilerprclalion  onicicUc  et  crronéo  des  conven- 
tions de  navigation  ;  tant  que  ces  conventions  existaient,  la  loi 
de  1889  no  pouvait  entrer  en  vigueur  ;  or,  notre  situation  con- 
ventionnelle vis-à-vis  de  l'Angleterre,  de  la  Uussic  et  de  l'Au- 
triclie-liongrio  n'ayant  pas  été  naodifiée,  au  point  de  vue  de  la 
navigation,  par  la  dénonciation  des  traités  de  commerce,  les 
motifs  de  1889  conservèrent  toute  leur  valeur,  môme  après  le 
P""  février  1892,  à  l'égard  de  ces  trois  puissances  ;  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  faisait,  en  outre,  profiler  de  l'ex- 
ception les  bâtiments  danois,  allemands,  suédois,  belges  et 
grecs.  Des  négociations  diplomatiques  furent  alors  rendues  né- 
cessaires, et  un  accord  intervint  entre  la  France  et  les  gou- 
vernements russe,  britannique  et  austro-hongrois,  et  ce  n'est 
qu'à  partir  du  4  octobre  1893  que  la  navigation  entre  la  France 
■et  l'Algérie  a  été  exclusivement  réservée  au  pavillon  national. 

Si  nous  consultons  les  statistiques,  nous  voyons   que  la  ré- 
forme de  1889  n'a  pas,  comme  le  prétendait  l'exposé  des  motifs, 
produit  immédiatement  «  des  résultats  appréciables  en  suppri- 
mant la  concurrence  des  marines  étrangères  auxquelles  la  France 
n'aura  pas  concédé  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  matière  de  navigation.  »  Ces  marines  étrangères  étaient  si  peu 
importantes  !  Bien  au  contraire,  le  vote  de  la  loi  paraît  avoir  sti- 
mulé, plutôt  que  diminué,  la  concurrence  étrangère.  En  1889,  le 
nombre  des  navires  chargés,  non  français,  qui  ont  fait  le  trafic 
entre  la  France  et  l'Algérie  était  (entrées  et  sorties  réunies)  de 
194  ;  il  est  subitement  passé  à  254  en  1890  ;  en  1891,  il  est  de 
201  et,  en  1892,  où  il  aurait  dû  être  de  quelques  unités  seule- 
ment, puisque  la  loi  devait  entrer  en  vigueur  au  V  février  de 
cette  année,  il  est  de  149  ;  en  1893,  la  réforme  n'ayant  fonctionné 
que  dans  le  dernier  trimestre,  nous  trouvons  encore  le  chiffre 
de  79  ;  ce  n'est  donc  effectivement  qu'en  1894,  que  les  armateurs 
français  se  trouvent  seuls,  et  le  nombre  des  navires  français  qui 
voyagent  entre  la  métropole  et  la  colonie  a,  dès  lors,  augmenté  ; 
il  est  passé  de  3.288  (entrées  et  sorties  réunies)  en  1894,  à  3.522 
en  1895,  puis  3.706  en  1896.  Depuis  cette  époque,  il  s'est  main- 
tenu avec  de  légères  fluctuations  ;  en  1904,  nous  trouvons  4.589 
navires. 


<(  Sont  réputés  voyages  au  cabotage  français  ceux  qui  se  font  de  ports 
ir>  rinçais  à  ports  français,  y  compris  ceux  de  l'Algérie.  » 
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IL  —  Droits  de  navigation. 

Avant  1896.  —  Le  régime  algérien  était,  avant  1896,  différent 
de  -celui  de  la  métropole.  En  France,  existaient  deux  droits  prin- 
cipaux :  le  droit  de  statistique  et  le  droit  de  quai.  Le  droit  de 
statistique  était  perçu  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1872  :  ((  Il  est  établi,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  statis- 
tique commerciale,  un  droit  spécial  de  10  centimes  par  colis  sur 
les  marchandises  en  futailles,  caisses,  sacs  ou  autres  emballa- 
ges; de  10  centimes  par  1.000  kilogrammes  ou  par  mètre  cube 
sur  les  marchandises  en  vrac,  et  de  10  centimes  par  tête  sur  les 
animaux,  vivants  ou  abattus,  des  espèces  chevaline,  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine.  Ce  droit,  indépendant  de  toute  autre 
taxe,  mais  affranchi  des  dixièmes  additionnels,  sera  perçu  tant 
à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  quelle  que  soit  la  provenance  ou  la 
destination.  »  Le  droit  de  quai  avait  été  établi  par  la  loi  du 
30  janvier  1872  (article  6)  :  «  Les  navires  ou  possessions  fran- 
çaises, chargés  en  totalité  ou  en  partie,  acquitteront,  pour  frais 
de  quai,  une  taxe  fixée  par  tonneau  de  jauge,  savoir  :  pour  les 
provenances  des  pays  d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Méditerra- 
née, 50  centimes  ;  pour  les  arrivages  de  tous  autres  pays,  1  fr. 
En  cas  d'escales  successives,  dans  plusieurs  ports  pour  le  même 
voyage,  le  droit  ne  sera  pqiyé  qu'à  la  douane  de  prime  abord.  » 

De  ces  deux  droits,  l'un,  le  droit  de  statistique,  était  inconnu 
dans  notre  colonie  ;  les  marchandises  importées  d'Algérie  en 
France  ou  exportées  de  France  en  Algérie  le  payaient  seules 
dans  les  ports  français,  mais  les  marchandises  importées  de 
l'étranger  en  Algérie  ou  exportées:  d'Algérie  à  l'étranger  en 
étaient  exemptes.  L'autre,  le  droit  de  quai,  existait  en  Algérie, 
mais  il  y  était  établi  (lois  du  20  mars  1875  et  12  mars  1877)  sur 
des  bases  plus  rationnelles  et  plus  justes  que  dans  la  métro- 
pole ;  il  était  liquidé,  non  d'après  le  tonnage  de  jauge,  c'est-à- 
dire  proportionnellement  au  tonnage  du  navire,  même  si  sa 
cargaison  n'était  que  du  lest,  ou  n'était  pas  débarquée,  ou  n'était 
débarquée  qu'en  partie,  mais  d'après  le  tonneau  d'affrètement, 
c'est-à-dire  d'après  la  quantité  de  marchandises  effectivement 
embarquées  ou  débarquées.  Donc,  le  navire  qui  allait  d'Algérie 
en  France  ou  de  France  en  Algérie  supportait  dans  le  port  fran- 
çais le  droit  de  quai  selon  la  législation  française  ;  au  contraire, 
le  navire  qui  faisait  le  trafic  entre  l'Algérie  et  l'étranger  était 
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soumis  au  droit  suivant  le  régime  plus  rji\()ial)lc  spécial  à  l'Al- 
géiic. 

(jette  situation  était  peu  coiil'orme  aux  principes  nouveaux  qui 
avaient  amené,  en  1884,  l'assimilation  du  territoire  algérien  au 
territoire  métropolitain.  De  plus,  la  loi  du  2  avril  1889  avait  ré- 
tabli le  cabotage  entre  les  deux  pays.  i\ 'était-il  pas,  dès  lors, 
anormal  (juc  Ton  continuât  à  percevoii'  sur  les  expéditions  d'Al- 
gérie en  France  et  de  France  en  Algérie,  un  droit  de  statisti- 
que, destiné  à  frapper  exclusivement  les  produits  étrangers  arri- 
vant on  France  et  les  produits  français  expédiés  a  l'étriinger, 
alors  que,  précisément,  l'Algérie  avait  cessé  d'être  considérée 
comme  territoire  étranger  ? 

Cette  opinion  fut  soutenue  par  M.  Etienne,  qui  défendit  à  la 
Chambre  des  Députés,  dans  la  séance  du  20  mars  1895,  un 
amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  de  statistique,  perçus  sur 
les  marchandises  expédiées  de  France  en  Algérie  et  d'Algérie 
en  France  sont  supprimés.  Les  droits  de  statistique  seront  per- 
çus sur  les  marchandises  expédiées  de  l'Algérie  à  l'étranger  et  de 
l'étranger  en  Algérie.»  Cet  amendement  fut  combattu  par  le  com- 
missaire du  gouvernement  qui  fit  valoir  que  le  droit  de  statistique 
était  un  droit  purement  fiscal,  ainsi  que  l'indique  son  but  nette- 
ment défini  par  le  texte  même  de  la  loi  de  1872  :  «  Il  est  éta- 
bli, pour  subvenir  aux  frais  de  la  statistique  commerciale... 
quelle  que  soit  la  provenance  ou  la  destination  »  ;  que,  par  con- 
séquent, ce  droit,  n'étant  pas  un  droit  de  douane,  n'était  pas 
englobé  dans  la  réforme  de  1884,  laquelle  n'avait  visé  que  le 
régime  douanier.  De  plus,  —  c'était  là  un  deuxième  argument 
apporté  par  le  commissaire  du  gouvernement  à  l'appui  de  sa 
thèse,  —  l'Algérie,  comme  il  est  prouvé,  et  par  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  et  par  la  loi  du  11  janvier  1892  qui,  dans  son 
tableau  E,  la  dénomme  expressément  au  nombre  des  colonies 
françaises,  ne  fait  pas  partie  du  territoire  français,  mais  consti- 
tue, pour  l'application  des  droits  de  navigation,  une  possession 
française  ;  si  donc  on  cessait  d'appliquer  la  taxe  de  statistique 
aux  provenances  de  l'Algérie,  on  devrait  nécessairement  éten- 
dre le  bénéfice  de  celte  immunité  aux  colonies  et  possessions 
françaises  qui  sont  soumises  au  tarif  métropolitain. 

Cette  argumentation  n'était  pas  décisive  et,  si  l'amendement 
fut  rejeté,  cela  tint  surtout  à  un  motif  budgétaire  :  c'est  qu'il 
faisait  perdre  200.000  francs  au  Trésor  qui  aurait  perdu  égale- 
ment 500.000  francs  si  l'on  avait,  encouragé  par  la  suppression 
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du  dioil  de  slalislique,  réclame,  eu  oulre,  celle  du  dioil  de 
quai. 

Loi  du  28  décembre  1895.  —  La  loi  de  finances  du  28  dé- 
cembre 1895,  continuant  l'œuvre  d'assimilation,  assimila  les  potis 
algériens  aux  ports  français,  pour  la  perception  des  droits  de 
statistique  et  de  quai  dans  ses  articles  13  et  14,  dont  voici  le 
texte  : 

Art.  13.  —  «  Le  droit  de  statistique  établi  par  l'article  3  de  la 
loi  du  22  janvier  1872  sera  perçu  en  Algérie.  Seront  exempts  de 
cette  taxe  :  1°  les  produits  importés  de  France  en  Algérie  et 
réciproquement  ;  2°  les  marchandises  exemptées  du  droit  de 
douane  par  le  tableau  D  de  la  loi  du  17  juillet  1867.  » 

Art.  14.  — •  «  Le  droit  de  quai,  tel  qu'il  est  établi  par  l'article  G 
de  la  loi  du  30  janvier  1872,  sera  perçu  dans  les  ports  de  l'Al- 
gérie. La  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie  sera  exempte 
de  ce  'droit.  Les  lois  des  20  mars  1875  et  12  mars  1877  sont 
abrogées.  » 

Ainsi  donc,  désormais,  les  relations  entre  l'Algérie  et  la 
France  se  feront  libres  de  toute  taxe,  mais,  par  contre,  tout  na- 
vire étranger  qui  touchera  à  un  port  algérien,  d'une  part,  sera 
atteint  par  le  droit  de  statistique  qui  ne  l'atteignait  pas  jusque- 
là  ;  d'autre  part,  il  sera  astreint,  comme  par  le  passé,  au  paie- 
ment d'un  droit  de  quai,  mais  ce  droit  de  quai  —  nous  le  ver- 
rons bientôt,  —  sera  généralement  plus  onéreux. 

Ces  articles  furent  votés  sans  préparation,  ni  réflexion  (1),  et 
ils  eurent  des  conséquences  funestes  qu'il  était  cependant  facile 
de  prévoir  ;  elles  pouvaient  se  déduire  logiquement  de  l'état 
de  choses  existant,  de  la  situation  géographique  de  l'Algérie,  du 
caractère  de  ses  ports. 

Ceux-ci  ne  sont  pas  seulement  des  ports  où  des  navires,  fai- 


(1)  Nous  extrayons  d'un  discours  de  M.  Cambon,  gouverneur  de 
l'Algérie,  en  1896  (Chambre  des  députés,  séance  du  10  novembre  1896, 
la  phrase  suivante  :  a  Lorsque  la  Chambre,  l'année  dernière,  a  voté 
les  droits  de  quai  et  de  statistique,  je  n'en  ai  pas  été  averti.  Savez-vous 
comment  j'ai  appris  qu'il  y  avait  officiellement  un  droit  de  quai  et  de 
statistique  perçu  à  Alger  ?  Par  une  plainte  de  la  Chambre  de  com- 
merce qui  croiyait,  comme  la  plupart  d'entre  vous,  que  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  gouvernait  l'Algérie.  Les  membres  de  la  Cham- 
bre de  commerce  sont  venus  me  trouver,  et  j'ai  été  obligé  de  leur 
répondre  que  les  droits  avaient  été  établis  sans  que  j'en  eusse  rien  su 
à  l'avance.  )> 
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sanl  un  Irajcl  régulier  entre  eux  el  d'autres  ports,  viennent  cm- 
bar(iuer  ou  débar(|uer  toute  uno  cargaison  ;  ce  sont  également 
des  ports  d'escale  où  s'arrêtent  tout  natuiellement  les  paquebots 
étrangers  (|ui,  dans  leurs  Icjugs  \oyagcs,  y  font  une  station  pour 
y  prendre  du  charbon,  de  l'eau  douce  et  des  vivres  irais.  Ces 
navires,  appelés  relàcheurs,  sont  très  utiles  à  la  prospérité  de 
la  colonie  ;  ils  alimentent  d'abord  le  commerce  et  l'industrie 
locales  ;  on  a  calculé  que  chaque  relacheur  laisse  en  moyenne 
au  port  où  il  touche,  outre  le  prix  du  charbon  acheté  (de  25  fr. 
à  35  i'r.  la  tonne),  30  fr.  pour  l'eau,  300  fr.  pour  achat  de  vivres, 
120  fr.  de  pilotage,  courtage, etc.,  sans  compter,  lorsqu'il  fait 
quelque  opération  ou  simplement  môme  pour  charbonner,  qu'il 
emploie  des  ouvriers  qui  touchent  de  30  fr.  à  100  fr.;  enfin,  il 
elïectuo  souvent  des  réparations  importantes.  C'est  grâce  aux 
relâcheurs  que  le  port  d'Alger  a  pu  prendre  ce  développement 
que  signalait,  en  1894,  M.  Cambon  :  «  Le  port  d'Alger  mé- 
rite, en  ce  moment,  une  attention  toute  particulière.  Le  mouve- 
ment de  ce  port  s'est  accru  depuis  dix  ans  dans  des  proportions 
remarquables  (1).  »  Le  nombre  des  navires  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  avait,  en  effet,  presque  doublé  en  dix  ans,  passant  de 
3.624,  en  1883,  à  6.236  en  1893,  et  le  tonnage  plus  que  triplé, 
s'étant  élevé  de  1.503.411  tonneaux,  en  1883,  à  5.032.586  ton- 
neaux en  1893  ;  au  point  de  vue  du  trafic,  il  pouvait  entrer  en 
■comparaison  avec  les  grands  ports  de  la  métropole  ;  en  comp- 
tant, soit  le  tonnage  de  jauge  total,  soit  le  tonnage  de  jauge 
des  navires  chargés  seulement,  il  se  plaçait  au  troisième  rang, 
après  Marseille  et  Le  Havre,  avant  Dunkerque  et  Bordeaux  ; 
en  comptant  le  tonnage  effectif  des  marchandises  embarquées 
ou  débarquées,  il  arrivait  au  septième  rang,  immédiatement 
derrière  Rouen  et  Saint-Nazaire,  avant  Cette,  Boulogne  et  Ca- 
lais. Il  avait  victorieusement  concurrencé  Gibraltar  et  Malte  ; 
en  1885,  Gibraltar  vendait  aux  paquebots  d'escale  344.632  ton- 
nes de  charbon  et  Alger  8.133  ;  en  1894,  Gibraltar  n'a  plus  vendu 
que  278.000  tonnes  et  Alger,  au  contraire,  a  atteint  le  chiffre  de 
221.178  tonnes  :  c'est  que  le  nombre  des  relâcheurs,  entrant 
dans  ce  port,  suivait  une  marche  continuellement  ascendante  : 
386  en  1891  ;  659  en  1892  et  1.118  navires  en  1893. 

Les  relâcheurs  sont  donc,  en  grande  partie,  cause  de  la  pros- 
périté des  ports  ;  ils  ont  encore  un  autre  avantage  ;  ils  favori- 


(1)  Discours  au  Conseil  Supérieur  de  Gouvernement.  Séance  du  12 
décembre  1894. 
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senl  l'essor  général  de  la  colonie  ;  ils  la  incUenl  en  rapport  avec 
le  monde  entier,  et  ouvrent  chaque  jour  de  nouveaux  débouchés 
à  ses  denrées  ;  le  port  d'Alger,  par  exemple,  avait  pu  attirer 
les  navires  de  Compagnies  qui  le  plaçait  en  relation  directe  avec 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Es- 
pagne, les  Indes  et  l'Extrême-Orient,  et  qui,  n'embarquant  même 
que  quelques  tonnes  de  laine,  de  liège  ou  d'alfa,  faisaient  con- 
naître ces  produits  dans  les  pays  où  ils  se  rendaient. 

De  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  que  toute  mesure  capa- 
ble d'écarter  les  relâcheurs  des  ports  algériens  devait  nuire  à 
la  fois  à  ces  ports  et  à  la  colonie  prise  dans  son  ensemble.  La 
loi  de  1895  fut  une  de  ces  mesures  néfastes. 

Certes,  les  droits  de  quai  n'atteignaient  pas  les  navires  en  re- 
lâche forcée,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  viennent  dans  un  port  que 
pour  se  ravitailler  en  vivres  ou  en  combustibles,  sans  embar- 
quer ou  débarquer  de  marchandises,  mais  les  charbons  qu'ils 
achetaient  pour  leurs  machines  eurent  désormais  à  payer  un 
droit  de  statistique  de  10  centimes  par  tonne  embarquée  ;  ces 
mêmes  charbons,  venant  d'Angleterre,  puisque  l'Algérie  n'en 
produit  pas,  avaient  déjà  supporté  un  droit  de  10  centimes  à 
■leur  arrivée  :  c'était  donc  une  majoration  de  0  fr.  20  par  tonne 
pour  tout  relâcheur  emplissant  ses  soutes  de  combustible.  Si, 
d'autre  part,  ce  na^  ire  débarquait  ou  embarquait  quelques  mar- 
chandises, il  payait  un  droit  de  quai  calculé,  non  plus  comme 
auparavant,  selon  la  quantité  de  marchandises  débarquées  ou 
embarquées,  quantité  qui,  pour  les  navires  qui  nous  occupent, 
n'est  jamais  bien  considérable,  mais  d'après  son  tonnage  :  le 
navire  de  3.000  tonneaux,  qui  ne  débarquait  à  Alger  que  20  ton- 
nes et  rembarquait  20  tonnes  de  produits  locaux,  avait  à  payer 
3.000  fr.;  c'était  exorbitant. 

Les  résultats  ne  se  firent  pas  attendre  ;  les  Chambres  de  com- 
merce anglaises  portèrent  immédiatement  à  la  connaissance  de 
leurs  nationaux  le  préjudice  que  leur  causaient  les  nouveaux 
•droits  établis  en  Algérie  ;  le  Parlement  anglais  vota  des  sub- 
ventions pour  que  Gibraltar  entreprît  de  grands  IraAaux  pour 
ramener  à  lui  les  navires  qui  l'avaient  abandonné  ;  la  Chambre 
de  commerce  de  Malte  renouvela  un  vœu  qu'elle  avait  déjà  for- 
mulé en  1890,  et  qui  tendait  à  l'abolition  de  tous  les  droits  de 
tonnage  dans  son  port  ;  les  Compagnies  étrangères  de  naviga- 
tion qui  touchaient  à  Alger  se  préparèrent  à  n'y  plus  revenir, 
•comme  le  prouvent  les  lettres  suivantes,  envoyées  à  la  Chambre 
'de  commerce  de  cette  ville  : 
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Liverpool,  15  avril  189G. 

<(  La  modiiicalion  auuoncée  par  vutis  n'ayaiil  pas  élc  apportée, 
ooLis  de\oris  considérer  la  taxe  des  droits  de  (|uai  comme  per- 
manente. Vous  comprendrez  que  nous  ne  pouvons  continuer 
une  escale  aussi  onéreuse.  Dans  ces  conditions,  nous  nous 
voyons  obligés  d'abandonner  le  trafic  d'Alger  à  partir  de  fin 
juin,  époque  où  nos  engagements  prendront  fin.  » 

((  Compagnie  Océanique  qui  fait  un  service  hebdo- 
madaire entre  Alger  et  l'Exti'ôme-Orient.  » 

«  Nous  n'avons  pu  accepter  le  transport  des  machines  agri- 
coles au  tarif  indiqué  :  le  fret  en  aurait  été  entièrement  absorbé 
par  les  droits  de  quai.  A  ce  propos,  nous  attendons  anxieuse- 
ment que  vous  nous  annonciez  la  suppression  de  eette  taxe. 
Nous  avons  fait  jusqu'à  présent  des  sacrifices  énormes  en  payant 
à  Alger  des  frais  de  port  à  peine  couverts  par  les  frets  obte^ 
nus  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  continuer  ainsi. 

«  Compagnie   Moss,   qui   fait  un  service  hebdoma- 
daire entre  Malte  et  Alexandrie  » 

Des  lettres  semblables  furent  envoyées  par  la  Compagnie 
Royale  Néerlandaise  (service  entre  Alger,  Amsterdabm  et  la 
côte  d'Italie),  par  la  Deutsche-Levante-Linie  (service  de  fiam- 
bourg),  etc. 

Effectivement,  les  chiffres  montrent  que  ces  menaces  n'étaient 
pas  vaines  ;  les  statistiques  douanières  du  premier  trimestre  de 
1896  établissent  que,  durant  cette  période,  le  nombre  des  na- 
vires étrangers  ayant  fait  escale  à  Alger  est  de  103  ;  la  pé- 
riode correspondante  de  1895  donnait  le  chiffre  de  121.  L'entrée 
des  navires  étrangers  chargés  dans  les  ports  algériens  aAait 
été  de  :  1.327  (688.879  tonneaux)  en  1893  ;  1.430  (780.952  ton- 
neaux) en  1894  ;  1.277  (757.047  tonneaux),  en  1895  ;  elle  tomba 
à  1.194  navires  en  1896  ;  la  diminution  est  surtout  sensible  si 
l'on  considère  le  tonnage  qui,  dans  cette  année-là,  fut  seulement 
de  652.751  tonneaux,  soit  plus  de  100.000  tonneaux  de  moins 
que  l'année  précédente. 

De  même  la  sortie  des  navires  étrangers  chargés  des  ports 
algériens,  qui  s'était  élevée  à  1.328  navires  (659.499  tonneaux) 
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en  1893  ;  1.513  navires  (801.504  tonneaux)  en  1894  ;  1.400  na- 
vires (822.060  tonneaux),  en  1895,  ne  fut  plus  que  de  1.322  na 
vires  représentant  717.487  tonneaux  en  1896. 

Des  plaintes  s'élevèrent,  véhémentes,  contre  un  pareil  résul- 
tat ;  les  Chambres  de  commerce  des  ports  algériens  protestèrent 
dès  janvier   1896  ;  le   Conseil  supérieur  de  gouvernement,   en 
mars  1896,  puis  en  janvier  1897,  vola  un  vœu  «  tendant  à  ce 
que  les  pouvoirs  publics  soumissent  d'urgence  au  Parlement  des 
propositions  législatives    de    nature    à    faire  cesser  les  effets 
désastreux  des  dispositions  de  la  dernière  loi  de  finances  rela- 
tives aux  droits  de  quai  et  de  statistique  ».  Les  représentants 
algériens  firent  entendre  leurs   doléances  à  la  Chambre  et  au 
Sénat.  La  réforme,  en  un  mot,  était  attaquée  de  toutes  parts.  A 
qui  profitait-elle,  en  effet  ?  Ce  n'était  pas  au  Trésor,  car  si  les 
navires  étrangers  désertaient  les  ports   algériens,  il  ne  perce- 
vrait plus  que  des  droits  insignifiants  ;  ce  n'était  pas  à  l'Algérie 
puisque  des  débouchés  pour  ses  produits  lui  étaient  ainsi  fer- 
més ;  ce  n'était  pas  à  la  métropole  qui,  autant  que  sa  colonie, 
a  intérêt  à  ce  qu'un  certain  nombre  de  produits  algériens  se 
répandent  sur   les   marchés   étrangers   pour   désencombrer  le 
marché  national  ;  ce  n'était  pas  non  plus  à  la  marine  nationale, 
■car  les  paquebots,  que  les  mesures  de  1895  écartaient  de  l'Al- 
gérie,  ne  lui  faisaient   pas  concurrence  ;   la  navigation  étran- 
gère qui  diminuait  était  une  perte  sèche  ;  elle  ne  pouvait  pas  être 
remplacée  par  la  navigation  française,  en  ce  qui  concerne,  par 
exemple,    les  navires  anglais  revenant  de   l'Extrême-Orient  et 
s'arrêtant  dans  notre  colonie.  A  quoi  bon  alors  la  diminuer  ? 
Ce  n'était  pas  enfin  aux  ports  métropolitains  auxquels  les  ports 
algériens  ne  nuisaient  nullemeiU  pour  les  relâcheurs   :  les  na- 
vires français  qui  partent  de  Marseille  vers  l'Amérique  ou  les 
pays  asiatiques  ne  s'arrêtent  jamais  à  Alger  qui,  au  contraire, 
est  merveilleusement  situé  pour  recevoir  l'escale  des  relâcheurs 
étrangers  ;  ceux-ci  ne  touchent  jamais  à  un  port  de  France,  de 
sorte  que,  si  on  les  écarte  d'Alger,  par  l'application  de  droits 
de  quai  excessifs,  les  profits  que  le  commerce  de  la  colonie  en 
tire  iront,  non  à  la  métropole,  mais  à  Gibraltar  ou  à  Malte. 

Les  nouvelles   mesures  ne  profitaient  donc  qu'à   l'étranger. 

Subsistent-elles-aujourd'hui  ?  C'est  ce  qui  nous  reste  à  exa- 
miner. 

Situatiori  actuelle.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  statis- 
tique, aucun  changement    n'a    été    apporté  dans  la  législation. 
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mais  celle  deniiôre  a  clé  allciiucc  dans  sou  applicalioii  par  l'ad- 
minislralion.  Par  une  dccisioii  du  miiiislrc  des  Finances,  les 
houilles  exlrailes  d'enlrepôl  et  deslinées  au  ravilaillenienl  des 
navires  ont  élé  dispensées,  à  partir  du  20  avril  1806,  du  second 
droil  de  slalislique  exigible  au  moment  de  leur  expédition 

Quant  au  droit  de  quai,  dès  la  première  quinzaine  de  jan- 
vier 189G,  l'administration  des  douanes  en  avait  exemple  un 
■certain  nombre  de  navires,  en  assimilant  aux  navires  en  relâ- 
che forcée,  soit  les  navires  qui  n'embarquent  ou  ne  débarquent 
que  des  voyageurs,  soit  même  ceux  qui  embarqueraient  ou  dé- 
barqueraient moins  de  3  tonnes  de  marchandises. 

Le  Parlement  est,  de  plus,  intervenu. 

M.  Etienne  avait  proposé  un  article  additionnel  à  la  loi  de 
finances  de  1897,  selon  lequel,  les  lois  du  20  mars  1875  et  12 
mars  1877  étant  remises  en  vigueur,  et  l'article  14  de  la  loi  du 
28  décembre  1895  abrogé,  le  droit  de  quai  serait  de  nouveau 
perçu  par  tonneau  d'affrètement  en  Algérie.  Mais  la  Chambre 
des  Députés,  tout  en  reconnaissant  le  côté  funeste  de  la  légis- 
lation existante,  repoussa  cet  amendement  avec  l'intention  de 
traiter  plus  tard  toute  la  question  des  droits  de  quai  dans  une 
loi  générale  englobant  à  la  fois  la  métropole  et  l'Algérie.  «  L'Al- 
gérie souffre,  comme  la  France  continentale,  de  la  législation 
actuelle.  Mais  les  inconvénients  du  droit  de  quai  ne  sont  pas 
plus  grands  pour  elle  que  pour  les  autres  ports  français.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  lui  accorder  une  législation  privilégiée,  mais 
il  convient  de  chercher  un  remède  qui  lui  profite  à  elle  en 
même  temps  qu'à  la  métropole  (1).  » 

Cette  loi  générale  fut  bientôt  promulguée  :  le  23  décembre 
1897  ;  elle  modifie,  tant  pour  les  ports  métropolitains  que  pour 
les  ports  algériens,  l'assiette  de  la  perception  des  droits  de  quai 
qui,  désormais,  seront  proportionnels  à  la  quantité  de  marchan- 
dises effectivement  débarquées  et  embarquées  (2). 

Ainsi  donc,  l'Algérie  se  trouve  replacée  sous  le  régime  anté- 


(1)  Chambre  des  députés.  Annexes.  Séance  du  9  février  1897.  Rap- 
port de  M.  de  Lasteyrie  sur  la  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
l'article  6  de  la  loi  du  30  janvier  1872,  relatif  à  l'établissement  des 
droits  de  quai  présentée  par  MM.  André  Lebon,  Gruet,  Labat,  PH- 
chon,  Etienne,  Charruyer. 

(2)  Nous  croj-ons  utile  d'en  donner  les  principales  parties  : 
Article  premier.   —  ((  Les   navires  de  tous   pavillons,   chargés   en 

totalité  ou  en  partie,  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises 
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rieur  à  1896,  avec  celte  diûerence  qu'avant  celte  date,  le  droil 
de  quai  atteignait  la  navigation  de  cabotage  entre  la  France  et 
sa  colonie  et  que  celte  na\igation  en  est  désormais  exempte. 
Cette  loi  de  1897  a  rassuré  les  commerçants  des  ports  algé- 


autres  qne  l'Algérie,  acquitteront  le  droit  de  qnai  dans  les  ports  de 
France  on  d'Algérie  daprès  le  tarif  sTurant  :  —  Un  franc  d  fr.)  par 
tonneau  de  jauge  nett^  si  le  nombre  total  de  xcomec  métriques  (1.000 
kilog.)  de  marchandises  débarquées  ou  eml>arquées  est  supérieur  à  la 
moitié  de  la  jauge  nette  du  navire  ;  —  cinquante  centinies  <.0  f r.  50) 
par  tonneau  de  jauge  nette,  si  le  nombre  total  des  tonnes  métriques  de 
marchandises  débarquées  ou  embarquées  est  égal  ou  inférieur  à  la 
moitié  de  la  jauge  nette  et  supérieur  au  quart  de  cett-e  jauge  :  — 
ringt-cinq  centimes  (0  fr.  25»  par  tonneau  de  jauge  nette,  si  le  nom- 
bre total  des  tonnes  métriques  de  marchandises  débarquées  ou  embar- 
quées est  égal  ou  inférieur  au  quart  de  la  jauge  et  supérieur  au  dixième 
de  cette  jauge  ;  —  dis  centimes  (  Ofr.  10;  par  tonneau  de  jauge  nette,  à 
le  nombre  total  des  tonnes  métriques  de  marchandises  débarquées  ou 
embarquées  est  égal  ou  inférieur  au  dixième  de  la  jauge  nette » 

Aet.  2.  —  :  En  cas  d'escales  snocessives,  les  droits  de  quai  seront 
perçiôs  dans  chaque  port,  d  après  les  règles  fiiées  à  lariicle  1-^  :  mais, 
en  aucun  cas,  le  total  des  droits  à  percevoir  sur  un  navire  pour  un 
voyage,  ne  pourra  dépasser  un  franc  (1  fr.)  par  tonneau  de  jauge 
nette n 

Aet.  3.  —  •  Dans  le  calcul  du  tonnage  des  opérations,  chaque 
passager  embarqué  ou  débarqué  sera  considéré  comme  équivalent  à 
une  tonne  de  marchandises.  H  en  sera  de  même  pour  chaque  tête  de 
gros  bétail,  chevaux  e:  mulets.  Chaque  tê:e  de  petit  bétail  équivau- 
dra à  un  quart  :'  r  :  les  bagages  de  passagers,  y  compris  les  pe- 
tites provisions  ::  ^  ge  qu'ils  ont  avec  eirs.  ne  seront  pas  ccnnptés 
dans  l'évaluation  des  marchandises  débarquées  ou  embarquées.  >» 

Art.  4.  —  Les  droits  de  quai  imposés  dans  les  articles  précédents  ne 
seront  perçus,  dans  les  ports  de  l'Algérie,  que  sur  les  marchandises, 
passagers,  animaux  et  voitures  débarqués,  m  (CtMnplété  ;  loi  23  mars 
1898  :  c:  Le  montant  du  droit  de  quai  à  percevoir,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  décembre  1897,  sur  les  paquebots  affectés  au  transport  des 
voyageurs,  ne  pourra,  dans  xm.  même  voyage,  même  s'il  comporte 
plusieurs  escales,  dépasser  un  franc  (1  fr.)  par  voyageur,  deux  francs 
(2  fr.)  par  cheval  ou  par  tête  de  gros  bétail,  trois  francs  (  3  fr.)  par 
voiture  à  deux  roues,  quatre  francs  (4  francs)  par  voiture  à 
quatre  roues,  et  un  franc  (1  franc)  par  tonne  de  marchandises 
se  trouvant  à  bord,  à  l'entrée  du  navire  dans  les  eaux  françaises, 
pourvu  que  le  poids  total  de  ces  marchandises,  exprimé  en  tonnes  de 
1.000  kilogrammes,  ne  dépasse  pas  le  vingtième  de  la  jauge  nette  du 
navire ») 

Aet.  ô.  —  c  L^  opérations  de  ravitaillement  et  d'approvisionnement 
de  charbon  ne  sont  pas  considérées  comme  opérations  de  commerce....  » 

Akt.  6.  —  
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riens  o-l  piiiicipaloirKMil  ceux  du  poi-l  (i'Algcr  qui,  étant  do  beau- 
coup le  plus  important,  est  le  j)lus  iiiléi'cssé  dans  la  fiueslion. 
Ces  coniuiei'çanls  sont  d'autant  plus  satisfaits  (pic  celle  loi  n'est 
pas  restée  isolée,  et  qu'elle  a  été  suivie  de  nouvelles  amélio- 
rations. Un  décret  du  i  janvier  1890,  [)ortant  r'èglement  de  i)0- 
lice  sanitaire  maritime,  avait  établi  des  droits  sanitaires  dans 
les  ports,  ce  qui  avait  contribué  à  en  éloigner  un  certain  nom- 
bre de  navires  ;  le  décret  du  23  novembre  1899  exemple  de  ces 
droits  «  les  bâtiments  en  relâche  forcée  ou  volontaire,  pourvu 
qu'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  opération  sanitaire  et  qu'ils  ne 
se  livrent,  dans  le  port,  qu'à  des  opérations  de  ravitaillement 
ou  d'approvisionnement  de  charbon  ».  En  1899,  éizalement.  le 
ministre  des  Finances  a  décidé  que  les  bateaux  touristes,  qui 
font  escale  pour  prendre  des  vivres  et  du  charbon;  ne  seront  sou- 
mis au  paiement  des  droits  de  quai  et  des  droits  sanitaires  que 
d'après  le  nombre  des  passagers  effectivement  débarqués  ou  em- 
barqués, sans  tenir  compte  de  ceux  qui  seraient  momentané- 
ment descendus  à  terre  pendant  la  durée  des  opérations  de  ra- 
vitaillement. 

Il  était  temps  que  toutes  ces  mesures  intervinssent. 

Nous  avons  montré  quels  résultats  désastreux  avaient  suivi 
immédiatement  la  loi  de  1895,  mais  ce  n'était  là  qu'un  commen- 
cement :  bien  des  Compagnies  de  navigation,  espérant  la  répa- 
ration de  cette  erreur  législative,  n'avaient  pas  encore  modifié 
leurs  itinéraires  ;  pour  d'autres,  il  existait  une  série  de  con- 
trats, en  cours  d'exécution,  qui  les  retenaient  pour  quelque 
temps  à  Alger.  Mais  si  la  loi  de  1897  avait  tardé  trop  longtemps, 
la  décadence  se  serait  accentuée,  rapide  et  irrémédiable.  Les 
ports  algériens  ont  pu,  heureusement,  se  ressaisir  ;  les  entrées 
de  navires  étrangers  qui,  en  1897,  représentaient  775.327  ton- 
neaux (1.372  navires)  sont  remontées  à  : 

821.946  tonneaux  (1.302  navires)  en  1898  ; 


913.518 

(1.346  - 

-  )  en  1899 

851.039 

(1.296   - 

-  )  en  1900 

951.032 

(1.359   - 

-  )  en  1901 

1.186.131 

(1.539   - 

-   )  en  1902 

1.457.009 

(1.704   - 

-   )  en  1903 

1.417.538 

(1.726   - 

-   )  en  1904 

De  même  les  sorties  de  navires  étrangers  se  sont  chiffrées  par 
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815.418  tonneaux  (1.412  navires)  en  1897 


927.774 

(1.434  - 

-  )  en  1898 

1.027.447 

(1.432  - 

-  )  en  1899 

985.010 

(1.409  - 

-  )  en  1900 

1.000.217 

(1.410  - 

-  )  en  1901 

1.177.743 

(1.525  - 

-  )  en  1902 

1.436.024 

(1.694  - 

-  )  en  1903 

1.433.536 

(1.732  - 

-  )  en  1904 

Il  faut  se  féliciter  que  cette  prospérité  n'ait  été  que  momen- 
tanément entravée  par  la  loi  de  1895  ;  que  cette  expérience 
serve  d'exemple  pour  l'avenir  et  prémunisse  désormais  le  Par- 
lement contre  tout  chano^ement  liAtif  et  irréfléchi  de  la  léiiislatioa 
dans  l'ordre  économique  ! 


Albert  Revillon. 


T.n  FISC  EN  sicii  f:  353 


LE  FISC  EN  SICILE 


Les  Italiens  ont  une  jolie  expression  pour  désigner  les  bizar- 
reries d'une  règle  ou  d'une  iixslilulion.  Ils  les  appellent  des 
«  aménités  )).  Ce  sont  quelques  «  aménités  »  du  fisc  en  Sicile  que 
je  voudrais  conter.  C'est,  bien  entendu  le  fisc  italien  mais,  en 
dépit  de  l'unité  de  l'Italie,  soumise,  des  Alpes  au  Cap  Passaro,  à 
des  règles  et  à  des  tarifs  parfaitement  identiques,  il  a,  en  Sicile, 
des  rigueurs,  des  outrances  qu'il  ne  se  permet  pas  dans  les 
régions  plus  voisines  des  centres  de  l'opinion. 

Afin  d'assurer  le  recouvrement  des   impôts  directs,   d'éviter 
tout  aléa  dans  leur  montant,  on  afferme  les  perceptions.  Lorsque 
l'adjudication  s'ouvre,  chaque  prétendant  offre  98,  99,  99  1/2  0/0 
du  total  des  cotes.  Le  plus  offrant  est  préféré  et  chaque  deux 
mois  doit  verser,  dans  les  caisses  de  l'intendant  —  l'équivalent 
de  notre  trésorier-payeur  général  —  le  sixième  de  l'impôt  annuel. 
C'est  quelquefois  assez  malaisé  pour  un  agriculteur  de  verser 
le  sixième  de  ses  impôts,  à  une  date  où  il  ne  vend  aucune  den- 
rée, où  il  doit,  au  contraire,  avancer  les  frais  de  culture,  en 
mars,  par  exemple.  Il  ne  peut  se  tirer  d'affaire  en  versant  tout 
en  une  ou  deux  fois.  Du  moins,  la  prudence  le  lui  défend,  car  le 
gouvernement  ne  considère  comme  libérant  le  contribuable  que 
les  versements  afférant  au  «  bimestre  échu  ».  Aussi,  se  déro- 
berait-on volontiers  sans  les  pénalités  prévues.  Si  l'impôt  n'est 
pas  acquitté  le  18  de  chaque  mois  pair,   le  19  le  contribuable 
doit  4  0/0  de  plus  comme  amende.  Vers  le  25,  il  voit  arriver 
non  pas  notre  série  de  papiers  multicolores,  mais  l'huissier  et 
deux  témoins  qui  saisissent  les  biens-meubles,   quitte  à  saisir 
les  autres  un  peu  plus   tard.   Les   percepteurs,   les   exacteurs, 
comme  on  les  appelle,  ne  sont  pas  à  blâmer.  Il  faut  qu'ils  vi- 
vent et  les  amendes  de  4  0/0  les  y  aident  beaucoup  plus  que  la 
faible  commission  qu'ils  se  sont  réservée.  Là  où  on  leur  mar- 
chande  un   peu   plus   l'indulgence,   c'est   lorsqu'il   s'agit   d'une 
société  anonyme,  exploitant  huit,  dix  et  même  vingt  perceptions. 
C'est  probablement  de  la  sensiblerie,  mais  il  semble  qu'il  n'y 
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a  pas  là  matière  à  une  ciilrcprisc  commerciale.  Dès  lors,  en 
effet,  comment  espérer  de  la  pitié  ?  Les  cotes  les  plus  minimes 
sont  recouvrées  avec  rigueur.  Dans  les  bourgs,  une  partie  de  la 
population  habite  des  grottes,  soit  brutes,  soit  accommodées  par 
un  mur  qui  les  ferme.  Les  propriétaires  les  louent  moyennant 
un  loyer  nominal.  Elles  n'en  payent  pas  moins  l'impôt.  Le  per- 
cepteur n'en  expulse  pas  moins  le  locataire  s'il  est  en  retard. 
Ces  habitations  de  troglodytes  entrent  pour  une  part  considéra- 
ble dans  les  8  à  10.000  expulsions  annuelles,  à  la  requête  du 
fisc.  Mais  il  faut  que  le  percepteur  verse  et  ou  il  est  pauvre, 
si  c'est  un  individu,  ou  il  n'a  pas  de  fonds  disponible,  si  c'est 
une  société. 

Le  coupable  —  s'il  y  en  a  un  —  c'est  l'agent  des  taxes.  C'est 
lui  qui  établit  l'impôt.  Rien  n'est  au-dessous  de  lui  et  il  semble 
bien  que  rien  n'est  au-dessus  de  ses  atteintes.  Une  usine  chôme- 
t-ell©  ?  La  loi  l'exempterait.  Il  la  taxe  comme  maison  d'habita- 
tion. On  comprend  l'impossibilité  de  cohabiter  avec  les  ma- 
chines d'une  filature,  par  exemple.  Il  taxe  comme  magasin  pro- 
pre à  entreposer  les  machines.  En  vain  le  propriétaire  de- 
mandc-t-il  qu'on  lui  permettre  d'attendre  que  les  circonstances 
favorisent,  la  réouverture  de  l'usine.  On  le  laisse  crier.  Il  se 
décide,  vend  les  machines,  démolit  l'immeuble  et  quarante  ou- 
vriers, sûrs  désormais  de  n'avoir  pas  de  travail,  partent  pour 
l'Amérique. 

Pour  en  rester  encore  aux  impôts  d'Etat,  l'impôt  foncier  est 
tolérable  si  on  le  compare  à  celui  sur  le  revenu  mobilier.  Ce- 
lui-ci est  divisé,  d'après  la  matière  imposable,  en  quatre  clas- 
ses qui,  toutes,  paient  20  0/0  —  je  dis  20  0/0,  le  1/5  —  mais 
l'une,  les  revenus  de  capitaux,  paient  sur  la  totalité,  les  autres 
sur  les  3/4,  les  2/3  ou  la  moitié.  Ce  qui  revient  à  dire  que  les 
revenus  sont  taxéis  de  20,  ou  16,  ou  14,  ou  10  0/0  environ. 

Je  cite,  sans  commentaires,  quelques  cas  originaux.  Un  pro- 
priétaire aisé  de  Raguse-Inférieure  rencontre  son  fermier  sur 
la  place  et  lui  demande  s'il  pourrait  lui  payer  son  fermage 
d'avance.  Le  rural,  tout  fier,  verse  aussitôt  500  francs  qui  n'étaient 
dus  que  trois  mois  plus  tard  et  va  s'en  vanter  au  milieu  d'un 
cercle  de  paysans.  Le  lendemain,  il  est  convoqué  chez  le  per- 
cepteur :  «  Tu  a,s  prêté  de  l'argent  à  M.  A...  »  —  «  Excellence, 
non,  je  lui  ai  avancé  trois  mois  de  fermages.  »  —  «  Cela  veut 
dire  les  lui  prêter.  Tu  dois  20  0/0  sur  les  intérêts.  »  —  «  Mais  il 
ne  m'en  a  pas  payé  !»  —  «  A  d'autres  î  On  ne  prête  pas  sans 
intérêts,   à  5  0/0  pour  trois  mois,  c'est  6  fr.  25.  Tu  me  dois 
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I  fr.  25.  »  Le  fermier  invo(iue  les  saints  du  Paradis,  va  con- 
sLiller,  paie  3  Traiics  à  uii  a\ocaL  cl,  (juaUc  jours  plus  lard, 
ac(|uillo  lo  1  Ir.  25,  i)lus  certains  Irais. 

C'était  un  revenu  de  première  catégorie.  De  même  les  intérêts 
des  placements.  Ai-jo  un  crédit  assez  grand  pour  avoir  de  l'ar- 
gent sur  ma  signature  ?  Je  ne  i)a}e  rien.  Le  prêteur  exige-t-il 
un  gage  et  un  acte  public  ?  Je  paye  20  0/0  de  l'intérêt.  En  pra- 
tique, 8.40  au  lieu  de  7  0/0. 

Une  succession  s'ouvre.  Pour  ne  pas  partager  le  domaine,  on 
voudrait  donner  à  l'un  des  héritiers  sa  part  en  argent.  S'il  s'agit 
de  gens  riches,  pas  de  difficultés.  Ils  paient  la  soulte  do  la 
main  à  la  main,  avec  leurs  deniers  comptants.  Des  gens  moins 
aisés  ne  peuvent  recourir  à  ee  moyen,  ni  prendre  d'engagement 
pour  l'avenir.  Le  fisc  prendrait  chaque  année  le  1/5  de  la  rente 
qu'on  devrait  constituer.  Le  domaine  se  vend. 

Passons  aux  autres  catégories.  Celle  des  profits  industriel*, 
par  exemple.  L'an  passé,  les  fromages  se  vendaient  mal.  Les 
fromagers  ne  pouvaient  joindre  les  deux  bouts.  Ils  vont,  en 
masse,  prier  le  D^  0...  de  leur  acheter  leur  production  à  un 
prix  normal.  Il  e,st  riche,  a  des  fonds  libres.  Il  revendra  un 
an,  deux  ans  plus  tard  et  l'on  s'en  remet  à  lui  de  faire  parti- 
ciper aux  gains  éventuels  les  paysans  qu'il  obligera  deux  fois. 

II  consent.  Le  lendemain,  on  le  soumet  à  la  taxe  sur  les  affaires, 
on  l'impose  pour  16  0/0  (je  crois)  des  gains  qu'il  pourrait  faire. 
II  se  dépêche  de  convoquer  les  fromagers,  leur  enjoint  de 
reprendre  leurs  fromages  et  jure  bien  qu'il  les  laissera  saisir, 
vendre,   expulser  sans  jamais  s'en  mêler. 

Autre  catégorie.  Les  appointements.  Je  vais  oser  me  mettre 
en  scène.  Eloigné  de  la  Sicile  par  un  deuil  cruel,  j'accepte  avec 
gratitude  l'offre  d'un  ami  et  allié  de  surveiller  me|s  petites  affai- 
res et  je  me  réserve  de  le  lui  témoigner  par  un  présent  amical, 
aux  occasions.  Il  n'aurait  jamais  accepté  d'appointements. 

Six  mois  après,  on  lui  enjoint  de  verser  260  et  quelques  francs, 
à  raison  de  13  0/0  environ  sur  les  2.000  que  je  dois  lui  donner. 
Il  s'insurge,  offre  ses  livres,  notre  correspondance.  Il  \a  suc- 
cessivement devant  la  commission  locale,  provinciale,  nationale, 
perd  partout.  Pour  en  finir,  il  accepte  un  mandat  notarié  où  je 
lui  assigne  un  traitement.  Le  fisc  voulait  bien  en  trouver  le  mon- 
tant convenable  —  je  suis  de  son  avis  —  et  réduire  l'impôt  cor- 
respondant. 

Ln  autre  fait  qui  me  revient  en  mémoire.  Un  père  de  famille 
laisse  en  propriété  deux  millions  qu'il  partage  entre  ses  deux 
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fil's.  Ceux-ci  ac(|uiltciit  la  taxe  de  succession,  mais  l'un  d'eux 
se  prétend  lésé.  Après  de  longs  procès,  son  frère  lui  donne,  à 
titre  de  transaction,  un  des  domaines  qui  lui  étaient  écluis.  Le 
fisc  exige  la  taxe  de  transmission  et  celte  propriété,  eu  revenant 
dan's  les  mains  de  son  légitime  propriétaire,  a  payé  7  0/0.  Bien 
entendu,  on  n'a  pas  remboursé  la  taxe  de  succession  à  celui  ({ui 
s'en  désaisissait. 

Puisque  je  ne  commente  pas,  je  ne  dirai  même  pas  ({ue  de  cet 
impôt  naissent  des  dissimulations  en  foule,  que,  pas  une  obli- 
gation sur  dix  ne  porte  son  montant  réel,  que  pas  un  créancier 
sur  dix  n'est  en  règle. 

La  fiscalité  rend  insupportables  les  taxes  les  plus  naturelles. 
L'arrondissement  de  Modica  a  le  privilège  de  cultiver  des  tabacs. 
Dans  un  certain  canton  de  ma  connaissance,  les  terrains  inigués 
arrivent  à  produire  brut,  par  cette  culture,  LOGO  et  L200  francs 
r^liectare.  Allez-y  !  Vous  n'y  en  verrez  pas  un  pied.  Si  tolérant 
soit-il,  le  Sicilien  n'a  pu  endurer  les  vexations  du  fisc.  Il  s'est 
remis  à  faire  du  sésame  ou  des  haricots  qui  donnent  3  ou  400 
francs  au  plus,  mais  qui  ne  soumettent  pas  le  cultivateur  à  un 
régime  que  les  fellahs  ne  supporteraient  pas. 

J'en  passe...  et  des  meilleurs,  pour  arriver  aux  impôts  pro- 
vinciaux et  communaux.  Leur  taux  est  énorme.  Mais  ce  n'cist 
pas  à  lui  que  j'en  ai.  C'est  à  leur  assiette  et  à  leur  emploi.  Les 
communes  ont,  en  grande  partie,  supprimé  l'octroi.  En  partie, 
mais  n'importe.  Pour  le  remplacer,  elles  ont  le  «  focatico  »,  la 
taxe  de  famille.  On  l'applique  à  vue  de  nez,  sans  autre  critère 
que  la  commune  renommée.  Comme  elle  a  un  maximum,  on 
arrive  à  des  curiosités.  Mon  auteur,  pour  parler  le  jargon  juri- 
dique, payait  de  ce  chef  400  francs.  Nous  isommes  quatre  à  nous 
partager  ces  biens  situés  dans  la  commune.  Nous  payons  chacun 
400  francs. 

L'octroi  ne  grevait  cpic  la  population  agglomérée.  La  taxe  qui 
le  remplace  a  été  étendue  à  toutes  les  familles  habitant  ou  pou- 
vant habiter  le  territoire  rural.  Je  paye  le  focatico  à  Raguse- 
Inférieure.  Rien  de  mieux.  On  me  demande  de  le  payer  à  Ra- 
guse-Supérieure  parce  que  j'ai  dans  cette  commune  une  maison 
de  campagne  où  je  pourrais  habiter  si  j'avais  le  don  d'ubi- 
quité. 

Une  partie  des  terres  siciliennes,  précisément  les  plus  fertiles, 
sont  infectées  de  malaria.  Le  remède,  c'est  le  sulfate  de  quinine. 
On  sait  que  l'Etat  en  fabrique  et  en  vend  dans  de  très  jolies  boîtes. 
Les  communes  en  ont  rendu  l'usage  obligatoire  sous  la  forme 
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quo  voici.  Chaciuc  aiiiico  on  dclimilc  la  zone  allciiUc.  Bion  cn- 
Iciiclu,  lous  les  i)ropriélaires,  hostiles  au  parti  iriuiiicipal  au 
pouvoir,  sont  réputés  posséder  des  biens  malsains,  fussent-ils 
sur  la  montagne.  Les  autres  sont  censés  n'avoir  jamais  vu  d'ano- 
phèles, même  dans  un  marais.  On  met  à  la  dispo'sition  de  €ha- 
cun,  tout  le  sulfate  qu'il  demande,  et  la  dépense  en  fin  d'armée 
se  trouve  répartie  en  raison  de  la  superficie  possédée.  Il  peut 
arriver  et  il  arrive,  que  dans  un  vaste  domaine  où  se  fait  exclu- 
sivement de  la  grande  culture,  le  nombre  des  travailleurs  soit 
minime  pendant  (|u'il  est  très  considérable  dans  la  culture  par- 
cellaire, qu'on  ait  moins  d'ouvriers  sur  cent  hectares  de  blé  que 
sur  deux  hectares  de  sé<same.  Peu  importe.  De  sorte  que,  payant 
la  même  somme,  qu'il  en  prenne  ou  non,  chacun  s'empresse  de 
se  munir  de  la  précieuse  poudre,  quitte  à  la  laisser  inutilisée 
J'espère  bien  cpie  personne  ne  la  revend  au  pharmacien  le  plus 
proche,  mais  je  n'en  suis  pas  sûr. 

Et  le  produit  defâ  taxes  ou  des  impôts,  comment  le  dépense- 
t-on  ?  La  viabilité,  en  dehors  des  grandes  routes,  ne  trouve  sa 
pareille  qu'en  Abyssinie.  En  Russie,  il  n'y  a  pas  de  routes,  mais 
le  sol  est  plat,  rarement  pierreux.  La  Sicile  est  un  pic  immense, 
mais  un  pic.  Le  plus  grand  nombre  des  transports,  je  ne  dis 
pas  la  plus  grande  masse  transportée,  vont  à  dos  d'âne  ou  de 
mulet  par  des  chemins  de  chèvre.  L'éclairage  municipal  est  ru- 
dimentaire.  La  propreté  des  rues  introuvable  ailleurs  que  sur 
la  grande  place.  L'assistance  publique  a  son  budget  séparé, 
son  administration  propre.  Où  va  l'argent  ?  En  dépenses  somp- 
luaires,  inutiles  pour  la  plus  grosse  part.  Une  ville  de  8.000 
habitants,  dont  le  déficit  est  constant,  dépense  4.500  francs  pour 
sa  musique  et  n'a  pu  trouver  300  frands  pour  rétablir  le  pont 
qui  la  réunit  à  la  gare. 

Ses  musiciens  mettent  des  costumes  d'amiral  pour  joue"  faux, 
pendant  que  le  piéton  saute  de  pierre  en  pierre,  à  travers  le 
torrent,  chargé  de  sacs  et  de  colis-postaux. 

J'ai  photographié  les  deux  scènes  simultanées.  Ailleurs,  à 
Granmichele,  par  exemple,  on  se  grève  d'une  annuité  écrasante 
pour  bâtir  dans  ce  village  un  Hôtel  de  Ville  monumental,  au 
bénéfice  de  quinze  à  vingt  bourgeois,  aux  frais  de  cinq  cents 
familles  de  cultivateurs.  Ceux-ci  se  fâchent.  On  en  tue  quatre  ou 
cinq.  Rien  ne  change. 

Et  la  province  ?  En  septembre  1902,  une  trombe  dévaste  une 
des  grandes  routes,  emporte  sept  ponts,  rend  la  circulation 
impossible.   Aussitôt,  on  prévoit  qu'un   emprunt  scTa   néces- 
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saire,  une  annuité  indispensable  pour  l'amorlir.  On  met,  sans 
attendre,  une  surimposition.  Les  propriétaires  qui  ne  pcuvenl 
écouler  leur^  denrées,  faute  de  roule,  l'acquittent  sans  mot  dire. 
Ils  en  ajoutent  le  montant  à  une  perte  que  je  ne  puis  chiffrer. 
Le  blé  se  vend  rendu  en  ville.  Une  charrette  en  portait  500  kilos 
pour  3  francs.  Un  mulet  en  porte  100  kilos  pour  1  fr.  50.  C'est 
donc  4  fr.  50  perdus  par  5  quintaux  ou  0  fr.  90  par  quintal.  En- 
viron 9  fr.  à  l'hectare,  le  quart  du  produit  net.  Donc,  on  paye 
la  surtaxe  pour  l'emprunt.  Mais  celui-ci  n'est  pas  fait.  Encore 
moins  le  plan  de  la  réfection  de  la  route.  Quant  à  la  réfection 
elle-même,  on  ne  l'espère  plus. 

Tout  cela  semble,  non  pas  une  fable,  car  une  fable  vise  à  la 
moralité,  mai's  le  récit  d'une  chose  turque  ou  persane.  Et  cela 
se  passe  en  Italie  et  enl906.  Comment  y  croire,  alors  qu'en 
Piémont,  en  Toscane,  en  Lombardie,  ce  serait  si  impossible  ? 
C'est  que  le  Sicilien  a  une  grande  vertu  et  un  grand  défaut  que 
n'ont  pas  ses  compatriotes  du  Nord.  Il  est  patient,  jusqu'à  l'ab- 
surde. Il  est  défiant,  juisqu'à  l'incroyable.  Il  vit  maigrement  et 
trouve  moyen  de  rogner  sur  sa  pitance  exiguë  pour  satisfaire 
le  fisc  sans  se  rebeller.  Il  sait  que  sa  résistance  ne  serait  effi- 
cace que  si  tous  s'unissaient.  Il  a  encore  moins  confiance  dans 
ceux  qui  souffrent  comme  lui  que  dans  ceux  qui  le  font  souffrir. 

De  ce  qu'une  bête  de  somme  soit  incapable  de  se  venger  des  mau 
vais  traitements  qu'elle  subit, il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  raisonna- 
ble et  sage  de  la  maltraiter.  C'est  transformer  en  poids  mort  une 
force  qu'il  eût  mieux  valu  utiliser.  J'écrivais  jadis,  et  ici  même... 
«  L'avenir  est  facile  à  conjecturer.  L'île  verrait  seis  habitants  dis- 
paraître, comme  ceux-ci  voient  disparaître  les  moyens  de  vivre 
et  la  Sicile  ne  serait  plus  qu'un  amas  de  ruines  parsemant  un 
sol  désert.  » 

On  m'a  taxé  d'exagération.  Je  m'en  savais  innocent.  Mais 
je  m'accusais  d'un  peu  de  boursouflure,  de  rhétorique.  Point. 
J'avais  raison.  L'émigration  panique  est  survenue,  dépeuplant 
des  communes  entières,  laissant  au  fisc  des  centaines  de  mai- 
sons désertées  par  les  contribuables.  Ma  sombre  prévision  ne 
s'est  pals  vérifiée  à  la  lettre,  le  ciel  en  soit  loué,  mais  on  \oit 
combien  elle  peut  se  réaliser  bientôt... 

J'oublie  que  ces  notes  —  car  ce  ne  sont  que  des  notes  —  ont 
pour  objet  unique  de  montrer  et  les  beautés  de  l'impôt  sur  le 
revenu  et  les  dangers  d'un  budget  surmené. 

Combes  de  Lestrade. 
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Les  fumées  et  leurs  inconvénients.  La  dilapidation  du  charbon  :  com- 
bustion théorique  et  combustion  pratique;  l'émission  continue  des 
parcelles  de  carbone  dans  l'air  ;  difficulté  de  conduite  des  foyers  in- 
dustriels. Efforts  faits  pour  améliorer  l'état  de  choses  et  réaliser  la 
fumivorité.  Insufflation  méthodique  d'air,  alimentation  automatique, 
combustible  pulvérisé.  Les  foyers  domestiques  et  leur  rôle  encore 
plus  manifeste  et  regrettable  dans  la  production  des  fumées  ;  réformes 
difficiles.  Adoption  du  gaz:  l'exemple  de  Londres.  La  i)roduction  du 
gaz  sur  le  carreau  des  mines  et  la  distribution  à  longue  distance.  — 
Le  problème  du  chauffage  des  maisons  et  des  appartements.  L'em- 
ploi du  calorifère;  les  divers  systèmes,  leurs  inconvénients  et  leurs 
avantages;  l'appareil  à  eau  sans  pression.  Une  forme  intéressante 
d'association  :  station  centrale  de  chauffage  des  maisons.  L'extension 
du  principe  de  centralisation  et  les  stations  centrales  de  distribu- 
tion de  chaleur  en  Amérique;  généralisation  de  la  méthode.  —  Une 
solution  analogue  pour  la  distribution  du  froid  :  quelques  exemples 
pratiques  ;  la  frigorification  à  la  portée  de  tout  le  monde.  —  Les 
travaux  de  dérochement  sous  l'eau  sans  explosifs  :  la  dérocheuse  Lob- 
nitz  et  les  perforatrices  à  grand  diamètre  de  Grimsby. 


Nous  avons  parlé  ici  des  brouillards  des  grandes  villes,  insisté 
sur  leurs  inconvénients  hygiéniques  ;  et  nous  avons  pu,  en  indi- 
quant les  efforts  que  l'on  fait  pour  les  résoudre,  les  précipiter, 
montrer  que  les  fumées  étaient  pour  une  bonne  part  dans  leur 
formation 

En  dehors  de  l'effet  que  ces  fumées  ont  de  masquer  partiel- 
lement le  soleil,  de  gêner  l'action  microbicide  de  la  lumière,  et 
malgré  la  présence  de  certains  gaz  toxiques  qu'elles  contien- 
nent, il  ne  faudrait  pas  toutefois  s'exagérer  les  dangers  de  la 
fumée  en  général,  car  on  a  pu  s'apercevoir  que  les  gaz  incom- 
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plètemcnl  brûlés   ont  une  action  désinfectante   marquée.   Cela 
explique    la    conservation    de    certaines    matières    alimentaires 
par  lafumure,pratique  que  l'observation  avait  recommandée  à  nos 
pères  et  à  nos  arrière-grands-pères,  bien  avant  que  les  savants 
se  doutassent  de  la  raison  du  fait.  Maite  l'émission  de  fumée  par 
un  foyer  est  une  faute  en  elle-même,  en  ce  sens  que  c'est  une 
dilapidation  de  combustible,  toute  fumée  étant  formée  de  par- 
celles de  combustible  non  brûlées  et  entraînées  en  pure  perte 
dans  l'air,  par  l'appel  des  gaz  chauds  qui  montent  dans  le  tuyau 
de  cheminée.  Les  innombrableis  ordonnances  successives  et  iden- 
tiques qui  ont  été  prises  depuis  des  années  par  la  préfecture  de 
police  de  Paris,   ne  considèrent   que  le  eôté   sanitaire,   hygié- 
nique, la  question  de  police  proprement  dite,  en  imposant  les 
foyers  fumi\ores,  sans  faire  respecter  en  fait  cette  prescription, 
au  surplus  malaisée  à  suivre  complètement.  Il  en  est  de  même 
de  la  grave  ordonnance  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  qui, 
depuis  un  demi-siècle,  ordonne  que  les  locomotives  soient  fu- 
mivoreis.  Mais  ici  encore  nous  retrouvons  cette  «  harmonie  des 
intérêts  légitimes  »,  dont  parle  l'admirable  Bastiat,  et  vraiment 
l'industriel  qui  jette  en  l'air  une  partie  de  son  charbon  pour 
cju'il  retombe  sur  le  nez  du  voisin  et  sur  le  sien    méprise  autant 
ses  propres  intérêts  que  la  liberté  de  ses  concitoyens. 

On  ne  se  figure  pa's  communément  la  dilapidation  continue 
de  combustible  à  laquelle  on  se  livre  ainsi,  combustible  que 
l'on  paye  pourtant  si  cher,  et  dont  nous  épuisons  de  plus  en 
plus  vite  les  réserves  que  contient  notre  sous-sol.  Sans  doute 
l'air  qui  nous  entoure  nous  fournit  en  abondance  de  l'oxygène 
pour  assurer  la  combustion  du  carbone  que  renferme  le  char- 
bon ;  sans  doute  aussi,  théoriquement  (mais  théoriquement  seu- 
lement), ce  phénomène  chimique  de  combustion  du  carbone  en 
présence  de  l'oxygène,  est  susceptible  de  donner  une  élévation 
de  température  bien  autrement  considérable  que  celle  que  l'on 
obtient  avec  le  courant  et  les  fours  électriques  mêmes.  Mais 
la  pratique  esl  souvent  loin  de  la  théorie,  et  c'est  le  cas  ici  : 
il  s'échappe  beaucoup  d'acide  carbonique,  du  carbone  insuffi- 
samment brûlé,  où  l'oxygène  n'a  pas  joué  complètement  son 
rôle,  ce  gaz  monte  par  la  cheminée,  emportant  de  cette 
chaleur  que  nous  nous  efforçons  de  recueillir  au  mieux. 
D'autre  part,  ce  n'est  point  de  l'oxygène  que  nous  apportons  à 
nos  foyers,  mais  bien  de  l'air  contenant  une  forte  proportion 
d'azote,  gaz  plus  qu'inutile  à  la  combustion,  puisqu'il  passe  dans 
le  foyer,  dérobe  de  sa  chaleur  et  l'emporte  au  dehors  en  s'échap- 
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pnnl  lui  aussi  par  la  chciuinéc.  VA  il  y  a  encore  bien  d'autres 
causeîs  pour  ((ue  la  leinpéralure  alleinle  soil  bien  éloignée  de 
ce  (jue  nous  pourrait,  «  théoriquement  »  encore  une  fois,  don- 
ner  la  quanlilé  de  carboiu;  eontcMiue  dans  les  morceaux  de  char- 
bon brûlés  ;  l'arrivée  de  Tair  est  mal  réglée,  nous  en  laissons 
pénétrer  Iroj)  (de  peur  de  ne  pas  en  envoyer  assez)  ;  une  i)artie 
de  cet  air  vient  refroidir  le  foyer,  et  monte,  inutilisé,  mais  ré- 
chauiïé,  dans  le  tuyau.  Le»  plus  ordinairement,  en  outre,  le 
combu^stiblc  est  jeté  à  la  pelle  sur  la  grille  du  foyer,  étalé  plus 
ou  moins  bitMi  ou  plus  ou  moins  mal  par  le  chauffeur  :  ce  mé- 
tier est  fort  difficile,  et  un  mauvais  chauffeur  augmente  consi- 
dérablement la  note  à  payer  de  combustible,  s'il  le  dispose  de 
telle  façon  que  la  combustion,  c'est-à-dire  l'oxydation  se  fasse 
dans  de  mauvaises  conditionls.  Et  toujours,  en  ouvrant  la  porte 
pour  charger,  il  laisse  arriver  un  flot  d'air  froid  qui  cause  les 
mauvais  effets  que  nous  venons  de  mentionner. 

C'est  pour  ces  différentes  raisons  que  la  combustion  est  im- 
parfaite, que  des  panaches  de  fumée,  c'est-à-dire  des  nuages  de 
particules  de  charbon  non  brûlées,  s'échappent  de  la  plupart 
des  foyers,  des  cheminées  où  l'on  brûle  du  charbon  de  terre. 
C'est  pour  cela  aussi  que,  en  présence  des  progrès  si  remar- 
quables accomplis  pour  assurer  un  meilleur  fonctionnement  du 
moteur  à  vapeur  même,  bien  de,s  ingénieurs  considèrent  que  la 
force  motrice  est  encore  produite  d'une  manière  barbare  :  à 
cause  de  cette  dilapidation,  de  cette  consommation  désordonnée 
de  houille  que  nous  faisons  pour  obtenir  un  résultat  donné.  La 
production  de  la  fumée  n'est  qu'une  des  conséquences  de  cette 
dilapidation,  qui  peut  être  intense  là  même  où  l'on  ne  voit  jaillir 
de  la  cheminée  que  peu  de  fumée  :  par  exemple,  quand  les 
particules  charbonneuses  se  déposent  dans  le  tuyau  sous  la 
forme  d'une  couche  épaisse  de  suie.  Comme  l'indiquait  récem- 
ment M.  W.  Mayer,  les  meilleurs  foyers  industriels  ne  permet- 
tent pas  d'utiliser  plus  de  70  0/0  de  la  chaleur  produite  par  la 
combustion  du  charbon  qu'on  leur  fournit  ;  et,  le  plus  sou- 
vent, la  proportion  tombe  à  60,  55,  quand  ce  n'est  pas  50  ou 
45  0/0.  On  le  voit,  la  déperdition  est  considérable,  tant  sous 
forme  de  charbon  non  brûlé  que  de  chaleur  s'échappant  par  la 
cheminée  et  allant  tout  uniment  chauffer  l'atmosphère. 

Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  les  inventeurs  cherchent  et 
essayent  des  dispositifs  ou  des  combinaisons  variées,  pour  remé- 
dier à  ce  mal  industriel  et  même  général.  Au  point  de  vue  indus- 
triel proprement  dit,  (nous  verrons  que  la  question  a  aussi  un 
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côté  domestique  qui  n'est  aucunement  négligeable),  les  amé- 
liorations à  l'état  de  choses  sont  facilitées  de  ce  fait  que  la 
concentration  se  réalise  surtout  dans  la  production  de  la  force 
motrice  :  et,  dans  des  installations  d'importance,  on  peut  faire 
la  dépense  de  certains  appareils  assurant  finalement  une  sé- 
rieuse économie,  en  dépit  de  leur  coût  élevé  de  premier  éta- 
blissement ;  l'instruction  professionnelle  des  chauffeurs  peut 
être  meilleure,  la  surveillance  plus  effective  ;  enfin,  on  se  rend 
mieux  compte  des  avantages  des  procédés  perfectionnés,  et  Ton 
est  plus  au  courant  des  découvertes  et  des  progrès  scientifi- 
ques ou  techniques.  Il  est  vrai  qu'un  excellent  chauffeur  peut 
arriver  à  éviter  presque  toute  production  de  fumée,  même  au 
moment  où  il  recharge  son  feu  ;  mais  la  majorité  des  chauiïeurs 
est  loin  de  cette  perfection,  et  on  n'a  pas  le  droit  de  s'en  éton 
ner,  car  elle  nécessite  une  grande  intelligence  spéciale  et  une 
vigilance  de  tous  les  instants.  D'ailleurs,  si  le  foyer  n'est  pas 
très  bien  installé,  toute  l'habileté  et  tout  le  soin  seront  en  pure 
perte.  Il  est  donc  plus  simple  de  recourir  à  ces  dispositifs  d'ali- 
mentation automatique  et  d'insufflation  régulière  d'air  sous  les 
grilles,  dont  nous  avon.s  signalé  l'adoption  dans  cette  station 
d'électricité  modèle  qui  s'est  installée  récemment  dans  la  ban- 
lieue de  Paris. 

Parfois,  on  lance  dans  le  foyer  des  jets  de  vapeur  empruntés 
à  la  chaudière,  qui  entraînent  et  apportent  au  charbon  une  quan- 
tité d'air  qu'on  peut  méthodiquement  régler  ;  et  si  l'alimenta- 
tion en  combustible  se  fait  à  la  pelle,  suivant  les  errements  clas- 
siques, du  moins  l'arrivée  d'air  est  mieux  proportionnée  aux 
besoins  de  la  combustion.  Un  appareil  qui  commence  de  faire 
fortune,  c'est  le  «  mechanical  ou  automatic  stoker  »,  chauffeur 
mécanique  ou  automatique,  qu'en  français  on  appelle  plutôt, 
et  moins  pittoresquement,  appareil  d'alimentation  automatique. 
L'avantage  est  double  ici  :  la  porte  du  foyer  ne  s'ouvre  plus, 
l'alimentation  en  combustible  est  assurée  par  une  chaîne  sans 
fin  ou  une  trémie,  et,  par  suite,  aucune  arrivée  d'air  froid  ne 
peut  se  faire  de  façon  inopportune  pour  gêner  la  bonne  com- 
bustion ;  d'autre  part,  rarri\"ée  d'air  est  régulière,  et  même  des 
dispositions  mécaniques  et  conjuguées  peuvent  être  pré\'ues  qui 
feront  varier  l'introduction  du  combustible  et  l'introduction  d'air 
parallèlement,  pour  répondre  aux  diverses  températures  que 
Ton  désire  obtenir,  suivant  les  besoins  de  la  production  de  va- 
peur. Les  ((  automatic  stokers  »  perfectionnés  sont  encore  de 
création  assez  récente,  et  c'est  ainsi  qu'ils  ne  s'appliquent  pas 
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égalonionl  bien  à  tous  les  genres  de  combuslibles.  Mais  ils  ga- 
gnent de  plus  en  plus  de  terrain,  les  préjugés  qui  s'étaient  éle- 
vés contre  eux  disparaissent  peu  à  |)eu  ;  ajoutons  qu'ils  assu- 
rent une  grande  éeononne  de  niain-d\x:uvre  en  mémo  temps  que 
de  conibustible.  Et  en  celle,  matière,  comme  toujours,  le  progrès 
se  fait  bien  jilus  par  l'intelligence  de  leurs  véritables  intérêts  de 
la  part  de;S  industriels,  que  sous  l'ini'luence  des  pénalités  pré- 
vues par  de  multii)les  réglementations.  Du  reste,  les  administra- 
tions publi(|ues  étaient  les  premières  à  violer  les  ordonnances 
de  police,  tant  que  la  preuve  n'était  pas  faite  qu'il  existait  des 
appareils  pour  améliorer  les  condition.s  de  combustion  du  char- 
bon dans  les  foyers  industriels. 

Nous  aurions  pu  indiquer  aussi  qu'on  arri\e  à  d'assez  bons 
résultats  dans  ces  mêmes  foyers  avec  du  combustible  pulvérisé  ; 
mais  cela  nous  entraînerait  dans  des  détails  trop  techniques.  Et 
no'us  aborderons  le  second  côté  de  la  question,  eelui  des  foyers 
domestiques.  De  plus  en  plus,  dans  ces  derniers,  on  brûle  du 
■charbon  de  terre  pour  tous  les  travaux  du  ménage,  et  d'autant 
que  le  bien-être  augmente  partout.  Et  si  ces  foyers  sont  bien 
petits  en  eux-mêmes  quand  on  les  compare  avee  ceux  de  quel- 
que usine,  par  contre,  ils  sont  étonnamment  nombreux,  et  leur 
•conduite  laisse  encore  plus  à  désirer  que  celle  des  foyers  des 
moindres  installations  industrielles.  Comme  conséquence,  ils 
jouent  un  rôle  énorme  dans  la  production  de  la  fumée,  et  la 
dilapidation  de  combustible  qui  se  fait  de  ce  chef  est  formida- 
ble. Chaque  particulier  s'en  préoccupe  peu,  parce  que  la  valeur 
qu'il  perd  personnellement  lui  échappe  et  n'est  pas  considéra- 
ble, envisagée  séparément  ;  mais,  dans  l'ensemble  d'une  grande 
ville,  à  plus  forte  raison  d'un  pays,  on  arrive  à  un  total  invrai- 
semblable. On  a  fait  des  calculs  au  sujet  de  la  quantité  de  par- 
ticules charbonneuses  lancées  par  les  cheminées  des  maisons  de 
Lo'udres,  dans  le  seul  espace  d'une  journée,  et  l'on  est  par- 
venu à  des  chiffres  inouis.  On  a  constaté,  il  y  a  quelques  années, 
qu'une  cheminée  au  moins  par  maison,  lançait  une  colonne 
de  fumée  dense,  quinze  heures  durant  sur  les  24  heures  de  la 
journée.  Des  observations  soigneuses  permettent  de  dire  que 
le  fourneau  d'une  cuisine  quelconque  ou  d'une  cheminée  d'ap- 
partement n'utilise  jamais  plus  du  luiilième  de  la  chaleur  con- 
tenue virtuellement  dans  le  charbon  consommé  ;  souvent,  les 
cuisinières  abaisseraient  ce  qu'on  peut  appeler  le  rendement 
utile  (en  employant  un  mot  un  peu  savant)  à  4  0/0  seulement  î 
On  dilapide,  de  façon  désastreuse  pour  chacun  et  pour  la  collée- 
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livilo,  tout  co  travail  et  cette  richesse  que  représentent  l'ex- 
traction de  la  houille  et  son  transport  jusque  dans  le  foyer  où 
on  la  fait  s'en  aller  en  fumée. 

Et  malheureusement,  dans  ces  petits  foyers  domestiques,  il 
ne  faut  guère  so'nger  à  introduire  ces  améliorations,  ces  appa- 
reils dont  nous  parlions  plus  haut  pour  les  usines  :  la  valeur  de 
l'appareil  est  disproportionnée  avec  la  quantité  de  charbon  brû- 
lée, un  chargeur  alimenteur  automatique  ne  fonctionnerait  pas 
bien  dans  les  proportions  minuscules  qu'il  faut  dans  une  cui- 
sine. Du  reste,  même  pour  la  conduite  de  ces  appareils,  il  faut 
une  certaine  pratique  et  surtout  il  est  nécessaire  de  disposer 
d'une  certaine  force  motrice.  La  voie  du  progrès  est  indiquée 
par  la  transformation  curieuse  qui  est  en  train  de  s'achever, 
sans  qu'il  ait  été  besoin  de  recourir  à  ces  mesures  réglemen- 
taires auxquelles  on  croit  si  volontiers  dans  tant  de  pays,  me- 
sures portant  inutilement  atteinte  à  la  liberté  d'individus  vis-à- 
vis  desquels  on  recourt  à  la  méthode  d'autorité. 

A  l'heure  présente,  à  Londres,  la  plupart  des  maisons,  en  plein 
hiver,  n'émettent  aucune  fumée,  sauf  dans  les  quartiers  aristo^ 
cratiques,  où,  comme  bien  souvent,  on  demeure  fidèle  aux  an- 
ciennes coutumes.  Tout  simplement  parce  que,  à  cause  de  la 
hausse  des  loyers  et  aussi  des  salaires  des  domestiques,  en  res- 
treignant son  train  de  maison  et  l'espace  occupé,  on  a  voulu 
un  mode  de  chauffage  qui  diminue  la  main-d'œuvre  et  permette 
de  faire  la  cuisine  dans  des  locaux  plus  petits  et  avec  le  minimum 
de  peine  :  et  l'on  s'est  mis  à  adopter  le  gaz  partout  où  cela 
était  possible.  Les  Compagnies  gazières  ont,  du  reste,  su 
activer  ce  mouvement  en  multipliant  les  compteurs  à  paie- 
ment préalable,  qui  vous  fournissent  le  gaz  au  fur  et  à  mesure 
que  vous  y  glissez  une  pièce  de  monnaie  :  on  en  prend  pour 
l'argent  qu'on  a  de  disponible,  et  sans  mécomptes  pour  les 
Compagnies,  qui  peuvent  réduire  en  conséquence  leurs  tarifs. 
Plus  de  la  moitié  des  consommateurs  de  gaz  sont  des  clients  de 
ce  type  de  com])tcur,  ce  qui  montre  bien  que  l'usage  du  gaz  pour 
le  chauffage,  la  cuisine,  s'est  étrangement  vulgarisé  dans  les 
milieux  tout  à  fait  modestes.  On  compte  quelque  240.000  abon- 
nés au  gaz  à  Londres,  et  cela  suppose  bien  des  ménages  qui 
ont  renoncé  au  charbon  de  terre  pour  ce  combustible  si  com- 
mode de  réglage,  ne  donnant  pas  de  fumée,  et  assurant  par  suite 
ime  utilisation  aussi  parfaite  que  possible  du  combustible  em- 
ployé. Ce  qui  est  amusant  à  noter,  c'est  que  la  municipalité 
vient  gêner  ce  mouvement  si  intéressant    par  sa  réglementation 
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slupidc,  dont  nous  retrouvons  une  iniiliilion  à  Paris,  et  pai'  lo 
désir  où  elle  est  de  donner  (ainsi  (juc  noiis  r(!Xpli(}U(,'r()ns) 
une  soi-disant  occupation  aux  nombreux  ionctionnaircs  muni- 
cipaux dont  elle  veut  conserver  et  légitimer  l'exislencc.  Le  gaz 
ne  se  vend  pas  cher,  mais  il  pourrait  se  vendre  meilleur  marché 
encore,  —  ce  qui  auiail  pour  résultat  de  multiplier  les  consom- 
mateurs et  de  venir  ellectivement  à  l'aide  des  gens  i^eu  fortu- 
nés, sans  (|u'on  ait  à  leur  faire  la  charité.  En  effet,  de  par  les 
règlements  municipaux,  les  Comt)agnies  gazières  sont  O'bligées 
do  faire  du  gaz  à  haut  pouvoir  éclairant,  ce  qui  demande  un 
mode  de  fabrication  relativement  coûteux  :  cela  s'expliquait  ja- 
dis quand  on  se  ser\ait  de  becs  papillons  ou  autres,  avec  les- 
quels l'éclairage  était  dû  à  la  puissance  éclairante  proprement 
dite  du  gaz.  Aujourd'hui,  cela  ne  '^crt  de  rien  avec  les  man- 
chons à  incandescence,  où  le  gaz  a  seulement  pour  rôle  de  por- 
ter à  l'incandescence,  par  une  température  suffisamment  élevée, 
la  matière  dont  sont  faits  ces  manchons  ;  et  les  consommateurs 
pauvres  ne  seraient  pas  lésés  si  on  abaissait  le  pouvoir  éclairant 
du  gaz  en  lui  maintenant  son  pouvoir  calorifique,  puisque  les 
Compagnies  gazières  offrent  de  fournir  gratuitement  les  man- 
chons qui  permettraient  cette  transformation  si  avantageuse. 
Mais  l'Administration  tutélaire  est  là  qui  veille  :  elle  ne  veut  pas 
la  substitution,  car  alors  ses  inspecteurs  deviendraient  pour  la 
plupart  inutiles,  puisqu'ils  n'auraient  plus  à  surveiller  le  pou- 
voir éclairant  du  gaz,  son  pouvoir  calorifique  étant,  on  peut  dire, 
assuré.  Et  voilà  pourquoi  l'on  continue,  à  Londres,  de  faire  un 
gaz  coûteux  et  inutilement  éclairant,  ce  c|ui  en  empêche  l'emploi 
de  se  généraliser  comme  il  le  faudrait. 

Ce  que  nous  \  enons  de  dire  montre  dans  quelle  voie  il  est  in- 
téressant de  s'engager  ou  de  continuer  à  marcher  pour  arriver 
à  une  économie  considérable  dans  la  consommation  du  com- 
bustible minéral  :  et  cela  peut-être  pas  seulement  pour  les  usî^- 
ges  domestiques,  car  le  chauffage  au  gaz  des  foyers  industriels 
serait  encore  supérieur  à  tous  les  dispositifs  indiqués,  au  point 
de  vu©  d©  la  fumivorité  et  de  l'économie  générale.  Qu'on  n'ou- 
blie pas,  du  reste,  que  l'emploi  direct  du  gaz  dans  des  moteurs 
à  gaz  et  à  explosions  est  certainement  beaucoup  plus  écono- 
mique que  sa  combustion  sous  des  chaudières  pour  produire 
la  vapeur  qui  assurera  le  mouvement  des  moteurs.  Nous  avons 
déjà  dit  quelques  mots,  à  différentes  reprises,  de  cette  question 
si  intéressante  des  moteurs  à  gaz,  nous  entendons  à  gaz  divers. 
En  supposant  l'adoption  au  moins  partielle  du  gaz,  et  celle  d'im- 
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portants  perfectionnements  apportés  d'une  manière  générale 
aux  modes  do  combustion  du  cliarbon  en  Grande-Bretagne,  un© 
Commission  qui  a  été  nommée  pour  examiner  ce  problème  de  la 
lutte  €ontre  la  fumée  est  arrivée  à  cette  conclusion  qu'on  pour- 
rait économiser  de  40  à  60  millions  de  tonnes  sur  les  143  à  168 
millions  que  l'on  consomme  annuellement  dans  tous  k\s  foyers, 
pelits  et  grands,  des  Iles-Britanniques. 

El^  dans  les  projets  que  l'on  dresse  maintenant,  et  où  l'on  songe 
à  ne  livrer  le  combustible  que  sous  forme  gazeuse,  on  entend 
bien  produire  le  gaz  sur  le  carreau  môme  de  la  mine,  au  moment 
où  le  charbon,  sortant  du  puits,  n'a  pas  eu  encore  à  subir  le 
moindre  transport  qui  vienne  majorer  sa  valeur,  et,  par  suite, 
celle  du  gaz  ;  le  transport  de  celui-ci  jusqu'au  lieu  de  consom- 
mation, qui  est  toujours  indispensable,  comme  de  juste,  se  fe- 
rait par  des  tuyaux  qui  n'auraient  pas  besoin  d'un  diamètre  con- 
sidérable, puisque  le  gaz  serait  fortement  comprimé  et  qu'il  en 
passerait  une  cjuantité  énorme,  dans  un  temps  donné,  par  une 
canalisation  réduite.  On  s'étonnera  peut-être  de  voir  qu'on  songe 
à  deis  distributions  de  gaz  à  longue  distance,  quand  il  serait  si 
simple  d'installer  sur  le  carreau  de  la  mine  une  puissante  sta- 
tion centrale  électrique,  employant  le  charbon  à  faire  mouvoir 
des  dynamos  qui  fourniraient  du  courant.  Nous  ne  dirons  rien 
de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  peut-être  encore  là  à  transformer  le 
charbon  en  gaz  avant  que  de  l'employer  à  faire  tourner  des 
dynamos  ;  mais  si  le  courant  électrique  est  précieux  pour  la 
commande  des  moteurs  et  des  mécanismes,  et  même  s'il  s'an- 
nonce dans  la  métallurgie  comme  de  la  plus  haute  importance 
au  point  de  vue  calorifique,  pour  le  chauffage  proprement  dit, 
chauffage  domestique,  chauffage  des  cuisines,  il  coûte  encore 
fort  cher,  par  suite  des  déperditions  que  le  chauffage  électrique 
entraîne,  et  d'ici  longtemps  sans  doute  il  ne  sera  point  d'une 
application  courante.  D'autre  part,  le  gaz  a  cet  avantage  que  n'a 
pas  encore  pratiquement  l'électricité,  de  pouvoir  se  mettre  en  ré- 
serve pour  les  usages  ultérieurs  de  la  façon  la  plus  simple  et  la 
moins  coûteuse. 

Au  surplus,  il  s'agit  de  signaler  une  évolution  qui  ne  sera 
certainement  pas  éternelle,  mais  dont  il  existe  déjà  des  applica- 
tions pratiques.  Nous  pourrions  citer  l'exemple  de  la  Western 
United  Gas  C°,  de  l'illinois,  qui  aliment©  24  agglomérations 
dont  certaines  sont  distantes  les  unes  des  autres  de  80  kilomè- 
tres ;  ou  bien  encore  la  South  Staffordshire  Mond  Gas  Co,  qui 
fabrique  du  gaz  à  très  bon  marché,  sorte  de  gaz  à  l'eau,  et  dis- 
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Iribiio   chaufi'ngc,   (''chiiiiiyc,   iuicr   moliicc,   sur   uii(3  isupcificic 
do  iUO  kilomclrcs  carrés. 

Va\  dehors  du  cliaurragc  industriel  cl  des  appareils  do  ohauf- 
fago  dos  cuisines,  ou  se  préoccupe  do  plus  en  plus  à  noire  époque 
du  €hauiïaL»o  général  des  maisons  cl  des  ai)parlcinents  :  c'est  un 
coni'orl  ({u'on  négligeait  beaucoup  en  France  parliculièrcjnenl,  il 
y  a  quckjues  années,  et  encore  plus  en  province  qu'à  Paris.  11  y  a 
là  pourtant  une  ({uaslion  de  bien-être  (jui  a  son  importance,  et 
qu'on  doit  souhaiter  voir  se  résoudre  dans  les  meilleures  con- 
ditions, au  point  do  \uo  do  l'hygiène  comme  do  la  dépense.  En- 
core, en  dehors  dos  grandes  agglomérations,  avait-on  jadis  la 
ressource  do  brûler  en  surabondance  le  bois,  qui  se  vendait 
bon  marché  ;  mais  les  choses  ont  ehangé,  puisque  lo  bois  com- 
mence do  se  faire  rare,  par  suite  des  déboisements  inconsidérés. 
Aussi  bien,  ce  n'est  pas  un  combustible  pratique,  il  n'a  qu'un 
pouvoir  calorifique  assez  faible,  et  il  serait  vraiment  regrettable» 
do  lo  voir  dilapider  sans  grand  effet  utile,  alors  qu'il  a  tant 
d'autres  emplois  où  il  est  malaisé  de  le  suppléer.  Nous  pour- 
rions ajouter  que,  en  cette  matière  bien  plus  encore  que  dans 
ces  foyers  industriels  dont  nous  avons  parlé,  on  s'en  est  tenu 
jusqu'à  notre  époque  à  des  dispositifs  tout  à  fait  primitifs,  où  le 
gaspillage  du  combustible  était  érigé  à  la  hauteur  d'un  prin- 
cipe, et  dont  le  prototype  est  la  eheminéo.  Des  efforts  ont  été 
poursuivis  pour  combiner  des  appareils  de  chauffage  domesti- 
ques permettant  de  mieux  tirer  parti  des  calorios  contenues 
dans  le  combustible,  qui  devenait  alors  normalement  du  char- 
bon do  terre,  de  Tanthracite,  du  coke  (celui-ci  ayant,  encore  plus 
que  l'anthracite,  l'avantage  de  faire  peu  de  fumée).  Mais  ces 
poêles,  dits  à  combustion  lente,  ont  les  inconvénients  de  leurs 
avantages  :  c'est  le  faible  tirage  qui  fait  que  la  combustion 
se  produit  lentement,  et  les  gaz  ne  sont  point  suffisamment  vite 
attirés  au  dehors  pour  qu'ils  n'aient  pas  quelque  tendance  à  re- 
fluer vers  l'intérieur  de  la  pièce  chauffée. 

C'est,  d'ailleurs,  rme  méthode  peu  économique  ciue  d'avoir  un 
foyer  par  pièce  à  chauffer,  comme  l'industriel  qui  recourrait  à 
une  petite  machine  motrice  pour  chacun  de  ses  ateliers,  au  lieu 
d'avoir  une  station  centrale.  Et  c'est  pour  cola  qu'on  a  imaginé 
lo  chauffage  en  commun  de  toute  une  maison  au  moyen  du  calo- 
rifère. Jusqu'à  ces  temps  derniers,  ce  mode  de  chauffage  n'était 
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guère  icpaiidu,  même  dans  une  maison  entièrement  habitée  par 
une  seule  famille,  parce  qu'on  devait  recourir  surtout  au  calo- 
rifère à  air  chaud,  qui  peut  être  simple  dans  son  installation  et 
son  fonctionnement,  mais  qui  n'est  pas  écononjique   :  il  con- 
somme beaucoup  de  combustible  pour  un  effet  donné,  et,  de 
plus,  il  laisse  bien  souvent  passer  dans  ses  conduites,  et  dans  les 
pièces  chauffées,  des  gaz  de  combustion  qui  sont  toxiques.  Mais 
les  spécialistes  se  sont  mis  à  créer  des  types  nouveaux  de  calo- 
rifères  à  eau  chaude  ou  à  vapeur,   qui  donnent  des  résultats 
bien  autrement  avantageux.  C'est  tantôt  la  vapeur  avec  pression, 
tantôt  la  vapeur  sans  pression,  qui  diminue  les  chances  d'écla- 
tement des   conduites   ou   de  fuites   ;   de   mênîc.   parfoiis,   l'eau 
chaude  circulera  sans  pression,  ou,  au  contraire,  sous  pression. 
Sans  pouvoir  passer  en  revue  ces  diverses  combinaisons,  nous 
pouvons  dire  d'un  mot  que  la  vapeur  avec  pression  n'est  point 
pratique  là  où  l'on  ne  dispose  pas,  pour  la  conduite  de  l'instal- 
lation, d'un  ouvrier  spécialiste  ;  elle  entraîne    du  reste,  un  peu 
forcément,  une  élévation  de  température  assez  considérable,  sans 
réglage  très  facile,  et  la  vapeur  en  général  convient  mieux  aux 
vastes  espaces,  aux  établissements  publics,  qu'aux  maisons  par- 
ticulières, aux  appartements.  Un  excellent  système  nous  semble 
être  l'eau  chaude,  sans  pression,  ne  nécessitant  pas  d'appareils 
de  contrôle  pour  éviter  que  la  pression  ne  s'élève  ù  un  degré 
où  elle  pourrait  causer  des  accidents,  cette  eau  se  chauifant  dans 
ce  qui  n'est  plus  réellement  une  chaudière,  mais  une  marmite, 
et  la  conduite  du  feu  pouvant  être  confiée  à  la  première  domes- 
tique, au  premier  manœuvre  venu.  La  seule  difficulté,  c'est  qu'il 
faut  pourtant  que  la  circulation  de  l'eau  se  fasse  comstamment 
dans  les  diverses  canalisations  et  dans  les  radiateurs  installés 
dans  les  pièces  à  chauffer  :  de  façon  à  ce  que  l'eau  qui  a  aban- 
donné une  partie  de  <sa  chaleur  dans  ces  pièces,  revienne  en- 
suite à  ce  que  nous  avons  appelé  la  marmite,  pour  se  chauffer 
de  nouveau  au  foyer.  Théoriquement,  la  différence   de  tempé- 
rature doit  suffire,  puisque  l'eau  chaude  tend  toujours  à  monter 
par-dessus  le  liquide  froid,  qui,  de  par  son  poids,  a  tendance  à 
descendre  ;  mais  dans  la  pratique,  comme  cet  échange  ne  sem- 
blait pas   se  faire  d'une  manière  satisfaisante,   la  plupart  des 
constructeurs  de  calorifères   à   eau   chaude  ont  recours   à  une 
pompe,   ou  à  cjuelque  chose  du  même  genre,  pour  assurer  la 
circulation  de  l'eau  chargée  de  transporter  les  calories  fournies 
par  le  foyer  ;  nous  connaissons  pourtant  au  moin\s  un  système 
où  un  artifîee  fort  ingénieux  de  montage  des  canalisations  suffit 
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à  assurer  celle  eirculaliuii  dans  les  meilieui'es  condilioiis. 
Grâce-  à  ces  mélhodes  perri^clioniiées,  un  arii\e  à  bien  chaui- 
feir  uiio  niaisoii  a\ec  la  (|ua,nlilé  de  coiiibuslible  (juc  uéces- 
silait  auparavaiil  un  loyer  .cliauiïanL  une  seule  pièce  ;  lors 
donc  qu'on  lienl  coniplc  de  rinlérèl  cl  de  rainorlissemenl  do 
loulc  rinslallalion  du  caloril'ère,  il  n'en  résulle  pas  moins  une 
écononue  énorme,  une  augmenlalion  précieuse  du  coni'ort,  du 
bieii-èlre,  a\anlage  pour  la  sanlé,  simpliiicalion  de  la  main- 
d'œuvre,  ce  (|ui  a  son  importance  à  une  époque  où  les  salaires 
montent  continuellement. 

Ces  dispositifs  de  chauffage  sont  si  eommodes  et  si  avanta- 
geux à  tous  égards,  que  ce  n'est  plus  seulement  dans  la  maison 
particulière  qu'on  les  voit  s'installer  :  de  plus  en  plus,  dans  les 
maisons  dites  de  rapport,  dans  les  immcuble«s  faits  pour  loger 
en  commun  une  série  de  locataires  dans  d'innombrables  appar- 
tements, le  propriétaire  fait  installer  le  chauffage  en  commun, 
également  :  ce  sont  les  bénéfices  de  l'association  qu'il  assure 
ainsi  aux  habitants  d'une  même  maison,  qui  trouveront  écono- 
mie à  se  chauffer  au  même  foyer  central  que  leurs  eo-locataires  : 
avantages  de  l'association  sans  contrainte,  telle  que  les  donnent 
la  liberté  et  l'intérêt  personnel  bien  entendu.  Sans  doute,  les 
frais  de  chauffage  se  paient  dans  la  quittance  de  loyer,  car  nous 
ne  sommes  pas  dans  le  domaine  de  l'étatisme  où  tout  sem- 
ble gratuit  (aloTs  que  tout  coûte  fort  cher),  mais  la  note  du  chauf- 
fage ainsi  payée  est  bien  autrement  faible  que  quand  le  locataire 
se  chauffait  lui-même  au  moyen  de  foyers  dispersés  et  mal  dis- 
posés. 

On  peut  pousser  les  choses  plus  loin,  et  tirer  mieux  parti  de 
ce  principe  d'association  et  de  eoncentration  ou  de  centralisa- 
tion, en  élargissant  le  champ  d'action  de  ce  qu'on  peut  appeler 
une  station  de  chauffage  :  celle-ci  ne  se  contentera  plus  de  chauf- 
fer une  maison  tout  entière,  elle  chauffera  des  séries  de  mai- 
sons, on  peut  même  concevoir  toute  une  ville  chauffée  de  la 
sorte  :  ce  sera  la  station  centrale  envoyant  l'eau  chaude  ou  la 
vapeur  à  domicile,  tout  comme  d'autres  envoient  du  courant  élec- 
trique. C'est  du  reste  seulement  parce  que  celte  conception  théo- 
rique est  entrée  dans  la  pratique  que  nous  avons  tenu  à  la  si- 
gnaler. Les  socialistes  nous  diront  peut-être  que  c'est  un  ache- 
minement vers  le  communisme,  mais  il  n'en  est  rien,  puis- 
que n'entre  dans  ce  qu'on  pourrait  appeler,  et  avec  exagération, 
une  association  de  chauffage  en  commun,  que  celui  qui  le  désire, 
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en  conservant  sa  pleine  liberté  dans  un  contrat  librement  discuté 
et  consenti. 

Il  semblerait  que,  au  point  de  vue  pratique,  cette  distribution 
de  calorique  à  distance,  et  naturellement  au  moyen  de  conduites 
placées  sous  le  sol  des  rues,  soit  malaisée  à  réaliser,  par  suite 
du  refroidissement  inévitable  de  la  vapeur  ou  de  l'eau  qu'on  en- 
verra dans  les  canalisations  ;  mais  on  possède  aujourd'hui  de 
bons  revêtements  calorifuges,  des  substances  qui  empêchent  suf- 
fisamment bien  vapeur  ou  eau  d'abandonner  à  l'air  extérieur 
une  partie  notable  de  la  chaleur  qu'elles  renferment.  Du  reste, 
l'installation  des  conduites  et  des  galeries  où  elles  sont  posées 
nécessite  une  technique  minutieuse.  C'est  aux  Etats-Unis  que  se 
sont  créées  ces  distributions  de  chauffage,  ce  qui  s'explique  à  la 
fois  par  le  coût  de  la  main-d'œuvre,  par  les  habitudes  de  con- 
fort, et  par  un  esprit  d'entreprise  que  commence  seulement  de 
gêner  un  interventionnisme  auquel  n'est  pas  étranger  un  pré- 
sident qui  veut  jouer  au  dictateur.  A  l'heure  actuelle  déjà,  un 
grand  nombre  de  villes  petites  et  grandes  possèdent  des  stations 
centrales  distribuant  vapeur  ou  eau  chaude  aux  maisons  particu- 
lières, aux  bureaux,  dont  le  chauffage  est  ainsi  assuré  de  la  fa- 
çon la  plus  simple  et  la  plus  économique.  Très  souvent  (et  le 
détail  vaut  qu'on  le  relève),  ces  stations  sont  des  centrales  élec- 
triques, qui  vendent  d'autre  part  le  courant,  mais  qui  utilisent 
ingénieusement  la  vapeur  d'échappement  de  leurs  machines  mo- 
trices. Indianopolis  a  trois  stations  de  chauffage  de  ce  genre  : 
la  Compagnie  Home,  par  exemple,  dessert  un  quartier  dont  la 
superficie  est  de  plus  de  7  kilomètres  carrés,  et  ce  au  moyen 
de  14  kilomètres  de  doubles  conduites,  alimentant  des  radiateurs 
qui  forment  ensemble  une  surface  relativement  énorme  de  32.000 
mètres  carrés.  Tout  naturellement,  étant  donnée  la  distance  à 
laquelle  il  faut  que  soit  envoyée  l'eau  chaude,  la  circulation  en 
est  assurée  par  des  pompes.  Une  autre  Compagnie,  la  Compa- 
gnie Marion,  possède  des  chaudières  d'une  puissance  de  5.000 
chevaux,  et  la  vapeur  qu'elle  envoie  dans  les  rues  avoisinantes 
sert,  non  seulement  au  chauffage,  mais  encore  à  l'alimentation 
de  petites  turbines  à  vapeur,  pouvant  fournir  de  la  force  mo- 
trice dans  des  conditions  précieuses  de  simplicité.  Dans  certaines 
des  installations  d'Indianopolis,  des  appareils  automatiques 
maintiennent  une  température  constante,  en  laissant  arriver  la 
vapeur  ou  l'eau  chaude,  ou  en  coupant  au  contraire  son  admis- 
sion, suivant  les  circonstances.  Nous  pourrions  citer  bien  d'au- 
tres distributions,  et  notamment  celle  de  Détroit  :  ici,  le  chauf- 
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fag6  se  payo  sur  le  pied  do  12  fr.  50  ciuiiuii  le  iiièUe  carré  de 
raclialcLir  j)ar  saison  de  eliaulïage. 

Celle  pralitiue  du  chauii'aL>e  par  slaliuii  ceiiUale  eoniiueuce  de 
s'élendro  au  Canada,  et  l'on  en  esl  déjà  enclianlé,  car  elle  dimi- 
nue considérablemenl  les  risques  el  les  primes  d'incendie  ;  à 
Chalham,  par  exemple,  s'est  créée  une  Steam  llealing  C°,  qui 
utilise  la  vapeur  d'échappement  de  la  slalion  centrale  d'une  Coin- 
})agiiie  de  elicmin  de  fer  électrique  desservant  la  ville.  So-us  ce 
climat  si  froid,  les  canalisations  sont  entourées  d'amiante,  puis 
d'étain  ;  autour  est  une  gaîne  de  bois  renfermant  un  matelas 
d'air  isolant  ;  et  sur  le  bois  sont  d'autres  substances  isolantes 
et  protectrices.  Les  conduites  sont  placées  dans  les  égouts.  Voici, 
du  reste,  le  chauffage  central  qui  s'introduit  également  en  Eu- 
rope, et  Dresde  possède  une  station  qui  chauffe  à  distance  un 
certain  nombre  de  bâtiments  publics,  palais,  musées,  églises  ; 
sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  vente  de  calorique  à  des  par- 
ticuliers, mais  c'est,  néanmoins,  une  centralisation  qui  se  tra- 
duit par  une  économie  énoTme  de  combustible,  une  diminution 
des  chances  d'incendie  fort  à  considérer  pour  les  musées  (et  qu'on 
devrait  bien  imiter  en  France)  ;  du  reste,  les  foyers  de  l'usine 
de  chauffage,  bien  installés,  sont  venus  remplacer  des  foyers 
particuliers  qui  envoyaient  des  nuages  de  fumée  dans  l'air. 

* 

Mais  si  la  chaleur  est  nécessaire  à  notre  vie  domestique  et 
industrielle,  on  s'aperçoit  de  plus  en  plus  que  le  froid  no'us  est 
non  moins  utile  :  il  est  indispensable  à  une  foule  de  fabrications 
qui,  sans  lui,  ne  sont  aucunement  sûres  des  résultats  qu'elles 
poursuivent,  sont  exposées  à  de  graves  mécomptes,  peuvent,  par 
exemple,  livrer  à  la  consommatino'  des  produits  de  mauvaise 
conservation  ou  de  mauvaise  qualité.  C'est  aussi  un  grand  bien- 
être  que  de  pouvoir  abaisser  la  température  par  les  journées 
très  chaudes,  de  disposer  de  boissons  froides  ;  enfin,  on  sait 
combien  le  refroidissement  joue  un  rôle  important  pour  la  con- 
servation des  matières  alimentaires,  et  la  possibilité  de  posséder 
un  véritable  «  garde-manger  frigorifique  »,  même  dans  les  in- 
térieurs les  plus  modestes,  entraînera  une  grande  économie  dans 
l'alimentation  et  permettra  de  ne  faire  usage  que  de  denrées  en 
bon  état  de  conservation.  Cette  association  naturelle  du  froid  et 
du  chaud  se  rencontre  précisément  dans  une  station  centrale  de 
chauffage  américaine,  celle  de  Gulfort,  dans  le  .Missouri,  où  l'on 
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produit  do  la  glaco  pour  la  vente  aux  particuliers,  tout  en  leur 
vendant  aussi  de  la  vapeur  envoyée  par  des  conduites. 

Mais  l'emploi  de  la  glace  a  des  inconvénients  que  nous  avons 
eu  occasion  d'expliquer,  et  sa  livraison  à  domicile  nécessite  un 
transport  qui  élève  son  prix  de  vente,  et,  par  suite,  le  coût  de 
€0  froid  dont  on  a  tant  besoin.  Aussi  s'est-on  mis  à  créer  aux 
Etats-Unis,  où  pourtant  l'usage  de  la  glace  est  si  développé,  des 
distributions  de  froid,  tout  comme  l'on  avait  installé  des  dis- 
tributions de  chaleur.  Même  au  point  de  vue  du  refroidissement 
de  l'air  des  locaux  habités,  les  Américains  avaient  tiré  parti  de 
la  glace,  et  à  une  certaine  époque,  la  ventilation  du  théâtre  de 
Madison  Square  se  faisait  par  passage  d'un  courant  d'air  sur 
de  la  glace  ;  d'autre  part,  dès  1890,  M.  Pictet  (qui  a  un  nom  en 
matière  de  frigorification)  avait  imaginé  un  pocle  de  fraîcheur, 
comme  on  l'appelait,  sorte  de  cylindre  métallique  où  se  faisait 
la  détente  d'une  machine  à  acide  carbonique,  ce  qui  amenait  à 
une  température  très  basse  de  l'eau  au  contact  de  laquelle  a  enait 
l'air  à  rafraîchir.  Un  autre  poêle  réfrigérant  a  été  combiné  plus 
tard,  par  un  inventeur  de  Washington.  Mais  l'usage  du  froid 
n'est  devenu  réellement  pratique  pour  tout  le  monde,  et  à  bon 
marché  (ce  qui  était  nécessaire),  que  du  jour  où  l'on  a  installé 
des  distributions  de  froid  par  canalisations.  C'est  ce  qui  existe 
à  New-York,  à  Boston,  à  Philadelphie,  à  Saint-Louis,  à  Balti- 
more, à  Norfolk,  à  Los  Angeles,  à  Kansas  City,  à  Denver.  L'ins- 
tallation de  cette  dernière  ville  date,  croyons-nous,  de  1889,  elle 
a  constamment  fonctionné  régulièrement,  et  par  deux  fois  le  ré- 
seau a  dû  être  étendu  pour  répondre  aux  demandes  de  la  clien- 
tèle. Là  aussi,  bien  entendu,  on  a  rencontré  des  difficultés  tech- 
niques, mais  on  en  a  pleinement  triomphé,  et  la  vente  du  froid 
se  fait  dans  des  conditions  excellentes,  tant  pour  les  vendeurs 
que  pour  les  acheteurs.  Souvent,  comme  à  Denver,  à  Saint- 
Louis,  l'usine  envoie  de  l'ammoniac  liquide  dans  des  canalisa- 
tions qui  arrivent  dans  les  locaux  où  l'on  désire  refroidir  de  l'air, 
ou,  au  contraire,  des  denrées,  de  l'eau,  des  fourrures  qu'on  veut 
préserver  des  insectes,  etc.  Les  choses  sont  disposées  de  telle 
sorte  que  le  liquide  s'évapore,  et  c'est  justement  cette  détente- 
qui  donne  un  froid  intense,  se  transmettant  à  l'air,  à  l'eau,  etc.; 
et  l'ammoniac,  alors  transformé  en  vapeurs,  est  rappelé  à  l'usine 
pour  être  recomprimé  et  liquéfié,  tandis  que  d'autre  liquider 
arrive  par  la  canalisation,  se  vaporise  et  se  détend  à  son  tour, 
venant  entretenir  ou  augmenter  l'abaissement  de  température 
dans  l'enceinte,  le  garde-manger,  où  l'on  utilise  le  froid  pro- 
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(Juil.  On  peut  avoir  recours  à  de  l'acido  carbonique  liquéfié,  ou 
à  (l'aulres  ^^az  donnant  une  forte  détenle.  On  pcul  aussi  pro- 
duire le  l'roid  par  la  délenlo  à  l'usine  cenlrale.  Ce  froid  est 
absorbé,  dirons-nous,  par  un  liquide  incongelable,  el  c'est  ce 
liquide  refroidi  que  l'on  fait  circuler  dans  les  canalisations  char- 
gées do  distribuer  lo  froid  chez  les  différents  abonnés,  de  leur 
apporter  l'abaissement  de  température  que  des  dispositions  con- 
venables Iransmcvltront  au  garde-manger  ou  au  refroidisseur 
d'air.  Au  lieu  de  calories  qu'on  envoie  à  l'abonné,  ce  sont  des 
frigories  :  et  il  faut,  pour  les  canalisations,  des  précautions 
analogues  à  celles  que  nous  avons  indiquées  à  propos  des  con- 
duites de  vapeur,  il  faut  empêcher  l'action  du  milieu  extérieur, 
qui  réchaufferait  ici  le  liquide  circulant  dans  ces  canalisations, 
et  la  techni(|ue  s'est  tellement  perfectionnée  en  la  matière  que 
les  pertes  sont  pour  ainsi  dire  négligeables.  Il  y  a  là  un  progrès 
des  plus  importants,  que  l'on  peut  apprécier  en  songeant  au  rôle 
considérable  que  le  froid  joue  dans  la  vie  moderne. 

L'outillage  des  travaux  publics  s'est  perfectionné  de  la  façon  la 
plus  remarquable  depuis  vingt  ou  trente  ans,  à  la  suite  des  pre- 
mières inventions  et  des  premiers  appareils  qui  avaient  fait  for- 
tune lors  du  creusement  du  canal  de  Suez  ;  la  machine  aidaat, 
on  parvient  à  excaver  à  sec  ou  sous  l'eau  des  volumes  de  terre 
énormes,  dans  un  temps  extrêmement  court.  Parfois,  on  doit 
s'attaquer  à  des  matériaux  très  résistants,  de  la  roche  très  dure, 
et  alors,  quand  il  s'agit  de  travaux  hors  de  l'eau,  l'emploi  d'ex- 
plosifs logés  dans  des  trous  faits  par  des  perforatrices  rapi- 
des donne  le  moyen  de  faire  sauter  bien  vite  cette  roche,  de 
creuser  des  galeries,  etc.  Sous  l'eau,  l'usage  des  explosifs  n'est 
point  impossible,  loin  de  là  ;  mais  l'établissement  des  trous  de 
mines  est  lent  et  coûteux,  et  souvent  on  est  hors  d'état  d'y  avoir 
recours,  parce  que  les  travaux  doivent  se  poursuivre  sur  une 
voie  navigable  où  se  continue  la  circulation  normale  des  ba- 
teaux. Au  surplus,  fréquemment,  l'explosif  dissociera  bien  le 
banc  rocheux  qu'on  veut  détruire  plus  ou  moins  partiellement, 
mais  en  ne  le  fragmentant  pas  en  morceaux  d'assez  petite  taille 
pour  que  les  godets  d'une  drague  puissent  les  extraire  du  fond 
de  l'eau.  Et  pourtant  la  drague  est  l'appareil  dont  l'emploi  s'im- 
pose en  pareilles  circonstances. 

Aussi  a-t-on  combiné  certains  dispositifs  qui  atteignent  le  ré- 
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sultat  voulu  dans  des  conditions  aussi  curieuses  qu'avantageu- 
ses :  sans  doute  la  dissociation  de  la  roche  ne  se  fait  pas  d'un 
seul  coup  sur  une  vaste  surface  ;  mais,  par  contre,  on  n'a  pas  à 
craindre  qu'elle  se  prolonge  trop  loin,  on  limite  l'ciTcl  exacte- 
ment au  point  où  l'on  prétend  l'oblenir  ;  le  travail  se  poursuit 
continuellement,   tandis  qu'une  drague  recueille,   pour  les  dé- 
poser dans  des  chalands,  les  débris  roehcux  de  grosseur  conve- 
nable pour  le  dragage.  Nous  avons  particulièrement  en  vue  une 
sorle  de  pioeheuse,   de  dérocheuse  qui  a  été  imaginée  par  la 
maison  anglaise     Lobnitz,   et  qui  a  déjà  servi  de  la  façon  la 
plus  effieace  dans  l'établissement  du  eanal  de  Manchester,  dans 
certains  po'rts  argentins,  après  avoir  débuté  au  canal  de  Suez 
dans  des  travaux  d'approfondissement.  Le  premier  type  de  l'ap- 
pareil eonsistait  en  des  sortes  de  grosses  et  longues  aiguilles 
métalliques,   montéesi  verticalement   sur  le  bord   d'un  bateau- 
drague,  et  que  des  pistons  à  eau  comprimée  permettaient  de 
projeter  violemment  de  haut  en  bas  sur  le  sol  à  dissocier,  en 
pulvérisant  plus  ou  moins  complètement  la  roche  sous-aquatique  ; 
les  aiguilles  étaient  de  belles  dimensions,  puisqu'elles  avaient 
12  mètres  de  long  et  pesaient  4  tonnes  ;  malgré  tout,  elles  ne  se 
cassaient  que  trop  souvent  parce  que,  au  moment  où  la  maehine 
fut  mise   en  service,   on  ne  savait  pas  fabriquer  des   aciers   à 
toute  épreuve  comme  maintenant  ;  la  pointe  s'écrasait  et  exi- 
geait le  remplacement  de  toute  l'aiguille.  Néanmoins,  la  roche 
était  suffisamment  divisée  (même  la  roche  la  plus  dure)  pour 
que  le  dragage  pût  se  faire  rapidement  et  à  peu  de  frais.  De- 
puis lors,  des  améliorations  typiques  et  fort  heureuses  ont  été 
apportées  à  la  maehine  Lobnitz.  L'aiguille,  faite  en  acier  durci, 
de  section  circulaire,  est  munie  d'une  pointe  rapportée  en  forme 
d'obus,  et  si  la  pointe  est  usée,  on  la  remplace  aisément,  pour 
ainsi  dire  sans  interrompre  le  travail  ;  l'aiguille  est  soigneuse- 
ment guidée  dans  sa  ehute,  et  une  fois  le  bateau  qui  la  porte 
solidement  amarré  en  j^lace,  elle  donnera  le  nombre  de  coups 
que  Ton  voudra,  frappant  toujours  dans  le  même  trou,  et  péné- 
trant assez  rapidement  de  près  d"un  mètre,  môme  dans  de  la 
roehe  dure.  Que  des  trous  analogues  soient  ensuite  percés  dans 
le  voisinage  d'un  premier  et  à  distance  convenable,  et  la  roehe 
éclatera  bientôt  en  se  divisant   en  fragments  dont  le  dra^a^e 
sera  aisé.  Dans  du  grès  de  dureté  au  moins  moyenne,  la  déro- 
cheuse permettait  à  la   drague  d'enlever  quotidiennement   une 
épaisseur  de  roche  de  plus  de  0  m.  60  sur  une  surface  de  430 
mètres  carrés  à  peu  près.  Et  le  prix  du  mètre  cube  ne  ressortait 
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guèro  {{u'à  1  l'r.  20,  co  qui  est  oxlrômcmeiil  peu.  Notons  quo 
souvcMit  raiguille  peso  15  tonnes,  et  allcint  15  inèlres  do  long. 
Cet  appareil  a  permis  de  porter  rapidement  de  7  m.  90  à  8  m.  50 
le  tirant  d'eau  du  eanal  de  Manehester,  sans  gôner  le  trafic  nor- 
mal des  bateaux.  Et  ses  nombreux  succès  dans  des  travaux  di- 
vers, même  quelque»  [xhi  en  France,  font  qu'on  y  songe  actuelle- 
ment pour  rexéculiou  de  nombreux  dragages  dans  le  tracé  du 
canal  de  l^anama. 

Nous  pouvons  signaler,  du  reste,  un  autre  procédé  un  peu 
diiïérent  qui  dispense  lui  aussi  de  l'usage  des  explosifs  so'us 
l'eau,  grâce  à  l'emploi  de  perforatrices  de  grand  diamètre,  tail- 
lant dans  la  roche  et  en  détachant  des  cylindres  de  pierre  qu'on 
peut  découper  aussi  proches  que  possible  les  uns  des  autres. 
Ijne  des  premières  applications  de  ce  procédé  a  été  faite,  à  notre 
connaissance,  pour  approfondir  l'écluse  d'un  dock  à  Grimsby, 
en  Angleterre.  On  se  trouvait  en  présence  de  maçonnerie  for- 
mant le  fond,  la  cuvette  et  le  seuil  de  l'écluse  dont  on  voulait 
augmenter  le  tirant  d'eau,  afin  qu'elle  pût  donner  passage  à 
des  navires  plus  profonds.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  mettre  à 
sec  l'écluse,  sous  peine  de  rendre  inutilisable  le  bassin  durant 
les  travaux  ;  et  quant  à  forer  des  trous  de  mines  et  à  y  loger 
des  cartouches  de  dynamite  qu'on  aurait  fait  exploser,  on  ris- 
quait fort  de  démolir  les  murailles  latérales  qu'on  entendait  pour- 
tant conserver.  On  a  donc  employé  une  perforatrice  formée  d'un 
haut  cylindre  d'acier  présentant  un  diamètre  intérieur  de  près 
de  5  m.  50,  et  auquel  on  pouvait  donner  un  mouvement  de  ro- 
tation sur  lui-même,  tandis  qu'il  venait  reposer  sur  la  maçon- 
nerie que  l'on  voulait  attaquer.  Au  bas  du  cylindre,  on  fait 
glisser  de  la  grenaille  d'acier,  et  c'est  le  frottement  de  celte 
grenaille  qui  assure  la  pénétration  de  la  perforatrice  aussi  pro- 
fondément qu'on  le  désire.  Les  cylindres  de  pierre  se  détachent 
ensuite  assez  aisément  par  insertion  d'un  coin  dans  l'évidement 
circulaire,  et  on  les  remonte  hors  de  l'eau.  A  Grimsby,  l'on  n'a 
même  pas  eu  besoin  de  forer  des  trous  très  rapprochés  :  la  ma- 
çonnerie s'est  décomposée,  dissociée  avant  qu'ils  fussent  très 
multipliés,  et  la  drague  a  pu  en  remonter  les  éléments.  On  com- 
prend que  ce  procédé  peut  s'appliquer  heureusement  dans  bien 
d'autres  cas  et  faciliter  encore  les  travaux  sous  l'eau. 

Daniel  Bellet. 
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Uiio  très  importante  communication  a  été  failc  à  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  par  M.  Levasscur  sous  ce  titre  : 
Aperçus  de  révolution  des  doctrines  économiques  et  sociales  en 
France  sous  la  Troisième  République. 

Les  lois  ouvrières  votées  par  le  Parlement  français  sous  la 
Troisième  République  cl  nombre  de  projets  pendants  sont  le 
résultat  de  courants  d'opinions  qui  se  sont  formés  au  cours  du 
XIX®  siècle,  par  suite  des  transformations  de  l'industrie  et  des 
mœurs,  sous  la  poussée  des  intérêts  et  des  aspirations  populaires, 
courants  dont  le  suffrage  universel,  dégagé  depuis  1871  de  la 
pression  impériale,  a  beaucoup  contribué  à  accroître  la  force. 
Il  faut  chercher  les  causes  théoriques  de  ces  courants  dans  les 
doctrines  économiques  et  socialistes.  L'exposé  de  ces  doctrines, 
de  leur  évolution  et  des  polémiques  qu'elles  ont  suscitées  offre  de 
l'intérêt. 

Les  systèmes  peuvent  être  classés  en  trois  grands  groupes  : 
économique,  étatiste,  socialiste,  lesquels  comprennent  nombro 
de  sous-groupes. 
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Dans  rciiscignciiKMil  (h*  r(;c()ii<)iiii(;  j)(>lili(|ii<\  (Ii.'huic  |)roi'cs- 
seur  a  api)orté  sa  niélliodo' cl  ses  tciidaiiccs  ixmsoiiiicUcs  ;  l(julc- 
fois  les  pi'oïesscurs  oui,  ])()ur  la  j)hi|)ail.  un  l'oiids  coiriniim  do 
principes  cpi'on  a  (pialifics  de  ciassicpu's  on  oiUhkIoxcs,  (iu(ji(iuo 
ces  cpilhètes  con\  iennent  très  peu  à  une  science  nnoralc  qui  csl 
en  dé\  eloppcnient  continu,  comme  le  sont  les  phénomènes  so 
ciaux.  On  a  reproché  à  l'école  libérale  de  jxM'dre  le  senliment 
des  réalilés,  en  pailanl  d'un  principe  abstrait  [)()nr  en  tirer  par 
déduction  des  conclusions  abstraites  ;  il  ne  l'est  i)lns,  même  à 
l'égai'd  des  théoriciens  (jui  emploient  la  méthode  mathématicpu:. 
Les  maîtres  proclament  aujourd'hui  que  leur  science  est,  axant 
tout,  une  science  d'observation,  visant,  comme  la  physique,  mais 
dans  des  conditions  beaucoup  plus  difficiles  et  au  milieu  d'une 
complexité  souvent  inextricable  de  causes  et  d'effets,  à  découvrir 
la  loi  des  phénomènes  observés.  L'école  libérale  n'est  ni  bour- 
geoise, ni  optimiste,  ni  matéraliste,  ni  égoïste  ;  elle  ne  se  désin- 
téresse pas  des  misères  ;  ce  qui  distingue  les  liLéraux,  c'est  qu'ils 
cherchent  les  solutions  moins  dans  la  tutelle  des  pouvoirs  publics 
quand  l'utilité  n'en  est  pas  démontrée,  que  dans  le  ressort  de  l'ac- 
tivité individuelle  et  dans  le  groupement  des  forces  productives. 

L'école  juridique  travaille,  sur  la  plupart  des  principes  fonda- 
mentaux, à  découvrir  et  à  exposer  les  lois  naturelles  des  phéno- 
mènes ;  elle  ne  se  sépare  guère  de  l'école  libérale.  Certains  de  ses 
adhérents,  insistant  naturellement  sur  le  eôté  juridique,  sont  en- 
elins  plus  que  les  libéraux  à  attribuer  à  l'aetion  des  lois  positives 
une  grande  vertu  efficiente  pour  le  progrès  économique  ;  en 
conséquence,  ils  penchent  souvent  vers  l'interventionniste.  L'école 
économico-historique,  qui  jouit  aujourd'hui  d'une  grande  faveur, 
est  évolutionniste,  elle  ne  croit  pas  à  la  permanence  des  lois  éco- 
nomiques, mais  elle  dépasse  assurément  la  mesure  quand,  per- 
dant de  vue  l'ensemble  dans  le  fouillis  des  détails,  elle  csl  entraî- 
née par  quelques-uns  à  nier  l'existence  de  ces  lois.  Elle  se  pro- 
clame réaliste  en  opposition  à  l'école  doetrinaire  qui,  de  son  côté, 
prétend  reposer  aussi  sur  des  réalités.  En  embrassant  le  passé  et 
le  présent,  cette  école  a  étendu  les  perspectives  de  l'économie 
politique  et  donné  aux  conclusions  doctrinales  plus  de  souplesse. 
en  y  introduisant  l'idée  de  contingence. 

La  question  des  rapports  de  l'Etat  et  de  l'individu  a  été  une  des 
plus  controversées  depuis  50  ans.  S'il  est  encore  aujourd'hui  des 
économistes  qui  limitent  théoriquement  le  rôle  de  l'Etat  à  la  seule 
sécurité,  ils  doivent  être  taxés  d'utopie  ;  s'il  en  est  qui  refusent  à 
l'Etat  toute  intervention  en  matière  économique,   en   acceptant 
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cependant  ccUo  intervention  dans  des  matières  où  elles  n'est  pas 
indispensable,  telle  que  l'obligation  scolaire,  ils  n'échapent  pas 
au  reproclie  d'illogisme.  Le  protectionnisme  est  une  forme  de 
l'interventionnisme  ;  ses  partisans  professent  à  peu  près  les  mê- 
mes doctrines  que  l'école  libérale  sur  la  plupart  des  points  essen- 
tiels de  la  théorie,  ils  ne  sont  en  dissidence  que  pour  le  règlement 
du  commerce  extérieur,  leur  théorie  est  celle  du  mercantilisme 
et  de  la  balance  du  commerce. 

L'école  d'économie  sociale,  fille  de  l'école  sentimentale,  dont 
Sismondi  a  été  le  représentant,  n'a  pas  de  doctrine  scientifique 
propre  ;  ses  disciples  s'échelonnent,  suivant  leurs  tendances  per- 
sonnelle, du  libéralisme  au  socialisme.  A  côté  viennent  les  démo- 
crates chrétiens  ;  la  plupart  s'efforcent  de  développer  sous  di- 
verses formes  le  patronage  et  de  constituer  un  régime  corporatif 
fondé  sur  la  liberté,  soutenu  par  le  concours  de  l'Etat,  en  vue  de 
la  moralisation  et  du  bien  des  classes  deshéritées  ;  quelques-uns 
vont  jusqu'au  socialisme. 

L'école  étatiste  est  interventionniste  à  forte  dose  ;  elle  a  la  pré- 
férence de  beaucoup  de  jurisconsultes  et  d'administrateurs,  les 
uns  par  tendance  professionnelle,  les  autres  par  système  rai- 
sonné. Elle  est  très  en  faveur  dans  la  démocratie  française,  et  se 
manifeste  aussi  bien  dans  des  réunions  publiques  que  dans  des 
sociétés  savantes  et  elle  domine  dans  les  groupes  parlementaires. 
L'idée  de  solidarité  sociale  est  un  des  principes  philosophiques 
de  l'étatisme  ;  ce  qui  est  inquiétant  dans  le  solidarisme,  c'est  l'o- 
bligation légale,  le  droit  conféré  sans  limite  à  l'Etat  d'en  exiger 
l'acquittement. 

Le  socialisme  se  caractérise  principalement  par  l'idée  de  l'abo- 
lition des  classes  obtenue  par  le  développement  intégral  de  l'in- 
dividu. Il  se  distingue  essentiellement  de  l'anaixhisme  qui  sup- 
pose l'abolition  totale  d'un  Etat  politique  et  repousse  toute  auto- 
rité, quelle  qu'elle  soit  ;  en  effet,  le  socialisme  veut  un  gouverne- 
ment et  il  aurait  besoin  d'un  gouvernement  très  fort.  Le  système 
le  plus  répandu  est  le  collectivisme,  dont  la  fin  suprême  serait,  au 
dire  de  quelques-uns,  le  communisme.  Sa  doctrine  se  ramène  à 
ces  trois  pro-positions  :  la  propriété  individuelle  est  moins  une 
usurpation  qu'un  mal  ;  le  capitalisme  moderne  a  engendré  le 
prolétariat  et  l'opprime  ;  le  capital  est  engendré  par  le  profit,  le- 
quel résulte  de  la  confiscation  d'une  partie  des  fruits  du  travail 
manuel.  Depuis  188G,  le  socialisme  a  pénétré  dans  le  gouverne- 
ment, il  y  a  une  politique  socialiste.  Le  programme  a  fini  par 
comprendre,  outre  les  articles  politiques  relatifs  à  la  séparation 
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dos  Eglises  cl  (le  l'Eliil,  à  la  siippi-cssioii  (l(\^  ni'iiKM's  ])('rmancntcs, 
il(>  la  (Iclle  |nibli(|uo,  les  rél'ojiiies  économiciucs  suixaiilc^  :  jour- 
née de  8  heurc^s,  iiilerdiclioii  (lu  travail  des  enl'aiils  a\ai)l  ï'i  ans, 
iniuinmni  légal  du  salaire  à  délernuiier  eliaque  année,  inslruclion 
scienli(i((ue  el  i)i'()i'essionnelle  de  lous  les  cni'anls  à  la  charge  de 
rj^^lal.  retour  à  Tl'^kil  de  la  i)i()|)ri('!lé  «les  mines,  elicniins  de  fer, 
banques,  v\c..  nnsc  à  la  eliai'ge  de  l'Elal  des  enianls,  des  inva- 
lides, de  \  ieillarcls.  Le  parli  ouvrier  y  a  ajoulé  cnsuile  la  respon- 
sabilité entière  tles  [)atr()ns  en  cas  d'accident,  les  retraites  ou- 
vrières à  la  charge  de  l'industrie,  l'inipùl  personnel  et  progressif 
sur  l(^s  revenus  su[)érieurs  à  3.000  fr.,  la  suppression  totale  ou 
partielle  de  l'héritage.  De  ce  programme,  les  uns  veulent  réaliser 
innnédiatemcnt  la  totalité  par  des  moyens  révolutionnaires  ;  ils 
rornient  l'exlrénie  gauche.  A  l'extrême  droite,  les  évolutioniiistes 
modérés  (jui  ne  veulent  rien  brusquer  comptent  sur  le  temps, 
l'éducation  et  les  mœurs. 

Il  y  a  deux  directions  dans  le  mouvement  socialiste  :  d'abord 
une  théorie,  di\erse  suixant  les  écoles,  anarchiste,  eommunisle, 
collectiviste,  aboutissant  à  un  idéal  irrésistible  et  sur  certains 
points  essentiels,  contraire  à  l'évolution  économique;  en  deuxième 
lieu,  une  politique  plus  déterminée,  aspirant  à  se  réaliser  frag- 
mentairement  et  par  la  pression  du  suffrage  universel.  La  seconde 
direction  est  immédiatement  préoccupante,  parce  qu'elle  est  de 
nature  à  se  produire  dans  la  législation  et  dans  l'administration 
de  l'Etat  el  des  communes  par  des  actes  de  gouvernement  qui 
mineraient  la  base  sociale  fondée  sur  la  liberté  et  la  propriété 
sans  qu'on  entrevoie  de  limite  à  ses  empiétements  ;  la  première 
est  inquiétante  parce  que,  promettant  l'inaccessible,  elle  perpé- 
tue le  mécontentement  et  la  révolte.  La  théorie  du  vrai  so'cialisme 
reste  dans  la  région  nébuleuse  de  l'utopie.  Le  libéralisme  absolu 
réside  aussi  dans  une  région  idéale.  Mais  il  y  a  eetle  différence 
démontrée  par  l'histoire  que  la  première  n'a  jamais  empêché  les 
hommes  d'Etat,  les  administrations  el  les  entrepreneurs  d'indus- 
trie d'accomplir  leurs  fonctions,  et  que  la  seconde,  séduisant  les 
esprits  par  la  perspective  d'une  chimère,  en  fait  des  révoltés  eon- 
Ire  l'ordre  social  réel.  Entre  les  deux  doctrines,  l'intervention- 
nisme occupe  aujourd'hui  dans  le  Parlement  français  la  position 
prépondérante.  A  quelle  limite  s'arrêtera  le  pouvoir  législatif 
dans  rintervcntion  ?  Chaque  écrixain  ou  orateur  pose  la  borne, 
non  d'après  un  principe — car  il  n'y  en  a  pas  en  cette  matière  — 
mais  d'après  son  sentiment  personnel,  les  plus  prudents  n'en 
posent  pas,  estimant  que  l'extension  dépend  surtout  des  besoins 
des  peuples  et  des  tendances  des  gouvernants. 
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La  communication  de  M.  Levasscur  a  clé  suivie  d'observalions. 

M.P.Leroy-Beaulicu  a  protesté  contre  le  nom  (ï école  oriîiodoxe 
appliqué  fréquemment.  Il  n'y  a  ni  religion,  ni  dogmes  à  im- 
poser ;  dans  la  science  économique  comme  dans  les  sciences  phy- 
siques et  naturelles,  il  existe  un  mouvement  et  des  variations,  seu- 
lement les  économistes  actuels  tiennent  compte  de  ce  qui  s'est  fait 
avant  eux.  Le  mot  Ecole  classique  est  contestable  à  un  aulic  point 
de  vue.  Ce  qu'on  entend,  en  général,  par  Ecole  classicpie,  c'est 
le  groupe  d'économistes  qui  s'est  produit  en  Angleterre  dans  les 
dernières  années  du  xviii^  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  xix° 
siècle  ;  cette  Ecole  a  eu  pour  principaux  représentants  Malthus  et 
Ricardo  et  pour  principales  théories  celles  de  «  la  population  »  et 
de  «  la  rente  de  la  terre  ».  Cette  école  est  arri\ée  à  son  complet 
épanouissement  et,  aussi  bien  en  France  qu'en  Angleterre,  a  do- 
miné avec  éclat  pendant  dix  ans,  de  1840  à  1850.  En  Angleterre, 
elle  fut  alors  représentée  par  Stuart  Mill,  qui  la  systématisa  et 
en  France  par  Dunoyer  et  Rossi.  Bien  différente  est  la  méthode 
actuelle,  avec  son  large  emploi  de  réalités  vivantes  et  contempo- 
raines au  lieu  d'abstractions.  Mais  ce  qui  doit  être  accepté,  c'est 
le  nom  cVEcole  libérale.  Ce  n'est  pas  que  la  préférence  à  donner, 
en  général,  à  la  liberté,  sur  la  réglementation  soit  un  principe 
a  priori,  c'est  a  priori  qu'elle  a  été  établie,  elle  est  fondée  sur  les 
observations  les  plus  positives,  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
actuelles.  Que  dire  enfin  de  la  dénomination  d'Ecole  dure  donnée 
parfois  par  des  hommes  animés  d'une  sentimentalité  malenten- 
due ?  Un  homme  est  dur  qui  refuse  au  mendiant  une  aumône  et  à 
l'emprunteur  un  prêt,  mais  cet  homme  est  parfois  très  bienfaisant 
par  des  moyens  plus  éclairés.  Les  économistes  disent  seulement 
que  l'humanité  ne  progresse  pas  par  les  traînards  ;  ce  sont  les 
plus  actifs  qui  la  font  avancer.  Ce  sont  ceux-ci  qu'il  ne  faut  pas 
décourager.  C'est  une  folie  que  de  les  sacrifier  aux  traînards. 

AL  Frédéric  Passy  a  joint  ses  protestations.  L'économie  poli- 
tique est  une  science.  Elle  n'a  pas  de  parti-pris.  Elle  relève  tous 
les  faits  ;  or,  parmi  les  faits,  il  y  a  des  faits  douloureux.  On  re- 
proche aux  économistes  d'avoir  créé  les  faits,  parce  qu'ils  les 
ont  constatés.  S'ils  les  constatent,  c'est  pour  tacher  de  trouver 
le  moyen  de  faire  disparaître  ce  (pi'il  y  a  de  douloureux  en  eux. 
On  reproche  aux  économistes  de  créer  une  école  dure,  parce 
qu'ils  sont  obligés  de  reconnaître  qu'il  y  a  des  améliorations  qui 
ne  peuvent  pas  se  faire  ou  du  moins  ne  peu\ont  pas  se  faire  du 
jour  au  lendemain  ;  l'école  économique  s'est  opposée  à  tous  les 
changements  à  vue  cpie  l'on  prétend  obtenir  »au  moyen  d'une  texte 
de  loi  pour  supprimer  les  maux  et  les  souffrances  inhérents  à  la 
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naliirc  huniainc.  L'cconoini(;  puliticiuc  coiislalc  les  maux  et  eu 
rccherclie  les  remèdes.  Le  plus  sou\(miI,  elle  les  trouve.  Elle  pré- 
tend surtout  les  trouver  dans  la  lilxMh'  cl  |)ar  la  liberté.  Les  éco- 
nomistes peuvent  se  tromper,  les  ericurs  lienucnl  à  des  observa- 
tions mal  faites  et  c'est  par  des  obserxalions  nou\elles  que  l'on 
arrive  à  rectifier  les  anciennes  et  à  trouver  les  solutions  vraies. 
On  dit  que  l'école  économi(iue  est  une  école  dure.  Ce  n'es!  pas 
être  dur  de  proclamer  la  vérité.  On  est  bien  })lus  dur  quand  on 
prétend  être  une  école  tendre  et  (ju'on  fait  conce\oir  des  espé- 
rances qui  ne  peuvent  pas  se  réaliser  et  qui  amènent  des  désillu- 
sions terribles.  Il  est  préférable  de  \oir  les  choses  comme  elles 
sont.  D'ailleurs, l'économie  politique  conduit  à  des  conclusions  qui 
sont  conformes  aux  désirs  de  la  démocratie.  Ce  sont  les  écono- 
mistes et  les  industriels  ayant  leurs  idées  qui  ont  démontré  que 
le  perfectionnement  des  industries  et  le  perfectionnement  de  l'ou- 
tillage permettraient  d'arriver  à  une  diminution  de  la  journée  de 
tra\ail,  parce  que  le  perfectionnement  de  l'outillage  et  les  amé- 
liorations qui  se  sont  produites  permettent  d'obtenir  davantage 
dans  le  même  temps,  à  la  condition  que  l'on  emploie  le  temps  et 
l'outillage  au  lieu  de  les  gaspiller.  Les  économistes  ont  tous 
recommandé  la  diminution  des  heures  de  travail,  mais  progres- 
sivement et  suivant  les  différentes  natures  de  travail,  et  pas  d'une 
manière  nniforme.  C'est,  qu'en  effet,  l'économie  politique  est  une 
science  d'observation,  d'expérience  qui  tend  vers  l'amélioration 
de  la  condition  humaine. 

M.  Eugène  d'Eichthal  a  fait  une  communication,  sous  ce  titre  : 
La  formation  des  richesses  et  ses  condiiions  s'ociales  actuelles  ; 
vue  générale  de  révolution  de  la  science  économique. 

Toute  philosophie  est  une  élucidation  des  termes  par  celui  qui 
veut  philosopher  sur  le  sujet  qui  l'occupe,  c'est-à-dire  y  voir  clair. 
Le  mérite  des  premiers  Economistes  a  été  d'aller  chercher  la  réa- 
lité des  faits  sous  les  mots  et  de  montrer  sous  ce  qu'on  voit,  ce 
qu'on  ne  voit  pas,  au  moins  du  premier  coup-d'œil.  Ils  ont  percé 
à  jour  victorieusement  les  sophismes  régnants  sur  les  relations 
de  la  richesse  et  des  métaux  précieux,  sur  le  système  mercantile 
qui  en  découlait  avec  toutes  ses  conséquences  prohibitionnistes, 
protectionnistes  et  interventionnistes.  Leur  démonstration  a  été 
éclatante  et  sur  bien  des  points  triomphante.  Mais  leur  analyse 
a  besoin  d'être  poursuivie,  complétée  ou  rectifiée  dans  beaucoup 
de  ses  parties.  C'est  qu'en  effet  les  économistes  eux-mêmes  n'é- 
taient pas  libres  de  préjugés  autant  qu'ils  ont  cru  l'être  ;  en  par- 
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ticulier,  tous  parlaieiil  do  l'idée  d'un  «  ordre  naturel  »  qui,  trou- 
blé par  les  institutions  humaines,  reparaît  par  l'cfiet  môme  de  la 
liberté  et  ne  peut  reparaître  que  par  elle  ;  tous  ont  généralisé  en 
transformant  en  vérités  absolues  ce  qui  n'était  que  le  contrepied 
d'autres  soi-disant  vérités,  dont  les  faits  avaient  le  plus  souvent 
douloureusement  prouvé  la  fausseté  ou  la  déviation.  De  là  une 
réaction  contre  l'excès  de  généralisation  ;  de  là  la  grande  discus- 
sion qui  s'est  instituée  de  nos  jours  entre  l'école  dite  hisiorique  et 
V école  dite  déductivc.  V Economique  a  subi  une  modification  ; 
tout  d'abord  elle  a  suivi  la  transformation  générale  qui  s'est  réa- 
lisée dans  le  mouvement  scientifique  depuis  le  grand  progrès  des 
sciences  biologiques  ;  la  science  économique  s'est  de  plus  en  plus 
inspirée  delà  méthode  d'observation  et  appuyée  iur  ses  résultats. 
Cette  méthode  même  l'a  conduite  à  s'adapter  à  l'élargissement 
général  qui  s'est  produit' dans  le  monde  matériel  qu'elle  observait- 
Les  moyens  de  communications  multipliés,  l'extension  de  la  civi- 
lisation et  de  la  production  industrielle  ou  agricole  à  des  pays 
immenses  cjui  en  étaient  presque  entièrement  privés,  l'accroisse- 
ment de  la  population  dans  ces  pays,  les  rapports  pacifiques,  le 
mouvement  général  de  la  culture  et  les  progrès  inouïs  de  la 
science  appliquée  ont,  en  agrandissant  prodigieusement  l'horizon 
économique,  changé  la  position  de  plusieurs  des  problèmes  fon- 
damentaux qu'envisageaient  les  économistes  d'autrefois.  En  se 
pénétrant  de  plus  en  plus  du  sens  de  l'histoire  qui  est  le  tableau 
de  l'évolution  dans  le  passé,  guide  et  précurseur  de  l'évolution 
dans  l'avenir  ;  mais  sans  se  laisser  absorber  par  elle  au  point  de 
s'y  enfermer  ;  et  d'un  autre  côté,  en  étendant  ses  vues  comme 
s'étendait  le  monde  de  production  et  d'échange,  objet  de  ses 
observations,  la  science  économique  a  si  peu  de  nos  jours  cons- 
titué cette  orthodoxie  (dans  le  sens  étroit  du  mot),  qu'on  lui  re- 
proche souvent,  que  ses  doctrines  se  sont  généralement  modifiées 
depuis  cinquante  ans  sur  des  questions  capitales,  telles  que  le 
rapport  des  subsistances  et  de  la  population,  la  rente  du  sol,  le 
fonds  des  salaires,  les  impôts  directs  et  indirects,  les  emprunts, 
les  traités  de  commerce,  la  liberté  des  banques,  les  questions 
coloniales,  etc.,  etc.  Sur  tous  ces  points  les  économistes  les  plus 
autorisés  des  deux  mondes  ont  tenu  compte  des  faits  nouveaux 
ou  mieux  observés,  grâce  aux  progrès  des  moyens  de  statistique, 
de  publicité  et  de  comparaison  dont  ils  pouvaient  disposer.  Cons- 
tater les  modifications  qui  se  sont  réalisées  dans  les  doctrines 
à  la  suite  de  cette  observation  prolongée  et  affinée  des  faits  ou  de 
ce  contact   avec   d'autres  disciplines,   c'est  rendre  justice  à  la 
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bonne  niélliode  de  la  science  cconomique  eL  de  beaucoup  de  ceux 
qui  la  praliciucnl. 

La  conscience  môme  ({u'cllo  a  de  celle  bonne  mélhodc  cl  do 
riniparlialilc  avec  laquelle  elle  l'applique  permel  à  l'Economique 
acluelle  d'allirnier  (|ue  ses  conlradicleuis  en  général  n'aper- 
^oivenl  j)as  sui'lisannnenl  combien  le  cliangcmenl  dans  les  liom- 
mes  et  tlans  les  l'ails  devrait  être  i'ondamental  cl  complet  pour 
(ju'elle  ait  à  abandonner  son  domaine  propre,  eonnne  on  l'y  invile 
souvent,  ù  abdiquer  ses  principes  de  fond  relatifs  aux  règles 
de  l'échange  et  ses  doctrines  essentielles  sur  les  avantages  géné- 
raux de  la  liberté  et  du  régime  contractuel.  Pour  ébranler  la  soli- 
dité des  témoignages  en  quelque  sorte  accumulés  sur  lesquels 
s©  fonde  cette  science  il  faudrait,  par  une  série  de  faits  nouveaux, 
sûrement  constatés,  démontrer  que  ceux  que  l'Economique  in- 
voque habituellement  comme  point  de  départ  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  généralité  ou  de  confiance  qu'elle  leur  attribue.  Tant  que 
cette  démonstration  n'est  pas  faite,  elle  a  le  droit  de  rester  sur 
ses  positions  et  d'attribuer  à  la  nature  humaine,  régie  à  la  fois 
par  l'habitude,  l'imitation,  la  réflexion  et  la  prévoyance  et 
observée  pendant  un  temps  suffisant,  un  caractère  de  fixité 
permettant  de  baser  sur  celle  fixité  relative  une  prévision  à 
caractère  de  science. 

Il  n'est  pas  inutile  d'analyser,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
philosophique,  les  principales  idées  générales  qui,  en  Eco- 
nomique proprement  dite,  ont  résisté  à  l'épreuve  des  faits.  Le 
plus  difficile,  dans  une  pareille  tâche,  est  de  surprendre  sous 
les  mots  ce  qu'ils  contiennent  de  réalité,  ce  qui  est  -souvent 
rendu  bien  nécessaire  par  les  confusions  et  les  insuffisances 
de  distinctions  de  sens,  dont  le  langage  économique  c^t  coutu- 
mier.  Ces  confusions  sont  souvent  dues  à  la  façon  même  dont  les 
termes  du  langage  habituel  ont  été  appliqués  par  les  observa- 
teurs qui  ont  été  les  premiers  à  s'en  servir,  aux  objets,  non  sui- 
vant leur  essence  intrinsèque,  mais  suivant  leur  aspect  ou  l'un 
de  leurs  aspects  le  plus  en  vue.  Cet  aspect  partiel,  puis  le  mol 
qui  l'a  désigné,  ont  souvent  répandu  des  idées  erronées  sur 
l'objet  lui-même  pris  dans  sa  généralité  et  ont  entraîné  de  nom- 
breuses erreurs  d'application. 

Habituellement  on  s'en  tient,  dans  l'exposé  de  la  science  éco- 
nomique, aux  trois  grandes  divisions  :  production,  consomma- 
tion, circulation,  répartition  des  richesses.  Elle  ne  saurait  con- 
venir pour  une  étude  d'ordre  spécialement  philosophique.  Elle 
a  l'inconvénient  de  faire  croire  à  des  séparations  plus  profon- 
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des  qu'elles  no  le  sont  réellement  el,  par  là,  de  créer  des  idées 
erronées  sur  le  véritable  caractère  de  certains  plionomènes 
économiques.  En  Economique  comme  en  biologie  il  faut,  à  la 
l'ois  pour  voir  jusle  et  pour  exprimer  ce  qu'on  a  vu,  séparer 
les  organes  et  les  l'onclions  ;  mais  il  ne  faut  jamais  oublier  (|u'il 
y  a  entre  les  dilTérenles  parues  continuité  de  communication 
et  de  circulation,  qui  constitue  la  vie.  Dès  qu'on  s'en  écarte,  on 
risque  de  tomber  dans  la  métaphysique  sociale,  c'est  ce  qu'il 
faut  é\itcr  ;  car,  une  fois  engagé  dans  cette  voie  de  raisonne- 
ments purement  logiques  substitués  à  l'observation  des  faits  cl 
des  desiderata  rationnels  ou  sentimentaux  prenant  la  place  des 
réalités  physiques  et  des  tendances  ou  des  aptitudes  humaines 
telles  qu'elles  sont,  il  n'est  pas  de  solution  paradoxale  à  la- 
quelle on  ne  puisse  aboutir.  Et  c'est  ce  que  n'ont  pas  manqué 
cie  faire  tous  les  constructeurs  de  systèmes  sociaux  ou  écono- 
miques ab  ahstracto. 

L'analyse,  même  succincte  et  fragmentaire  de  quelques-unes 
des  conditions  sociales  essentielles  de  la  production  contempo^ 
raine  confirme  dans  cette  idée  que  ces  conditions  ne  sont  pas 
arbitraires,  mais  le  fruit  nécessaire  d'un  séculaire  engrenage  de 
causes  et  d'effets  aboutissant  à  un  régime  d'ensemble  et  que, 
pour  modifier  ces  conditions,  il  faut  non  en  bouleverser  le  prin- 
cipe qui  tient  à  des  faits  profonds,  mais  reprendre  certaines 
parties  en  sous-œuvre,   en  se  servant  des  fondements  anciens. 

Ici  l'Economique  devient  une  science  d'évolution.  A  ce  point  de 
\ue  l'histoire  du  passé  et  l'étude  du  présent  sont,  pour  l'écono- 
miste des  guides  en  vue  de  l'avenir.  Il  doit  tenir  compte 
du  changement  que  la  théorie  même  de  l'évolution  a  amené 
dans  la  position  de  beaucoup  de  questions  relatives  à  la 
condition  des  sociétés  ;  noter  combien  l'avenir  tient  actuelle- 
ment de  place  dans  les  conceptions  sociales  et  combien  il  réa- 
git, par  le  sentiment  de  l'enchaînement  des  générations,  sur  les 
désirs  et  les  consciences  individuelles. 

Après  tout,  le  bien-être  individuel  dépend,  en  grande  partie, 
de  certaines  conceptions  d'ordre  général  qui  accompagnent  la 
simple  jouissance  d'objets  matériels.  Aussi  l'Economie  sociale  ne 
doit  pas  s'écarter  de  l'Economie  politique,  à  moins  de  vouloir 
substituer  les  désirs  des  hommes  aux  virtualités  de  la  nature 
et  par  suite  les  chimères  ou  les  incohérences  aux  possibilités 
pratiques  et  réalisables.  Et  ce  qui  est  vrai  de  l'Economie  sociale 
l'est  encore  bien  plus  du  socialisme  qui,  s'il  est  quelque  chose 
d'homogène  et  de  fixe  au  milieu  de  toutes  ses  variations  et  de 
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loiiU\s  t^^cs  variétés,  est  l'alliiinalion  d'uno  justice  sociale,  violé© 
par  les  institutions  écononii([U(>s  actuelles  et  réalisable  par  cer- 
taines institutiouit^  de  contrainte  de  l'Etal.  Il  établit  assez  faci- 
lement la  première  partie  de  son  ailiiinalion,  toute;  justice  so- 
ciale étant  forcément  et  de  par  la  ualui'e  même  d<;s  clioses, 
incomplète  ;  (|uant  à  la  seconde,  il  en  laisse  volontiers  la  dé- 
monstration dans  le  \ague,  —  ou  se  heurte  aux  chimères  dès 
(pi'il  veut  serrer  de  plu'S  ])rès  les  questions,  précisément  parce 
qu'il  trouve  devant  lui,  dressées  et  inexpugnables,  les  vérités 
économiques  (|u'il  a  volontairement  négligées  ou  méconnues  — 
mais  elles  n'en  existent  pas  moins,  tant  que  la  nature  humaine 
ne  sera  pas  transformée. 

M.  Cheysson  a  fait  une  communication  sur  Les  accidents  du 
travail. 

Le  régime  du  risque  professionnel  créé  par  la  loi  du  9  avril 
1S9S  a  rencontré  au  début  les  résistances  et  les  scrupules  des 
jurisconsultes  ;  depuis  lors  ils  ont,  pour  la  plupart,  consenti 
d'abord  à  s'y  résigner,  puis  à  l'admettre,  tant  le  principe  sur 
lequel  il  repose  répond  à  un  besoin  universellement  ressenti  et 
comme  à  une  sommation  de  la  conscience  humaine.  A  peine 
formulé,  le  risque  professionnel  a  obtenu  un  succès  peut-être 
sans  précédent.  Il  a  déjà  envahi,  ou  est  à  la  veille  d'envahir  les 
codes  de  la  plupart  des  pays  industriels.  L'Allemagne  et  l'Au- 
triche en  ont  fait  le  pivot  de  leurs  grandes  lois  d'assurance  con- 
tre les  accidents  ;  l'Angleterre,  qui  avait  à  revenir  de  loin,  l'Ita- 
lie, la  Belgique,  l'ont  également  adopté  ;  d'autres  se  prépa- 
rent à  l'accueillir.  On  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  de  cette 
in\asion  simultanée  d'un  principe  si  nouveau  dans  des  pay-s  si 
dilïérents  d'ailleurs  sous  tant  de  rapports.  Toutes  les  difficultés 
dont  on  avait  menacé  le  fonctionnement  de  la  loi  se  sont  dis- 
sipées à  la  lumière  de  son  application  quotidienne.  Les  patrons 
en  ont  pris  leur  parti  et  ne  songent  plus  à  s'en  plaindre.  On 
avait  dit  que,  par  suite  des  indemnités  allouées  aux  familles 
des  ouvriers  tués  au  travail,  l'industriel  n'emploierait  plus  que 
des  célibataires  et  l'émotion  avait  été  vive  à  ce  sujet.  Elle  n'a 
duré  qu'un  moment  et  s'est  calmée,  dès  qu'on  s'est  rendu  compte 
de  la  réalité  des  faits,  de  la  médiocre  importance  de  cette  in- 
demnité dans  la  charge  totale  des  accidents  et  surtout  de  la 
réduction  des  tarifs  d'assurance,  qui  ne  font  nulle  différence 
entre  les  ouvriers  d'après  leur  état-civil.  En  un  mot,  la  loi  est 
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euïfcrée  dans  les  mœurs  et,  si  l'on  s'occupe  d'elle  aujourd'hui, 
c'est  d'abord  pour  lui  apporter  des  retouclieti  dont  l'expérience 
a  révélé  la  nécessité,  mais  en  respectant  'son  principe  i'onda- 
menlal  ;  c'est  ensuite  pour  .l'étendre  à  diverses  provinces  res- 
tées jusciu'ici  en  dehors  de  son  domaine,  à  savoir  :  le  com- 
merce, l'agriculture,  les  maladies  prole&sionnelles.  Telle  est,  en 
effet,  la  règle  générale  à  la(|uelle  obéissent  partout  ces  gran- 
des lois  sociales. 

Dans  des  matières  aussi  complexes  et  aussi  toufi'uf  s,  ce  serait 
une  illusion  que  d'espérer  en  trouver  du  premier  coup  la  for- 
mule complète  et  définitive.  Cette  vérité  a  été  éloquemment 
proclamée  à  l'occasion  du  Centenaire  de  notre  Code  civil,  qui, 
par  suite  de  l'évolution  du  milieu,  appelle  aujourd'hui  des  re- 
touches et  des  complétiiients.  La  nécessité  d'une  adaptation 
évolutive  s'impose  surtout  aux  lois  sociales  ;  elles  sont  à  l'état 
de  «  devenir  perpétuel  »  et  doivent  recevoir,  à  intervalles  plus 
ou  moins  rapprochés  des  remaniements  qui  viennent  successi- 
veme-nt  et  chacun  à  son  tour. 

M.  Chejsson  a  fait  une  très  intéressante  commumcatiorL  sur 
Le  Casier  sanitaire  des  maisons  à  Paris,  créé  en  1893.  i)ar  la 
préfecture  de  la  Seine  et  qui  permet  de  se  rendre  compte,  non 
seulement  de  l'état  matériel  de  l'immeuble,  mais  des  r^ialadies 
transmissibles  qui  se  sont  produites  dans  l'immeuble,  les  tra- 
vaux sanitaires  opérés,  lejs  enquêtes  faites  à  ce  propos  par  l'au- 
torité compétente.  Du  r^""  janvier  1894  au  1"  janvier  1900,  il  a 
été  effectué  sur  places  73.031  descriptions  de  maisons  :  à  cette 
époque,  le  casier  sanitaire  étant  établi,  il  ne  restait  plus  qu'à 
le  tenir  à  jour,  travail  aussi  ardu  que  le  premier  ;  ce  second 
travail  a  amené  6.951  descriptions  nouvelles  (maisons  cons- 
truites dejpuis  le  début  du  service).  Du  V^  jan\ier  189-4  au 
1«^  janvier  1905,  il  a  do<nc  été  effectué,  par  le  service,  79.982  des- 
criptions sur  place  de  maisons,  réparties  le  long  de  4/200  voies 
pub-l'i'qTies  ou  pi'ivées  et  s'éfceneîa'nt,  en  tenant  compte  des  nu- 
méros pmrs  et  des  numéros  impairs,  sur  une  longueur  totale 
de  1.945  kilomètres.  En  outre,  depuis  le  1"  janvier  1900'  jus- 
qu'aiinf  F^  janvier  1905,  48.461  m^aisons,  décrites  avant  1897,  ont 
été  complètement  revues  et  vérifiées  sur  place.  Le  nombre  des 
décès  i^slv  m^aladies  transmissibles  inscrits  dans  les  dossiers, 
eMre  le  T^  janvier  1894  et  le  1^^  janvier  1905,  s'est  élevé  à 
138.766  et  le  norobre  des  désinfections,  pendant  le  même  laps 
de   temps,   à  283.157.   L'intervention     du    service    d'hygiène   a 
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amené  IN. 000  iuscri[)li()iis  (Jo  IravMUx  ù  exc€Ul('i.'  el  ^51  cii- 
qucles  î3ainlaii(î.s.  [.<>  Iiii\ail  se  poursitil  loiis  les  jours.  Lue 
oryauisalioii  (.le,  cello  iialuic  ii<;  pciil.  axoir  d'iiilérèt  qu'à  la  coii- 
(lilioii  do  ne  pi'ésenler  aucune  lacune.  Les  maisons  sont  pério- 
dii|uemenL  révisées  et  les  corrections,  nécessitées  par  les  nio- 
dilicalions  qu'elles  ont  subies  depuis  leur  première  inscription, 
soigneusemeiil  r(''parUes  sur  les  dossiers.  Quand  une  maison, 
décrite  déjà,  est  démolie,  le  dossier  reste  tel  quil  était,  mais 
mention  en  Qst  laite  ;  (juand  une  maison  nouvelle  a  été  édifiée 
sur  le  mémo  emplacement,  un  nouveau  dossier  est  établi  qui 
contient  le  dossier  de  la  maison,  démolie.  Il  est  ainsi  [xjssible  de 
faire  d'utiles  comparaisons  entre  les  deux  innneujjies  (|ui  ont 
occupé  succesisivement  le  terrain.  Tous  les  jours,  les  décès 
par  maladies  transmissibles  et  les  désinfections  sont  inscrits  sur 
les  tableaux  contenus  dans  clia(]ue  dossier.  On  y  consigne  aussi 
à  leur  date  toutes  les  modifications  qui  surviennent  dans  les 
conditions  sanitaires. 

Ces   dossiers   fournissent   de  très   utiles   renseignements.    Ils 
apprennent,  par  exemple,  qu'en  onze  ans,  depuis  l'installation 
du  casier  sanitaire,  il  est  mort  à  Paris,  de  la  tuberculose,  101.490 
personnes  réparties  dans  30.477  maisons,  ce  qui  correspond  à 
une  mortalité  moyenne  d'environ  5  par  1.000  habitants  (4.95)  ; 
parmi   ces  habitations,    820    contenant    106.308    habitants   ont 
fourni  11.500  décès  tuberculeux,  soit  une  mortalité  de  10  poui- 
1.000  (exactement  9.834)  ou  double  de  la  mortalité  moyenne.  Sur 
ces  820  maisons,   105  sont  des  hôtels  garnis.   Leur  population 
totale  de   13.680  habitants    qui    ont  fourni,   en  onze  ans,  l'ef- 
froyable  mortalité  de  2.888,   soit,   par  an,   de   19.26  par  1.000 
habitants,  taux  quadruple  des  taux  moyens  pour  l'ensemble  de 
Paris.  M.  Juillerat,  chef  du  service,  a  pu  poser  en  règle  que  la 
fréquence  des  décès  tuberculeux  est  proportionnelle  à  la  hau- 
teur des  maisons  et  qu'elle  est  sous  la  dépendance  directe  des 
ospaees  libres   qui  les  entourent,   que   la  tuberculose   est  plus 
fréquente  dans  les  étages  inférieurs  que  dans  les  étages  supé- 
rieurs des  maisons  (réserve  faite  pour  l'étage  des  combles,  où 
les   domestiques   sont   logés   dans   des   conditions   particulières 
d'immoralité  et  d'insalubrité).  La  tuberculose  est  la  maladie  de 
l'obscurité  ;  au  village,  les  chaumières  les  plus  humbles,  pourvu 
qu'elles  soient  aérées  et  ensoleillées,  sont  moins  dangereuses, 
au  point  de  \ue  de  la  tuberculose,   que  les   chambres,   même 
élégantes,  cfui,  dans  de  beaux  hôtels,  ne  respirent  (jue  sur  des 
courettes    obscures.    On   n'cvst   idus   désarmé   contre   le   fléau   et 
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l'on  sa  il  où  porter  les  efforts.  Si  l'on  veut  résolument  se  servir 
de  la  loi  de  1902,  en  la  combinant  avec  la  loi  sur  l'expropria- 
tion, dont  elle  modérera  les  dépenses  ruineuses,  on  pourra, 
dans  un  temps  relativement  court  et  sans  sacrifices  exorbitants, 
éteindre  ces  foyers  de  mortalité,  dangereux  non  seulement  pour 
leurs  misérables  habitants,  mais  encore,  par  la  contagion,  pour 
la  cité  tout  entière. 

A  l'occasion  d'un  ouvrage  de  M.  Hamy,  M.  Levasseur  a  donné 
de  très  curieuses  indications  Isur  la  Vie  rurale  au  xviii*^  siècle 
dans  le  Boulonnais.  Il  s'agit  du  propriétaire  d'une  ferme  de 
42  hectares,  occupée  de  père  en  fils.  Dans  le  cours  du  xviii°  siè- 
cle, le  prix  de  fermage  a  augmenté  de  1.100  livres  en  1728  à 
1.800  livres  en  1772,  le  poids  d'argent  contenu  dans  la  livre  tour- 
nois étant  à  peu  j^rès  le  même  aux  deux  dates.  C'est  là  une  nou- 
velle preuve  de  ce  fait  que  la  rente  du  sol  avait  subi  un  accrois- 
sement dans  la  seconde  moitié  du  xviii^  siècle.  Dans  cette  ferme 
la  culture  était  peu  variée,  elle  consistait  surtout  en  blé,  méteil, 
seigle,  orge  d'hiver,  vesce,  lin  et  houblon  ;  la  pomme  de  terre 
n'a  fait  son  apparition  que  vers  la  fin  de  la  période  ;  le  prix  du 
blé  a  subi  de  brusques  et  fortes  variations  :  ainsi  le  setier  de 
blé  vendu  25  livres  10  sous  le  30  juin  1714,  à  la  suite  d'une  série 
de  mauvaises  récoltes,  n'était  plus  payé  que  6  livres  en  mars 
17Ï5,  après  l'abondante  récolte  de  1714.  A  cette  époque,  le  nu- 
méraire était  si  rare  que  si  le  fermage  était  payé  en  argent,  les 
gages  des  serviteurs  étaient,  en  grande  partie,  réglés  par  des 
avances  en  nature  ;  il  en  fut  ainsi  jusque  vers  la  seconde  moitié 
du  xviii®  siècle,  le  travailleur  des  champs  subissait,  sous  ce  ré- 
gime des  a\"ances,  la  tutelle  incessante  du  fermier. 

M.  Henri  Joly  a  continué  la  lecture  de  son  rapport  sur  La  Bel- 
gique criminelle  ;  il  en  sera  ultérieurement  parlé  ici. 

M.  d'Haussonville  a  lu  un  travail  sur  Le  duc  de  Bourgogne  au 
Conseil.  M.  Bourdeau,  correspondant  de  l'Académie,  a  commu- 
niqué une  étude  sur  L'action  des  partis  révolutionnaires  en  Rus- 
sic  à  la  {in  du  xix®  siècle. 

M.  Passy  a  présenté  des  observations  sur  La  vie.  sa  valeur,  son 
emploi  ;  M.  Louis  Renault  a  présenté  une  notice  développée  sur 
le  Remaniement  de  la  Convention  de  Genève. 
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II 


M.  de  Budé  a  adressé  une  élude  sur  Les  TureUini,  famille  de 
pasteurs  proleslaiils  de  Genève  au  xvii"  el  au  xviii"  siècle,  M.  Xe- 
nopol  a  envoyé  un  mémoire  sur  Les  Actes  conscienh  et  incons- 
cienls  de  la  vie. 

III 

L'Académie  a  perdu  deux  de  ses  membres  :  M.  IL  Doniol  qui, 
après  avoir  été  nommé  le  20  février  1864,  correspondant  pour  la 
section  de  politique,  administration  et  finances  en  remplacement 
de  M.  Leber,,  avaient  été,  par  décision  de  l'Académie  du  26 
mars  1866,  lors  de  la  suppression  de  la  section,  rattaché  à  la 
section  d'histoire  et  qui  avait  succédé,  le  23  novembre  1890, 
comme  académicien  libre  à  M.  Charles  Vergé  ;  M.  Albert  Soreil, 
élu  le  28  décembre  1889  membre  titulaire  pour  la  section  d'his- 
toire en  remplacement  de  M.  Fustel  de  Coulangcs. 

Le  28  juillet.  Lord  Reay,  nommé  le  10  mars  1902,  à  l'une  des 
places  do  correspondant  créées  par  le  décret  du  28  no\embre 
1901,  a  été  élu  associé  étranger  en  remplacement  de  M.  d'Oli- 
vecrona,  décédé. 

Sur  le  rapport  de  M.  Passy  au  nom  de  la  section  d'économie 
politique,  l'Académie  a  confié  la  mission  économique  de  l'année 
1906  à  M.  Levasseur,  pour  lui  permettre  de  poursuivre  son 
grand  travail  sur  V Histoire  des  classes  ouvrières  depuis  1789. 

J.  Lefort. 
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TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


Sommaire.  —  Chambre  de  Commerce  de  Besançon:  L'apprentissage  et 
la  réglementation  de  la  journée  de  travail.  La  situation  commerciale 
du  département  du  Doubs.  Chambre  de  Commerce  du  Havre  :  Le 
mouvement  maritime  et  la  situation  industrielle  du  Havre.  Cham- 
bre de  Commerce  de  Marseille  :  Le  commerce  de  Marseille  avec  les 
colonies  françaises.  Société  pour  la  défense  du  commerce  de  Marseille  : 
La  loi  sur  les  syndicats  professionnels  et  les  sociétés  commerciales  de 
travail.  Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris  :  L'esprit  des 
rapports  commerciaux  des  consuls  belges.  Le  péril  japonais.  Cham- 
bre de  Commerce  d'Alger  :  La  détaxe  postale  et  les  droits  sur  les 
tabacs.  Le  rachat  de  l'Est-Algérien.  Bulletin  économique  de  Vlndo- 
Chine:  Les  cotons  de  Cochinchine  et  d'Annam.  Chambre  de  Commerce 
française  de  Londres:  Le  commerce  du  beurre.  La  marine  marchande. 
Avis  aux  jeunes  Français.  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan: 
L'industrie  du  papier  et  des  tissus  de  papier  en  Italie.  L'enseignement 
commercial.  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York  :  Les 
taxes  sur  l'immigration.  Le  manque  de  bras  dans  les  Etats  du  Sud. 
Le  déboisement  aux  Ï]tats-Unis. 

Chambre  de  commerce  de  Besançon.  En  assujettissant  les 
adultes  qui  travaillent  dans  les  mêmes  locaux  que  les  enfants 
au-dessous  de  18  ans  à  la  journée  de  10  heures,  la  loi  du  30 
mars  l'QOO  a  tué  l'apprentissage.  La  présence  d'un  seul  apprenti 
dans  les  ateliers  de  construction  mécanique,  par  exemple,  en- 
traîne pour  tous  la  journée  de  10  heures,  sans  heures  supplé 
mentaires  possil)les.  Aussi,  les  patrons  se  sont-ils  hâtés  de  con- 
gédier leurs  apprentis. 

Une  autre  loi  pourra-l-ello  refaire  ce  (|ue  Tune  a  défait,  res- 
susciter rap]~>rentissage  ?  C'est  ce  qu'ont  pensé  un  certain  nom- 
bre de  législateurs,  qui  ont  déposé  une  proposition  de  loi  des- 
tinée à  remplacer  celle  de  1851.  AI.  Albert  Roux  examine  ce 
projet  et  lui  adresse  deux  objections  princi])ales  :  1°  celle  d'at- 
tribuer aux  conseils  de  prud'hommes  un  rôle  trop  important  et 
qu'ils  ne  peuvent  remplir.  «Le  prud'homme  est  un  juge  et  non  pa& 
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un  sufveillanl,  ni  un  inspcclcur  du  travail,  ni  un  exaniinalour  ; 
il  y  a  là  inio  cunlusion  d'aUrihution  <|ui  i-cndrait  iniixjssiblc 
rapi)licalion  do  la  loi  ;  2°  la  si'condc  olijccliou  \  isc  la  rc'duclion 
(•(  la  limitation  du  nonihrc  des  apptontis,  quc^  le  ]U()j<M.  d(.'  loi 
aulorisi\  «  <J'csL  à  se-  denian<ler,  dil  M.  A.  IVoux,  si  nous  \ivons 
sous  Louis  XV  ou  si  nous  sommes  au  xx''  siècle.  » 

La  conclusion  de  M.  Roux  est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  do  modifier 
la  loi  do  1851  sur  rapi)rcnlissagc  ;  qu'il  l'audiail  rendre  appli- 
cables aux  apprentis  les  disi)ositions  prolectrice-s  du  travail  des 
lois  de  18U2  et  1900  et  charger  les  inspecteurs  du  travail  de 
veiller  à  rai)pli&ation  de  ces  lois  ;  et,  en  môme  temps,  suppri- 
mer la  modification  apportée  par  la  loi  du  30  mars  1900  à  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  de  1848,  sur  la  durée  du  travail  de  l'homme 
adulte.  La  Chambre  de  Besançon,  après  avoir  pris  coimais- 
sance  de  ce  rapport,  en  adopte  les  termes  et  les  conclusions. 

—  Le  compte  rendu  des  travaux  de  la  même  Chambre  expose 
la  situation  commerciale  et  industrielle  du  département.  Nous  y 
relevons  que,  dans  la  grosse  horlogerie,  la  vente  des  mouve- 
ments de  pendule  a  été  excessivement  calme.  Les  prix  ont  subi, 
Lautomne  dernier,  une  hausse  qui  correspond  à  peine  à  la  plus- 
value  représentée  par  les  cours  actuels  du  cuivre.  Le  marché 
français  étant  surchargé,  les  fabricants  recherchent  les  moyens 
de  développer  leur  exportation.  Par  contre,  la  situation  de  la 
petite  horlogerie  s'est  améliorée  en  1905,  et  le  mouvement  pa- 
rait devoir  continuer.  La  petite  hoTlogerie  est  fabriquée  à  Be- 
sançon, où  elle  occupe  de  7  à  8.000  ouvriers  ;  dans  l'arrondis- 
sement de  Montbéliard,  on  compte  14  ateliers  occupant  2.000 
ouvriers  ;  dans  le  vallon  de  Morteau  (arrondissement  de  Pon- 
tarlier)  se  trouvent  trois  fabriques  d'ébauches  occupant  150  ou- 
vriers ;  50  ateliers  d'établisseurs  de  montres  comptant  2.500 
ouvriers,  et  15  ateliers  où  se  fabriquent  les  outils  d'horlogerie, 
occupant  500  ouvriers. 

—  Chambre  de  commerce  du  Havre.  Le  mouvement  de  la 
navigation,  en  1905,  a  subi  sur  l'exercice  précédent  une  augmen- 
tation sensible.  Entrées  et  sorties  réunies,  il  a  atteint  le  chiffre 
de  1-J.950  navires  jaugeant  7.743.077  tonneaux.  Le"  cabotage 
national  a  diminué  de  34  navires,  mais  il  a  augmenté  de  117.81G 
tonn(^aux.  La  navio^ation  de  concurrence  a  au<?menté  de  117  na- 
vires  et  de  456.597  tonneaux.  En  nombre  de  navires  et  en  ton- 
nage, le  pavillon  français  augmente  plus  que  le  pavillon  étran- 
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c^er,  dans  la  navigation  clc  concurrence.  En  somme,  le  mouve- 
ment maritime,  en  1905,  a  été  satisfaisant  dans  son  ensemble  et, 
en  particulier,  au  point  de  vue  du  pavillon  français. 

Le  mouvement  des  passagers  augmente  d'année  en  année.  Les 
progrès  économiques  des  Etats-Unis  et  de  toutes  les  régions  amé- 
ricaines y  appellent  les  érnigrants  en  foule.  Mais  le  nombre  des 
passagers  de  cabine  s'accroît  aussi  avec  une  rapidité  intéressante 
à  constater. 

L'année  1904  avait  été  mauvaise  pour  le  commerce  d'importa- 
tion et  même  pour  le  commerce  général  ;  mais  une  petite  amé- 
lioration s'est  fait  sentir  en  1905. 

La  situation  industrielle  est  aussi  en  léger  progrés  sur  l'an- 
née précédente.  C'est  dans  les  constructions  navales  et  les  in- 
dustries mécaniques  que  l'amélioration  paraît  la  plus  sensi- 
ble. 

—  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  Marseille  aussi,  après 
avoir  été  si  fortement  éprouvée  par  la  grève  de  1904,  ^•oit  ses 
affaires  reprendre.  Le  mouvement  général  de  sa  navigation,  va- 
peur et  voile  compris,  s'élève,  en  1905,  à  15.622.700  tonneaux 
contre  13.352.500.  en  1904,  soit  une  augmentation  de  2.270.200 
tonneaux.  Le  tonnage  de  jauge  nette  de  tous  les  ports  français, 
entrées  et  sorties  réunies,  s'élevait,  en  1904,  à  34  millions  de 
tonneaux  en  chiffres  ronds,  et  Marseille,  avec  son  mouvement 
de  13.352.050  tonneaux,  en  représente  les  deux  cinquièmes 
(39  0/0).  Le  tonnage  en  marchandises,  commerce  extérieur  par 
voie  de  mer,  s'élevait,  en  chiffres  ronds,  à  24.300.000  tonnes  et 
Marseille,  avec  ses  5.888.000  tonnes,  en  représente  le  24  0/0. 
Si  on  considère  la  valeur  de  ce  commerce  extérieur  qui  s"clève 
à  plus  de  9  milliards,  Marseille  en  représente  le  24  0/0. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ce  mouvement  commercial,  nous 
devons  dire  que  Marseille  se  plaint  du  peu  d'affaires  qu'elle  fait 
avec  les  colonies.  En  1904,  le  commerce  général  de  la  Franc© 
avec  l'étranger  a  subi  une  diminution  de  233  millions,  alors  que 
le  commerce  avec  ses  colonies  a  augmenté  de  42  millions.  Or, 
le  mouvement  commercial  de  Marseille  avec  les  colonies,  qui 
s'était  élevé,  en  1903,  à  594.533.278  fr.,  est  tombé,  en  1904,  à 
557.113.515  ;  diminution  de  37.419.763  fr.  D'autre  pari,  alors 
que  la  proportion  réservée  à  Marseille  dans  le  commerce  colonial 
de  la  France,  dépasse,  depuis  plusieurs  années,  50  0/0  (cette 
proportion  a  été  de  54  0/0  en  1903).  elle  n'atteint  plus  en  1904, 
que  48  0/0. 
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((  A'  quelles  'Causes  (Knoiis-iious  ;illi  iUiicir  co  flécliisscnient 
dans  les  transactions  coloniales  de  notic  ))oil,  alors  que,  coinnfio 
nous  l'avons  vu  i)lus  haut,  le  trafic  colonial  do  la  France  mon- 
tre, dans  son  ensenii)le,  une-  ai)])r(';cial)lc  majoration  ?  Devons- 
nous  supposer  ([ue  de  nou\(\iux  comanis  commerciaux,  favo- 
rises par  des  circonstances  spéciales,  se  sont  loul  récemment 
créés,  et  que  cette  concurrence  a  eu  pour  effet  de  restreindre  la 
part  de  Marseille  ?  Faut-il  rendre  responsable  de  cette  diminu- 
tion les  grèves  qui,  en  1901,  ont  paralysé  l'activité  du  port  ? 
Nous  ne  sommes  pas  actuellement  en  mesure  de  répondre  avec 
quelque  certitude  à  ces  questions  faute  de  renseignements  puisés 
à  des  sources  suffisamment  autorisées.  Mais  il  sera  nécessaire 
de  les  étudier  de  plus  près  à  l'avenir,  surtout  si  notre  port  ne 
regagnait  pas  rapidement  la  place  prépondérante  qu'il  a  occu- 
pée jusqu'ici  dans  les  relations  de  la  France  avec  ses  colo- 
nies. » 

—  Société  pour  la  délense  du  commerce  de  Marseille.  La  loi 
de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  ne  semble  avoir  satisfait 
personne  pleinement,  dit  M.  Michel  Guilland,  ceux-ci  parce 
qu'elle  ne  concède  pas  des  droits  assez  étendus  ;  ceux-là,  au 
contraire,  parce  qu'elle  n'impose  pas  des  obligations  assez 
étroites  ni  assez  effectives.  Mais  il  est  question  de  la  modifier 
et  M.  Paul  Cassoute  a  été  chargé  de  présenter  un  rapport  à  la 
Chambre  syndicale  pour  la  défense  du  commerce  de  Marseille 
sur  les  projets  à  l'élude.  Ce  rapport  est  très  complet  et  très 
soigné  ;  espérons  que  les  législateurs  en  feront  leur  profit. 

M.  Cassoute  met  fort  bien  en  évidence  le  défaut  capital  de  la 
loi  de  1884.  Ce  défaut  se  trouve  dans  l'article  III,  qui  dit  :  «  Les 
syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet  Tétude 
et  la  défenseï  des  intérêts  économqiues  industriels,  commer- 
ciaux et  açiicoles.  »  Le  mot  exclusivement,  observe  M.  Cassoute, 
interdit  d'une  façon  formelle  aux  syndicats;-  tout  ce  qui  ne  se  ratta- 
che pas  à  l'étude  et  à  la  défense  de  leurs  intérêts.  Mais  «  qui  dit 
défense,  dit  attaque  ;  il  y  avait  donc  une  vraie  lutte  à  enga- 
ger, et  les  syndicats  n'ont  pas  manqué  de  prendre  des  atti- 
tudes belliqueuses  et  de  s'organiser  sur  un  véritable  pied  de 
guerre...  Et  pour  se  mieux  défendre,  ils  ont  pris  l'offensive  ». 
Voilà  pour  les  ouvriers. 

«  La  même  voie  étant  tracée  à  tous  les  syndicats,  aussi  bien 
patronaux  qu'ouvriers,  les  syndicats  patronaux  se  sont  défendus, 
eux  aussi,  à  leur  manière  :  ils  ont  réussi  à  imposer  à  notre  pays 
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'Celte  politique  prolccLionuislo  que  uous  a\ons  toujours  si  vive- 
ment combattue,  et  qui  a  iini  par  s'implauler  dans  notre  pays... 
On  pourrait  donc  dire  que  les  résultats  les  plus  é\idents  de  la 
loi  de  1884  ont  été  d'engager  la  lutte  social©  entre  les  classes 
et  de  faciliter  l'introduction  en  France  du  régime  protection- 
niste. » 

Il  est  vrai  que  le  syndicalisme  a  renforcé  le  protectionnisme, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  celui-ci  qui  a  engendré 
celui-là.  Le  protectionnismo  à  plus  ou  moins  î<yr[e  dose  est 
bien  antérieur  à  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats.  Moins  bêtes 
qu'on  ne  le  croit,  les  ouvriers  voyaient  depuils  longtemps  les 
profits  que  tiraient  leurs  patrons  du  régime  protecteur,  et  c'est 
pour  y  participer  qu'ils  s'organisèrent  et  organisèrent  des  grè- 
ves. L'antagonisme  existait  avant  1884,  et  il  avait  sa  source  dans 
le  protectionnisme  qui,  non  seulement  n'augmente  pas  les  sa- 
laires des  ouvriers,  mais  augmente  le  coût  de  leur  vie.  Le  re- 
mède n'était  pas  de  faire  une  loi  en  faveur  des  ouvriers,  mais, 
tout  simplement,  de  supprimer  la  protection  dont  jouissaient  les 
patrons. 

M.  Cassoute  discute,  article  par  article,  la  loi  de  1884  et  les 
propositions  de  réformes  d'icelle  ;  il  étudie  les  associations  pro- 
fessionnelles à  l'étranger  ;  il  termine  son  rapport  en  indiquant 
les  modifications  à  introduire  dans  la  loi  sur  les  syndicats.  La 
principale  réforme  qu'il  propose  consiste  à  donner  aux  syndi- 
cats professionnels  la  capacité  commerciale,  «  elle  les  fera  en- 
trer dans  une  voie  plus  pratique  et  nous  avons  le  ferme  espoir 
(le  voir,  grâce  à  elle,  éclore  la  réconciliation  du  capital  et  du 
travail  »  ;  spécialement  les  syndicats  ouvriers  devront  se  for- 
mer en  sociétés  commerciales  de  travail.  Ainsi  se  trouvera  réa- 
lisée «  l'utopie  »  imaginée  par  M.  de  Molinari  dès  1842,  de  la- 
quelle M.  Cassoute  fait  grand  cas.  «  Lorsque  les  sociétés  com- 
merciales de  travail  auront  pris  l'habitude  de  traiter  avec  les 
entrepreneurs  d'industrie  pour  leur  offrir  cette  marchandise 
d'une  nature  particulière  qui  s'appelle  la  main-d'œuvre,  mais 
qui  est  soumise  comme  toutes  les  autres  à  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  il  s'établira  entre  les  contractants  le  même  esprit 
d'entente  et  la  môme  cordialité  qui  se  rencontrent  chez  les  com- 
merçants échangeant  tous  autres  produits.  » 

Est-il  besoin  d'une  loi  pour  que  s'établissent  les  sociétés  com- 
merciales de  travail  ?  Il  ne  paraît  pas,  puisqu'il  en  existe  déjà. 
En  1865,  dit  M.  Cassoute,  a  été  fondé  à  Paris  la  Société  syn- 
dicale typographique  parisienne,  qui  prend  à  sa  charge  de  four- 
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nir  une  é(niip(»  (I'(>ti\  rins  i\  (oui  joiiiiKil  <|iii  lui  en  fail  la  dc- 
iiiaiulc.  C('ll(>  S()ci('>l(''  Innclioiiiie  a  la  salislaclioii  de  tous  ceux 
(|ui  rom})l<)i<'nl.  «  Kilo  so  rharL»e  do  fair*^  iosp(HM<M'  (dl(;-mômc 
la  discipliiio  dans  \v  simu  de  r('M|uiiH\  sans  ([im'  r<Mii|)i<)yeiir  ail 
à  inl«M\onii'  ;  loul  oiuiior  <|ni  cause  du  scandale  dans  i'alc- 
I'km'.  (Ml  (^sl  (^xclu  i>ar  \o  soin  du  ses  camarades  <mi\  inrme-s  qui 
so  loul  un  point  (riioiinour  d'y  mninlcnir  lo  bon  ordre.  L'em- 
ployeur a  le  droit  de  reiixoyer  tout  ou\rier  (|ni  u;»  lui  convient 
pas  sans  avoir  à  en  donner  le  molif  el  le  syndical  est  engagé  à  le 
lui  remplacer  immôdiatemenl.  » 

C'esl.  comme  on  a  oit,  tout  juste  le  contraire  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  syndicats  de  1884.  On  se  rappelle  que  M.  Yves  Guyot 
a  cité  ])lusiours  autres  ex(^m])les  de  sociétés  commerciales  de 
lia\ail  dans  son  li\re  sur  les  ("o/i/Z/'/s  du  Travail. 

11  n'y  a  donc  qu'à  laisser  faire  ?  —  Vouis  n'y  êtes  point,  ré- 
pondent les  réglemenleurs  :  aAcc  une  bonne  loi,  les  choses  iront 
encore  mieux  et  plus  vite.  — •  C'est  ce  cpie  nous  verrons  quand 
les  sociétés  de  travail  seront  légalisées. 

—  Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris.  M.  Louis 
Strauss  y  examine  les  rapports  commerciaux  des  consuls  et  des 
agents  diplomatiques  belges.  On  se  plaint  beaucoup,  dit-il.  de 
la  publication  tardive  des  renseignements  envoyés  par  les  agents 
officiels  belges  à  l'étranger.  Il  en  résulte  que  ces  documents 
n'ont  plus  d'utilité  pratique  lorsqu'ils  paraissent  et  qu'ils  peu- 
vent même  induire  en  erreur  et  en  pertes  les  négociants  cjui  s'en 
inspireraient. 

Le  plus  intéressant  de  l'étude  d©  M.  Louis  Strauss  est  ce  qu'il 
dil  (1(^  l'état  d'esprit  des  auteurs  de  ces  rapports. 

«  Plusieurs  consuls  belges  sont  imbus  des  formules  de  l'épo- 
que du  protectionnisme.  Ils  n'étudient  pas  sérieusement  les  con- 
ditions économiques  des  différentes  branches  et  des  différentes 
nations  ;  ils  \oient  les  choses  superficiellement  et  les  solutions 
sini])listes  qu'ils  proposent  entraînent  toutes  les  espérances.  Ils 
affirment  la  nécessité  d'une  marine  marchande  nationale,  pour 
donner  plus  d'essor  au  commerce  du  pays. 

«  Cette  question  du  pavillon  belge  parcourant  les  mers  est  à 
l'oidre  du  jour.  On  veut  des  na\ires  belges  ;  on  réclame  finler- 
venlion  des  pouvoirs  publics  en  faveur  des  armements  :  on 
propose  le  retour  au  régime  protectionniste.  On  pai-aît  ignorer 
que.  dans  l'intérêt  du  travail,  il  faut  supprimer  tout  ce«  qui 
charge  le  budget,  tout  ce  qui  frappe  la  production.  Ce  que  les 
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industries  d'exportation  réclament,  ce  sont  des  frets  fa\orables, 
peu  importe  le  pavillon  qui  les  donne.  » 

Certains  consuls  s'imaginent  que  les  transporteurs  étrangers 
doivent  tendre  à  favoriser  leur  commerce  national  au  détriment 
de  celui  de  la  Belgique.  «  Quand  donc,  répond  M.  Strauss,  les 
représentants  officiels  au  dehors  cesseront-ils  de  conroudrc  des 
intérêts  différents.  L'armateur  se  préoccupe  d'avoir  des  frets 
favorables  et  ne  s'inquiète  guère  de  la  nationalité  des  chargeurs. 
Il  défend  ses  intérêts,  ceux  de  ses  actionnaires  et  ne  les  sa- 
crifie pas  pour  favoriser  tel  ou  tel  groupe  d'industriels.  » 

Notez  que  les  mômes  qui  reprochent  aux  capitalistes  (arma- 
teurs ou  autres)  de  favoriser  leurs  nationaux,  les  accusent  aussi 
bien  d'internationalisme,  quand  les  besoins  de  la  rhétorique  le 
requièrent.  Quoi  qu'il  fasse,  le  capitaliste  est  toujours  sûr  d'être 
condamné,  si  ce  n'est  comme  nationaliste,  ce  sera  comme  cos- 
mopolite. 

—  Le  péril  japonais  commence  à  devenir  moins  redoutable 
ou  moins  redouté.  Il  se  dégage  des  rapports  des  consuls  belges 
la  certitude  que  l'industrie  japonaise  vise  surtout  à  conquérir 
les  marchés  asiatiques  et  que  les  conditions  deviennent  moins 
favorables  au  Jaj^on  pour  le  développement  de  l'industrie.  Les 
salaires  des  ouvriers  ont  doublé  depuis  dix  ans.  Les  impôts,  les 
taxes,  les  patentes,  les  droits  d'accise,  etc.,  sont  incomparable- 
ment plus  élevés  et  atteignent  des  taux  énormes.  Le  prix  de 
la  vie  et,  conséquemment,  les  frais  de  production,  ont  considé- 
rablement augmenté,  depuis  la  dernière  guerre  surtout.  Les 
capitaux  sont  rares  et  l'intérêt  beaucoup  plus  élevé  qu'en  Eu- 
rope. Les  droits  d'entrée  ont  été  relevés  et  le  seront  encore. 

Voilà  bien  des  atouts  que  la  gloire  militaire  a  fait  sortir  du 
jeu  des  peuples  du  Soleil  levant. 

—  Chambre  de  commerce  d'Alger.  Dans  le  but  de  combler  le 
déficit  résultant  de  la  détaxe  postale  et  d'assurer  au  budget  de 
l'Algérie  des  ressources  nouvelles,  l'Administration  propose 
d'établir  :  P  un  droit  de  statistique  de  1  franc  par  quintal  sur 
les  tabacs  en  feuille  algériens  et  éti'angers  ;  2°  une  taxe  de  con- 
sommation sur  les  tabacs  fabriqués  variant  de  1  fr.  50  à  5  fr.  le 
kilo.  Or,  les  j^roducteurs  protesicnt  contre  le  droit  de  statis- 
tique, qui  assujettirait  la  culture  au  contrôle  du  fisc.  De  leur 
côté,  les  fabricants  de  tabacs  s'élèvent  contre  la  taxe  de  consom- 
mation qui  entraînerait  l'établissement  dans  leurs  usines  du  ré- 
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gimc  (le  rcxotcice  axLi'c  sua  curlcgo  de  iriesurcs  vcxaloires, 
iiKluisiloriales  el  l'ol)liyaIi(iii  (ra\aiices  considérables  de  di'oits 
à  laire  à  l'Klal.  «  Si  un  lel  léyiiiie  élail  appli(iLié  à  la  culture 
el  à  riiiduslri(î  des  tabacs,  ce  serait,  à  coup  sur,  la  luiue  à 
brè\c  échéance  de  Tune  el  de  Taulie.  » 

La  Chambre  d'Alger  |)aitago  le  sentiment  des  producteurs  el 
des  fabricants  de  tabacs  ci  demande  (jn'il  ne  soit  pas  donné 
suite  au  projet  de  taxation  dont  il  s'agil.  Entre  autres  considé- 
ranls,  elle  observe  que  le  ionctionnement  du  nouveau  service 
nécessiterait  la  création  d'un  important  personnel  de  contrôle 
et,  par  suite,  une  dépense  importante  ;  et  que,  d'autre  part, 
en  raison  de  la  fraude  certaine,  on  ne  saurait  affirmer  que  les 
receltes  préxues  au  budget  seront  réalisées. 

Il  est  question  du  rachat  de  l'Est-Algérien  et  de  l'exploitation 
en  régie  de  ce  rédeau.  La  Chambre  d'Alger  se  prononce  une 
fois  de  plus  contre  l'exi^loitalion  en  régie.  Toutes  les  fois,  dit 
M.  Billiard,  que  la  question  a  été  posée,  notre  Chambre  de 
commerce  a  pris  ime  délibération  repoussant  le  système  de 
l'exploitation  par  l'Etat.  La  Chambre  de  commerce  d'Oran, depuis 
l'expérience  faite  sur  le  réseau  de  l'ancienne  Compagnie  Franco- 
Algérienne,  a  totalement  modifié  son  opinion  et,  après  a\oir 
été  acquise  au  principe  de  l'exploitation  par  LEtat,  y  est  main- 
tenant entièrement  opposée. 

On  objecte  que  la  régie  ne  sera  que  provisoire  ;  mais  la 
Chambre  d'Alger  répond  :  «  Vous  n'ignorez  pas  qu'en  France 
le  provisoire  devient  souvent  définitif.  C'est  donc  le  régime  dé- 
finitif de  l'exploitation  par  l'Etat,  avec  toutes  ses  conséquences 
qu'il  convient  d'ores  et  déjà  d'envisager.  »  Et  après  l'avoir  envi- 
sagé, la  Chambre  émet  le  vœu  :  que  l'administration  renonce 
au  principe  de  l'exploitation  directe  de  nos  lignes  ferrées, 
même  à  titre  provisoire,  et  qu'elle  étudie  une  formule  d'affer- 
mage, révisable  après  une  période  d'essai,  qui  assure  à  l'Al- 
gérie une  exploitation  vraiment  commerciale  de  ses  chemins  de 
fer,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  financiers  de  la  colonie.  » 

—  Bulleliii  économique  de  Vlndo-Chinc.  M.  Paul  Ancel  donne 
des  renseignements  sur  les  essais  industriels  des  cotons  de  Co- 
chinchine  et  d'Annam.  Si  quelques  variétés,  dit  Tauleur,  n'ont 
pas  donné  les  résultats  que  l'on  pouvait  espérer,  les  autres,  par 
contre,  peuvent  rivaliser  avec  certaines  qualités  employées  à 
l'heure  actuelle  par  l'industrie.  Après  avoir  examiné  les  cotons 
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d'Aïuiam  cL  de  Cochiucliiiic,  des  spécialistes  les  ont  cotés  aux 
prix  suivants  :  colons  de  Phan-thiét  (Annam),  60  fr.;  coton  de 
Baria  (Cocliinchine),  55  Ir.;  coton  do  Thanli-lioa  (Annam),  40 
francs. 

Le  coton  Baria  se  comporte  bien  aux  machines  de  la  lilature  : 
on  peut  obtenir  un  liléf  d'une  bonne  qualité  moyenne.  Son 
aspect  en  filé  est  presque  celui  de  son  congénère  d'Améri({ue, 
sauf  une  teinte  un  peu  plus  beurrée  peut-être.  Il  faut  toutefois 
lui  reprocher  deux  défauts  :  il  arrive  assez  sale,  mal  égrené,  ce 
qui  fait  que,  malgré  tous  les  soins  donnés,  le  fil  obtenu  est 
((  puceux  ».  De  plus,  il  fait,  en  cours  de  route,  aux  di\crses 
machines,  un  déchet  beaucoup  trop  considérable.  Les  planteurs 
ont  donc  tout  intérêt  à  soigner  la  cueillette,  l'égrenage  et  l'em- 
ballage d'une  matière  c^ui  est,  en  somme,  bonne,  mais  c^ue  la  fila- 
ture ne  peut  travailler  avec  profit  que  si  elle  se  présente  en 
laine,  sous  un  aspect  aussi  avantageux  que  ses  rivales  d'Amé- 
rique. 

Le  coton  de  Phan-thiét  s'est  bien  comporté  aux  machines  de 
filature.  Les  filés  obtenus  sont  bons.  Le  déehet  produit  en  cours 
de  route  n'est  pas  sensiblement  supérieur  à  la  normale  :  en 
somme,  bon  coton  susceptible  de  faire  de  bonne  marchandise. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Londres.  Le  Bulletin 
de  l'année  1905  donne  tous  les  renseignements  désirables  sur  le 
commerce  de  l'Angleterre  avec  la  France  et  avec  plusieurs  au- 
tres pays.  Les  importations  du  beurre  dans  le  Royaume-Uni, 
qui  n'étaient,  en  1886,  que  de  77.178  tonnes,  d'une  valeur  de 
£  8.141.438,  atteignent  151.886  en  1896  et  212.050  en  1904,  la 
valeur  pour  cette  dernière  année  représente  une  somme  do 
£  21.117.162  ou  près  de  528  millions  de  francs.  Les  quatre  prin- 
cipaux pays  expéditeurs  sont  la  France,  la  Hollande,  le  Dane- 
mark et  la  Suède.  Les  expéditions  de  l'Allemagne,  de  6.051 
toiines  en  1896,  sont  tombées  graduellement  pour  arri\er  à 
89  tonnes.  «  Les  lois  protégeant  l'agriculture  en  Allemagne  n'ont 
donc  pas  donné  les  résultats  attendus  par  les  agrariens  qui 
subissent  aujourd'hui,  pour  le  beurre,  la  concurrence  étrangère 
sur  leurs  propres  marchés  sans  arriver  à  en  expédier  eux-mê- 
mes au  dehors.  » 

—  La  Chambre  française  de  Londres  a  adressé  une  lettre  au 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  à  Paris,  sur  la  marine 
marchande  et  les  remèdes  à  son  déclin,  dont  voici  quelques  ex- 
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Iraits  :  «  l.a  hit  sur  In  marine  marcliaihlo  (jui  vient  d'elle 
\"oléc  [)ai"  la  ('liaïubro  des  (;('|)iil(''s,  est  mauvaise  |>arc<i  cju'elh.' 
grève  le  budget  national  diinc  sonnne  eosidérable  <'l  (juNdle  ne 
poi'Ieia  aucun  remède  an  mal  dont  soidIVe  nolrt;  marine  ;  il  ost 
à  souhailei'  {\\\o  le  Sénal  la  i-ejelle  eomplèternent  (H  qn'elle  soi! 
étudiée  à  nouveau  à  un  point  de  vue  tout  dilïérenl.  » 

Pour  donner  à  la  mariiK^  marchande  une  vie  réelle,  il  Tant  : 
«  1°  des  marchandises  à  Iranspoi'ler  à  l'importation  et  à  l'ex 
porlation  ;  2°  des  navires  construits  économiquement,  rendant 
la  concurrence  possible  contre  tout  adve-rsaire  ;  3°  des  poils 
bien  agencés  permettant  le  chargement  et  le  déchargement  ra- 
pide des  navires.  »  La  Chambre  de  commerce  indique  (luelqncs 
moyens  de  réaliser  ces  conditions,  notons  celui-ci  :  (c  Afin  d'avoir 
des  navires  solides  et  à  bon  marché,  permettant  à  nos  Corn})a- 
gnies  de  lutter  à  armes  égales  avec  l'étranger,  il  est  indispen- 
sable d'en  réduire  le  coût,  et  pour  cela,  il  n'y  a  qu'un  mo_\('n 
pratique  :  c'est  la  construction  en  ports  francs  —  c'est-à-dire 
l'importation  de  toutes  les  matières  nécessaires  à  cet  usage,  fer, 
acier,  bois,  etc.,  franco  de  tous  droits.  » 

—  A  noter  aussi  de  bons  avis  aux  jeunes  Français  qui  vont 
en  Angleterre.  La  plupart  se  figurent  que,  sortant  du  collège, 
sans  la  moindre  connaissance  pratique  de  l'anglais  ou  du  tra- 
vail de  bureau,  ils  trouveront  facilement  une  place  leur  per- 
mettant de  se  subvenir,  en  totalité  ou  en  partie  ;  certains  exigent 
même  le  pair,  lequel  y  est  inconnu.  La  réalité  est  que,  d'une 
façon  générale,  l'offre  de  la  part  d'employés  anglais  eux-mêmes 
est  beaucoup  plus  grande  que  la  demande  ;  et  qu'un  employé 
anglais,  ne  connaissant  que  sa  langue,  rend  plus  de  services 
qu'un  Français  ne  possédant  que  la  sienne.  «  Ce  n'est  donc  que 
lorsque  ce  dernier  comprend  et  écrit  suffisamment  bien  les  deux 
langues  qu'il  peut  raisonnablement  espérer  un  emploi.  » 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Milan.  L'industrie  du 
papier  fait  des  progrès  en  Italie.  En  1886,  nous  apprend  M.  Ca- 
mille Lévi,  l'Italie  importait  18.000  quintaux  de  cellulose  de 
bois  ;  en  1896,  plus  de  136.000  ;  en  1901,  environ  243.000  et  en 
1905,  environ  350.000.  En  1896,  on  comptait  16  fabriques  de 
papier  qui  fabriquaient  de  la  pâte  de  bois  mécanique  pour  leur 
propre  consommation  et  12  autres  papeteries  qui  produisaient 
pour  livrer  au  commerce.  Toutes  ces  fabriques  réunies  dispo- 
saient dei  65   défibraîteurs   avant  une   force  motrice  totale  de 
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4.740  clie\aux  el  donnaient  une  production  moyenne  de  100.000 
quintaux  par  an.  Dans  ces  dernières  années,  l'importation  di- 
minua et  la  production  intérieure  augmenta  :  en  188G,  on  im- 
porta 70.000  quintaux  ;  en  18D0,  42.000,  et  en  1901,  25.000  quin- 
taux seulement.  La  paille,  cpii  dans  les  autres  pays  est  trans- 
formée en  cellulose,  en  Italie  est  travaillée  mécaniquement  pour 
la  fabrication  du  papier  de  paille  dont  la  production  et  la  con- 
sommation sont  considérables. 

Le  mouvement  des  matières  premières  dénote  le  développe- 
ment progressif  de  la  production  du  papier.  En  18G2,  on  comp- 
tait 59  machines  et  G87  cuves  actives  donnant  une  production 
annuelle  de  240.000  quintaux.  En  1876,  521  usines  avec  95  ma- 
chines continues,  73  en  rond  el  813  cuves  actives  employant  une 
force  motrice  de  14.000  chevaux.  En  1889,  on  comptait  100  ma- 
chines continue,  200  en  rond  et  485  cuves  ;  la  production  pour 
l'année  fut  de  700.000  quintaux.  En  189C,  les  papeteries  et  fa- 
briques de  pâte  de  bois  mécanique  étaient  424,  employant  une 
force  motrice  de  260.000  chevaux,  avec  169  machines  continues, 
220  à  tambour  et  216  cuves  actives,  65  défibrateurs  pour  pâte 
de  bois  mécanique  ;  la  production  de  cette  même  année  fut  d'en- 
viron un   million   de  quintaux.    L'exportation   italienne   de   pa- 
pier \a  aussi  progressant  :  en  1905,  elle  a  atteint  le  chiffre  de 
121.000  quintaux,  tandis  que  l'importation  n'a  été  que  de  60.000. 
Enfin,   l'Italie  tient  le  cinquième  rang   dans   celte   industrie   et 
vient  après  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  France  et  l'Autriche. 
Etant  donné  que  cette  industrie  progresse  aussi  dans  plusieurs 
autres  pays,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  une  surproduction  ?  Non, 
car  on  a  découvert  une  soupape  de  sûreté.  On  s'est  mis  à  fa- 
briquer des  fils  el  des  tissus  en  papier.  M.   Lévi  nous  donne 
des  renseignements   sur  l'état  de   cette  nouvelle   industrie.   On 
taille  le  papier  en  petites  bandes  de  2  millimètres  de  largeur  ;  on 
le  file  dans  les  machines  ordinaires  des  filatures  de  coton.  Ces 
fils  ont  une  certaine  résistance  et  sont  employés  à  fabriquer  les 
mèches  des  allumettes   de  cire.    D'autres  applications   ont   été 
étudiées  et  vont  être  réalisées.  On  va  fonder  à  Milan  une  fa- 
brique qui  fera  marcher  quelques  milliers  de  broches.  «  C'est 
un  vaste  champ  qui  s'ouvre  pour  l'industrie  du  papier  el  pour 
ses  matières  premières.  » 

Le  papier  va  ainsi  servir,  non  seulement  à  nous  orner  l'es- 
prit, mais  à  nous  vêtir  le  corps. 

—  On  substitue  de  plus  en  plus  l'enseignement  commercial 
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dans  les  écoles  à  rciiscigMcinciil  p)Mli(]ue  dans  le  commerce 
même.  M.  A.  11.  examine  si  c'(!sl  un  bien  ou  un  mal.  Le  ni\cau 
général  de  linslruclion  étant  plu's  élevé,  il  faul,  <lil  Taulcur, 
(juo  renseignemenl  dans  les  écoles  soil  su[)érieur  à  celui  que  l'on 
donnait  à  nos  i)rédéccsscurs  ;  mais  il  ne  faut  pas  <jue  ce  soit 
au  détriment  de  renseignement  |)rali(|ue.  L'éeol<3  et  rai)[>ren- 
lissage  doivent  se  complélei'.  «  C'est  ce  ({u'oublient  bien  souvent 
nos  licenciés  des  écoles  de  commerce,  qui  veulent  arri\er  de 
suite  en  haut  et  se  croient  humiliés  si  un  patron,  peu  soucieux 
des  grands  diplômes,  leur  demande,  avant  toul,  les  i)reuves 
moins  classiques  de  leurS'  nombreuses  connaissances.  A.  H. 
donne  comme  modèle  en  ce  genre,  l'apprentissage  commercial 
tel  (|u'il  est  organisé  en  Allemagne,  où  les  jeunes  commerçants 
passent  par  toute  la  filière,  non  pas  diplomatique,  mais  pra- 
tique. 

—  Chambre  de  commerce  [rançalse  de  New-YoïJc.  Les  Etals- 
Unis  cherchent  des  ressources  pour  pouvoir  augmenter  les  re- 
cettes de  leur  budget,  et  le  Comité  d'Immigration  et  de  Natura- 
lisation de  la  Chambre  des  lleprésenlants  vient  d'émettre  un 
rapport  favorable  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  l'immigration 
aux  Etats-Unis.  Le  Comité  demande  :  une  taxe  par  personne 
de  5  dollars  au  lieu  de  2  ;  l'exclusion  des  personnes  idiotes, 
faibles  d'esprit  et  poitrinaires  ;  un  examen  portant  sur  l'instruc- 
tion des  immigrants  ;  que  tout  immigrant  soit  en  possession  de 
50  dollars  s'il  est  chef  de  famille,  de  25  pour  les  adultes  mules 
et  de  15  pour  les  femmes  au-dessus  de  16  ans.  Certains  mem- 
bres du  Comité  veulent  même  une  taxe  plus  élevée  et  se  ré 
servent  de  proposer  des  amendements  pour  réclamer  jus(|u  a 
40  dollars  par  tête.  On  voit  que  l'humanitarisme  fait  des  pro- 
grès. 

—  Si  les  Nord-Américains  sont  encombrés  d'immigrants,  ne 
pourraient-ils  trouver  quelques  moyens  de  diriger  le  trop-plein 
vers  les  Etats-Unis  du  Sud  où  manque  la  main-d'œuvre  ?  Le 
Bulletin  nous  apprend  que  les  planteurs  de  coton  réclament  des 
bras.  ((  Un  certain  nombre  d'Italiens  ont  répondu  à  l'inxitation 
et  ils  ont  été  immédiatement  occupés  par  les  prnpriétair(>s,  (pii 
préfèrent  de  beaucoup  leur  travail  à  celui  des  nègres.  » 

—  Les  Etats-Unis  se  déboisent.  L'Association  Nationale  des 
Bois  Durs  a  déclaré  que  si  l'on  continue  à  déboiser,  du  train 
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doiil  en  va  maintenanl,  il  n'y  aura  plus  de  rorcls  dans  35  ans. 
VMc  a  estimé  qu'il  y  avait  encore  environ  1.475.000.000  de  pieds 
cubes  de  bois,  mais  que,  chaque  année,  on  en  coupait  45.000.000. 
Lois  du  dénombrement  de  1900,  on  a  fait  un  tableau  indi- 
quant les  capitaux  employés  à  l'exploitation  des  forets,  leur 
élendae  en  acres  et  la  quantité  de  pieds  cubes  abattus,  et  l'on 
est  arrivé  aux  chiffres  suixants  : 


Capital 
Hégions  employé. 

De    l'Est ^  40.700.556 

Des   Lacs 75.184.637 

Du  Centre 17.527.334 

Du   Sud 54.037.320 

Du    Pacifique    23.784.549 

De   l'Ouest 3.754.970 


Etendue 
en  acres. 

Quantité 

en  mille 

pieds  cubes. 

4.498.812 
6.694.153 

20.987,3 
32.925,0 

3.224.420 

15.423,9 

12.414.165 
3.188.149 

2.182.398 

62.711,9 

78.141,6 

5.3CQ,9 

32.222.097 

215.550,6 

Totaux 214.989.366 

L'Association  des  Bois  Durs  demande  :  1"  (jue  défense  soit 
faite  d'exporter  le  bois  en  grume,  et  2°  que  la  loi  qui  met  une 
taxe  sur  les  plantations  d'arbres  soit  abrogée. 

Nous  ne  pou\"ons  qu'approuver  le  second  article  ;  quant  au 
]>i'emier,  il  faut  bien  du  bois  pour  fabri(|ucr  le  papier  ;  où  le 
j) rendre  ? 

Heureusement,  l'Association  ne  se  borne  pas  à  demander  : 
elle  donne  pour  la  reconstitution  des  forêts.  Les  membres  ordi- 
naires paient  une  cotisation  annuelle  de  $  2  et  les  membres  à 
\  ie  donnent  une  somme  de  $  100.  Une  autre  catégorie  de  mem- 
bres versent  chac{ue  année  25  dollars. 

A  la  bonne  heure  !  Il  est  si  rare  de  voir  les  philanthropes 
mettre  la  main  à  leur  propre  bourse  î 


ROUXEL. 
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LES    KLEVEUUS    DU    TEXAS 


Un  clou  chas&e  l'autre.  Voilà  le  procédé  employé  par  la  Na- 
tui<3  pour  arriver  à  ses  fins.  On  les  aperçoit  clairement.  Si  nous  lui 
demandons:  Pourquoi?  Elle  répond:  Cela  n'est  pas  votre  alïaire. 
Faites  votre  besogne.  Le  reste  me  regarde. 

Elle  applique  son  système  aux  êtres  animés  comme  aux  végé- 
taux, sans  prendre  garde  qu'elle  les  a  doués  de  sensibilité.  Ici  elle 
a  d'abord  planté  le  flexible  bouleau  penchant  mélancoliquement 
son  chef  vers  le  sol.  Cette  mélancolie  lui  ayant  agacé  les  nerfs, 
elle  le  remplace  par  les  pins  funèbres,  droits  et  roides.  Puis  elle 
s'est  dit:  Mon  domaine  à  l'air  d'un  cimetière.  Changeons  cela.  Elle 
a  planté  des  chênes,  qui  ont  relégué  leurs  prédécesseurs  dans  les 
landes,  dont  le  roi  des  forêts  s'emparera,  quand  le  sol  sera  assez 
fertile. 

Il  faut  croire  qu'avisant  un  jour  le  bison,  elle  a  trouvé  ses  for- 
mes déplaisantes.  Il  a  disparu.  L'Indien  ne  faisant  point  l'affaire, 
l'a  suivi.  Ils  étaient  ciuinze  mille  en  1800.  Il  n'en  reste  pas  en  1905. 
Pour  punir  leurs  crimes  elle  avait  suscité  les  hidalgos,  caballeros, 
gauchos,  avec  nombre  de  personnages  vertueux,  venus  de  diverses 
régions  morales.  Ceux-ci  ont  supplanté  les  premiers,  afin  que  le 
proverbe  ne  marche  pas:  La  vertu  est  toujours  récompensée.  Au- 
jourd'hui les  descendants  du  Cid  cultivent,  comme  locataires,  les 
terres  que  leur  famille  a  possédées.  Ce  qui  leur  permet  de  ne  pas 
mourir  de  faim. 

Vous  voyez:  Le  système  fonctionne  automatiquement,  avec  une 
précision  mécanique,  mathématique:  La  mousse  est  étouffée  par 
les  fougères,  les  fougères  par  le  bouleau,  le  bouleau  par  le  pin,  le 
pin  par  le  chêne,  le  bison  par  les  bœufs,  l'Indien  par  l'Espagnol, 
l'Espagnol  par  l'Américain.  L'épuration  continue,  comme  l'on  dit 
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au  Palais  Bourbon.  Le  laboureur  américain  nourri.ssant  quatre 
fois  plusi  de  bétail,  sur  même  espace,  que  le  pasteur,  celui-ci  se 
dispose  à  préparer  sa  valise,  pour  se  diriger  ver.s  Cuba  et  le 
Mexique. 

Ils  viennent  de  se  réunir  ici,  à  Dallas,  sous  nos  yeux.  Nous  nous 
attendions,  en  partie,  du  moins,  à  des  arsenaux  vivants:  carabi- 
nes à  six  coups  en  bandoulière,  revolvers,  yatagans  à  la  oînnture. 
Nous  n'avons  rencontré  que  des  fermiers  briards  ou  beaucerons, 
venus  à  Paris,  pour  rompre  la  monotonie  du  carême.  Pas  même 
un  sombrero.  La  coiffure  de  Rubens,  aussi,  est  un  souvenir  des 
abus  d'un  autre  âge.  Personne  ne  le  met  dessus,  comme  disent  les 
personnages  de  Molière.  Les  temps  héroïques  ne  sont  plus.  Il  n'en 
reste  que  d'imperceptibles  traces:  La  physionomie  du  futur  Prési- 
dent de  la  Société  des  Eleveurs  annonce,  en  effet,  qu'il  prendra 
possession  du  fauteuil  avec  le  geste  de  Bonaparte  au  Pont  d'Ar- 
cole.  Cet  homme  ayant  continué  de  vaincre.  Témoin  son  histoire 
qui  est  celle  de  la  plupart  de  ses  collègues. 

Né  en  Floride,  passe  en  Alabama,  où  il  réside  jusqu'à  la  guerre 
de  Sécession  ;  se  bat,  pendant  quatre  ans,  avec  les  armées  sudistes, 
passe  au  Texas,  entre,  comme  vacher  équestre,  au  service  d'un 
éleveur.  Après  avoir  convoyé  du  bétail  pour  son  patron,  au  Kan- 
sas,  il  en  convoie  pour  son  compte,  acheté  de  ses  économies  de 
vacher.  Avant  1880,  il  acquiert  des  herbages,  en  Colorado,  et  en- 
graisse ses  troupeaux,  en  Territoire  Indien.  Ces  opérations  lui 
permettent  de  payer  quarante  mille  quatre  cent  soixante-sept  hec- 
tares de  pâturages,  dans  le  sud  du  Texas,  à  Uvalde,  oii  il  gèle 
malgré  le  voisinage  du  Golfe.  Grand  éleveur,  grand  engraisscur, 
directeur  de  la  Banque  de  Stafford,  qui  plus  est,  grand  batailleur, 
depuis  quinze  ans,  il  est  d'avant-garde  à  tous  les  combats  livrés 
par  les  éleveurs  aux  Corporations:  abattoirs,  chemins  de  fer, 
commissionnaires  en  bestiaux,  voleurs  de  troupeaux 

Avec  ses  40.467  hectares  de  pâturages  c'est  un  éleveur  comme  il  y 
en  a  beaucoup  ici. 

Voici  un  monsieur  dont  le  paccage,  d'un  bloc,  couvre  deux  fois 
la  superficie  du  grand-duché  de  Luxembourg. 

Le  Carabas  de  la  région  alors  ? 

Nullement. 

Les  prés  clôturés  de  son  voisin  couvrent  les  trois  quarts  du  ter- 
ritoire de  la  Hollande.  A  trois  hectares,  par  tête,  ils  nourrissent, 
plutôt  mal,  800.000  têtes  de  gros  bétail.  Valeur  moyenne,  sur 
place,  35  francs.  Le  total  sonne  mieux:  28  millions.  En  bloc,  ron 
offre  ces  propriétés  à  25  francs;  en  détail  à  125  francs  l'hectare. 


AT    TKXAS  405 

Malgré  tant  d'herbages,  en  1880,  oe.s  éleveurs  n'avaient  pas  de 
foin  dans  leurs  boites.  Toutes  k's  vill-cs  du  Texas  leur  faisaient 
grise  mine,  qui  se  disputent,  aujourd'liui,  l'honneur  et  le  bonheur 
de  les  recevoir.  Elles  ne  tendaient  pas  les  bras  à  ces  promeneurs, 
rongés  de  soucis,  parcourant  les  rues  comme  des  âmes  en  peine. 
Ils  étaient  démontés.  Un  grand  seigneur  anglais  les  remit  en  selle. 
Voici  comment. 

Réunis  dans  une  ville,  où  ils  ne  faisaient  pas  grande  figure,  ils  se 
conseillent  le*5  uns  aux  autres.  Nous  n'avons,  dit  l'un  d'eux,  qu'un 
moyen  de  faire  mousser  le  Texas:  C'est  d'aller  aussi  loin  que  pos- 
sible. L'Est  est  trop  près.  Il  faut  se  rendre  en  Angleterre.  On  l'y 
envoie  à  frais  communs.  Il  sonde  le  terrain,  parle  des  fabuleuses 
ressources  du  Texas,  en  général,  de  sa  propriété  en  particulier, 
empaume  Lord  Beresford  qui,  sans  marchander,  lui  paie  son  do- 
maine ce  qu'il  en  demande.  Il  télégraphie  à  l'Association  des  éle- 
veurs le  prix  qui,  dès  là,  est  la  base  de  toutes  les  ventes  faites  à 
des  syndicats  anglais,  écossais,  constitués  pour  acheter  des  biens 
au  Texas.  Quatre  ans  plus  tard,  au  bal  de  leur  Association,  les 
femmes  et  Les  filles  des  éleveurs  portaient  plus  de  pierres  pré- 
cieuses qu'on  n'en  a  tiré  de  Vizapour  et  de  Minas  Geraës,  et  les 
hommes  mirent  à  sec  les  celliers  de  Reims,  avec  le  concours  de  leurs 
acheteurs  britanniques. 

Il  y  a  des  ombres  à  ces  tableaux. 

Elles  sont  projetées  plus  loin,  en  long  et  en  large,  par  les  co- 
lonnes de  biens  mis  en  vente  par  l'Office  des  terres  du  Texas.  Les 
unes  parce  que  le  bail  est  expiré.  Les  autres,  parce  que  les  ache- 
teurs n'ont  pas  payé  l'annuité.  Une  misère:  45  centimes  par  hec- 
tare, annuellement  pour  les  terres  achetées  17  fr.  75;  1  fr.  094  pour 
celles  de  43  fr.  75  l'hectare.  Les  prix  oscillent  entre  ces  deux  ex- 
trêmes; les  domaines  entre  120  et  13.000  hectares.  L'acheteur  est 
tenu  de  résider  trois  années  consécutives,  et  prouver  qu'il  a  dé- 
pensé 1.500  francs,  en  améliorations.  Il  peut  se  libérer  par  un 
seul  paiement,  ce  qui  lui  donne  un  titre  de  propriété  quitte  et  li- 
bre.  Sinon  il  a  40  ans  pour  payer. 

Des  agents  fonciers  offrent  ces  biens  aux  yeux  mal  renseignés, 
à  un  prix  triple,  voire  centuple  de  celui  fixé  par  l'Etat,  et  exi- 
gent rubis  sur  l'ongle.  Dans  le  nombre  il  y  a  des  terres  de  bonnes 
qualités,  qu'on  ne  découvre  pas  gratuitement.  Il  faut  avoir  vu, 
de  ses  yeux  vu  ;  ou  gare  les  conséquences. 

Parmi  les  locataires  paraissent  une  douzaine  de  noms  fran- 
çais, autant  d'espagnols,  quelques  allemands.  Quatre  gouttes  d'eau 
étrangère  dans  un  lac  anglais. 
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L'Etat  fait  valoir  sa  marchandise,  les  terreij,  avec  la  même  in- 
telligence que  les  phalanges  fouriéristes,  leurs  fonds,  et  pour  la 
même  cause  :  <(  L'excitateur  nerveux  »  est  noyé  dans  la  «  subs- 
tance collective  ».  Il  vous  dit:  «  Vous  voulez  des  tci'ies?  Cherchez 
et  méfiez-vous  des  courtiers  en  biens  fonds.  »  Ceux-ci,  amplement 
pourvus  d'excitateur  nerveux,  en  ont  tout  autant  à  vendre,  sinon 
plus.  Ils  vous  en  donnent  une  description  détaillée,  un  bilan  com- 
plet comme  celui  d'un  notaire  français,  instrumentant  dans  une 
mortuaire:  distance  du  chemin  de  fer,  des  marchés,  nature  du 
sol,  du  sous-sol,  récoltes  moyennes  du  voisinage,  eaux,  forêts,  etc. 
Ils  nous  ont  adressé  des  kilomètres  d'offres,  vous  laissant  le  choix, 
entre  des  terres  de  25  francs  à  5.000  francs  l'hectare,  prix  basés 
sur  le  rendement  du  sol.  Tant  pour  l'herbage.  Tant  pour  les  plan- 
tations d'ananas.  Leur  excitateur  nerveux  opère  mieux  que  celui 
de  l'Etat  flanqué  de  mille  <(  organismes  sériaires  »,  qui  le  ren- 
dent paralytique  et  perclus  du  cerveau.  C'est  pourquoi  apparem- 
ment les  éleveurs  demandent  qu'on  leur  réserve  toutes  les  terres. 

Ils  auraient  pu  employer  mieux  leur  temps,  ayant  d'autres  chats 
à  fouetter. 

Par  exemple,  discuter  les  moyens  de  convertir  en  prairies  qui 
verdoient  leurs  paccages  qui  poudroient. 

Après  s'y  être  limés  les  dents  pendant  quatre  fois  365  jours,  leurs 
bœufs  pèsent  400  kilog. 

Il  faudrait  remplacer  cela  par  le  sorgho  et  la  luzerne,  laquelle 
pousse  encore,  avec  vigueur  à  25  ans.  L'on  s'en  tient  à  l'herbe  du 
buffle  dont  la  valeur  est  quatre  fois  moindre. 

Ensuite,  avec  des  reproducteurs  Herford  et  Courtes-Cornes,  en- 
voyer la  race  actuelle  rejoindre  le  bison.  Ce  métissage  donne  des 
animaux  pesant  400  kilogs  à  deux  ans,  au  lieu  de  quatre,  qui  ne 
claquent  pas  de  la  fièvre  du  Texas,  comme  les  bêtes  mexicaines. 

Puis  imiter  les  Argentins  qui  ont  des  bœufs,  des  chevaux  et  des 
moutons,  auxquels  l'on  peut  ajouter  les  pourceaux. 

Nos  juments  sont  communes;  mais  les  quelques  gouttes  de  sang 
arabe  circulant  dans  leurs  veines  constituent  un  excellent  fonds 
pour  l'amélioration.  Les  brebis  sont  grossières,  les  porcs  hideux. 
Sans  compter  l'Europe,  il  y  a  partout,  aux  Etats-Unis,  des  re- 
producteurs qui  corrigeraient  cela.  L'on  y  travaille,  mais  l'o.i 
marcherait  plus  vite  si  l'on  s'occupait  moins  d'accaparer  des  ter- 
res et  de  distribuer,  à  la  ronde,  des  malédictions  dont  se  gaasseiiu 
les  maudits. 

TJn  abattoir,  pour  1.000  têtes  de  gros,  et  3.000  de  menu  î  étr.il 
par   jour,   exploité   pour   compte   des  éleveurs,   débarrasserait   le 
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marché.  Voici  los  prix  payé.s  l'iiivor  dernier  par  45  kilog.  400  gr. 

l-'rain'S  !.'•  l<ilo 

Vaches   de   prairie    15  0  :iO 

Veaux    10    »  0  35 

Porcs    22    »  0  49 

Moutons    18    »  0  40 

Agn-eaux    22.50  0  50 

Criant,  bêlant. 

Au  concours  du  bétail  gras,  à  Fort  Worth,  comté  de  Dallas,  un 
éleveur  do  Coleman  a  présenté  trois  brebis  Delaine,  dont  la  toi- 
son est  plus  fine  que  la  soie  et  pèse  4  kil.  500.  Aussi  deux  béliers  et 
une  brebis  de  Rambouillet.  L'un  pèse  99  kilog.  et  donnera  13  ki- 
log. de  laine.  Le  propriétaire  en  a  refusé  2.500  francs 

Le  prix  des  brebis  communes  :  15  à  25  francs  selon  poids. 

Les  Etats  voisins,  comme  le  Texas,  se  rendent  parfaitement 
compte  qu'il  faut  ou  améliorer  les  races  ou  abandonner  l'élevage. 

S'ils  connaissent  ces  faits,  les  mélinistes  français,  et  leurs  amis, 
les  agrariens  de  Prusse,  vont  armer  leurs  batteries,  pour  empê- 
cher les  gens  d'acheter  du  bœuf  américain  amélioré,  et  les  con- 
traindre de  manger  du  chien  enragé.  Futur  débouché  pour  les  fa- 
briques de  muselières.  La  protection  est  féconde. 

Nos  éleveurs,  dans  leur  dernière  séance,  prient  le  Président  et 
les  Chambres  de  leur  réserver  toutes  les  terres  publiques,  après 
avoir  entendu  la  prière  suivante:  «  G  Dieu!  Imprime  à  ces  délibé- 
rations ce  caractère  spirituel  qui  dispose  les  hommes  à  se  combler 
de  bénédictions  les  uns  les  autres.  »  Devinant  le  sens  caché  de  ces 
paroles  du  rabbin,  ils  commencent  par  la  charité  bien  ordonnée. 

Puis,  ils  ont  approuvé  le  compte  des  dépenses  qu'ils  s'imposent,, 
pour  empêcher  de  s'approprier  leur  bétail  les  gens  indélicats, 
ceux-ci  n'étant  pas  munis  d'une  autorisation  présidentielle,  ou  lé- 
gislative. 

Le  Comité  a  été  chargé  de  prendre  des  mesures  contre  le  trust 
des  commissionnaires  en  bestiaux,  qui  a  augmenté  son  courtage, 
sans  l'assentiment  de  ses  clients  ;  contre  les  abus  des  chemins  de 
fer  ;  aussi  de  recommander  la  négociation  de  traités  de  commerce 
qui  permettent  aux  nations  étrangères  de  nous  passer  la  rhubarbe, 
afin  qu'elles  nous  autorisent  à  leur  expédier  le  séné.  Le  Sénat, 
Gibraltar  protectionniste,  a  été  houspillé. 

Après  avoir  couvert  les  Dalasîens  d'argent,  les  éleveurs,  satis- 
faits de  la  réception,  les  ont  couverts  de  fleurs.  Le  Colonel  A  est 
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enchanté,  le  capitaine  B,  émerveille,  le  commandant  C  enthou- 
siasmé, une  foule  d'autres  commandants,  capitaines,  colonels  sont 
ravis.  Les  commissionnaires  en  bestiaux,  les  représentants  des 
chemins  de  fer  n'ont  pas  fait  connaître  leurs  impressions.  Pro- 
bablement celles  du  colonel  Peponnet  à  la  lecture  du  contrat  de 
mariage  de  sa  fille,  où  il  n'est  parlé  que  de  sa  mort. 

Ils  ont  cependant  des  consolations  qui  ne  sont  pas  belges:  Le 
jugement  de  Mr  Humphrey  déboutant  l'Etat  Fédéral,  plaidant 
contre  les  administrateurs  des  grands  abattoirs.  Ils  sont  absolus 
personnellement.  Mais  les  compagnies  restent  sous  le  coup  de  la 
loi.  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudenoe  de  la  Cour  Su- 
prême. Le  Président,  sur  lequel  seul  le  pays  fait  fond,  n'a  qu'un 
recours.  Poursuivre  les  abattoirs  pour  chaque  infraction.  Pénalité: 
25.000  francs.  Comme  elles  sont  multiples,  cela  ferait  brèche  dans 
leur  caisse.  Ils  n'en  ont  cure.  Les  amendes  seront  payées  par  les 
éleveurs  qui  recevront  moins  pour  le  bétail  gras,  et  par  le  public 
qui  paiera  ses  beafsteaks  plus  cher.  D'où  la  proposition  d'un  juge 
du  Texas:  Edicter  l'emprisonnement  contre  tous  administrateurs, 
employés  généralement  quelconques,  ayant  restreint  ou  détruit  la 
concurrence. 

Une  série  de  combles.  Les  Américains  donnant,  tête  baissée, 
dans  le  travers  français:  le  recours  incessant  au  Dieu-Etat. 

De  New-York  au  Texas,  passant  en  Pensylvanie,  Delaware,  Ohio, 
Illinois,  Missouri,  Kansas,  territoire  indien,  nous  avons  vu  de 
tout  petits  métayers,  pourvus  de  l'attirail  indispensable  à  la  fa- 
brication de  conserves  alimentaires,  mettant  en  boîtes  toute  leur 
récolte:  tomates,  haricots  verts,  petits  pois,  cornichons,  fraises, 
fruits  divers. 

Le  monsieur  qui  paît  ses  800.000  bœufs,  dans  un  pré  clôturé  de 
2.500.000  hectares,  pourrait,  tout  aussi  bien,  les  mettre  à  la  daube, 
sur  place.  Cela  dispenserait  les  boutiquiers  du  Texas  de  faire  ve- 
nir de  Chicago  des  langues  qu'ils  vendent  1  fr.  75,  qu'on  paie 
fraîches  dix  sous  à  l'étal  des  bouchers. 

Mais  non  !  L'on  fait  des  discours.  L'on  maudit  les  commission- 
naires, les  abattoirs.   Passez-vous-en,  morbleu,   c'est  bien  simple! 
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LES    lOLUlKIUSTES    A    DALLAS 

Le  25  février  1855,  le  vent  ayant  enflé  les  voiles  du  Nurnherg, 
trois-mâts  allemands,  nous  quittions  le  Havre.  Après  une  heu- 
reuse navigation  nous  touclion^s  la  Nouvelle-Orléans  le  22  avril, 
Galveston  le  3  mai,  pour  débarquer  le  5  à  Houston.  Nous  mon- 
tons à  bord  d'une  flottille  de  corvettes  de  la  Prairie,  traînées  par 
des  bœufs  qui  nous  amènent,  de  leur  pas  Lent,  à  Dallas,  le  21  mai. 

Nous  étions  43:  menuisiers,  charpentiers,  tailleurs  de  pierres, 
bottiers,  selliers,  forgerons,  charrons,  constructeurs  de  moulins, 
maçons,  un  architecte  de  la  Revue  dJ architecture,  deux  clocheurs, 
quelques  bourgeois,  disciples  de  Fourier,  plu.3  un  certain  nom- 
bre d'ouvriers  non  classés. 

Le  domaine:  3.832  hectares,  achetés  aux  soldats  de  l'indépcn- 
danoe  texienne  3  fr.  12,  à  divers  propriétaires  de  37  fr.  50  à  93  fr.75 
l'hectare. 

C'était  une  première  déception.  L'entreprise  espérait  recevoir, 
gratuitement,  64  hectares  pour  chaque  famille,  32  pour  chaque 
célibataire.  C'est  sur  ces  bastes  que  Victor  Considérant  avait  pro- 
posé l'organisation  de  la  colonie.  Mais  la  loi  offrant  ces  avantages 
à  tout  venant  fut  rapportée  en  1853,  pour  mettre  un  terme  aux 
abus  qu'en  faisaient  les  chemins  de  fer.  Le  fonds  de  roulement  des- 
tiné à  vivifier  l'entreprise,  à  faire  face  aux  nombreuses  difficul- 
tés du  début,  fut  immobilisé  en  achat  de  biens  fonds. 

En  1854,  l'on  avait  emblavé  de  blé  4  hectares  qui  produisirent 
5.050  kilog.,  1.012  par  hectare. 

Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre  pour  assurer  le  vivre  et  le 
couvert.  Sous  la  direction  d'un  bon  jardinier,  au  débotté,  nous 
rasons  les  arbres  de  la  Vallée,  labourons,  semons,  plantons.  La 
récolte  pourvoit  à  tous  les  besoins  de  la  colonie  composée  de  300 
membres. 

Les  ouvriers  du  bâtiment  élèvent  un  magasin  en  pierres  dont  il 
ne  reste  que  les  ruines. 

L'on  procède  à  l'organisation  des  services.  Les  colons,  heureux 
comme  les  poissons  da'ns  l'eau,  voyaient  tout  en  rose.  Ils  avaient 
une  société  vocale,  un  cours  de  danse,  un  piano  importé  par  le 
secrétaire.  L'on  se  réunissait,  après  le  travail,  l'on  chantait,  l'on 
dansait  comme  les  Basques  après  une  journée  consacrée  à  la  mois- 
son. 
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L'on  ne  vit  pas  seulement  d'ariettes  'et  d'entrechats.  Il  faut  du 
blé,  du  laitage,  de  la  viande.  Des  300  membries,  50,  laboureurs  de 
profession,  étaient  aptes  à  les  produire,  avec  le  cheptel,  composé 
de: 

433  bêtes  encornées  ; 
176  moutons; 
50  porcs; 
10  chevaux  de  charroi. 

Outre  les  50  laboureurs,  74  artisans  étaient  occupés:  15  menui- 
siers et  charpentiers,  6  forgerons,  2  charrons,  2  ferblantiers,  6  cor- 
donniers, 1  bourrelier,  3  boulangers,  10  bûcherons,  6  blanchiss;'u- 
ses,  3  cuisiniers,  4  lingères,  2  tanneurs,  6  arpenteurs,  2  comptables, 
5  voituriers. 

Les  176  autres  demeurent  les  bras  croisés,  un  certain  temps.  On 
parvint,  peu  à  peu,  à  en  caser  un  certain  nombre,  dans  les  diffé- 
rents services.  D'autres,  n'ayant  pas  pour  agréables  les  conditions 
du  milieu,  cultivèrent  les  uns  pour  leur  propre  compte,  ceux-ci 
pour  les  voisins,  ceux-là  cherchèrent  du  travail  dans  Les  villes. 

Les  malheurs  voyageant  par  troupes,  nous  eûmes,  par  surcroît, 
les  sauterelles  et  une  sécheresse  saharienne.  Les  physionomies  se 
rembrunirent  de  plus  en  plus.  Surtout  celles  des  nombreux  émi- 
grants  qui  avaient  amené  leur  famille. 

Arrivé  en  juin  1855,  à  la  colonie,  Victor  Considérant,  se  trouvant 
en  présence  du  personnel  qu'on  lui  avait  expédié,  fait  cesser  les 
envois  à  Paris  et  à  Bruxelles. 

Il  organise  une  société  particulière  d'exploitation,  qui  admet 
le  salariat.  Les  associés  en  touchent  le  tiers.  Deux  tiers  sont  rete- 
nus pour  payer  les  dettes  contractées,  envers  la  Société  dont  le 
siège  est  à  Paris. 

Cette  société  nouvelle  défriche  de  nouvelles  terres,  perfectionne 
son  installation.  Les  colons  résidents  prennent  charge  du  matériel, 
des  magasins,  de  la  culture  du  bétail.  Les  services  s'organisent 
péniblement,  une  partie  des  colons  n'étant  pas  faite  pour  le  tra- 
vail qu'on  leur  demande.  Beaucoup  étaient  aussi  peu  socialistes 
que  possible,  manifestaient  une  indifférence  complète.  Leur  occu- 
pation principale  était  de  gémir  en  parfaits  individualistes.  Six 
colons  meurent.  Ce  deuil  assombrit  encore  les  imaginations.  Cahin- 
caha  l'on  arrive  en  1857,  où,  de  chocs  en  heurts,  la  Société  se  brise. 
Les  uns  retournent  en  Europe.  Les  autres  s'éparpillent  dans  les 
Etats  voisins.  Les  possesseurs  d'actions  les  convertissent  en  terres 
de  la  Vallée,  établissent  des  fermes. 

L'exercice  de  1857,  le  dernier,  se  solde  par  une  perte  de  23.791  fr. 
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Considérant,  qui  avait  la  foi  du  chaibouni<;r,  s'caorcc,  de  1857 
à  1871,  d'établir  une  nouvelle  colonie,  à  Uvaldc,  près  San  Antonio, 
sur  les  vrais  principes  fouriéristcs,  sans  y  réussir. 

La  Société  fouriériste  de  colonisations  fut  dissoute  en  1871.  Can- 
tagrcl  racheta  toutes  les  actions,  devint  propriétaire  des  tenes 
qu'il  vendit  à  Pierre  et  à  Paul. 

J'altribuo  l'insuccès  de  la  colonie,  dont  j't;  faisais  partie,  aux 
causes  suivantes  : 

Envoi  à  la  colonie  de  gens: 

1°  Incapables  ou  sans  profession; 

2°  Sans  sympathie  pour  l'idée  à  réaliser; 

3°  La  plupart  n'ayant  souscrit  aucune  action; 

4°  D'agents  organisateurs  incapables; 

5°  Hostilité  des  habitants  qui  nous  considéraient  comme  les  en- 
nemis de  l'esclavage. 

Aucune  de  nos  idées  n'a  été  appliquée. 

Elles  ne  sont  donc  pas  responsables  des  revers. 

Notre  échec  n'établit  pas  l'inanité  de  la  doctrine. 

Rien  n'a  été  dit  qui  en  infirme  la  valeur. 

L'expérience  seule  peut  la  déterminer. 

C.  M.  CuPY. 
365*  Thomas  Avenue 
Dallas.  Texas. 

Ce  résumé  historique  a  été  rédigé  à  notre  demande. 

Les  cinq  causes  de  la  déconfiture  se  résument  en  une  seule: 

L'absonce  de  V excitateur  nerveux  renfermé  dans  V organisation 
s  ér  7  aire. 

Voilà  oii  gît  l'enclouûre.  Il  fallut  lâcher,  tout  d'abord,  l'exci- 
tateur nerveux.  Enfermé  dans  une  boîte  que  les  économistes,  en 
leur  vulgaire  langage,  nomment  l'intérêt  personnel,  il  s'y  claque- 
mure quand  l'on  transporte  le  récipient  au  phalanstère. 

L'organisateur  de  la  colonie,  lui-même,  dans  une  visite  à  la  Pha- 
lange-Nord américaine,  le  constate  en  ces  termes:  ((  Elle  compte 
dix  années  d'existence  ;  120  à  130  membres,  femmes  et  enfants  com- 
pris. La  vie,  l'entrain,  l'attrait  au  travail  manquent  totalement. 
La  spontanéité  individuelle  tend  à  s'affaiblir.  L'association  végète, 
semble  plutôt  somnolente,  qu'alerte,  gaie,  active,  passionnée  à  son 
œuvre.  La  personnalité  est  noyée  dans  la  substance  collective.  » 

Voilà  le  malheur:  L'on  ne  peut  pas  tirer  grand'chose  d'une  per- 
sonnalité noyée. 

Débarrassée  des  legs  barbares  remis  à  neuf  par  les  rétameurs  so- 
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cialistos,  substance  collective,  organisation  sériaiiic,  "excitateur 
norvcux  nouveau  modèle,  la  personnalité  accomplit  des  prodiges 
que  le  fondateur  du  plalanstère  constate: 

((  Les  Américains  arrivent  tous  sur  le  terrain  avec  rien  et  à  peu 
près:  L'un  avec  sa  famille,  son  chien,  ses  chevaux  et  4  ou  5  dol- 
lars, l'autre  avec  une  paire  de  bœufs;  celui-ci  avec  rien  du  tout. 
Au  bout  de  quelques  années,  ces  familles  se  trouvent  entourées 
de  bœufs,  vaches,  chevaux,  cochons,  volailles,  de  champs  mûris- 
sant abondamment  pour  elles,  maïs,  blés,  patates,  pommes  de  terre. 
Un  jeune  Français  arrivé,  il  y  a  deux  ans,  à  Dallas,  avec  un  dollar 
pour  tout  bien,  est  propriétaire  du  plus  bel  atelier  de  la  ville,  et 
d'un  capital  industriel  de  6.000  fr.  Il  ne  travaille  souvent  que 
trois  jours  par  semaine.  » 

Et  les  fouriéristes,  munis  de  capitaux,  donnent  du  nez  en  terre. 

C'est  que  le  génie  de  Fourier,  l'organisation  sériaire,  un  excita- 
teur nerveux  dénaturé,  déployant  leurs  ailes,  planent  sur  la  colo- 
nie, plongent  dans  les  ténèbres,  cette  entreprise  qui,  dans  le  lan- 
gage de  l'auteur,  avait  pour  objet:  «  la  condensation  des  éléments 
les  plus  avancés,  des  idées  les  plus  progressives,  acquises  à  l'huma- 
nité, en  un  foyer  de  liberté,  de  lumière,  de  puissance  pacifique, 
d'attraction  souveraine,  de  prospérité  rayonnante  et  libératrice.  » 

Cette  sorte  de  condensation  n'est  guère  goûtée  de  l'humaine  fai- 
blesse. 

Avortement  d'autant  plus  significatif  que  l'entreprise  avait  été 
lancée  sur  le  papier,  d'une  façon  absolument  pratique,  en  Amé- 
rique, par  un  homme  intègre,  et  en  France,  par  un  industriel  de 
premier  ordre,  M.  Godin-Lemaire,  de  Guise  (Aisne). 

Qui  ne  peut  le  moins,  ne  peut  le  plus- 
Après  cette  aventure,  et  celle  des  autres  phalanges  américaines, 
les  réorganisateurs,  liquidateurs,  sont  bien  venus  de  tenter  une 
exérimentation  de  même  farine  sur  la  France  entière. 

Ils  y  travaillent  conscieusement,  comme  des  corneilles  qui  abat- 
tent des  noix,  après  avoir  puisé  des  forces  en  l'assiette  au  beurre. 

LE   GOUVERNEMENT   DU    PEUPLE 

FATIGUE    LE    PEUPLE 

A  ce  point  que  le  peuple  n'en  veut  plus.  A  Galveston,  affirme 
le  News,  il  abandonne  ses  droits  imprescriptibles,  antérieurs,  su- 
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péricuis,  fait  iioinmcr  la  majorité  du  Conseil  municipal  par  lu 
Gouvernour  de  l'Etat,  ciu'il  mettra  à  la  i)ort<;,  si  les  hommes  de 
son  choix  ne  se  conduisent  pas  beaucoup  mieux  que  les  édiles  élus, 
lesquels  prennent  les  caisses  publiques  pour  leurs  bas  de  laine, 
trop  fréquemment. 

Résultat  1  Encourageant. 

Les  bas  politiciens  avaient  criblé  la  ville  de  dettes.  Les  caisses, 
ouvertes  à  3  heures  55,  étaient  fermées  à  4  heures  précises.  Après, 
visage  de  bois.  Aujourd'hui,  rubis  sur  l'ongle.  Guichets  ouverts  de 
9  à  4.  Les  tyrans  ont  diminué  les  impôts,  et,  malgré  cela  remboursé 
toute  la  dette  flottante  contractée  par  le  gouvernement  du  peuple, 
par  et  pour  le  peuple.  De  plus  ils  ont  pavé  des  rues  a  concurrence 
de  quelques  millions  de  francs,  bâti  des  égoûts  à  l'épreuve  des  cy- 
clones sans  émettre  un,  seul  bon. 

Ceux  d'Houston  emboîtent  le  pas.  L'an  passé,  ils  élirent  un 
maire  et  4  conseillers  municipaux,  seulement,  remisant  tous  les 
autres.  Ces  cinq  despotes  viennent  d'arrêter  leur  bilan,  après  huit 
mois  d'exercice.  Le  voici  : 

Remboursé  la  dette  à  concurrence  de  2.000.000  fr. 

Voies  et  moyens  assurés  à  concurrence  de  1.000.000  fr.  annuelle- 
ment pour  pavage. 

Diminué  les  impôts. 

Fait  caractéristique.  De  ces  cinq  tyrans  quatre  étaient  membres 
de  l'ancien  conseil  municipal,  où  ils  étaient  réduits  à  l'impuissance 
par  les  hâbleurs  et  les  vils  courtisans  de  S.  M.  le  peuple.  Leur 
chef,  le  maire,  professe  des  principes  absolument  subversifs.  Ehu- 
mérons  : 

Les  affaires  de  la  ville  sont  conduites  comme  celles  de  toute  en- 
treprise particulière,  honnêtement  et  économiquement  adminis- 
trée. 

Le  temps  des  employés  est  utilisé.  Nous  les  engageons  quand 
nous  en  avons  besoin.  Nous  les  démissionnons  quand  il  n'y  a  plus 
de  beogne.  Tout  gaspilleur  est  congédié. 

Nous  payons  un  courtier  foncier  et  un  légiste  qui  nous  donnent 
la  valeur  réelle  des  propriétés  imposables. 

Les  gens  accoutumés  à  ne  point  acquitter  leurs  taxes  ont  été  con- 
traints de  s'exécuter. 

Nous  avons  pour  principe  de  ne  contracter  aucune  dette. 

Cela  ne  nous  empêchera  pas  de  finir  toua  les  travaux  indispen- 
sables, dans  une  ville,  qui  s'étend  journellement,  en  long  et  en 
large. 

La  caisse  de  la  ville  était  tenue  par  deux  employés  payés  13.000  f  r. 
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"Une  banque  s'est  chargée  de  ce  service  pour  3.000  francs. 

L'ingénieur  des  ponts  et  ruea    était  payé  10.000  francs. 
Il  est  remplacé  par  un  contremaitre  payé  5.100  francs. 

Toutes  les  écritures  de  la  police  et  des  pompiers  sont  faites  par 
un  employé  à  6.000  francs.  Les  deux  autres  ont  été  remerciés. 

La  papeterie  et  les  impressions  devaient  porter  Testampilie  d'un 
syndicat  ouvrier.  Supprimé,  xidjugées  au  plus  bas  soumission- 
naire. 

Le  salaire  courant  des  journaliers  était  de  V  fr.  50  pour  10  heu- 
res. 

La  ville  payait  10  francs  pour  7  heures,  prenant  à  son  compte, 
payant,  le  temps,  aller  et  retour,  du  domicile  de  l'ouvrier  au 
chantier. 

Actuellement  elle  leur  donne  10  francs  pour  dix  heures. 

Le  maire  reçoit  20.000  francs,  chacun  des  adjoints  12.000  francs 
l'an.  Ils  sont  tenus  de  consacier  tout  leur  temps  à  la  ville.  Un 
adjoint  a  débuté  comme  mécanicien,  un  autre  comme  ouvrier  im- 
primeur, la  troisième  comme  forgeron.  Horrible!  Ils  sont  tenus 
d'être  propriétaire  foncier.  Abominable! 

La  «  Charte  octroyée  )>  contient  des  dispositions,  qui  seront  consi- 
dérées démagogiques,  par  les  conservateurs  français,  et  d'autres  au- 
tocratiques, tyranniques,  despotiques,  justifiant  l'insurrection, 
par  nos  socialistes. 

Les  fonctionnaires  de  la  ville  ne  peuvent  pas  être  engagés  pour 
un  temps  déterminé,  mais  pour  un  travail  déterminé. 

Toute  entreprise  de  5.000  francs  ou  plus  ne  sera  adjugée  qu'après 
publication  et  concurrence. 

Les  contrats  pour  fournitures  sont  limités  à  90  jours. 

Les  concessions  seront  soumises  à  la  ratification  du  coi-ps  élec- 
toral, à  la  demande  de  500  électeurs.  Leur  durée  ne  peut  pas  ex- 
céder 50  ans. 

La  Commission  municipale  crée  les  emplois,  fixe  les  salaires.  Le 
maire,  sans  le  concours  de  ladite,  a  le  droit  d'en  révoquer  les  titu- 
laires, en  tout  temps. 

La  tâche  de  chacun  des  membres  de  la  Commission  lui  est  assi- 
gnée par  le  maire. 

Tous  sont  tenus  de  consacrer  tout  leur  temps  à  l'administration 
municipale. 

Leur  mandat  est  fixé  à  deux  ans,  après  lesquels  ils  peuvent  être 
réélus  par  les  électeurs  municipaux. 

Ils  doivent  être  citoyens  américains,  avoir  résidé  5  années  dans 
la  ville,  y  posséder  des  biens  fonds  depuis  deux  ans,  au  moins. 
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Au  iis{iii(^  d<'  causi'i'  des  crispations  à  noti  lecteurs,  nous  kur 
soumettons  une  excentricité  bien  américaine,  la  Charte  de  Galves- 
toii.  Non  pas  pour  Paris,  dont  l'administration  est  économique, 
parfaite,  idéale,  mais  à  l'usage  de  quelque  bourg  socialiste,  moins 
sageii  "ni  gouverné. 

Charte  de  Galveston. 

Un  maire,  et  quatre  adjv;lnts,  élus  par  la  ville,  constituent  le 
gouvernement  municipal. 

Ils  constituent  le  Conseil  municipal,  sous  la  présidence  du  maire. 

Ils  seront  âgés  de  25  ans  au  moins,  citoyens  des  Etats-Unis,  ré- 
sidant à  Galveston  depuis  cinq  ans. 

Le  salaire  du  maire  est  de  10.000,  celui  des  adjoints  6.000  francs. 

Le  maire  travaillera  6  heures  par  jour  pour  la  ville. 

Le  Conseil  Municipal  charge  chacun  de  ses  membres  d'admi- 
nistrer : 

Le  premier  la  police  et  les  pompes  à  incendie. 

Le  deuxième  la  voirie  et  les  propriétés  municipales. 

Le  troisième  les  eaux  et  égouts. 

Le  quafrième  les  finances. 

Directement,  chacun  sous  sa  propre  responsabilité. 

Le  Conseil  nomme,  à  la  majorité,  tous  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés municipaux,  notamment: 

Secrétaire,  Trésorier,  Avoeat,  Assesseur  et  Receveur  des  impôts. 
Un  bureau. 

Commissaire  en  chef,  Commandant  des  pompiers,  ingénieur,  ce 
dernier  ayant  l'intendance  des  rues,  vérificateur,  secrétaire  des 
eaux  et  égouts.  Un  bureau. 

Capitaine  du  port,  fossoyeur,  inspecteur  des  eaux  et  égouts. 

Le  Conseil  peut  supprimer  ou  créer  d'autres  divisions,  non  spé- 
cifiées par  cette  Charte,  à  la  condition  que  la  dépense  n'excède  pas 
4.500  francs  l'an. 

Toute  révocation  sera  précédée  d'une  mise  en  accusation,  et  d'une 
enquête. 

Le  Commissaire  en  chef,  le  Commandant  des  pompiers  peuvent 
suspendre  temporairement  leurs  subordonnés,  en  donnant  leurs 
raisons  écrites  à  l'adjoint  compétent. qui  statuera,  en  dernier  res- 
sort. 

Le  Conseil  municipal  peut  imposer  de  nouvelles  tâches  à  tout 
fonctionnaire,  en  tout  temps. 
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Chaque  adjoint  vérifiera  les  comptes  de  son  département,  qui 
seront  payés,  après  approbations  de  deux  de  ses  collègues. 

Le  Conseil  doit  s'assembler  au  moins  une  fois  la  semaine. 

Les  séances  où  il  légifère  sont  publiques. 

Le  Trésorier  déposera  les  fonds  municipaux  en  desi  institutions 
garanties,  ne  payant  pas  moins  de  3  0/0  d'intérêts. 

Le  Conseil  municipal  fait  la  vérification  des  impôts. 

L'Expert-Comptable  est  tenu  de  vérifier  les  livres  mensuellement. 

C'est  court,  net,  bref,  tranchant,  efficace.  Démosthène,  Cicéron, 
les  Paphlagoniens,  Saint- Jean  Bouche  d'Or  sont  bannis  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  remplacés  par  des  hommes  qui  ne  se  donnent  pa^i  le  temps 
de  parler  pour  agir. 

Tout  ceci  est  assez  moscovite.  Chacune  de  ces  villes  avait  nom- 
bre de  petits  pères.  Elles  s'en  privent  pour  n'en  conserver  que 
quatre  ou  cinq.  Elles  finiront  par  n'en  vouloir  plus  qu'un  seul. 
Seulement  elles  se  réservent  le  droit  de  le  démissionner,  après 
deux  ans,  s'il  n'a  pas  des  entrailles  suffisamment  paternelle,s.  Cela 
rassure  la  démocratie  américaine.  En  quoi  elle  diffère  de  la  fran- 
çaise, inquiète,  soupçonneuse,  alarmée,  toujours  en  mal  de  pré- 
cautions qui  assurent  le  gros  du  gâteau  aux  mandataires,  et  la 
croûte  à  Jacques  Bonhomme. 

Proposez-lui  d'administrer  Paris  comme  Galveston.  Il  vous  jet- 
tera à  la  tête  toutes  les  pommes  de  Normandie.  Cette  grande  dame 
serait  ruinée,  si  ses  intendants,  congédiant  les  valets  inutiles,  ré- 
duisant son  train,  ses  dépensies  superflues,  l'empêchaient  de  s'en- 
detter. 

Laborer. 


i.r   TnnziÈMr:   congrès   du   crkdit   poruLAinr  ^il7 


LE 

Treizième  Congrès  du  Crédit  populaire  ^^ 


Le  compte  rendu  de  ce  treizième  Congrès  pourrait  être  suivi 
déjà  du  compte  rendu  du  quatorzième,  car  Alger  a  vu  les  congres- 
sistes discuter  avec  la  même  ardeur,  et  le  même  dévouement  à  la 
cause  du  crédit  populaire.  Maie  le  volume  donnant  les  actes  de  ce 
Congrès  n'étant  pas  encore  paru,  nous  n'aurons  à  nous  occuper 
ici  que  du  Congrès  de  Nancy. 

Dans  son  discours  d'ouverture,  M.  Eugène  Rostand  a  bien  ca- 
ractérisé l'œuvre  de  ce  Congrès:  ((  J'entrevois  que  le  treizième 
«  aura  ses  caractéristiques  et  son  caractère  distinctif.  Pour  le 
«  crédit  populaire  rural,  ce  seront  certains  développements  des 
■((  caisses  locales,  leurs  rapports  avec  les  syndicats,  de  nouveaux 
«  progrès  des  caisses  régionales,  les  raisons  de  préconiser  ou  d'é- 
«  carter  (puisqu'on  nous  ramène  à  cette  étude),  un  organe  centra- 
((  liste,  l'essaimage  de  la  coopération  de  crédit  à  travers  les 
((  prolongements  de  la  «  plus  grande  France  )>.  Pour  le  crédit 
«  populaire  urbain,  trop  en  arrière,  nous  discuterons  des  procé- 
«  dés  divers  de  réalisation,  nous  approfondirons  la  solution  es- 
<(  quissée  en  1902,  qui  demande  des  foyers  de  sélection  et  d'organi- 
((  sation  à  la  mutualité,  nous  rechercherons  quels  services  une  ap- 
«  plication  locale  pourrait  rendre  aux  petits  commerçants,  arti- 
«  sans  et  travailleurs  nancéiens,  nous  recueillerons  la  brillante 
((  et  solide  leçon  de  choses  donnée  tout  près  de  vous,  au  milieu 
«  d'une  population  sœur,  dont  il  est  impossible  aux  objectionnis- 
((  tes  quand  même  de  prétendre  la  mentalité  et  le  génie  de  race 
«  différents.  » 

(1)  Comme  de  coutume,  les  actes  du  Congrès  ont  été  publiés  en  un 
volume,  Paris,  Librairie  Félix  Alcan,    1905. 
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C'est  bien  là,  en  effet,  ce  qui  a  été  l'œuvre  du  treizième  Congrès^ 
plus  pratique  encore  que  les  précédents,  arrivant  aux  chiffres 
nombreux  et  précis,  aux  statistiques  qui  présentent  les  résultats 
vrais,  tout  aussi  intéressants  quand  il  s'agit  d'une  petite  caisse, 
ayant  un  capital  de  quelques  centaines  de  francs,  que  pour  celles 
dont  les  bilans  atteignent  le  million.  Puis  on  constate  des  pro- 
grès rapides,  comme  ceux  de  la  Caisse  de  crédit  mutuel  agricole 
de  la  Beauté  et  du  F^vcli/e^  qui,  au  >31  décîeBnbre  1900,  damnait 
2.287.118  francs  c©mme  chiffre  d'affaires,  416.715  francs  comme 
total  des  soldes  au  bilan,  et  arrivait,  en  1904,  à  un  chiffre  d'af- 
faires de  16.726.293  francs,  avec  un  total  de  soldes  atteignant 
2.334.133  francs.  Il  est  vrai  de  dire  que  les  avances  de  l'Etat  s'y 
trouvaient  représentées  par  1.636.600  francs. 

Ces  avances  de  l'Etat  ont  encore  donné  lieu  à  d'ardentes  discus- 
sions, ont  montré  toutes  les  différences  d'interprétations  qui  -exis- 
tent quant  à  la  durée  et  à  la  véritable  nature  de  ces  avances.  Pour 
beaucoup,  ces  avances  sont  un  droit,  et  presque  un  cadeau  fait  à 
l'agriculture,  les  40  millions  de  la  Banque  de  France  —  un  chiifre 
qui  semble  indiquer  un  montant  inépuisable  —  devant  suffire  .à 
tout.  Dans  une  discussion  sur  les  idées  directnces  qui  doivevi 
inspirer  V organisation  et  le  fonctionnement  des  caisses  agricoles 
locales,  et  après  des  observations  tendant  à  bien  faire  comprendre 
que  l'aide  donnée  ainsi  ne  devait  être  que  temporaire,  au  moment 
de  passer  au  vote  d'une  motion  conçue  -en  ce  sens,  un  des  mem- 
bres (M.  Dragon),  dit:  <(  Je  trouve  le  mot  ((temporaire  )>  un  peu 
«  risqué:  j'estime  que  l'Etat  nous  doit  cette  aide  et  cet  appui  tant 
((  que  le  privilège  de  la  Banque  de  France  existera...  »,  et  un  mem- 
bre ajoute:  ((  C'est  entendu.  »  Naturellement  la  motion  votée  ne 
s'est  pas  inspirée  de  ces  considérations,  mais  cela  indique  une 
tendance,  et  c'est  pour  cela  aussi  sans  doute  que  nombre  de  cais- 
ses ne  font  encore  que  des  réserves  insuffisantes.  M.  Pierre  Dé- 
charme, délégué  du  ministre  de  l'Agriculture,  a  cité  une  caisse 
ayant  un  capital  versé  de  128.000  francs,  ayant  reçu  comme  avan- 
ces de  l'Etat  le  maximum  qu'on  pouvait  donner,  et  qui, après  trois 
années,  avait  257  francs  au  fonds  de  réserve.  C'est  un  minimum; 
il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  mais  peu  de  cais.ses  ont  vraiment 
des  réserves  en  proportion  de  leurs  affaires  et  du  montant  des 
avances  qu'elles  auront  tôt  ou  tard  à  rembourser. 

Une  autre  discussion,  relative  au  taux  d'intérêt  des  prêts,  a 
fait  revenir  sur  la  même  idée  quant  aux  avances  de  la  Banque, 
et  peut-être  d'une  façon  plus  précise  encore.  La  théorie  qui  était 
soutenue,  et  qui,   du  reste,  n'a  pas  eu  de  succès  au  moment  du 
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voU^,  ijtait  qxue  1<qb  ^piôtB  dcNVTbinnt  <être  faite  tan  taux  Je  pfluB  ibak 
possible,  afin  d'attirer  Jog  icu'ltiviL'Umi'ï^,  quitte  .à  ac  Ipas  faire  de 
bontificofi  <'t  partant,  paK  de  résiervflH.  En  parlant  .BUir  cette  ques- 
tion, et  arrivant  toujours  aux  millions  de  la  Banque  de  F'raaioe^ 
M.  ilLgiBHse  aj.aatait:  «  Je  me  deniandi",  au  -reete^  rce  .gai '"on  ifcrait 
<(  'de  xîes  iiiilLicdaB  de  la  Banque  de  (Foiance,  quand  .on  îles  iauïiait 
<(  j?âtirés  .au  crédit  agricole  ?  »  Ils  ont  Été  \iotés  ipar  le  Parlemcikt 
p«xua-  le  crédit  agricole,  et  pas  dans  un  autr<^  but. 

.La  question  de  la  Banque  icentxiale  aigricole  éfeait  à  l'ordre  diu 
JQua;,  ii\aiB  cett^  croéatian  a  été  repoufisée  par  tous.  On  a  compris 
•que  Le  orÉdit  agricok  dcn:vandai<t  une  .souplesse,  une  facilité  d'a- 
daptation qui  ne  saui;aient  exister  avec  lUn  urgane  oentralisatenr^ 
imposant  à  tous  et  partout  les  mêmes  règles  et  les  mêErses  farma^- 
lités.  Le  rapport  de  M.  Maurice  Dufourmantelle,  très  complet 'Ot 
très  documenté,,  j.u&tifie  et  explique  le  vote  défavorable  ;qui  a  été 
émifi. 

La  discussion  sur  le  .crédit  en  bétail  et  l'assuraiace  mutuelle 
contre  la  moi-talité  du  bétail  a  été  parti cu/lièrement  intéreasante-; 
les  rapports  de  M.  André  Avenel  (Ze  cheptel-bétail  et  le  crédit 
agricole)^  de  M.  le  D'"  Boiteux  {Monographie  de  la  "C aisse 'de ^cré- 
dit a,gricole  de  V arrondissement  de  Baume-les-Dames) ,  les  détails 
fournis  par  M.  de  Crevoisier  d'Hurbache,  sur  les  errements  pra- 
tiqués par  la  Caisse  locale  de  crédit  agricole  de  Nancy,  présen- 
taient un  ensemble  complet  de  documents.  On  n'a  pu  procéder  à 
un  vote  définitif,  la  question  du  cheptel  étant  particulièrement 
délicate  à  résoudre;  mais  on  a  pu  donner  la  preuve  que  les  opé- 
rations de  ce  genre  étaient  éminemment  utiles,  et  rentraient  par- 
faitement dans  le  rôle  du  crédit  agricole. 

On  ne  saurait  omettre  la  communication  faite  par  M.  Victor 
Prével,  Un  exemple  de  crédit  coopératif  urbain  en  pays  lorrain. 
C'est  l'historique,  simplement  retracé,  de  la  fondation  d'une  caisse 
de  crédit,  commencée  il  y  a  une  quinzaine  d'années  ave  clés  res- 
sources les  plus  minimes.  <(  Comme  bureaux  »,  dit  M.  Prevel, 
«  nous  avions  deux  chambres  d'un  obscur  rez-de-chaussée  au  fond 
c(  d'une  cour,  meublées  chacune  d'une  table,  de  quelques  chaises 
((  et  d'un  coffre-fort  vide.  JLe  personnel  se  composait  d'un  em- 
<(  ployé  de  banque  et  de  votre  serviteur,  formant  les  deux  mem- 
«  bres  de  la  direction  exigés  par  la  loi,  et  d'un  saute-ruisseau.  » 
Ceci  se  passait  en  1892,  Le  dernier  bilan  connu  au  moment  du 
Congrès,  celui  de  1903,  a  présenté  un  chiffre  d'affaires  de  127  mil- 
lions de  marks  (158  millions  de  francs),  et  un  bénéfice  net  de 
203.000  marks  (254.000  francs).  La  réserve  était  de  313.000  marks 
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(391.000  francs).  Naturellement,  il  n'y  a  eu  aucun  secours  de  TE- 
tat,  aucune  intervention  officielle.  Cette  communication  a  été  cha- 
leureusement accueillie,  et  méritait  de  l'être;  c'est  un  exemple  à 
imiter. 

Pour  faire  un  compte  rendu  à  peu  près  complet,  il  faudrait 
maintenant  parler  des  communications  relatives  au  crédit  agricole 
en  Algérie  et  en  Tunisie,  du  rapport  de  M.  le  comte  de  Rocquigny 
sur  la  coopération  de  crédit  dans  les  Etats  de  V Europe  orientale, 
de  celui  de  M.  Justus  Valentiner  sur  le  développement  du  crédit 
populaire  par  Viwitiative  privée,  observations  sur  la  législation 
et  la  pratique  danoises,  et  de  celui  de  M.  de  Ribes  Christophe,  sur 
le  Mouvement  du  crédit  populaire  en  Allemagne,  pour  ne  citer  que 
les  principaux.  Ceux  qui  liront  le  volume  dont  nous  rendons  un 
compte  trop  sommaire,  pourront  constater  qu'il  y  a  encore  nom- 
bre d'autres  points  intéressants.  Et  pour  terminer,  empruntons 
quelques  chiffres  à  un  rapport  de  M.  Maurice  Dufourmantelle. 
Au  1®'  octobre  1904,  on  comptait  en  France  et  en  Algérie,  1.541 
sociétés  de  crédit  populaire,  dont  1.452  environ  pour  le  crédit 
agricole.  Très  justement  on  peut  ajouter  que  ces  chiffres  se  passent 
de  commentaires. 

G.  François. 
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CORRESPONDANCE 


Tiettre  de  31.  SI*  ^homereau  à  <M.  Frédéric  *f^assy 
Cher  Maître, 

Chaque  moia,  lorsque  me  parvient  le  Journal  des  Economistes , 
je  parcours  tout  d'abord  le  Sommaire  et  je  commence  aussitôt 
ma  lecture  par  les  articles  signés  de  votre  nom. 

L'Assurance  mensongère  !  Ce  titre,  dans  le  dernier  numéro,  a 
fait  dresser  l'oreille  au  vieil  assureur  que  je  suis  ou  que  j'ai  été. 

Même  quand,  par  hasard,  on  diffère  d'avis  avec  vous,  il  reste 
encore  d'être  charmé  par  la  façon  dont  vous  formulez  vos  idées. 

Aujourd'hui,  vous  critiquez  très  vivement  le  fonctionnement  des 
assurances  contre  l'incendie.  Permettez-moi  de  vous  fournir  quel- 
ques éclaircissements  de  nature  à  modifier,  je  pense,  l'opinion 
que  vous  en  avez. 

L'Assurance  mensongère!' h' épithhte  est  grosse,  et,  sortant  de 
votre  plume,  veut  qu'on  s'y  arrête.  Vous  estimez  que  «  les  assurés 
sont  habituellement  victimes  d'une  pratique  vicieuse,  d'iniqui- 
tés, etc..  »  Voyons  cela. 

Qu'un  assuré  ait  à  se  plaindre  de  l'insuffisance  d'une  indem- 
nité ou  de  difficultés  injustifiées  de  la  part  de  son  assureur,  cela 
peut  certainement  arriver^  cela  arrivera  si  cet  assureur  a  été  mal 
choisi.  Il  faut  évidemment  choisir  parmi  les  marchands  de  sécu- 
rité comme  parmi  tous  les  autres  marchands,  mais  laissons  ces 
exceptions  et  considérons  le  cas  ordinaire. 

Vous  rappelez  justement  ce  principe  essentiel,  inscrit  dans  la 
loi:  que  l'assurance  ne  doit  pas  être,  pour  l'assuré,  une  cause  de 
bénéfice.  Cette  prescription  est  la  base  fondamentale  de  l'assu- 
rance contre  l'incendie,  mais  comment  en  assurer  l'observation? 
Il  n'y  a  qu'un  moyen,  qui  est  de  limiter  l'assurance  à  la  valeur 
vénale  des  objets  assurés.  C'est  ce  que  font  expressément  les  Com- 
pagnies. En  dehors,  au-delà  de  cette  valeur,  il  n'y  aurait  qu'arbi- 
traire et  que  fantaisie. 

Soit,  dites-vous,  mais  «  l'assuré  n'obtient  pas  même  ce  résul- 
tat: quand  survient  le  sinistre,  un  agent  de  la  Compagnie  arrive 
avec  un  expert  pour  discuter  et  déprécier  la  valeur  des  objets...» 
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Ceci  est  une  erreur  matérielle.  Les  polices  prévoient  deux  hypo- 
thèses: 1°  règlement  opéré  amiablcment,  sans  formalités,  entre  le 
sinistré  et  un  représe-ntant  de:  la  Compognw  ;  donc,  à  la  satisfac- 
tion de  l'assuré;  2®  règlement  —  également  amiable  en  principe  — 
avec  le  concours  non  pas  d'un  expert,  mais  de  deux  experts  libre- 
ment choisis  par  les  deux  parties.  Quel  autre  procédé  meilleur 
pourrait-on  imaginer  1 

l'I'  est  vrai  que^  cette  expertiise-  contradictoire  peut,  comme  en' 
toute  autre  matière,  aboutir  quelquefois  à  un  procès,  au  lieu 
d'un  accord,  mais  pour  qui  cette  perspective  est-elle  le  plue  re- 
doutable ?  Beaucoup  moins  pour  les  assurés  que  pour  les  Compa- 
gîiies  qui,  devant  avant'  tout  sauvegarder  Ifeur  crédit,  ont  tout 
à  craindre  de  la  partialité  d'un  trop  grand' nombre  de  tribunaux; 
On  a  traduit  spirituellement  cette  situation  en  disant  que  dans 
un  combat  judiciaire  l'assuré  tient  le  couteau  par  le  manche,  tan- 
dis que  l'assureur  le  tient  par  la  lame. 

Il  y  aurait  pourtant  un  excellent  moyen,  pensez-vous,  de  préve- 
nir les  inconvénients  d'un  débat  plus  ou  moins  pénible  après  Fé- 
vénement,  ce  serait  d^e  procéder  à  une  expertise  avant  de  signer 
le   contrat. 

Ce  qui  apparaît  ici,  cher  maître,  c'est  que,  dans  votre  longuB 
vie,  si  admirablement  remplie,  vous  avez  fait  tout  autre  chose 
que  de  l'assurance. 

L'estimation  préalable  !  on  y  a  souvent  songé,  mais  Inexpérience 
s'y  oppose  absolument. 

La  demeure  ancestrale,  le  portrait  de  famille,  Fobjet  d'art 
qui  est,  en  même  temp«,  un  souvenir  chéri,  tout  ceik  a  deux  va- 
leurs bien  distinctes:  une  valeur  vénale,  peut-être  assez  mince, 
mais  qui  est  seule  assurable,  —  une  valeur' d'affection  qui  ne  l'est 
pas.  Dans  le  langage  courant,  on  dit  de  ces  choses-là  qu'elîes  sont 
suns  prix.  Une  somme  d'argent,  ajoutée  à  F  indemnité  dû'  dom- 
mage matériel  effacera-t^lle  le  regret  de  l'irréparable  peii^  ?  Ar- 
gent et  sentiment  ne  sont-ils  pas  deux  termes  inconciliables  et 
incommensurables?  Tous  êtes  le  premier  à  le  l'econnaitixî. 

Il  ne  sembla  pas  nécessaire  d'insister- sur  cette  distinction  que 
met  singulièrement  en  évidence  le  cas~  mentionné  par  vous  d^un 
manuscrit  pour  lequel  l'auteur  a  naturellement  des  entrailles  ^ 
père  —  sans  être  pour  cela  un  juge  irrécusable.  Yoyez-vous  l'agent 
d'assurances,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  degré  de  culture  litté^ 
raire,  invité  à  discuter  le  prix  qu'il  convient  d'attribuer  à  tel 
poème  épique,  à  telle  tragédie  en  cinq  actes?...  Ah  F  lie  contrat, 
d'ans  les  cas  de  ce  genre,  aurait  peu-  de-  chanees-  de  se  concîirre    ! 
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Et  k  iabkau"  G^uo  sou  poaacsÈ^Ur  estiiïift  lOO^ÛGO  francs  etqm^  sô 
vendrait  peut  être   dix  (lU   cent,  fois   moinS)  en  YQnta  paihlique..,. 

L'ex|verti««  puéalabUi  a  contjjc  «lie  cFauitiros  raiaons  péi-emptoi- 
rcs,  surtout  on  fait  de  mobiliers.  Pour  abréger,  je  n'en  signale- 
Eai  qju'uno:  admettions  que,  sur  milU  assurances,  il  survienne  dix 
sinisitrcs.  graves  ou  complets:  on  auff.a  donc  fait,  em  pore  perte  à 
peu  près  mille  expeiitiaes  fort  coûbeuees:  C'est,  l'aseuranjce  rendue 
inabordable. 

Mais,,  dfit-roiiL,,  L'estianatian  après,  sinisti*.  e»fc>  souvent  impossible^ 
ou,,  du  niolnsi,  h.ypx)thétique, 

A  cette  objtiGtion  répond  la  pratique  de  tous  les  jours  :  fes  ai- 
aifitres,  sauf  de  raj'es  exceptions,  se.  règlent  vite  et  bien.  Notez 
que.  les  objets  p;ré.cieux  peuvent;  faire:  l'objet  d'un  catalogue  des" 
criptif  et  môme  estimatif,  anaiexé  à  la  police..  Ce  document  ne 
constituera  pas  un.  iièglement  tout  fait  d'avance,  mais  il  facili- 
tera singulièrement  l'expertise. 

Bemai-qtLez  encore,  que  la  valeur  est  soumise  à  des  changements 
incessants  et  notamment  aux  fluctuations  de  la  mode.  Un  seul 
exemple:  voici  un  peintre  dont  les  œuvres  n'ont  pas.  encore  attiré 
beaucoup  l'attention,  elles  ne  se  vendent  pas  ou  se  vendent  mal. 
Dix  ans  plus  tard,,  changement  complet  —  surtout  si  1^ artiste  a 
eu  la  bonne  idée  de  mourir  dans  l'intervalle;  les  snobs  couvriront 
a; or  ses  moindres  toiles...  à  moins  que  l'évolution  ne  se  soit  faite 
enj  sens  contraire. 

IL  faut  donc  reconnaître  que  l'estimation  préalable,  et  à  long 
terme  ne  possède  pa&  les  avantages  qu'on  serait  tenté  de  lui  attri- 
buer. 

Volontiers  des  esprits  irréfléchis  diraient  encore  à  l'assureur: 
<(  Pourquoi  ne  pas  accepter,  à  titr.e  de  forfait  définitif,  les  éva- 
luations de  l'assuré  ?  Celui-ci  serait  satisfait  et  toute  discussion 
évitée,  après  sinistre.  Si  ces  évaluations  son^  exagérées,  peu  im- 
porte puisqu'il  aura  payé  une  prime  proportionnelle.  »  —  Par- 
don,, il  importe,  au  contraire,  beaucoup.  On  sortirait  alors  du  do- 
maine de  V assurance  pour  entrer  dans  celui  du.  ;e^,  qui  est  préci- 
sément le  contraire  de  l'assurance.  Ce  serait  la  porte  grande  ou- 
verte à  la^  spéculation  malhonnête  et  les  Compagnies  ne  se  prête- 
raient pas  à  un  tel  changement  sans  qu'on  puisse,  prédire  leux 
ruine  prochaine.  La-  sécurité,  de  part  et  d'autre,  dispar  aï  traient 
avec  la  moralité. 

Vous  ne  sauriez,  pou,r  votre;  compte,  tomber  dans  une  erreur  de 
oe  genre,  mais  voua  insistez  sur  une  i!dée  qui  paraît  parfaitement 
juste  —  en  théorie.:  s'il  résulte  du  règlement  après  incendie  que 
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l'assureur  a  reçu  une  prime  supérieure  à  celle  qu'exigeait  la  va- 
leur réellement  assurée,  qu'il  rende  V argent! 

Eh  bien,  ce  ne  serait  ni  aussi  facile,  ni  aussi  équitable  qu'il 
semble. 

Le  bon  marché  de  l'assurance  (une  maison  de  100.000  francs,  à 
Paris,  paie  10  francs  par  an),  est  lié  à  l'ensemble  des  conditions 
du  contrat  et  un  bouleversement  de  ces  conditions  aurait  pour 
conséquence  nécessaire  un  relèvement  des  tarifs. 

Outre  une  complication  inextricable  dans  la  comptabilité,  d'au- 
tres difficultés  plus  grandes  se  présenteraient.  Admettons  que  tels 
ou  tels  objets  aient  une  valeur  amoindrie  au  moment  du  sinistre, 
cela  ne  suffira  pas  à  trancher  la  question,  car  si  ces  objets  ont 
eu,  fût-ce  un  jour,  pendant  la  durée  de  l'assurance,  une  valeur 
égale  ou  supérieure,  le  droit  de  l'assureur  serait,  dès  lors,  irré- 
vocablement acquis,  puisque  le  sinistre  pouvait  arriver  ce  jour- 
là.  Ce  serait  un  nid  à  procès. 

Vigilantihus  jura  suhveniunt  /...  Cet  axiome  est  vrai  en  fran- 
çais comme  en  latin.  Veillez  à  la  conservation  de  vos  droits.  Ne 
restez  pas  dix  ans  sans  revoir  votre  police.  Le  malheur  de  l'afi- 
suré,  c'est  qu'en  général  il  ne  traite  pas  sérieusement  un  contrat 
sérieux.  La  proposition  est  et  doit  être  son  œuvre.  Lui  seul  con- 
naît bien  ce  qu'il  possède  et  seul  il  a  les  éléments  (prix  d'achat, 
etc.,  etc.),  pour  déterminer  le  montant  à  assurer.  L'assureur  ne 
peut  que  l'assister  de  ses  utiles  conseils,  mais  sans  pouvoir  ni  de- 
voir se  substituer  à  lui.  L'assureur  reste  ensuite  à  la  disposition 
du  contractant  pour  faire  subir  à  la  police,  s'il  y  a  lieu,  les  modi- 
fications que  les  circonstances  peuvent  rendre  nécessaires  et  que 
lui,  assureur,  ne  peut  vraiment  pas  deviner! 

Certes,  il  y  a,  il  y  aura  toujours,  si  l'on  veut,  des  améliorations 
de  détail  à  apporter  dans  le  fonctionnement  des  Compagnies  d'as- 
surances —  comme  dans  toutes  les  combinaisons  de  ce  monde  — 
mais  ce  fonctionnement  ayant  subi  l'épreuve  d'une  pratique  sécu- 
laire et  de  la  concurrence  la  plus  active,  il  n'y  a  vraisemblable- 
ment rien  d'essentiel  à  y  changer. 

Vous  terminez  en  invoquant  la  façon  dont  les  choses  se  passent 
dans  l'assurance-vie.  La  somme  assurée  est  payée  intégralement  et 
sans  discussion;  c'est  un  forfait.  Pourquoi  n'en  va-t-il  pas  de 
même  en  assurance-incendie  ?  C'est  que  la  situation  est  toute  dif- 
férente. 

Montesquieu  a  dit  que  les  lois  sont  les  rapports  qui  dérivent  de 
la  nature  des  choses.  Un  contrat  est  une  loi  particulière  et  c'est 
la  nature  des  choses  qui  dicte  à  l'assurance-vie  des  règles  et  des 
conditions  spéciales. 
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L'assurance- vie  n'a  guère  que  le  nom  de  commun  avec  Tassu- 
rance-incendie. 

Une  maison  représente  une  valeur  de...  que  l'on  ne  peub 
augmenter  ou  diminuer  sans  sortir  de  la  vérité.  La  vie  humaine, 
au  contraire,  n'est  pas  sujette  à  évaluation;  on  allait  autrefois, 
vous  le  savez,  jusqu'à  prohiber  toute  combinaison  reposant  sur 
l'aléa  de  la  vie. 

Il  y  a  40  ans,  on  discutait  la  question  de  savoir  si  l'aesuranoe 
sur  la  vie  était,  ou  non,  un  contrat  dHndemnité.  Ces  disputes 
d'école  ont  été  laissées  de  côté  et  l'on  s'accorde  depuis  longtemps 
à  reconnaître  que  cette  assurance  est  un  contrat  sui  generis. 

Ses  applications  sont  innombrables. 

Son  objet  le  plus  ordinaire  est,  de  la  part  du  père  de  famille, 
de  garantir  l'avenir  des  siens.  Il  le  fait  dans  la  mesure  des  res- 
sources sur  lesquelles  il  croit  pouvoir  compter. 

Très  souvent,  ce  père  de  famille  vise  un  second  but:  se  réser- 
ver pour  lui-même  un  capital  après  un  certain  nombre  d'années. 

Fréquemment  aussi,  c'est  un  créancier  qui  fait  assurer  la  vie 
de  son  débiteur,  etc.,  etc. 

Dans  tous  les  cas,  l'opération  n'aurait  guère  de  sens  s'il  ne 
s'agissaif  d'une  somme  fixe  et  déterminée.  C'est  une  opération 
financière. 

Cette  opération  a,  d'ailleurs,  le  privilège  d'une  admirable  flexi- 
bilité. On  peut,  suivant  les  circonstances,  l'augmenter  ou  même 
l'abandonner  ad  libitum  et  sans  perte. 

Tout  cela  n'a  qu'un  rapport  éloigné  avec  le  fonctionnement  de 
l'assurance-incendie. 

Veuillez  agréer... 

A.  Thomereau. 

Je  ne  veux  point  engager  une  polémique  avec  mon  trop  cour- 
tois contradicteur.  Je  me  borne  à  demander  si  l'assurance  sur  la 
vie,  dont  il  n'a  point  voulu  parler,  n'est  pas  la  preuve  que  l'oa 
peut  assurer  autre  chose  que  la  valeur  vénale  de  l'objet  assuré? 
Quelle  est  la  valeur  vénale  d'une  existence  humaine  1  Et  quand 
a-t-on  vu  une  Compagnie  d'assurance-vie  dire  à  la  veuve  ou  au 
fils  d'un  de  ses  assurée  décédés:  «  Votre  mari  ou  votre  père  ne 
valait  pas  tant  que  celai  » 

L'assurance  ne  doit  pas  être  une  cause  de  bénéfice  pour  l'as- 
suré? Et  pour  l'assureur  qui  touche  la  prime  pendant  trente 
ans  sur  un  risque  de  100.000  francs,  et  qui,  au  lendemain  du  sinis- 
tre, ne  donne  qu'une  indemnité  de  50.000  francs,  et  garde  la  tota- 
lité  des  primes?... 

Frédébic  Passy. 
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La  Cuisine  rationnelle,  par  Mme  Moll  Weiss.  1  fort  volumo 
in-8°,  chez  Doin,  avec  une  préface  du  D'  A.  Mathieu,  médecin 
de  l'Hôpital  Andral. 

«  Un  livre  de  cuisine  »,  va  dire  le  lecteur,  «  et  un  livre  de  500 
pages,  que  voulez-vous  que  nous  en  fassions,  nous  autres  écono- 
mistes 1  Qu'on  le  signale,  s'il  est  bon,  à  nos  ménagères,  qui  répon- 
dront probablement  qu'elles  n'en  ont  pas  besoin  pour  appren- 
dre que,  pour  faire  un  civet,  il  faut  un  lièvre,  et  que  cet  animal, 
à  la  différence  du  lapin,  qui  demande  à  être  écorché  vif,  préfère 
attendre.  » 

Pardon,  chers  collègues,  mais  tout  est  dans  tout,  comme  disait 
Jacotot,  et  il  y  a  cuisine  et  cuisine;  cuisine  irrationnelle  la  plus- 
part  du  temps,  hélas  !  et,  par  suite,  malfaisante,  et  cuisine  ration- 
nelle, ou  aspirant  à  l'être,  et  dès  lors  bienfaisante,  et  di^ne  d'êtres 
pensants  et  réfléchis.  La  science  est  partout  et  nous  suit  partout, 
disait,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  à  la  grande  Association 
Française  pour  l'avancement  des  sciences,  l'illustre  Dumas.  Mar- 
cher, c'est  de  la  mécanique  ;  respirer,  c'est  de  la  physique  ;  man- 
ger, c'est  de  la  chimie.  » 

((  Mesdemoiselles  »,  disait  plus  récemment  un  médecin  distin- 
gué, qui  est  en  même  temps  un  conférencier  charmant,  le  docteur 
Léon  Petit,  chargé  d'un  cours  d'hygiène  dans  une  des  mairies  de 
Paris,  «  je  vous  parlerai  cette  année  de  la  cuisine.  »  Et  comme 
quelques-unes  de  ses  auditrices,  personnes  plus  ou  moins  pédan- 
tes et  pénétrées  de  leur  importance,  faisaient  la  moue,  en  obser- 
vant qu'elles  avaient  cru  venir  à  un  cours  sérieux:  «  Eh!  vous 
trouvez  que  ce  n'est  pas  sérieux  )>,  répondit-il  vivement,  ((  l'art 
de  se  nourrir,  c'est-à-dire  de  vivre,  et  si  possible  de  bien  vivre  ?  » 

C'est  ce  qu'a  pensé,  après  beaucoup  d'autres,  Mme  Moll  Weiss, 
à  qui  l'on  doit,  à  Paris  après  Bordeaux,  la  fondation  de  l'œuvre 
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intéressante  qu'elle  a  appelée  l'Ecole  des  mères,  et  qui,  à  cette 
Ecole,  destinée  surtout  aux  jeunes  filles  de  condition  aisée,  a 
voulu  joindre,  dans  divers  quartiers  de  Paris,  des  conférences  et 
défi  leçons  pratiques  pour  les  petits  ménages,  trop  souvent  expo- 
sés à  se  nourrir  mal  et  peu  économiquement.  Service  de  premier 
ordre,  s'il  est  rendu  omnc  cojmpétenoe  en  imêiae  "temps  qu'avec  bien- 
veillance, puisque  ce  n'est  rien  moins  que  le  moyen  d'entretenir 
ou  de  développer,  le  plus  efficacement  et  aux  moindres  frais  possi- 
bles, cette  puissance  vitale,  élément  essentiel  de  toute  Bcicnce  et  de 
toute  richesse,  qui  est,  au  fond,  le  dernier  mot  de  toute  étude,  et, 
en  particulier,  des  études  économiques. 

Je  n'ai  pas  Ja  prétention  d'être,  en  fait  de  cuisine,  ni  au  point 
de  vue  -de  i'a,gréable  (q-u'il  ne  faut  pas  mépriser),  ni  au  point 
de  vue  l'utile,  un  grand  docteur.  Et  je  me  suis  peut^ètax,  pendant 
quatre-vingts  ans,  assez  mal  nourri.  C'est  une  raison  pour  souhai- 
tei-  aux  autres  plus  de  chance  ou  plus  de  sagesse.  Et  puisque  je 
rencontre  un  livre,  fruit  de  consciencieuses  études  et  honoré,  au 
point  de  vue  médical,  du  contreseing  d'un  docteur  sérieux,  je 
n'hésite  pas  à  saluer  son  apparition.  De  plus  comp-éte-nts  le  dis- 
cuteront, s'il  y  a  lieu;  Mme  Moll  Weias  ne  demande  qu'à  êtne 
avertie  de  ce  qui,  sdans  son  .œuvre,  serait  à  compléter  ou  à  modi- 
fier. Et  peut-être,  grâce  à  tant  de  bonnes  volontés  de  tous  côtés  «n 
travail,  nos  arrièi^e-neveux  sauront-ils  un  jour  mieux  gouverner 
leur  eBtosQaac,  leïtrs  muscles  et  leur  tête. 

Feédéhic  Passy. 


L'iNDUSTEIE   Eir   LE    GOMMEECE   DE    BERLIN   EN    1S05.     (Rapport    de    la 

corporation  des  marchands.) 

Berlin  possède  deux  corpoirations  qui  représentent  les  intérêts 
éDonomiques  de  la  capitale  de  l'Allemagne,  une  -Chambre  de  Com- 
merce  officielle,  de  date  assez  récente  et  une  vieille  institution,  les 
doyens  de  la  Kaufmaannsehaft  (des  commerçants),  qui  administre 
la  Bourse  et  qui,  après  avoir  été  longtemps  l'organe  officieux  du 
eo-mmeroe,  continue  à  vivre  d'une  façon  autonome.  iL^iC  publie 
tous  les  ans  deux  volumes,  Berlvner  Jahrbuch  fiir  Handel  und 
Industrie,  sous  la  direction  de  M.  Jastrow,  aidé  de  tout  un  état- 
major  de  collaborateurs.  Le  premier  volume  qui  paraît  ordinaire- 
ment sj\x  mois  de  janvier  traite  les  questions  d'ordre  généraJj  k 


second  qmi  est  pu!blliié  vwb  Ia  ém  du  -pricinitir  wîiTWîstne  est  'coiisar- 
cré  davantage  aux  affaires  iocales. 

iL'aïKnéo  1905  la  él.r  inatvqiHéc  .}>ar  utm^  grande  ^oti.vito  inrdustrielle 
et  coninierciale,  qui  a  l'u  sa  j'épi'ivoussiou  dans  le  marche  des  capi- 
ianix,  doat  le  loye^r  s'est  relevié  ;  l'approche  de  l'a/ppLication  des 
nouveaux  tarifs  de  douane  ((.P*"  maiB  1906),  a  stimulé  à  la  fois 
d'importation  et  l'ea^jortation.;  ie  prix  des  matièneB  prenaièree  a 
renchéri  d'une  façon  jiotable;  le  mouvement  de  oonoentration  .a 
fait  de  nouveaux  progrès  dans  la  Banque,  dans  quelques  branches 
industrielles,  mais  il  n'a  pas  eu  l'ampleur  xiles  anaees  précédenîtes 
qui  avaient  été  remarquables  par  le  rfenou'vellemeaiit  du  syndicat 
de  la  houille,  ipar  la  fondation  de  l'Union  des  aciériefi,  par  la 
.création  de  communautés  d'intérêts  dans  l'industrie  chimique,  par 
le  groupement,  en  trois  ou  quatre  unités  puissantes,  de  l'industrie 
électrotechnique. 

Le  commei'ce  des  céréales,  dans  la  première  moitié  de  1905, 
fi'eet  ressenti  de  l'incertitude  concernant  la  date  d'icntrée  en  vi- 
gueur des  nouveaux  traités  de  commerce.  La  crainte  qu'elle  ne 
fût  décrétée  à  l'improviste  détermina  les  négociants  et  les  mino- 
tiers à  s'approvisionner.  Au  mois  de  mars,,  on  fut  fixé;  les  prix 
fléchirent  pour  reprendre,  lorsque  les  pluies  eurent  endommagé 
la  récolte  indigène.  Les  producteurs  allemande  ont  montré  beau- 
coup de  réserve  à  vendre  ;  ils  ont  voulu  profiter  de  l'effet  du  nou- 
veau tarif.  Le  fret  sur  les  bateaux  des  deux  grajides  compagnies 
de  navigation  a  haussé  de  4  M.  à  15  M.  la  tonne  pour  les  exipé- 
ditions  des  Etats-Unis,  qui  s'en  sont  trouvées  arrêtées,  alors  que 
de  meilleures  conditions  ont  permis  l'arrivée  de  blés  de  l'Argen- 
tine. Les  fluctuations  du  suci^e  ont  été  très  considérables  en  1905. 
La  spéculation  à  la  hausse  qui  avait  eu  son  siège  principal  à  Pa- 
ris a  fait  du  mal,  en  incitant  les  producteurs  de  betteraves  et  de 
cannes  à  sucre.  La  crise  ne  s'est  pas  montrée  dans  toute  son 
intensité  parce  qu'une  partie  de  la  production  a  été  vendue  par 
anticipation.  Les  raffineurs  et  le  commerce,  après  avoir  fait  de 
gros  bénéfioes  de  spéculation,  ont  subi  de  gross-es  pertes.  L'écart 
entre  le  brut  et  le  raffiné  a  diminué. 

Les  brasseurs  berlinois  ont  eu  une  bonne  année,  l'été  avait  dé- 
buté très  chaud,  les  ouvriers  de  l'industrie  ont  eu  beaucoup  de 
travail.  Mais  le  houblon  a  été  cher,  la  récolte  indigène  d'orge  a 
été  médiocre.  L'agitation  en  faveur  de  la  tempérance  réagit  sur 
la  consommation  de  la  bière  ;  les  autorités  voient  avec  plaisir  cette 
propagande.  Les  taxes  communales  sur  la  bière  ont  eu  une  réper- 
cussion fâcheuse  ;  ce  lie  de  l'impôt  de  l'Empire, voté  en  mai  1906,sera 
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«ncore  plus  fâcheuse  ;ce  nouvel  impôt  équivaut  à  une  surtaxe  de  5 
millions  de  marks.  Les  brasseurs  ont  fait  des  efforts  pour  se  dé- 
charger de  l'impôt  et  du  renchérissement  provenant  des  nouveaux 
droite  de  douane,  en  relevant  le  prix. 

La  consommation  par  tête   est  de  plus   de  200  litres  à  Berlin 
(219  en  1905,  199  en  1902,  209  en  1900).  La  consommation  en  1905  a 
été  de  4.496.122  hectolitres  dont  4.020.000  produits  à  Berlin,  452.000 
importés.  Six  brasseries  ont  distribué  plus  de  10  0/0  de  dividende 
(une  20,  deux  15,  une  18,  une  14,  une  12). 

Le  prix  de  la  viande  a  beaucoup  haussé  en  1905.  Les  frontières 
demeurent  fermées  à  l'importation,  excepté  dans  des  proportions 
strictement  délimitées  pour  les  porcs  russes  et  autrichiens  en  Si- 
lésie;  la  récolte  de  fourrage  en  1904  avait  été  médiocre,  de  même 
celle  des  pommes  de  terre.  Après  une  mauvaise  récolte  de  cette 
nature,  la  conséquence  s'en  fait  sentir  d'autant  plus  sur  les  porcs. 
']n  1904,  la  quantité  des  porcs  recensés  s'élevait  à  12.563.899,  soit 
186.099  de  moins  qu'en  1902.  La  crise  de  la  viande  s'est  fait  sentir 
'ians  la  seconde  moitié  de  l'année.  Il  a  été  amené  aux  abattoirs 
le  Berlin  beaucoup  de  jeune  bétail,  insuffisamment  mûri.  Pour 
les  porcs,  le  prix  a  progressé  de  51  à  65  M.  (  +  14  M.),  par  50 
kilogrammes. 

Berlin  est  approvisionné  en  lait  par  des  marchands,  qui  affer- 
ment la  production  de  localités  ou  de  fermes,  la  concentrent  sur 
certains  points  et  l'amènent  en  chemin  de  fer,  par  des  produc- 
teurs qui  envoient  leur  lait  en  ville  par  charrois,  enfin,  par  un 
nombre  de  petits  producteurs  qui  ont  leur  étable  à  Berlin  et  dans 
les  faubourgs.  On  estime  la  quantité  annuelle  entre  260  et  270  mil- 
lions de  litres.  Berlin  a  été,  il  y  a  quelques  années,  l'objet  d'une 
jçuerre  du  lait  entre  une  coopérative   agrarienne  et  le  commerce 
ordinaire.  La  Milchzentrale   a  voulu  faire  prévaloir  le  prix   de 
13  1/2  pf .  le  litre,  en  gare  ;  la  concurrence  danoise  l'a  fait  baisser 
à  12.  En  automne  1905,  il  est  arrivé  30.000  litres  par  jour  de  lait 
(anois.   Il  est  envoyé  de  plus  en  plus  de   crème  pasteurisée,  du 
vlecklembourg.  Le  prix  du  beurre  a  augmenté.  La  Russie  a  im- 
porté beaucoup  de  beurre  en  Allemagne,  soit  directement  de  Si- 
bérie, soit  voie  de  Copenhague;  ce  beurre  fait  une  concurrence 
■  }nsible  aux  secondes  et  troisièmes  qualités;  il  se  conserve,  il  est 
)ien   travaillé   et   beaucoup   de  consommateurs  allemands   le    re- 
herchent.  Le  Danemark  et  la  Suède  apportent  un  soin  tout  par- 
iculier  à  la  fabrication  du  beurre,  à  la  nourriture  des  vaches, 
.a  qualité    du  beurre    finlandais  s'est    améliorée.   L'importation 
le  la  crème  et  du  lait  est  exempte  de  droit.   Il  s'est  créé  à  la 
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frontière  et  Uans  les  ports,  des  fabriques  de  beurre,  qui  importent 
de  la  crème.  Le  droit  sur  le  beurre  a  été  relevé  de  16  à  20  M. 

L'activité  des  constructions  s'est  énormément  développée  en 
1905.  Si  l'on  compare  la  valeur  des  immeubles  assurés  contre  l'in- 
cendie, on  voit  qu'elle  est  de  4.594  millions,  soit  une  i)lus-value  de 
154  millions;  en  1904,  la  plus-value  fut  de  24  millions  seulement. 
Dans  certaines  portions  de  la  ville,  on  a  trop  construit.  Les  en- 
trepreneurs se  plaignent  de  la  difficulté  de  recruter  des  ouvriers; 
l'industrie  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  le  chômage  de  saison  comme 
dans  le  bâtiment,  absorbe  de  plus  en  plus  de  bras.  Les  intéressés 
se  plaignent  de  l'interdiction  d'employer  des  Russes  ou  des  Polo- 
nais. Les  salaires  ont  haussé  de  10  0/0. 

L'industrie  métallurgique,  le  commerce  des  métaux  ouvrés,  le 
commerce  du  charbon  n'ont  pas  eu  à  se  plaindre  en  1905.  Le  mar- 
ché des  combustibles  à  Berlin  n'a  pas  souffert  de  la  grève  de  la 
Ruhr,  car  il  peut  toujours  s'approvisionner  par  eau  en  charbon 
anglais.  La  consommation  de  la  fonte  a  augmenté;  il  y  a  eu 
concurrence  entre  le  Syndicat  rhénan  et  un  haut-fourneau  Kraft, 
puis  le  Syndicat  s'est  entendu  avec  l'outsider. 

En  1905,  il  est  arrivé  à  Berlin  4.870.569  tonnes  de  charbon  dont 
1.770.000  de  la  Haute-Silésie,  385.000  de  la  Basse-Silésie,  731.856 
tonnes  de  charbon  anglais,  293.964  tonnes  de  charbon  de  West- 
phalie,  en  tout  541.715  tonnes  de  plus. 

Les  usines  à  gaz  municipales  ont  reçu  363.568  tonnes  par  chemin 
de  fer,  156.645  par  eau,  ensemble  520.213  T.  contre  442.246  T.  en 
1904. 

A.  R. 


L'Assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  en  France, 
par  Albert  Revillon.  —  1  vol.  in-8*',  L.  Larose  et  L.  Tenin, 
1906. 

M.  Albert  Revillon  analyse,  dans  son  ouvrage,  la  loi  du  14  juil- 
let 1905.  Il  la  démonte,  pour  ainsi  dire,  en  fait  voir  les  rouages  et 
le  fonctionnement  présumé,  puisqu'elle  ne  recevra  son  application 
qu'à  partir  du  1^^  janvier  1907,  indique  les  avantages  et  les  in- 
convénients que  dès  aujourd'hui  on  peut  prévoir  dans  sa  pratique. 
C'est  ainsi  qu'après  des  observations  préliminaires  sur  la  situa- 
tion ancienne  et  actuelle  des  vieillards,  infirmes  et  incurables, 
il  traite  tour  à  tour  les  questions  suivantes:  des  bénéficiaires  de 
la  loi;  du  domicile  de  secours;  de  l'admission  à  l'assistance;  des 
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différents  modes  d'assistance;  de  la  répartition  des  charges  entre 
l'Etat,  le  département  et  les  communes,  des  questions  que  soulève 
la  loi,  relativement  aux  ressources  personnelles  et  avec  les  Socié- 
tés de  secours  mutuels  et  la  bienfaisance  privée;  de  quelques  au- 
tres pointe  encore,  qui  n'ont  pu  trouver  leur  place  dans  les  cha- 
pitres précédents  et  qui  sont  compris  dans  le  titre  de  dispositions 
diverses. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  dire  que  M.  Revillon  a  parlé  de  aci 
sujet  avec  toute  la  compétence  économique  et  juridique  qu'il  coqi- 
portait.  Nous  reconnaissons  à  ce  point  de  vue  tout  le  mérite  du 
livre,  et  nous  ajouterons  que  la  forme  même,  sobre,  claire  et  nette, 
a  attiré  notre  attention.  Il  a  fait  mieux:  il  a  trouvé  une  formule 
neuve.  La  fameuse  loi  des  retraites,  déjà  votée  par  la  Chambre 
des  députés  et  dont  le  Sénat  est  maintenant  appelé  à  s'occuper, 
est  remplie  de  telles  contradictions,  qu'elle  sera  à  peu  près  inap- 
plicable, et  ses  dispositions  sont  appelées  à  faire  double  emploi 
avec  celles  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  sur  l'assistance  aux  vieil- 
lards. Et  M.  Albert  Réveillon  pose  la  question  que  voici:  celle-ci, 
la  loi  du  14  juillet  1905,  ne  pourrait-elle  pas,  ne  devrait-elle  pas 
absorber  celle-là,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières?  Il  semble  que 
ce  soit  aussi  l'opinion  de  M.  Paul  Beauregard,  qui  a  donné  une 
préface  au  livre  de  M.  Revillon. 

Je  ne  veux  pas  parler  ici  de  cette  fameuse  solidarité  que  l'on 
met  aujourd'hui  partout,  ni  du  droit  qui  en  résulterait,  pour 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  à  l'assistance. 

Homo  sum,   nil  humani  a  me  alienum  puto. 

Je  crois  qu'il  conviendrait  cependant  d'éviter  le  panem  et  cir- 
censes,  où  l'on  nous  entraîne  un  peu  trop.  Passons.  C'est  du 
livre  de  M.  Revillon  dont  j'ai  à  m'occuper,  et  j'ai  fait  remarquer 
le  point  de  vue  auquel  se  place  l'auteur  et  qui  est  neuf.  Il  suffi- 
rait peut-être  à  tirer  nos  législateurs  des  embarras  dans  lesquels 
ils  se  sont  jetés,  et  si  difficultueuse  que  soit  la  question  d'argent, 
le  ministre  des  Finances  préférerait  peut-être  cette  solution  à 
celle  des  retraites  ouvrières  et  à  la  recherche  des  cinq  ou  six  cents 
millions  qu'exigeraient  celles-ci  annuellement. 

Sans  doute,  nous  restons  alors  dans  le  domaine  de  l'assistance, 
terme  qui  sonne  mal  aux  oreilles  de  la  démocratie  elle-même, 
terme  un  peu  humiliant,  et  que  l'on  voudrait  remplacer  par  un 
autre  qui  n'impliquerait  plus  la  bienfaisance  publique  ou  privée. 
Quoi  que  l'on  fasse  et  qu'on  dise  —  et  M.  Revillon  ne  se  fait  pas 
d'illusions  à  cet  égard  —  il  y  a  assistance  chaque  fois  que  pour 
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ses  besoins  il  faut  avoir  recours  à  la  bourse  d' autrui.  C'est  dans 
cette  dernière  voie,  celle  de  l'assistance,  malgré  le  mot  et  sa  si- 
gnification, qu'il  faut  s'engager. 

((  La  plupart  des  projets  de  retraites  ouvrières,  dit  M.  Revillon, 
en  effet,  sont  contraires  à  la  liberté  (contribution  obligatoire  des 
ouvriers  et  des  patrons),  à  la  justice  et  à  l'égalité  (ils  ne  visent 
que  les  salariés  et  divisent  ainsi  les  citoyens  en  deux  classes:  les 
retraités  et  les  autres),  au  progrès  intellectuel  et  moral  du  peuple 
(ils  suppriment  l'initiative  individuelle  et  l'effort  personnel  dans 
la  prévoyance),  au  développement  de  la  richesse  publique  (ils  pri- 
vent l'agriculture  et  l'industrie  des  énormes  capitaux  que  les 
Caisses  d'Etat  centraliseront).  Pourquoi,  alors,  ne  pas  conserver 
la  loi  d  assistance  avec  les  principes  qu'elle  pose  et  grâce  aux- 
quels elle  ne  présente  pas  les  multiples  inconvénients  que  nous 
venons  d'énumérer..  1  » 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  ajoute  M.  E-evillon,  un  point  est  hors  de 
doute:  c'est  que  la  loi  des  retraites  doit  être  mise  en  harmonie 
complète  avec  la  loi  d'assistance...  Dans  la  pratique,  les  deux  lois 
ne  pourraient  coexister.  M.  Mirman  a  pu  condamner  avec  sévé- 
rité cette  étrange  manière  de  légiférer,  mais  il  n'a  pas  été  écouté.» 

Nous  pensons  —  nous  l'avons  souvent  répété  ici  —  que  l'on  ré- 
glemente beaucoup  de  choses  qui  demanderaient  à  l'être  moins, 
et  qu'il  est  des  mesures  qui  atteindraient  le  but  que  l'on  cherche 
mieux  que  l'assistance  toujours  humiliante  et  même  que  la  pré- 
voyance, qui  n'est  pas  toujours  possible.  Mais  telle  qu'est  posée 
la  question  par  M.  Revillon,  il  ne  pouvait,  croyons-nous,  la  résou- 
dre avec  plus  de  sagacité,  plus  de  bon  sens,  de  critique  sage  et 
modérée.  En  somme^  son  ouvrage  est  un  bon  livre  et  bien  fait. 

Maurice  Zablet. 


Annuaire  statistique.  —  1  vol.  in-8°.  Imprimerie  Nationale,  1905. 

Cet  ouvrage  contient  la  statistique  générale  de  la  France  pour 
l'année  1904.  C'est  le  vingt-quatrième  volume  de  la  collection  pu- 
bliée par  le  ministère  du  Commerce.  On  y  trouve  les  renseigne- 
ments habituels. 

Il  se  distingue  cependant  des  précédents  par  plusieurs  tableaux 
rétrospectifs  d'une  grande  utilité.  D'abord  un  tableau  remontant 
à  1869,  et  contenant   les  principaux   résultats  qui  peuvent    être 
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regardés  comme  autant  d'indices  économiques  ou  sociaux.  Ses 
rubriques  sont:  la  population,  la  production  et  le  mouvement  éco- 
nomique, les  revenus  et  la  consommation,  les  finances  publiques. 
Le  résumé  dont  nous  parlons,  à  lui  seul  déjà  fort  intéressant,  est 
développé  dans  une  série  de  tableaux  détaillés.  Cette  amélioration 
est  due  à  M.  Alfred  Neymarck,  qui  Ta  proposée  au  Conseil  supé- 
rieur de  statistique  et  la  lui  a  fait  adopter. 

Dans  un  autre  tableau,  on  a  inscrit,  année  par  année,  depuis 
1857,  les  prix  de  43  sortes  de  marchandises,  d'après  les  valeurs  in- 
diquées par  la  Commission  des  valeurs  en  douane  pour  l'impor- 
tation. On  a  donné  aussi,  pour  chaque  année  depuis  1878,  d'une 
part,  la  comparaison  des  paiements  de  contributions  directes  ef- 
fectuées, par  anticipation,  à  la  date  du  l®'"  août  de  chaque  année, 
et,  d'autre  part,  le  montant  annuel  des  frais  de  poursuite. 

Dans  l'appendice,  consacré  aux  pays  étrangers,  on  signale  les 
additions  suivantes: 

Au  tableau  rétrospectif  de  la  population,  de  l'Europe,  on  a 
ajouté  un  complément  pour  divers  autres  Etats:  le  Canada,  les 
Etats-Unis,  le  Mexique,  le  Venezuela,  le  Brésil,  la  Képublique 
Argentine,  et  le  Japon.  On  a  donné  la  superficie  et  la  population 
de  toutes  les  contrées  de  la  terre  au  commencement  du  xx^  siècle, 
d'après  les  chiffres  publiés  par  M.  Levasseur,  dans  V Annuaire 
du  bureau  des  longitudes,  pour  1905.  Les  publications  de  l'Union 
postale  universelle  ont  fourni  les  renseignements  relatifs  à  la  sta- 
tistique postale.  Nous  trouvons  enfin  un  tableau  de  nombreux  in- 
dices présentant,  depuis  1857,  la  comparaison  des  nombreux  indi- 
ces ealculés  pour  la  France,  avec  les  index  numhers  calculés  pour 
le  Royaume-Uni  par  M.  Sauerbeck,  et  publiés  périodiquement 
dane  le  Journal  of  tlie  Royal  Statistical  Society. 

Le  résumé  rétrospectif  et  l'appendice  complètent  fort  heureuse- 
ment V Annuaire  statistique  de  1904. 

Maurice  Zablet. 


Album  de  statistique  graphique  de  1900,  publié  par  le  Ministère 
des  Travaux  publics,  Imprimerie  Nationale,  Paris  1906. 

Le  ministère  des  Travaux  publics  publiait  annuellement,  na- 
guère, des  albums  de  statistique  graphiques.  Des  raisons  d'écono- 
mie ont  fait  modifier  la  périodicité  de  cette  publication.  Outre 
qu'elle  ne  donnait  que  des  renseignements  assez  tardifs,  à  cause 
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de  la  lenteur  d'exécution,  elle  faisait  double  emploi  avec  l'^n- 
nuaire  statistique,  avec  les  documents  publiés  par  divers  services. 
Lee  albums  quinquennaux  condensent  ces  informations  éparses 
et  permettent  de  mesurer  d'un  coup  d'oeil  les  modifications  sur- 
venues durant  la  période  observée. 

Celui  qui  vient  de  paraître  arrive,  comme  toujours,  tardive- 
ment, puisque  les  derniers  chiffres  qu'il  produit  sont  ceux  de 
1900.  Mais,  au  lieu  d'embrasser  une  durée  de  cinq  ans,  il  remonte 
beaucoup  plus  loin  dans  le  passé  et  c'est,  dans  la  mesure  où  il 
a  été  possible  de  la  constituer,  la  statistique  d'un  siècle  qu'il  ré- 
sume, non  seulement  pour  la  France,  mais  aussi  pour  les  prin- 
cipaux pays.  Cet  album  donne  sur  les  voies  de  communication: 
routes,  chemins  de  fer,  navigation  intérieure  et  maritime,  sur  le 
développement  de  la  circulation,  sur  le  commerce,  sur  l'industrie 
minérale  et  métallurgique,  d'abondantes  informations  et  il  épar- 
gnera aux  travailleurs  des  recherches  pénibles. 

G.    DE  N. 


La  Guyane  inconnue,  par  Albert  Bordeaux.  —  1  vol.  in-16,  Plon- 
Nourrit  et  Cie,  éditeurs,  Paris  1906. 

Pendant  la  courte  durée  (quatre  mois)  d'une  mission  ayant 
pour  but  de  vérifier  la  richesse  en  or  de  divers  cours  d'eau  et  de 
les  prospecter  en  vue  de  leur  avenir,  notre  auteur  qui,  en  deux 
mois,  avait  remonté  en  canot  jusque  près  d'une  des  sources  de 
l'Approuague  et  parcouru  à  pied,  à  travers  la  forêt,  quelques 
centaines  de  kilomètres,  puis  était  redescendu  à  la  côte  par  la  ri- 
vière Mana,  a  aussi  regardé  ce  qui  constitue  la  vie  de  notre  co- 
lonie sud-américaine.  Peu  de  chose,  en  réalité,  hors  les  placers. 

Toute  la  Guyane  n'est,  dit-il,  qu'une  immense  forêt  vierge  — 
commençant  au  sortir  de  Cayenne  —  peuplée  d'animaux  sauva- 
ges, dont  un  grand  nombre  font  d'excellents  comestibles.  Seules, 
quelques  rares  tribus  d'Indiens  sont  établies  près  de  la  frontière 
du  Brésil.  Le  climat  étant  humide,  la  chaleur  reste  fort  supporta- 
ble :  la  température  moyenne  est  de  25  à  27  degrés.  Il  n'y  a  pas  de 
zone  côtière  malsaine  et  si,  vers  l'intérieur,  certaines  régions  ma- 
récageuses, au  bord  des  grands  fleuves,  sont  fiévreuses,  on  peut 
combattre  le  paludisme  par  de  violents  exercices  et  une  nourriture 
abondante.  Le  taux  de  mortalité  moindre  qu'aux  Antilles  consti- 
tue une  preuve  de  salubrité.  La  population  est  de  30  à  35.000  âmes  ; 
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Cayenne  possède  12.000  habitants;  les  bourgades  de  la  côte,  Mana, 
etc.,etc.,11.0O0.La  majeure  partie  se  compose  de  métis  qui  ont  paru 
bien  doués  et  sou^^ement  constitués.  La  situation  économique  est 
plutôt  mauvaise  puisqu'il  n'existe  presque  pas  d'agriculture,  d'in- 
dustrie,ni  de  commerce. L'énergie  semble  entièrement  absorbée  par 
la  lucrative  exploitation  des  placcrs.  Aussi  le  pays  qui  pourrait 
tant  produire  en  est-il  réduit  à  tout  importer.  Sur  12  millions 
d'hectares,  3.500  à  peine  sont  mie  en  valeur  et  forment  1.500  ex- 
ploitations où  6.000  travailleurs  s'occupent  surtout  de  culture  vi- 
vrière  (il  n'est  pas  question  ici  de  la  colonie  pénitentiaire).  En 
1836,  la  canne  à  sucre  couvrait  1.571  hectares, actuellement  15  four- 
nissant 52  tonnes  au  lieu  de  3.000  précédemment.  lia  production 
du  rhum,  en  1897,  était  seulement  de  24.000  litres;  pourtant  le 
rhum  de  Mana  a  la  réputation  d'être  le  meilleur  des  Antilles, 
maifi  il  est  grevé  d'une  taxe  de  1  fr.  50  par  litre  en  Guyane,  et 
à  l'arrivée  à  Saint-Nazaire,  la  régie  perçoit  environ  4  francs  par 
litre  à  100  degrés.  Le  cacao  qui  présentait  40.000  kilogrammes  en 
1832  tombait  en  ces  dernières  années  à  une  vingtaine  de  mille; 
aujourd'hui,  le  gouvernement  allouant  une  prime  de  1  franc  par 
cacaoyer  replanté,  cette  culture  est,  naturellement,  en  reprise.  Le 
café  qui  avait  un  rendement  de  46.000  kilogrammes  en  1835,  de 
17.000  en  1885,  ne  cesse  de  baisser.  En  1879,  on  cultivait  près  de 
1.000  hectares  de  rocouyer;  en  1890,  à  peine  300.  Les  cultures  vi- 
vrières:  bananes,  manioc,  igname,  etc.,  sont  stationnaires ;  par 
contre,  les  fourrages  verts  montrent  une  augmentation  et  réussis- 
sent bien. 

Le  sol  de  la  Guyane  est  très  fertile  et  ne  nécessite  ni  engrais,  ni 
labours  profonds.  La  grande  difficulté  qu'on  rencontre  est  le  dé- 
frichement; non  pas  que  les  racines  soient  très  enfoncées,  au 
contraire,  elles  sont  à  fleur  de  terre  et,  grâce  aux  lianes  qui  les 
rattachent  les  uns  aux  autres,  ces  arbres  immenses  s'entraînent 
en  tombant,  mais  l'humidité  ne  permet  pas  de  s'en  débarrasser 
en  y  mettant  le  feu.  L'exploitation  des  forêts  paraît  devoir  être 
la  véritable  industrie  future  du  pays  car  les  bois  d'œuvre  sont 
très  abondants  et  de  qualité  supérieure.  De  plus,  en  dehors  des 
bois  de  construction,  il  y  a  une  incomparable  variété  de  superbes 
bois  de  travail  pour  la  menuiserie  et  l'ébénisterie  de  luxe.  Autre- 
fois la  France  en  importait;  depuis  que  les  placers  attirent  tout 
le  labeur,  ce  commerce  ne  fait  que  péricliter.  Les  diverses  essen- 
ces, disséminées  dans  la  forêt,  sont  de  transport  cher  et  difficile 
vers  la  côte,  puis  nécessitent  pour  leur  convoi  en  Europe  des  na- 
vires assez  grands  et  spécialement  installés.  C'est  donc  actuelle- 
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ment  une  entreprise  fort  coûteuse  étant  donné  surtout  qu'il  n'y 
a  ni  routes  —  jusqu'ici  la  main-d'œuvre  pénale  en  a  construit 
15  kilomètres  —  ni  cours  d'eau  aménagés,  ni  installations  électri- 
ques, ni  chemin  de  fer.  Rien  que  des  canots.  De  fait,  cette  ab- 
sence de  voies  et  moyens  aisés  de  communication  est  une  entrave 
à  la  mise  en  valeur  de  la  foret  qui  pourrait  encore  fournir  en 
abondance  des  gommes  analogues  à  la  gutta-percha  de  Malaisie, 
des  résines,  des  essences  pour  la  parfumerie,  des  bois  de  teinture, 
des  plantes  féculentes,  médicinales,  textiles,  oléagineuses,  aroma* 
tiques  et  condimentaire.s  ;  des  peaux,  des  plumes  —  les  animaux 
sont  extrêmement  variés  et  les  oiseaux  de  toute  beauté  —  et,  pour 
l'industrie  des  conserves  introduite  nouvellement  à  Cayenne,  des 
fruits  de  nombreuses  espèces. 

Une  autre  raison  est  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  accapa- 
rée par  les  placers  où  l'on  reçoit  o  à  6  francs  par  jour  alors  que 
les  exploitations  agricoles  ne  paient  que  1  fr.  50  à  2  francs.  Dès 
maintenant  les  Antilles  écoulent  en  Guyane  le  surplus  de  leur 
population  mais,  puisque  Hindous  et  Chinois  supportent  mal  le 
climat,  on  devrait  faire  venir  des  Sénégalais,  ceux  qui  ont  déjà 
été  recrutés  donnant  de  bons  résultats.  Quant  aux  agriculteurs 
européens,  si  même  ils  pouvaient  supporter  une  besogne  pénible 
comme  le  défrichement,  leur  position  vis-à-vis  de  la  population 
métisse  indigène,  ne  serait  rien  moins  qu'agréable  car,  tout  en  ne 
manifestant  pas  d'hostilité  contre  les  blancs,  elle  n'a  point  pour 
eux  de  sympathie. A  vrai  dire,  si  la  Guyane  disposait  d'hommes 
capables  et  de  capitaux,  le  travail  affluerait,  mais  l'organisation 
administrative  semble  avoir  pour  objet  ae  décourager  les  uns  et 
les  autres.  Sans  appuyer  sur  ce  qu'a  de  démoralisant,  pour  le 
travail  libéré  ou  libre,  la  vue  du  travail  pénitentiaire  à  l'abri  de 
tout  aléa  malgré  sa  nonchalance  et  son  peu  de  rendement,  de  la 
surveillance  inefficace  parce  que  trop  peu  nombreuse  pour  la  con- 
trée, il  faut  constater  avec  M.  Bordeaux,  que  la  réglementation 
étroite  à  laquelle  on  est  soumis  suffi.rait  à  paralyser  toute  initia- 
tive hardie.  Pour  l'or  même,  la  principale  richesse  actuelle  du 
pays,  les  tracasseries  de  la  douane  sont  telles,  dit-il,  qu'on  ne  sau- 
rait plus  habilement  exciter  à  la  fraude  ceux  qui  y  sont  le  moins 
disposés.  L'or  paie  deux  taxes:  la  première,  de  5  francs  par  kilog. 
d'or  brut,  pour  l'entrée  à  Cayenne  ;  la  seconde,  de  216  francs  par 
kilogramme,  pour  la  sortie,  c'est-à-dire  8  0/0  de  l'or  brut  estimé  à 
2.700  francs  le  kilogramme.  Pour  vendre  de  l'or,  il  faut  un  lais- 
sez-passer  délivré  uniquement  aux  propriétaires  de  placers.  A  l'ar- 
rivée,   le  représentant    de    l'administration  compétente   vérifie  le 
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contenu  des  boîtes  renfermant  le  précieux  métal;  à  la  moindre 
différence  de  pesée  après  déclaration  ou  sur  tout  autre  infraction, 
on  risque  l'amende  et  parfois  la  confiscation. 

Pour  avoir  le  droit  d'exploiter  les  alluvions  aurifères  en  Guya- 
ne, il  faut,  outre  un  permis  de  recherche,  que  le  service  d'arpen- 
tage ait  fixé  les  limites  de  la  zone  concédée  et  confirmé    ainsi  le 
titre  de  poissession.  On  conçoit  combien  ces  opérations  sont  diffi- 
ciles dans  des   régions  inhabitées  situées  à  trente  jours  et   plus, 
en  canot,  de  la  mer.  Cadastrer  la  forêt  vierge  étant  donc  impos- 
sible, on  distribue  le  terrain  à  Cayenne  sans  même  aller  le  voir; 
on  vérifiera  plus  tard.  Les  approximations  sont  légendaires  dans 
le  pays.  Cela  fait  l'affaire  des  maraudeurs  —  et  des  habitants  de 
Mana  ou  d'ailleurs  dont  l'habitude  est  de  se  faire  accorder  des 
emplacements  sur  le  plan  officiel  dans  l'unique  but  de  leur  ache- 
ter l'or  —  qui  ne  tiennent  point  à  la  propriété,  mais  désirent  écou- 
ler le  produit  recueilli  dans  des  parages  non  concédés  et  même  sur 
des  concessions  où  l'exploitation  n'est  pas  encore  entreprise.   De- 
vant l'envahissement  de  centaines  de  ces  maraudeurs,  certains  pro- 
priétaires ont  dû  —  vu  l'insuffisance  de   la  police  —  lancer  de 
véritables  expéditions  pour  rentrer  dans  leur  bien  à  moitié  sac- 
cagé. Afin  d'empêcher  le  renouvellement  de  ces  faits,  les  posses- 
seurs réguliers    de   placers  n'auraient  qu'à  faire  commencer    les 
travaux  aussitôt  le  permis  octroyé  et  à  établir  une  sorte  de  garde 
d'ouvriers  assermentés  qui,  pour  forcer  à  partir  Ifts  travailleurs 
indûment  installés  sur  un  terrain,  saisiraient  leurs  vivres.  Avec, 
une  telle  organisation  ils  n'auraient  sans  doute  pas  fréquemment 
à  sévir,  les  maraudeurs  recherchant  particulièrement  les  régions 
de  nationalité  incertaine  où  ils  ne  risquent  pas  d'être   dérangés 
dans  leur  labeur,  où  il  n'y  a  ni  formalités  à  remplir,  ni  droits 
d'exploitation,   ni  droits  de  douane. 

On  sait  que  l'or  d'alluvion  a  été  découvert  en  1852  par  un  ré- 
fugié brésilien  sur  l'Arataïe,  affluent  du  Haut-Approuague.  On 
l'a  depuis  trouvé  dans  la  plupart  des  rivières  guyanaises.  En 
50  ans,  la  production  a  atteint  environ  70.000  kilogrammes  valant 
plus  de  200  millions.  La  récolte  journalière  varie  avec  les  chan- 
tiers; les  plus  riches,  à  la  Mana,  font  quotidiennent  3  à  400  gram- 
mes d'or,  d'autres  60  à  100  grammes.  Quelques  placers  ont  de  10 
à  20  kilomètres  de  long  sur  5  à  10  de  large.  L'exploitation  est  con- 
centrée sur  une  crique  principale  et  ses  affluents  divisés  en  chan- 
tiers occupant  8  à  9  ouvriers  dirigés  par  un  chef.  Sur  une  conces- 
sion on  compte  à  peu  près  150  travailleurs  parmi  lesquels  une 
vingtaine  de  femmes.   Chaque  chantier  avance  de  trois  à  quatre 
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mètres  par  jour  ouvrable,  soit  de  600  mètres  à  1  kilomètre  par  an, 
à  la  condition  qu'il  n'y  ait  aucune  interruption  et  guère  d'empê- 
chements par  suite  de  maladie  ou  do  paresse.  On  s'attache  géné- 
ralement à  bien  nourrir  les  ouvriers  pour  leur  rendre  le  séjour 
sain  et  agréable,  car  ils  sont  indépendants  et  deviendraient  vo- 
lontiers des  maraudeurs.  Afin  de  ne  pas  courir  le  risque  de  man- 
quer totalement  d'approvisionnements,  on  fait  autour  des  éta- 
blissements des  plantations  de  manioc,  patates,  canne  à  sucre, 
maïs,  légumes.  On  consomme  anuuellement,  sur  un  placer,  de  100 
à  150  tonnes  de  conserves, morue, farineux,etc., qui  doivent  se  con- 
voyer par  canot.  Les  frais  montent  à  100  francs  par  baril  de  100 
kilogrammes;  fort  heureux  quand  la  marchandise  arrive  à  bon 
port. On  a  récemment  découvert  une  voie  plus  courte  qui  évitera 
une  perte  de  temps  et  d'argent  de  près  de  moitié.  La  feuille  de 
paye  mensuelle,  au  placer,  atteint  12.000  francs  mais  le  total  des 
dépenses  dépasse  quelquefois  30.000  francs.  IjC  prix  de  revient  est 
en  moyenne  de  10  à  12  fr.  50  par  jour  et  par  homme  au  chantier. 
Le  rendement  compense  si  amplement  le  montant  des  frais  d'ex- 
ploitation, que  le  reste  a  été  délaissé  pour  la  recherche  de  l*or. 
Toutes  primitives  qu'elles  soient, les  méthodes  employées  paraissent 
les  mieux  adaptées  aux  conditions  particulières  de  la  Guyane  ;  les 
améliorations  à  introduire  sont  insignifiantes.  Suivant  M,  Bor- 
deaux, il  semble  que  bientôt  l'ère  des  riches  placers  —  sauf  peut- 
être  absolument  dans  l'intérieur  —  doit  se  clore  ;  alors  viendra 
le  tour  des  quartz  aurifères  aujourd'hui  à  l'abri  sous  l'énorme 
couche  de  terres  rouges  qui  recouvre  tout  le  pays. 

Mais  ce  sera  l'affaire  des  générations  futures  auxquelles  il 
faut  bien  laisser,  sur  le  globe,  un  peu  de  besogne.  Souhaitons- 
leur  des  gouvernements  qui  comprennent  réellement  l'intérêt  géné- 
ral ;  elles  seront  ainsi  assurées  de  jouir  davantage  du  produit  de 
leur  labeur. 

M.  LR. 


Etudes  d'économie  et  de  législation  rur-^les,  par  René  Worms, 
1  vol.  in-18  Paris,  Giard  et  Brière,  1906. 

Professeur  d'économie  rurale  à  l'Université  de  Caen,  M.  René 
Worms  a  réuni  dans  ce  volume,  qui  forme  le  tome  XXXIII  de  la 
Petite  Encyclopédie  sociale,  économique  et  financière,  sa  leçon 
d'ouverture  à  ladite  Faculté,  en  1900,  et  divers  fragments  tels  que 
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discours  devant  dos  sociétés  savantes:  Société  nationale  d'agricul- 
ture de  France,  Société  d'Economie  politique  de  Paris,  etc.  ;  d'ar- 
ticles dans  la  Itevue  de  sociologie^  dans  la  Revue  internationale  de 
V Enseignement,  etc.,  le  tout  sur  les  principales  questions  agri- 
coles et  rurales  à  l'ordre  du  jour. 

Dans  sa  préface,  M.  Worms  explique  d'abord  ce  qu'il  entend 
par  les  mots  économie  et  législation  rurales.  <(  L'économie  rurale 
n'est  pas  pour  nous,  dit-il,  la  technique  agronomique,  mais  une 
branche  de  l'économie  politique  et  sociale.  L'étude  de  la  législa- 
tion rurale,  d'autre  part,  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  consister 
simplement  dans  un  énoncé  des  lois  et  dans  un  commentai le  qui 
en  serait  fait  sous  la  forme  dialectique.  »  En  un  mot,  c'est  de 
la  philosophie,  de  la  législation  rurale,  et  non  de  la  jurisprudence 
que  l'auteur  veut  s'occuper. 

En  conséquence,  après  l'introduction:  V économie  rurale  et  ses 
problèmes,  qui  a  fait  l'objet  de  la  leçon  d'ouverture,  M.  Worms 
traite  du  travail  agricole,  de  la  propriété  agricole,  de  la  circula- 
tion des  richesses  agricoles,  et  de  l'enseignement  de  l'agriculture. 

Le  problème  qui  domine  tous  les  autres,  en  agriculture  comme 
ailleurs,  c'est  la  conciliation  des  services  dont  l'Etat  prétend  nous 
décharger  en  nous  les  rendant  lui-même,  et  les  impôts  dont  il  nous 
charge  pour  remplir  ses  attributions.  M.  Worms  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  réduire  les  uns  ni,  par  conséquent,  les  autres. 

La  plupart  des  dépenses,  dit-il,  <(  correspondent  à  des  services 
nécessaires  que  les  individualités  ou  des  associations  privées  de- 
vraient assurer  si  l'Etat  renonçait  à  s'en  charger,  et  celui-ci  les. 
exécute  avec  plus  de  garanties  et  à  peu  près  aussi  économique- 
ment que  celles-là  pourraient  le  faire.  » 

Aussi  économiquement  nous  paraît  contestable;  mais  ce  qui  se- 
rait encore  plus  à  contester,  c'est  aussi  équitahlement ;  mais  du 
moment  que  le  peuple  souverain  veut  qu'il  en  soit  ainsi,  à  quoi 
bon  discuter? 

Au  chapitre  travail,  M.  AVorms  traite  des  lois  protectrices  de 
l'ouvrier  agricole.  La  loi  sur  les  accidents,  dit  l'auteur,  consacre 
la  théorie  du  risque  professionnel;  c'est-à-dire  qu'elle  considère 
le  risque  des  accidents  comme  inhérent  à  l'exercice  même  de  la 
profession,  et  qu'elle  met,  par  suite,  la  réparation  de  ces  accidents 
à  la  charge  du  patron. 

Nous  avons  souligné  par  suite,  parce  que  nous  ne  voyons  pas 
bien  où  est  la  suite.  Le  risque  professionnel  admis,  on  peut  aussi 
bien  le  mettre  à  la  charge  de  l'ouvrier  qu'à  celle  du  patron,  -en 
comprenant  le  risque  dans  le  salaire.  Et  la  preuve  que  c'est  poB- 
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siblo,  ot  que  c'est  même  dans  la  nature  de  la  cho«e,  c'est  qu'on  l'a 
toujours  fait  sans  que  la  législation  s'en  soit  mêlée. 

Ce  dernier  mode  de  réparation  est  certainement  x)1lis  conforme 
à  la  dignité  de  l'ouvrier-électeur,  plus  démocratique  que  l'autre. 

Il  est  aussi  plus  économique,  car  le  pation  récupère  le  risque 
en  majorant  ses  prix  ou  en  minorant  les  salaires;  d'où  il  suit  que 
les  frais  de  gestion  nécessités  par  la  loi  sont  en  pure  perte  et 
retombent  sur  l'ouvrier. 

Il  est  enfin  plus  social,  car  M.  Worms  convient  lui-même  qu'il 
y  a  dans  la  loi  «  bien  des  sources  de  difficultés  et  de  procès  )>;  donc 
des  sources  de  gaspillages  etd'antagonisme. 

Quoique  favorable  à  la  loi  sur  les  accidents,  M.  Worms  ne  l'est 
pas  à  la  protection  légale  des  travailleurs  agricoles;  il  faudrait 
presque  autant  d'inspecteurs  que  de  travailleurs  pour  empêcher 
les  journées  trop  longues,  le  travail  de  nuit,  etc. 

A  propos  de  la  propriété  agricole,  l'auteur  examine  le  collecti- 
visme agraire,  le  homestead,  la  vaine  pâture,  les  biens  comm'Un 
naux,  etc.  M.  Worms  ne  croit  pas  que  le  collectivisme  ramène  l'âge 
d'or.  Il  doute  aussi  que  l'autorité  soit  aussi  facile  à  concilier  qu'on 
le  suppose  avec  la  liberté  en  régime  collectiviste  . 

Un  dernier  mot,  M.  Worms  voudrait  que  l'agriculture,  la  légis- 
lation et  l'économie  rurales,  fussent  enseignées  dans  les  Universi- 
tés; mais  le  difficile  est  de  trouver  qui  en  paiera  les  frais.  «  On 
ne  peut  plus  guère  compter  sur  l'Etat...  mais  les  départements, 
mais  les  villes...  ?  » 

Ne  sont-ils  donc  pas  aussi  obérés  que  l'Etat? 

H.  BouËT. 


De  la  condition  des  ouvriers  dans  les  mines  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  par  Raymond  Delcourt,  l  vol.  in-8°  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  1906. 

Aucune  industrie,  dit  M.  Delcourt,  n'est  plus  aléatoire  que  celle 
des  mines.  Elle  exige  l'immobilisation  de  capitaux  considérables. 
Il  s'écoule  ordinairement  un  temps  assez  long  entre  le  moment  où 
l'exploitation  commence  et  celui  où  elle  devient  rémunératrice, 
et  c'est  la  minorité  qui  devient  une  bonne  affaire  pour  les  action- 
naires. » 

Cette  constatation  n'est  pas  invoquée  pour  les  besoins  de  la 
cause  des  actionnaires:  elle  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
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pays,  ■ello  ne  s'applique  pas  seulement  aux  mines  de  houille,  mais 
à  toutes  les  mines  y  compris  les  mines  d'or.  Il  importe  donc  d'en 
tenir  compte  dans  les  revendications  des  ouvriers  ou  de  leurs  avo- 
cats, afin  de  ne  pas  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or,  c'est-à-dire  dé- 
courager l'esprit  d'entreprise. 

Et  pour  en  tenir  compte,  il  faut  se  faire  une  idée  exacte  de  la 
condition  absolue  et  relative  des  ouvriers  mineurs.  C'est  sur  ce 
point  que  M.  Delcourt  a  voulu  nous  renseigner  dans  ce  volume, 
dont  la  première  partie  a  trait  aux  conditions  et  à  la  rémunéra- 
tion du  travail  des  mineurs;  la  deuxième,  aux  diverses  institu- 
tions de  prévoyance,  d'assistance,  et  de  protection,  qui  ont  été 
créées  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  compagnies,  soit  par  les  ou- 
vriers eux-mêmes;  dans  la  troisième  partie,  l'auteur  résume  la 
situation  et  étudie  les  moyensi  d'améliorer  la  condition  de  l'ouvrier 
mineur. 

La  durée  du  travail  n'est  pas  exagérée  ;  elle  a  diminué  d'environ 
une  heure  depuis  vingt  ans;  dans  le  Nord,  elle  est  de  9  heures 
à  9  h.  1/2  de  présence  au  fond  et,  sur  ce  temps,  7  heures  à  7  h.  1/2 
de  travail  effectif. 

Combien  d'autres  ouvriers,  manuels  et  intellectuels,  voudraient 
n'avoir  pas  plus  de  travail  et  en  avoir  autant  d'assuré.  Car  le  tra- 
vail du  mineur  —  et,  par  conséquent,  le  salaire  —  est  régulier; 
en  dehors  des  grèves,  le  chômage  est  insignifiant  dans  les  mines. 
Le  nombre  des  chômeurs  dans  les  mines  n'est  estimé  qu'à  0,85  0/0, 
alors  qu'il  est  de  1,597  pour  l'ensemble  de  tous  les  travailleurs,  de 
2,44  dans  les  industries  textiles  et  de  4,40  dans  les  industries  des 
métaux. 

On  s'imagine  volontiers  que  la  situation  hygiénique  des  mineurs 
est  beaucoup  plus  mauvaise  que  celle  des  autres  ouvriers.  Tous  les 
métiers  ont  plus  ou  moins  d'inconvénients  et  c'est  là  une  des  cau- 
ses de  la  diversité  des  salairesi;  mais  celui  de  mineur  ne  paraît 
pas  le  plus  mauvais  sous  ce  rapport. 

M.  Delcourt  nous  apprend  que  les  cantons  miniers  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  donnent  la  proportion  la  plus  faible  de  conscrits 
exemptés  pour  infirmités:  7,77  0/0  au  lieu  de  9,72  dans  les  cantons 
industriels  et  de  10,75  dans  les  cantons  agricoles. 

La  proportion  des  conscrits  classés  comme  atteints  de  phtisie 
et  de  faiblesse  générale  est  moitié  moindre  dans  les  cantons  mi- 
niers que  dans  les  cantons  agricoles  ou  industriels  :  0,74  0/0  contre 
1,66  et  1,81. 

La  proportion  des  conscrits  atteints  de  rachitisme,  d'idiotisme 
ou  d'arrêt  de  développement  est  de  1,78  dans  les  régions  miniè- 
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ros  (46,6  0/0),  2,60  et  2,9  dans  k's  régions  agricoles  et  industriel- 
les. 

Enfin,  la  proportion  des  conscrits  dont  la  taille  dépasse  1  m.  67 
est  plus  forte  dans  les  régions  minières  (46,6  0/0),  que  dans  les 
régions  industrielles  (40,3). 

Quoique  plus  forts,  les  mineurs  sont  peut-être  plus  vite  usés? 
Il  y  a  des  familles,  dit  M.  Delcourt,  où  plusieurs  générations  de 
mineurs  se  sont  succédé  sans  qu'on  ait  pu  remarquer  un  affaiblis- 
sement de  la  race.  Bien  qu'à  ^^o  ans  ils  aient  une  petite  retraite, 
un  certain  nombre  d'ouvriers  continuent  à  descendre  à  la  mine. 
Et  l'âge  moyen  de  67  ans  qu'atteignent  dans  ces  dernières  années 
les  pensionnaires  des  diverses  compagnies  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  est  peu  différent  de  celui  qu'atteignent  les  classes  favori- 
sées de  la  société. 

Favorisés,  les  mineurs  le  paraissent  en  effet,  surtout  en  France. 
Pendant  les  dix  dernières  années^  Les  accidents,  dans  le  Pas-de- 
Calais  ont  été  beaucoup  moins  nombreux  que  dans  les  pays  étran- 
gers et,  notamment,  dans  les  mines  belges  et  anglaises  ;  et  l'on  sait 
que  les  travaux  du  fond  donnent  une  proportion  moindre  de  vic- 
times que  ceux  de  l'extérieur.  Les  mesures  les  plus  sages  s'ont  d'ail- 
leurs prises  pour  éviter  les  accidents.  A  Courrières,  notamment, 
la  Compagnie  a  obtenu  les  plus  hautes  récompenses  à  l'Exposition 
de  1900,  ce  qui  a  valu  à  cette  exploitation  ce  les  visites  d'un  grand 
nombre  d'ingénieurs  des  mines  de  Westphalie,  de  la  Sarre  et  de 
Silésie,  envoyés  spécialement  pour  cela  par  le  gouvernement  im- 
périal allemand.  » 

Par  surcroît  de  précaution,  on  a  institué  des  délégués  mineurs, 
élus  par  les  ouvriers;  mais  on  dit  que  les  délégués  ne  peuvent  effi- 
cacement collaborer  à  la  surveillance,  faute  d'instruction  prépara- 
toire; leurs  rapports  se  perdent  dans  le  détail,  sont  souvent  exa- 
gérés et  donnent  rarement  lieu  à  une  enquête  officielle  ;  et,  ce  qui 
est  plus  grave,  ils  évitent  de  dénoncer  les  négligences  des  ouvriers; 
ils  sont  souvent  assez  peu  raisonnables  et  intelligents,  pour  provo- 
quer eux-mêmes  des  dangers. 

Le  salaire  des  mineurs  est  largement  rémunérateur,  comparati- 
vement aux  autres  professions,  et  il  va  augmentant  avec  assez  de 
régularité.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  salaire  moyen  a  passé, 
aux  mines  de  Nœux,  de  4,69  en  1895-1896,  à  5,30  en  1901-1902,  et 
aux  mines  de  Vicoigne,  de  4,09  à  5,14. 

A  Anzin,  le  salaire  annuel  moyen  de  l'ouvrier  en  général,  (fond 
et  jour  compris),  a  été  de  1.094  francs  en  1882;   1.007  fr.   54  en 
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1885;   1.311  fr.   99  en  1890;   1.290  fr.   82  en  1895;   1.551   fr.  34  en 
1900;  1.564  fr.  23  en  1901. 

Etant  donné  que,  très  souvent,  plusieurs  membres  de  la  famille 
travaillent,  on  voit  que  la  condition  pécuniaire  des  mineurs  est 
supérieure  à  celle  de  beaucoup  de  leurs  avocats.  Pourtant  les  mi- 
neurs —  ou  leurs  délégués  —  se  plaignent;  mais  ils  se  gardent  bien 
de  quitter  le  métier  ou  d'en  détourner  leurs  enfants. 

M.  Delcourt  examine  leurs  réclamations  et  y  répond  ;  il  montre 
ensuite  que  les  mineurs  ont  de  bien  pires  ennemis  que  les  compa- 
gnies ;  ces  ennemis  sont  eux-mêmes  et  leurs  femmes. 

Le  mineur  est  imprévoyant:  a  II  vit  au  jour  le  jour,  sans  souci 
de  l'avenir.  )>  Le  mineur  n'a-t-il  pas  à  cela  quelque  excuse,  puisque 
les  compagnies  se  chargent  de  prévoir  pour  lui?  A  quoi  bon  épar- 
gner quand  le  présent  et  l'avenir  sont  assurés  1  Pour  pousser  leurs 
enfants  dans  les  professions  «  libérales  »?  déjà  si  encombrées? 

Le  mineur  a  une  autre  cause  de  gêne:  il  dépense  beaucoup  au 
cabaret.  M.  Delcourt  estime  ce  chapitre  de  son  budget  à  450  francs 
par  an  et  par  famille. 

La  femme  du  mineur  aime  la  toilette;  elle  aime  aussi  à  faire 
la  grande  dame,  à  recevoir  et  rendre  des  visites.  <(  Il  y  a  une 
mauvaise  habitude  prise  par  un  grand  nombre  de  femmes  de  mi- 
neurs, c'est  celle  d'aller  prendre  le  café  les  unes  chez  les  autres; 
on  cause,  on  bavarde  et,  parfois,  lorsque  le  mari  revient  fatigué 
du  travail,  rien  n'est  prêt  pour  le  recevoir,  quelquefois  même,  il 
est  mal  reçu  par  sa  femme  que  des  commérages  ont  indisposée.  » 

On  suppose  que  la  question  sociale  est  une  question  de  salaire. 
<(  Le  salaire  du  mari  n'est  qu'un  des  facteurs  du  problème,  l'autre 
facteur,  c'est  l'emploi  que  la  femme  fait  de  œ  salaire.  »  Or,  la 
femme  du  mineur  n'est  pas  bonne  ménagère;  elle  ne  sait  diriger 
ni  son  ménage,  ni  ses  enfants. 

A  ce  mal,  M.  Delcourt  propose  pour  remède  la  création  d'écoles 
ménagères  dans  lesquelles  la  jeune  fille  apprendrait  ((  les  éléments 
indispensables  à  la  vie  de  famille  ». 

Que  ce  remède  soit  plus  ou  moins  efficace,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  l'amélioration  du  sort  des  mineure  dépend  plus 
d'eux-mêmes  que  des  compagnies  et  surtout  de  l'Etat  . 

H.  BouËT. 
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Les  retraites  ouvrières  et  la  mutualité.  Communications  et 
DISCOURS  DE  MM.  Siegfried,  Henry  Klotz,  Neymarck,  Cheys- 
SON,  RoDRiGUES,  Mabilleau,  Gaston  Sciama  et  Watel,  br.  in-8", 
Paris,  Guillaumin  et  Oie,  1905. 

La  Sociéïé  des  industriels  et  des  commerçants  de  France  a  con- 
sacré plusieurs  de  ses  séances  à  la  discussion  des  retraites  ou- 
vrières, et,  comme  le  titre  du  compte  rendu  de  la  discussion  l'in- 
dique, la  majorité  des  orateurs,  pour  ne  pas  dire  tous,  admet  non 
seulement  le  principe  des  retraites  ouvrières,  mais  le  recours  à 
la  mutualité  pour  réaliser  ce  principe. 

Nous  n'aurons  pas  l'indiscrétion  de  demander  pourquoi  on 
donnera  des  retraites  aux  ouvriers  de  l'industrie  plutôt  qu'à  ceux 
des  champs,  du  commerce,  des  lettres,  des  arts^  des  sciences,  car 
nous  obligerions  celui  qui  voudrait  nous  répondre  à  mentir,  ce 
qui  est  un  péché  non  seulement  religieux  mais  social,  ou  à  dire 
tout  crûment  que  les  ouvriers  de  l'industrie  sont  de  puissants 
électeurs,  tandis  que  les  autres...  Bornons-nous  donc  à  signaler 
les  principales   opinions  émises. 

M.  Siegfried  ne  veut  pas  que,  du  jour  au  lendemain,  on  dé- 
crète l'obligation.  Il  est  préférable,  dit-il,  de  procéder  par  éta- 
pes, en  commençant,  bien  entendu,  par  les  plus  puissants  élec- 
teurs. Il  est  bon,  en  outre,  «  que  l'ensemble  des  contribuables  par- 
ticipent, dans  une  mesure  modérée,  à  ces  retraites.  »  En  d'autres 
termes,  il  est  bon  que  ceux  qui  n'auront  pas  de  retraites  la  paient 
aux  autres. 

M.  H.  Klotz  combat  le  solidarisme  nouveau  genre,  d'après  le- 
quel tout  être  en  venant  au  monde  contracte  avec  la  société  une 
dette  dont  il  doit  s'acquitter  envers  ceux  qui  sont  moins  bien  par- 
tagés que  lui,  et  qui  possèdent,  par  conséquent,  une  créance  sur 
ce  dernier.  L'orateur  soutient  que,  pour  faire  appel  à  la  contri- 
bution du  patron,  il  faut  que  l'ouvrier  ne  soit  pas  nomade,  qu'il 
ait  passé  chez  lui  ses  meilleurs  années;  il  faudrait,  en  un  mot, 
rétablir  le  servage  ou  quelque  chose  d'approchant;  enfin,  ((  nous 
devons  nous  demander  si^  en  s'efforçant  d'améliorer  le  sort  des 
ouvriers,  on  n'ira  pas  à  l'encontre  de  leurs  intérêts,  et  si,  en 
essayant  de  leur  assurer  une  retraite  pour  leur  vieillesse,  on  ne 
commencera  pas  par  les  priver  de  leur  pain  quotidien  en  accu- 
lant le  patron  à  la  ruine  ou,  tout  au  moins,  en  l'incitant  à  dé- 
velopper  le  plus   possible  l'usage    des   machines-outils.    » 

M.  A.  Neymarck  prend  plusieurs  fois  la  parole  et  traite  prin- 
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cipalonicnt  le  côté  financier  du  problème.  On  veut  faire  payer 
1  0/0  aux  industriels,  1  0/0  au  ouvriers,  1  0/0  à  l'Etat.  Quel  est  le 
montant  des  salaires?  On  n'en  sait  rien.  On  raisonne  sur  la  dent 
d'or. 

Ce  que  l'on  sait  très  bien,  c'est  qu'il  y  a  de  hauts  salaires  pour 
lesquels  1  0/0  n'est  qu'un  atome,  et  des  salaires  très  bas  sur  les- 
quels 1  0/0  sera  la  ruine  et  ne  donnera  qu'une  retraite  dérisoire. 

Supposant  que  le  chiffre  total  des  salaires  soit  de  10  milliards; 
cela  donnera  100  millions  prélevés  sur  les  salariés,  100  millions 
sur  les  patrons  et  100  millions  sur  les  contribuables.  Cela  fait  300 
millions  détournés  chaque  année  de  la  circulation  privée,  à  ajou- 
ter aux  milliards  qui  le  sont  déjà  par  l'impôtî 

M.  Cheysson  entend,  comme  M.  Siegfried,  que  l'on  série  les 
étapes,  que  l'on  ne  vise  d'abord  que  la  grande  industrie,  plus  en 
état  de  subir  ce  régime,  sauf  à  procéder  par  extensions  succes- 
sives. M.  Cheysson  rejette  l'obligation  et  &e  contente  de  la  liberté 
subsidiée  par  l'Etat.  Dans  ce  système,  l'Etat  donnerait  des  sub- 
ventions aux  mutualités,  comme  il  le  fait  déjà,  et  celles-ci  assure- 
raient des  retraites  à  ses  membres.  ((  La  mutualité  peut, d'ailleurs, 
accepter  sans  embarras  l'aide  de  l'Etat  puisqu'elle  lui  en  donne 
l'équivalent  et  bien  au-delà,  par  les  économies  qu'elle  lui  pro- 
cure sur   l'assistance   publique.    » 

L'assistance  publique  fait  des  économies?  Je  ne  m'en  doutaL3 
pas,  mais  je  puis  assurer  et  même  démontrer  qu'elle  n'en  fera  pas 
longtemps  si  l'Etat  subsidie  la  liberté  pour  donner  des  retraites 
t?n  sériant  les  étapes. 

Première  étape:  la  mutualité  subsidiée  procure  des  retraites 
aux  ouvriers  de  la  grande  industrie,  les  mieux  partagés  de  tous 
les  travailleurs!  On  prélève  1  0/0  sur  leurs  salaires;  on  prélève 
ensuite  1  0/0  sur  les  patrons  qui  l'ajoutent  à  leurs  factures  et  le 
font  payer  aux  consommateurs,  c'est-à-dire  aux  ouvriers  qui  n'au- 
ront pas  de  retraites.  Et  l'Etat  prélèvera  encore  1  0/0  sur  ces 
bons  contribuables  qui  paieront  ainsi  2  0/0  de  leurs  salaires  pour 
ne  pas  avoir  de  retraites  et  en  procurer  à  leurs  frères  de  la  grande 
industrie. 

Voilà  du  solidarisme  ou  je  ne  m'y  connais  pas.  Mais,  alors, 
les  ouvriers  des  dernières  étapes  à  retraiter,  qui  côtoyaient  déjà 
la  misère,  surimposés  de  2  0/0,  tomberont  sans  tarder  à  la  charge 
de  l'Assistance  publique  ou  privée.  Voilà  comment  la  liberté  sub- 
sidiée fera  faire  des  économies  à  l'Assistance  publique. 

Décidément,  il  n'est  pas  facile  de  résoudre  cette  singulière 
question  politico-socialiste   des   retraites  ouvrières.  Les  membres 
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de  la  Société  des  Industriels  et  Commerçants  de  Francxî  le  sentent 
bien. 

Il  faut  pourtant  faire  quelque  chose,  u  Je  ne  crois  pas,  dit 
M.  Cheysson,  qu'il  soit  bon  de  garder  une  attitude  négative,  on 
pourrait  y  voir  un  certain  égoïsme  du  patronat  qui  paraîtrait  ne 
pas  vouloir  s'intéresser  au  sort  de  l'ouvrier.   » 

Est  bien  égoïste,  en  effet,  le  père  qui  refuse  la  lune  à  son  en- 
fant. 

H.  BouËT. 


The  International  position  of  Japon  as  a  grel\t  power  (La  posi- 
tion internationale  du  Japon  comme  grande  puissance),  par 
Seigi  g.  Hishida,  1  vol.  in-8",  New-York,  Macmillan,  1905. 

Après  sa  guerre  contre  la  Chine  en  1894-1895,  le  Japon  est  entré 
dans  le  monde  politique  en  concurrence  avec  les  grandes  puissan- 
ces d'Europe  et  d'Amérique;  mais  il  n'était  encore  qu'un  petit 
frère  inférieur.  Sa  guerre  contre  la  Russie  l'a  définitivement  sacré 
grande  puissance. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  l'intervention  de  ce  nouveau 
facteur  dans  la  politique  mondiale,  pour  lui-même  et  pour  les 
autresi  nations  européennes.  Le  Japon  va-t-il  devenir  un  danger 
ou  un  aide  pour  ces  autres  nations  et  pour  la  civilisation?  Quel 
sera  son  rôle  dans  l'harmonieux  concert  européen  devenu  mon- 
dial? Quelle  sera  sa  mission  dans  la  marche  de  l'humanité  vers  le 
progrès?  C'est  ce  qu'examine  M.  Seiji  Hishida  dans  ce  volume, 
qui  fait  partie  des  études  publiées  par  the  Columhia  University. 

M.  Hishida  commence  par  une  courte  introduction  sur  la  so- 
ciété internationale  et  ses  caractéristiques,  sur  la  politique  inter- 
nationale en  Europe,  en  Amérique  et  en  Extrême-Orient.  Il  donne 
ensuite  un  résumé  de  l'histoire  du  Japon  ancien  et  moderne,  spé- 
cialement de  ses  rapports  avec  les  puissances  européennes  du  xvi^ 
siècle  (1541),  jusqu'à  nos  jours,  et  il  montre  que  tous  les  Européens 
ont  d*" abord  été  librement  et  cordialement  reçus  par  le  gouverne- 
ment et  par  le  peuple  ;  on  leur  accorda  la  liberté  religieuse  et  com- 
merciale  et  le   privilège   d'extra-territorialité. 

Les  nations  occidentales  et  orientales  auraient  donc  pu,  dès  lors, 
être  unies  en  une  société  internationale.  Ce  sont  les  abus  de  la 
propagande  catholique  qui  ont  empêché  cette  union  et  ont  obligé, 
en  1638,  le  gouvernement  japonais  à  exclure  tous  les  étrangers  à 
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rexoeption  des  Hollandais.  Le  zèle  apostolique  a  donc  retardé  de 
deux  ou  trois  siècles  l'expansion  de  la  civilisation  européenne  en 
Extrême-Orient. 

Et  maintenant  que  la  faute  est  réparée,  que  va-t-il  arriver  ?  Que 
doit  et  veut  faire  le  Japon  1 

Le  Japon,  dit  M.  Hishida,  a  adopté  consciemment  le  principe 
anglo-saxon  de  liberté  nationale  et  d'égalité  de  traitement.  En 
matièi^e  de  commerce  international,  il  est  donc  partisan  de  la 
porte  ouverte,  et  il  entend  qu'elle  le  soit  en  Chine.  Et  de  même 
au  Siam,  car  le  Japon  a  déjà  rendu  de  grands  .services  à  ce  pays 
et  il  espère  lui  en  rendre  encore. 

L'Indo-Chine,  la  Cochinchine,  le  Tonkin  ne  sont  pas  bien  loin 
du  Siam;  il  est  po,ssible  que  le  Japon  ait  rendu  des  services  à  ces 
pays;  en  tout  cas,  il  est  probable  qu'il  voudra  en  rendre.  Il  fau- 
dra donc  ouvrir  la  porte,  si  l'on  ne  veut  pas  être  mis  dehors. 
M.  Hishida  ne  dit  pas  cela,  il  ne  souffle  même  pas  mot  des  colonies 
françaises  en  Extrême-Orient,  mais  il  n'est  pas  difficile  de  le  de- 
viner. 

Voilà  du  travail  qui  se  prépare  pour  nos  colonialistes,  leurs  di- 
plomates, leurs  militaires,  leurs  fonctionnaires. 

La  mission  de  la  grande  puissance  japonaise  est  donc  d'ouvrir 
les  portes  au  commerce.  Il  y  en  a  une  autre,  qui  consiste  à  intro- 
duire la  civilisation  européo-japonaise  dans  les  pays  ayant  le  mal- 
heur d'en  être  privés,  notamment  en  Chine,  au  Siam,  etc.  u  C'est 
le  désir  du  Japon  de  conserver  en  Orient  l'indépendance  de  ses 
nations  sœurs  asiatiques  non  encore  subjuguées  par  les  puissances 
étrangères  et  de  les  conduire  à  cette  lumière  de  la  civilisation 
occidentale  dont  elle  jouit  à  présent,  sans  avoir  abandonné  son 
individualisme  national...  Déjà  nombre  de  Japonais  sont  employés 
par  les  gouvernements  chinois,  coréen  et  siamois,  comme  conseil- 
lers, administrateurs,  instructeurs  militaires,  professeurs  de  col- 
lèges, etc.  Les  jeunes  gens  de  ces  pays  viennent  en  masse  à  Tokio 
pour  leur  éducation  professionnelle.  En  raison  de  la  ressemblance 
de  leurs  idées  et  de  leur  littérature,  les  Japonais,  comme  le  doc- 
teur Hiith  l'a  remarqué,  sont  plus  aptes  que  les  Européens  et  les 
Américains  à  instruire  les  Chinois  de  façon  à  ne  pas  détruire  <(  la 
vieille  science  tout  en  familiarisant  les  étudiants  avec  les  avan- 
tages de  la  nouvelle  », 

On  voit  que  les  Européens  ont  semé  en  bonne  terre  leur  graine 
de  civilisation. 

Le  Japon,  ou,  du  moins,  M.  Hishida,  a  emprunté  à  l'Occident 
autre  chose  que  the  open  door.  M.  Hishida  est  partisan  du  protec- 
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tionnisiiio,  de  l'iiiipérialismc,  du  militarisme  et  de  l'arbitrage  in- 
ternational. I]  croit  que  lo  libre  écliange  est  profitable  aux  pays 
où  l'industrie  est  développée,  mais  défavorable  aux  pays  neufs  et 
faibles. Il  ci'oit  aussi  (jue  le  comme] ce  suit  le  drapeau, ou, du  moins, 
que  les  deux  marchent  de  compagnie.  Il  croit  encore  que  les  petits 
pays  et  ceux  qui  n'ont  pas  de  gros  armements  et  une  puissante 
marine  se  trouvent  dans  un  état  d'infériorité  au  point  de  vue 
commercial,  par  rapport  aux  grandes  puissances. 

A  ce  compte,  la  Belgique  et  la  Suisse  devraient  être  ruinées  de- 
puis longtemps,  et  l'immense  empire  russe  serait  le  plus  redou- 
table concurrent  que  l'on  puisse  rencontrer  sur  le  marché  mondial. 
C'est  peut-être  bien  là  ce  que  pen&e  M.  Hishida  lorsqu'il  dit  que 
le  péril  slave  est  bien  plus  à  craindre  pour  les  Européens  que  le 
péril  jaune. 

Ces  critiques  n'empêchent  nullement  que,  au  point  de  vue  his- 
torique, le  livre  de  M.  Hishida  ne  soit  d'un  grand  intérêt  et  d'une 
réelle  utilité  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  question  Extrê- 
me-Orientale, ce  qui  est  son  principal  but. 

H.  BouËT. 


Marriage  and  Race  Death.  The  foundations  of  an  intelligent  sys- 
TEM  OF  Marriage  {Le  Mariage  et  la  mort  de  la  race.  Fonde- 
ments d'un  système  intelligent  de  mariage^  par  Morrison  J. 
Swift,  1  vol.  in-16,  New-York,  1906. 

Le  mariage  indissoluble,  tel  que  la  loi  l'établit  dans  les  pays 
chrétiens,  a  le  défaut  capital  de  subordonner,  de  sacrifier  l'homme 
et  la  femme  à  l'institution;  le  bonheur  humain  n'est  pas  une 
importante  affaire;  les  institutions  sont  la  grande  chose.  Celle 
du  mariage  est-elle  donc  si  précieuse  %  Non,  répond  M.  Swift. 
La  famille  est  le  plus  fort  rempart  de  l'égoïsme.  Le  mariage  est 
la  source  de  la  couardise  :  ((  Voulez-vous  rendre  un  homme  pol- 
tron? Mariez-le.  »  On  prétend  que  la  famille  pourvoit  mieux  que 
toute  autre  relation  à  l'éducation  des  enfants^  qu'elle  assure  une 
plus  giande  affection.  Rien  n'est  plus  faux,  suivant  notre  au- 
teur, surtout  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  c'est  le  mariage  qui 
a  engendré  ciit  état. 

Sous  prétexte  de  soutenir  leur  femme  et  leurs  enfants,  les  tra- 
vailleurs aeceptent  humblement  toutes  les  conditions  qu'on  veut 
bien  leur  imposer.   Ils  n'atteignent   même  pas  leur  but,   puisque 


452  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

les  femmes  sont  obligées  de  travailler  aussi  et  à  des  conditions 
encore  inférieures.  Par  la  lâcheté  des  hommes,  l'industrie  a  été 
féminisée  et  la  misère,  matérielle  et  morale,  organisée. 

De  cette  façon,  le  mariage  est  devenu  à  peu  près  impossible. 
Dans  les  classes  riches,  la  femme  se  vend  pour  vivre  dans  la  dis- 
sipation et  le  luxe;  dans  les  classes  moyennes,  la  femme  cherche 
à  imiter  en  tous  points  celles  des  clauses  supérieures  ;  dans  la 
classe  ouvrière,  la  femme,  obligée  de  gagner  sa  vie,  préfère  garder 
son  indépendance;  >si  elle  consent  parfois  au  mariage,  elle  ne 
veut  plus  d'enfants.  La  conséquence  est  facile  à  prévoir:  si  les 
femmes  ne  veulent  plus  avoir  d'enfants,  c'est  la  mort  de  la  race 
à  courte  échéance. 

Il  s'agit  donc,  et  il  est  grand  temps,  s'il  faut  en  croire  notre 
auteur,  de  trouver  les  «  fondements  d'un  système  intelligent  de 
mariage  ».  C'est  ce  que  se  propose  de  faire  M.  Swift,  dans  un 
autre  volume:  Breeding  Manhind  (L'éducation  du  genre  humain), 
dont  Marriage  and  Race  death  est  ^  introduction. 

Les  principales  idées  exposées  ici  par  l'auteur  sont  :  1°  que  le 
progrès  n'est  pas  fatal;  il  n'y  a  pas  d'impulsion  divine  ou  cos- 
mique qui  contraigne  les  hommes  à  progresser;  ils  peuvent  aussi 
bien  reculer  qu'avancer,  et  ils  ne  s'en  privent  pas; 

2°  Une  seconde  erreur,  d'après  M.  Swift,  et  qu'il  combat  vigou- 
reusement, c'est  de  croire  que  l'évolution  est  nécessairement  très 
lente.  C'est  là,  dit-il,  une  maladie  de  l'imagination  qui  paralyse 
la  race.  L'évolution  peut  être  très  rapide.  La  société  peut  se  met- 
tre dans  la  plus  grande  aisance,  par  une  soudaine  et  vaste  trans- 
formation. 

Et  c'est  sans  doute  ce  qui  arrivera  lorsque,  le  mariage  disparu 
il  n'y  aura  plus  de  poltrons  pour  soutenir  l'ordre  actuel.  Cette 
évolution  nous  paraît  ressembler  fort  à  ce  qu'on  appelle  commu- 
nément révolution.  L'auteur  n'en  disconvient  pas.  ((  Si  nous  ne 
brisons  pas  nos  chaînes,  e'est  parce  que  nous  sommes  saturés  de 
la  solennelle  conviction  que  la  révolution  est  un  péché.  Rien  n'est 
plus  faux:  la  révolution  n'est  pas  un  péché,  mais  un  devoir; 
elle  est  nécessaire  et  elle  sera  profitable  au  genre  humain.   » 

Et  rien  n'est  plus  facile  à  réaliser  que  la  révolution.  Les 
((  chiens  d'aristocrates  »  n'ont  de  puissance  réelle  que  celle  que 
leur  donne  la  superstition  générale  du  progrès  lent  et  la  couar- 
dise des  hommes  mariés.  Ces  deux  obstacles  renversés,  on  som- 
mera les  riches  de  rendre  leurs  comptes.  S'ils  y  consentent,  ils 
resteront   administrateurs  des  biens  qu'ils  possèdent,  et   dont   la 
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propriété  reviendra  au  peuple,  qui  contrôlera  de  près  leur  ges- 
tion. 

Si  les  riches  ne  se  rendent  pas  de  bon  gré,  ce  sera  la  révolution, 
la  grève  universelle,  le  refus  de  l'impôt,  etc. 

M.  Swift,  qui  a  publié  un  opuscule:  Our  Jîiyht  to  rob  rohhers, 
considère  la  révolution  comme  très  morale;  il  consacre  un  chapi- 
tre à  la  moralité  de  la  guerre  sociale.  <(  Voici  la  situation  ;  les  ri- 
ches ont  pris  les  armes  contre  le  peuple,  ils  lui  font  la  guerre, 
le  pillent,  le  dévalisent,  le  fouettent,  en  tuent  un  grand  nombre 
aussi  réellement  que  s'ils  tiraient  dessus.  En  d'autres  termes,  ils 
ont  inauguré  la  moralité  de  la  guerre.  Il  e^l  lidiciiJ^i  p.yav  ii'  p:'\î- 
ple  de  rester  tranquille  à  réciter  les  dix  commandements  et  se  lais- 
ser voler  et  tuer  de  misère.  Il  faut  qu'il  adopte  la  tactique  guer- 
rière à  l'égard  des  pirates.  » 

M.  Swift  n'hésite  pas  à  mettre  la  hache  dans  l'arbre  social  et 
il  cogne  ferme.  Il  paraît  rarement  de  livres  aussi  vicl. nls  quj 
celui-ci.  Mais  après  avoir  taillé  il  s'agit  de  coudre.  C'eçt  là  que 
nous  attendons  notre  auteur  dans  son  Breeding  Mankind. 

A  vrai  dire,  nous  craignons  un  peu  que  M.  Swift  soit  à  cer- 
tains égards  au-dessous  de  la  tâche  qu'il  s'est  imposée:  les  er- 
reurs économiques  que  nous  avons  remarquées  dans  ses  interpré- 
tations des  faits  sociaux  actuels  nous  permettent  de  prévoir 
qu'au  lendemain  de  la  révolution  on  ne  sera  guère  plue  avancé 
qu'à  la  veille;  mais  n'anticipons  pas. 

H.  BouËT. 


The  Factoey  Législation  of  the  state  of  New-York  {La  législa- 
tion ouvrière  dans  VEtat  de  New-Torhj,  par  Fred.Rogers  Fair- 
CHILD,  1  vol.  in-S'',   New-York,   Macmillan  Co,   1905. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  lois  affectant  plus  ou  moins  direc- 
tement les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  et  communément  appe- 
lées lahor  latvs,  et  ce  ne  serait  pas  un  petit  travail  que  de  les 
étudier  toutes.  C'est  pourquoi  M.  Fairchild  s'est  borné  à  la  fac- 
tory  législation,  c'est-à-dire  aux  lois  ayant  une  influence  directe 
et  évidente  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  sans  considérer  si 
ces  lois   sont    reconnues  ou    non  comme    «    factory  laws    ». 

C'est  en  1883  que  l'on  a  commencé  à  s'occuper,  dans  l'Etat  de 
New-York,  de  la  législation  des  usines  et  manufactures.  M.  Fair- 
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child  résume  rhistoire  de  cg  mouvement  jusqu'à  l'année  1903, 
ce  qui  forme  la  première  partie  de  son  livre.  Dans  la  seconde  : 
administration  et  résultats,  il  décrit  le  mode  d'application  de 
ces  lois  et  les  résultats  obtenus. 

Quoique  l'expérience  n'ait  encore  eu  qu'une  bien  courte  durée, 
les  résultats  sont  le  point  important  de  la  question;  mais  il  est 
difficile  de  les  apprécier  exactement.  On  voit  bien  ce  qui  s'est 
passé  depuis  que  les  lois  existent;  on  ne  voit  pas  ce  qui  se 
serait  passé  si  elles  n'avaient  pas  été  votées  et  appliquées. 

Au  temps  où  les  premiers  factory  acts  furent  discutés,  le  plus 
fort  argument  des  adversaires  était  qu'une  telle  législation 
nuisait  aux  industries  réglementées. Il  n'en  a  rien  été, dit  M.Fair- 
child.  L'industrie  a  continué  de  croître  et  de  prospérer,  comme 
avant. 

Cette  constatation  ne  prouve  pas  grand' chose,  car  beaucoup 
d'autres  causes  que  la  législation  contribuent  aux  progrès  de 
l'industrie,  surtout  dans  un  pays  relativement  neuf.  Et  puis, 
même  en  faisant  aux  législateurs  toutes  les  concessions  que  l'on 
voudra,  le  progrès  matériel  n'est  pas  tout,  et  il  faudrait  voir, 
avant  de  chanter  victoire,  si  le  progrès  moral  n'a  pas  été  en- 
tr;ivc  p.ir  la  législation  ouviièis  ;  si  l'antascn::  ;:  le  c:*pil:il 

et  le  travail  n'a  pas  augmenté  ;si  de  nouveaux  abus  n'ont  pas  rem- 
placé les  anciens;  &i,  par  exemple,  la  politique  n'est  pas  inter- 
venue dans  le  vote  et  l'application  des  lois  de  fabrique;  si  les 
plaintes  des  lahor  unions  et  des  philanthropes  contre  l'inefficacité 
et  la  dishonesty  des  inspecteurs,  dont  parle  M.  Fairchild,  sont 
fondées.  Il  existait  des  abus,  dit-on,  dans  les  usines  et  manufac- 
tures: les  enfants  et  les  femmes,  et  même  les  hommes,  y  travail- 
laient trop  durement,  trop  longtemps,  dans  de  mauvaises  condi- 
tions hygiéniques,  exposés  à  des  accidents,  etc.  Une  législation 
était  donc  nécessaire  pour  introduire  l'ordre  dans  ce  désordre. 

J'admets  les  prémisses,  mais  non  la  conclusion.  Il  suffit  de 
considérer  que  l'industrie  américaine  est  née  sous  les  auspices 
de  la  bonne  fée  Protection,  pour  comprendre  que  les  usines  et 
manufactures  ont  dû  s'établir  à  la  hâte^  dans  des  locaux  insuffi- 
sants, mal  adaptés,  afin  de  profiter  au  plus  vite  de  l'aubaine. 
Il  ne  faut  donc  pas  rejeter  sur  la  Nature  la  faute  commise  par  la 
législation  protectionniste. 

Malgré  le  vice  originel  qui  entachait  l'industrie  américaine, 
les  patrons,  sous  la  pression  des  ouvriers  et  de  leurs  journaux, 
ou  même  de  leur  propre  mouvement,  auraient  amélioré  leurs  éta- 
blissements.  Le    fait    constaté   par   l'auteur,    que  la  plupart  des 
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iiianui'actuliers  ont  oie  sympathi(i[U€S  à  la  législation,  et  que 
((  c'est  seulement  une  petite  minorité  (les  plus  pauvres  évidem- 
ment), qui  montre  quelque  tendance  à  violer  les  lois  »,  ce  fait 
prouve  que  le.s  industriels,  qui  ne  sont  pas  plus  bètcs  que  les  lé- 
gislateurs, auraient  d'eux-mêmes  amélioré  les  ateliers  et  les  condi- 
tions du  travail.  M.  Fairchild  convient  du  reste  que  «  la  plu- 
part des  fabriques  importantes  auraient  probablement  été  cons- 
truites et  installées  hygiéniquement  sans  l'influence  de  ces  fac- 
to ry  laïcs  ». 

Le,s  lois  de  fabriques  ont  donc  été  inutiles  au  point  de  vue 
du  bien-être  des  ouvriers.  Si  l'industrie  a  continué  de  progres- 
ser avec  elles,  elle  se  serait  aussi  bien  —  ou  mieux  —  dévelop- 
pée sans  elles. 

H.  BouËT. 


The  Ecclesiastical  Edicts  of  the  Theodosian  Code  {Les  Edits 
ecclésiastiques  du  Code  théodosien),  par  William  K.  Boyd, 
1  vol.   in-S",  New-York,  Macmillan  Co,  1905. 

Les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sous  l'Empire  romain 
sont  connus  principalement  d'après  les  historiens  de  l'époque. 
M.  Boyd  a  voulu  les  étudier  d'après  le  Code  théodosien,  qui  a 
synthétisé  les  diverses  lois  émises  depuis  Constantin  et  fixé  la 
situation  de  l'Eglise  catholique  dans  la  société  romaine.  Cette 
étude,  qui  est  une  thèse  pour  le  Doctorat  en  philosophie  à  Colum- 
hia  University,  ne  nous  apprend  pas  grand'chose  que  l'on  ne  sût 
déjà  par  l'intermédiaire  des  historiens  partisans  et  adversaires 
de  l'Eglise  romaine,  mais  elle  sert  de  confirmation  et  de  contrôle 
à  ceux-ci.  Elle  nous  démontre  une  fois  de  plus  comment,  à  l'ori- 
gine, les  clercs  vivaient  de  leur  propre  travail,  comme  les  sim- 
ples fidèles.  A  mesure  que  la  nouvelle  religion  progresse  et  s'en- 
richit, la  division  du  travail  s'établit  entre  les  laïques  et  les 
clercs.  Ces  derniers  sont  plus  ou  moins  rétribués  pour  les  services 
qu'ils  rendent  à  leurs  frères  en  croyance.  Bientôt  les  évêques  en- 
gagent les  diacres  à  solliciter  des  dons  et  legs  des  fidèles,  notam- 
ment à  leur   lit   de   mort. 

Avec  la  richesse,  la  division  s'introduit  dans  le  corps  des  pas- 
teurs et,  par  suite,  dan,s  le  troupeau.  Les  hérésies  naissent.  La 
conversion  au  christianisme  de  Constantin  et  de  la  plupart  de  ses 
successeurs  achève  d'enrichir  l'Eglise,  et,  du  même  coup,  com- 
mence à  la  corrompre. 


456  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Les  prêtres  païens  sont  dépouillée  de  leurs  temples  et  de  leurs 
jichesses  qui  passent  aux  églises  chrétiennes.  Les  hérétiques  sont 
pareillement  dépossédés,  au  profit  des  orthodoxes.  Le  difficile 
était  de  distinguer  les  hérésies;  les  évêques  et  les  empereurs  y 
perdaient  souvent  leur  latin. 

Les  privilèges  de  toutes  sortes  accordés  par  les  empereur.s  dé- 
vots à  l'Eglise:  exemptions  d'impôts,  de  taxc-s,  do  Sv-rvic-^'^  pu 
blics,  etc.,  attiraient  dans  ((  l'industrie  cléricale  »  une  foule  de 
gens,  notamment  les  curiales,  qui  étaient  responsables  de  la  per- 
ception des  impôts,  et  avaient,  de  ce  fait,  des  fonctions  très  diffi- 
ciles à  remplir.  Naturellement  ils  préféraient  de  beaucoup  entrer 
dans  l'Eglise.  Ceux  qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  pas  entrer 
dans  les  u  Ordres  »  émigraient,  de  sorte  que,  plus  l'Eglise  pro- 
gressait, plus  l'Empire  déclinait.  Dès  le  début,  l'Eglise  chrétienne 
a  soutenu  l'Etat,  mais  comme  la  corde  soutient  le  pendu. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remémorer  ces  faite  lointains, 
en  ce  moment  solennel,  où  la  séparation  s'opère.  A  ce  point  de 
vue,  la  thèse  de  M.  William  JBoyd  aurait  été  plus  à  propo,s  en 
France  qu'aux  Etats-Unis;  il  est  vrai  que  les  ouvrages  français 
ne  manquent  pas  pour  éclairer  le  public,  et  spécialement  les  hom- 
mes vraiment  religieux  sur  les  véritables  intérêts  de  la  religion 
et  de  ses  ministres. 

H.  BouËT. 


La  crise  russe,  notes  et  impressions  d'un  témoin,  par  Maxime 
KovALEWSKi,  1  vol.  in-18,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1906. 

A  beaucoup  d'égards  la  crise  russe  intéresse  le  public  fran- 
çais. D'abord,  tout  mouvement  populaire,  d'où  qu'il  vienne,  a  son 
contrecoup  partout  dans  une  certaine  mesure;  ensuite,  tout  ce 
qui  se  passe  chez  notre  ((  amie  et  alliée...  et  débitrice  »,  la  Russie, 
aous  touche  tout  particulièrement  ;  enfin,  les  ressemblances  et  dif- 
férences du  mouvement  révolutionnaire  russe  avec  les  mêmes  mou- 
vements en  France  et  dans  les  autres  pays  sont  une  source  d'en- 
seignements pour  les  philosophes  et  les  hommes  politiques. 

M.  Kovalewski  est,  d'ailleurs,  des  mieux  indiqués  pour  nous 
renseigner  sur  la  crise  russe,  ses  tenants  et  ses  aboutissants:  il 
n'est  pas  seulement  un  témoin,  comme  il  l'annonce,  mais  aussi 
quelque  peu  un  acteur,  puisqu'il  est  membre  du  Congrès  des 
Zemstvos  et  membre  de  la  Douma.  Très  au  courant  de  l'histoire 
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<le  son  pays,  M.  Kovalcwski  ne  se  contente  pas  de  décrire  la  crise 
actuelle,  il  en  indique  les  origines,  ce  qui  permet,  sinon  d'en  pré- 
voir, du  moins  d'en  conjecturer  les  fins. 

D'après  l'auteur,  le  soulèvement  des  paysans  russes  n'a  rien  de 
commun  avec  le  socialisme  agraire  des  pays  occidentaux;  <(  ce 
mouvement  rappelle  bien  plus  les  jacqueries  du  xiv'^  siècle,  tant 
■en  France  qu'en  Angleterre,  ou  la  guerre  des  paysans  allemands 
.à  l'époque  de  la  Réforme,  que  les  tentatives  récentes  d'installer, 
à  la  place  du  régime  individuel  de  la  propriété,  le  collectivisme 
ou  le  communisme.  » 

Il  est  aisé  de  comprendra  qu:^,  dans  un  empire  aussi  étendu  que 
la  Russie,  la  plus  giande  diversité  d'opinions  et  d'aspirations 
politiques  et  sociales  se  manifeste.  A  côté  des  survivances  d'un 
passé  de  plusieurs  siècles,  M.  Kovalewski  constate  un  engouement 
.très  marqué  pour  les  mêmes  idées  généreuses  que  celles  qui  furent 
professées  par  la  noblesse  française  pendant  la  mémorable  séance 
du  4  août  et  les  journées  qui  la  suivirent.  Les  noble»,  les  étudiants, 
les  négociants,  les  industriels,  les  ouvriers  (dont  le  nombre  a  ra- 
pidement grossi),  les  paysans,  autant  de  classes,  autant  de  façons 
;générales  d'envisager  le  présent  et  l'avenir  du  pays.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  le  gouvernement  ne  sache  pas  de  quel  pied  par- 
tir, ni  même  s'il  doit  avancer,  ou  reculer,  ou  rester  en  place. 

L'opinion  de  M.  Kovalewski  est  que  la  Russie  est  emportée  vers 
de  nouvelles  destinées,  a  celles  d'un  peuple  appelé  à  régler  lui- 
même  ses  propres  destinées  et  à  jouir  de  toutes  les  libertés  néces- 
saires à  son  bien-être  tant  matériel  que  moral.  » 

Le  moyen  pour  ce  peuple  de  régler  lui-même  ses  destinées  con- 
siste à  organiser  un  gouvernement  libéral  et  constitutionnel,  ce 
qui  est  l'affaire  du  suffrage  universel.  Le  peuple,  ainsi,  deviendra 
tsar  ;à  la  souveraineté  impériale  succédera  la  souveraineté  des  mas- 
ses. L'emballement  pour  le  suffrage  universel  est  si  général,  dit 
l'auteur,  qu'on  trouve  à  peine  dans  les  réunions  professionnelles 
ou  dans  les  congrès  des  délégués  de  provinces  et  de  municipalités, 
de  faibles  minorités  ayant  gardé  assez  d'esprit  pratique  pour  pré- 
tendre que  l'exercice  d'un  droit  en  pleine  connaissance  de  cause 
est  une  condition  indispensable   au  bon  usage  qu'on   en  fait. 

M.  Kovalewski  fait  partie  de  cette  minorité  qui  veut  que  l'on 
sache  ce  que  l'on  fait  quand  on  exerce  un  droit.  Il  admet  donc 
le  suffrage  universel,  mais  à  une  condition:  «  Celle  de  reconnaî- 
tre le  droit  de  vote  à  ceux-là  seuls  qui  ont  reçu  une  instruction 
primaire.  On  courrait  autrement  le  risque  de  voir  nommer  par  les 
inalphabets,  les  mêmes  bureaucrates  dont  on  tient  à  renverser  le 
despotisme.   » 
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La  condition  exigée  par  M.  Kovalewski  n'est  pas  bien  rigou- 
reuse; elle  ne  sera  pas  non  plus  bien  efficace.  Au  point  de  vue 
rationnel,  que  peut  entendre  aux  affaires  d'un  empire  comme  la 
Russie,  un  jeune  homme  qui  a  appris  à  lire,  à  écrire,  quelquefois 
à  compter,  ajoutons-y  même  un  peu  de  géographie  et  d'histoire? 

Au  point  de  vue  expérimental,  quels  résultats  a  produits  Te  suf- 
frage universel  dans  les  autres  pays  où  l'instruction  primaire  est 
plus  ou  moins  gratuite  et  obligatoire?  A-t-on  vu  la  bureaucratie 
diminuer  et  son  despotisme  s'adoucir?  Bien  au  contraire.  La  sou- 
veraineté populaire  a  été  partout  mille  fois  plus  despotique,  plus 
tracassière,  plus  dépensière  que  la  souveraineté  personnelle  d'un 
empereur  ou  d'un  roi. 

On  espère,  par  le  moyen  d'assemblées  délibérantes  et  légiféran- 
tes, substituer  ce  le  régime  légal  au  régime  policier  ».  L'un  n'exclut 
pas  l'autre,  loin  de  là:  quand  on  a  fait  des  lois  il  faut  veiller  à 
leur  application  et  punir  les  infractions.  Alors  naissent,  pullu- 
lent les  inspecteurs  et  contrôleurs  qui  ne  vous  laissent  pas  un  mo- 
ment ni  un  coin  pour  vous  reposer.  Jamais  on  n'a  vu  tant  de  bu- 
reaucrates-policiers que  dans  le.s  pays  à  suffrage  universel  et  à  légi- 
fération  perpétuelle.  Tous  les  prétextes  sont  bons:  protection  des 
enfants,  des  femmes,  des  hommes,  des  vieillards,  hygiène  et  salu- 
brité, etc.,  etc.  Et  quels  biens  en  résultent?  Demandez-le  aux  sta- 
tistiques. 

Il  faut  donc  d'autres  conditions  plus  sérieuses  à  l'exercice  du 
suffrage.  Beaucoup  de  gens  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  s'en- 
tendent infiniment  mieux,  non  seulement  à  leurs  propres  affaires, 
mais  aux  affaires  publiques,  que  les  petits  messieurs  qui,  munis 
de  leur  certificat  d'études,  ne  lisent  que  les  faits  divers  des  jour- 
naux et  n'aspirent  qu'à  rivaliser  d'audace  et  d'adresse  avec  les 
apaches,  tous  jeunes  gens  qui  savent  lire  et  écrire. 

Puisque  la  Russie  veut  se  réorganiser  de  fond  en  comble,  je  me 
permettrai  de  lui  rappeler  quelques  maximes  utiles,  pour  le  bon 
exercice  du  suffrage. 

((  Le  peuple  qui  a  la  souveraine  puissance  doit  faire  par  lui- 
même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire;  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien 
faire,  il  faut  qu'il  le  fasse  par  ses  ministres...  Le  peuple  est  admi- 
rable pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier  quelque  partie  de 
son  autorité,  il  n'a  à  se  déterminer  que  par  des  faits  qui  tombent 
sous  les  sens.  » 

Montesquieu. 

Le  peuple  ne  peut  donc  bien  exercer  le  droit  de  suffrage  que 
dans  la  mesure  de  ses  connaissances,  —  non  pas  primaires,  qui 
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n'ont  presque  aucun  rapport  avoc  la  vie  sociale  —  mais  réelles 
et  générales.  Le  droit  d(;  suffrage  doit  être  proportionné  à  la  com- 
pétence de  l'électeur.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  le  suffrage 
à  plusieurs  degrés,  avec  référendum  à  chaque  degré  (1). 

A  défaut  du  suffrage  à  plusieurs  degrés,  le  moins  que  l'on 
puisse  faire,  c'est  de  proportionner  l'usage  de  ce  droit  à  l'âge,, 
donc  à  l'expérience  de  rélect{3ur.  Par  exemple,  de  20  à  '50  ans,  on 
ne  serait  électeur  que  pour  le  Conseil  municipal  ;  de  30  à  40  ans, 
on  serait,  en  outre,  électeur  pour  le  Conseil  général  (départemen- 
tal); au-dessus  de  40  ans,  on  deviendrait,  de  plus,  électeur  pour  le 
Conseil  national  (la  députation). 

Les  citoyens  feraient  ainsi  une  sorte  de  stage,  d'apprentissage 
des  affaires  publiques,  au  lieu  d'intervenir  d'emblée,  dès  l'âge  de 
majorité,  dans  les  affaires  nationales  et  internationales,  où  ils  ne 
connaissent  rien. 

Pour  en  revenir  à  la  Russie,  il  n'est  pas  difficile  de  prédirf» 
que,  si  elle  imite  l'Occident,  si  elle  adopte  le  suffrage  universel 
et  le  parlementarisme,  bien  loin  de  se  guérir  du  bureaucratisme, 
qui  est  (M.  Kovalewski  le  reconnaît  avec  beaucoup  d'autres  pen- 
seurs), son  chancre  rongeur,  elle  ne  fera  qu'aggraver  son  mal: 
la  même  cause,  s'exerçant  dans  les  mêmes  conditions,  ne  peut  pro- 
duire que  les  mêmes  effets,  en  Russie  comme  en  France. 

La  partie  historique  du  livre  de  M.  Kovalewski  nous  fournirait 
quelques  arguments  —  on  en  trouverait  dans  toutes  les  histoires 
—  en  faveur  du  suffrage  à  plusieurs  degrés,  dont  nous  venons  de 
parler;  mais  nous  ne  pouvons  ici  entrer  dans  plus  ae  détails. Aux 
lecteurs  de  réfléchir  sur  cette  grave  question. 

ROUXEL. 


Le  développement  de  la  fabrique  et  le  travail  a  domicile  dans  les 
INDUSTRIES  de  l' HABILLEMENT,  par  Albert  Aftalion,  1  vol.  in-18, 
Paris,  L.  Larose  et  L.   Tenin,   1%6. 

Beaucoup  d'industries,  d'abord  exercées  dans  la  famille,  sont 
devenues  des  métiers  et  ont  donné  naissance  à  la  petite  industrie, 
au  travail  à  domicile  ou  en  chambre;  la  petite  industrie,  à  son 
tour  a  grandi,   l'atelier  est  devenu  manufacture,   puis  la  manu- 


(1)  Cîommo  je  l'ai  exposé  dans  mon  opuscule:  La  hiérarchie  dcmocra- 
ique.  Paris,  V.  Alcaii. 
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facture,  grandissant  encore,  est  devenue  fabrique  eu  usin:,'.  Les  in- 
venteurs de  ((  lois  économiques  »  ont  considéré  cette  évolution 
comme  fatale  et  soutenu  que  toutes  les  industries  passeraient  par 
le  même  chemin  pour  arriver  au  même  but.  Les  industries  textiles, 
par  exemple,  sont  de  celles  qui,  après  avoir  traversé  la  phase  de 
l'économie  familiale  et  celle  du  métier  indépendant,  ont  atteint, 
au  XVIII*'  siècle,  le  stade  de  la  manufacture,  et  se  sont  engagées, 
au  xix*'  siècle,  dans  la  voie  de  la  production  en  fabrique. 

Les  industries  de  l'habillement  ne  sont  pas  si  avancées:  elles  se 
trouvent  encore  en  grande  partie,  au  stade  de  la  manufacture  à 
domicile.  M.  A.  Aftalion  a  voulu  savoir  si  ces  dernières  industrie:^ 
suivront  ou  non  le  courant  général.  A  cet  effet,  il  s'est  livré  à  une 
enquête,  qui  a  principalement  porté  sur  le  Nord,  la  Somme  et 
Paris  et,  mettant  à  profit  les  résultats  des  enquêtes  officielles  et 
des  nombreuses  études  privées  en  France,  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre, aux  Etats-Unis,  en  Belgique,  en  Autriche,  sur  le  même 
sujet,  il  a  composé  le  présent  volume,  dans  lequel,  laissant  de 
côté  la  chapellerie,  parce  que  le  triomphe  de  la  fabrique  y  est 
déjà  ancien,  il  expose  la  situation  des  quatre  autres  industries 
concernant  l'habillement:  la  confection  et  couture,  la  chaussure, 
la  lingerie  et  la  bonneterie. 

Il  résulte  des  recherches  de  l'auteur  que,  dans  le  détail,  cer- 
taines industries  relatives  à  l'habillement  sont  encore  régies  par 
le  travail  à  domicile;  quelques-unes  ont  des  hauts  et  des  bas;après 
avoir  fait  quelques  pas  vers  le  travail  en  fabrique,  elles  reculent 
pour  revenir  au  travail  en  chambre;  certaines  spécialités,  les 
chaussures  et  les  vêtements  sur  mesure, la  belle  confection,  parais- 
sent devoir  résister  pour  longtemps,  sinon  pour  toujours,  à  l'ex- 
ploitation usinière',  «  malgré  l'essor  de  la  fabrique,  le  rôle  de 
la  manufacture  à  domicile  reste  et  restera  longtemps  considéra- 
ble. » 

Après  avoir  constaté  les  faits  et  reconnu  que  la  fabrique  prend 
de  plus  en  plus  de  développement,  pendant  que  l'industrie  à  do- 
micile recule  ou  ne  se  maintient  qu'avec  peine,  M.  Aftalion  se  de- 
mande quel  doit  être  le  rôle  du  législateur  en  présence  de  cet 
état  de  choses.  ((  La  législation,  dit-il,  doit  s'inspirer  du  sens  dans 
lequel  s'effectue  l'évolution,  favoriser  l'extension  des  usines,  maie 
permettre  le  maintien  partiel  de  l'industrie  à  domicile.  )> 

J'avoue  que  cette  conclusion  ne  me  paraît  guère  satisfaisante, 
ni  même  logique.  Si  le  sens  dans  lequel  s'elîectue  l'évolution  est 
bon,  il  n'y  a  qu'à  la  laisser  suivre  son  cours,  laisser  faire,  lais- 
ser passer,  l'industrie  à  domicile  mourra  doucement  de  sa  belle 
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mort,  sans  avoir  à  so  plaindre  d'être  assassinée.  Qui  sait,  d'ail- 
leurs, si,  en  voulant  accélérer  le  développement  de  la  fabrique,  on 
ne  le  retardera  pas?  Il  arrive  souvent  qu'à  vouloir  courir  avant 
de  savoir  marcher,  on  tombe  sur  son.  nez  et  on  le  casse. 

Si  le  progrès  de  la  fabrique  est  un  mal,  c'est-à-dire  si  la  somme 
de  ses  inconvénients,  non  seulement  économiques,  mais  auf^ei  mo- 
raux et  sociaux  dépasse  celle  des  avantages,  ce  serait  une  lourde 
faute  que  de  favoriser  l'extension  des  usines. 

Or,  le  moyen  d'inventorier  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  ces  deux  modes  de  production  ?  Il  n'y  en  a  qu'un,  c'est  de  leur 
laisser  libre  jeu,  ni  protection  ni  persécution,  ni  pour  l'un,  ni 
pour  l'autre. 

Je  vois  bien  les  défauts  que  M.  Aftalion  attribue  au  travail  à 
domicile,  mais  ils  ne  justifient  pas  la  mesure  proposée  par  lui. 
«  A  bien  des  égards,  ce  type  d'exploitation  apparaît  comme  un 
mode  suranné,  techniquement  inférieur.  Il  déroge  au  principe  de 
l'économie  des  forces.  )> 

Si  le  travail  à  domicile  déroge  au  principe  de  l'économie  des 
forces,  soyez  tranquille,  il  disparaîtra  de  lui-même.  Favoriser  le 
travail  à  la  fabrique,  c'est  accélérer  la  chute  du  travail  à  domi- 
cile, c'est  jeter  sur  le  pavé,  sans  crier  gare,  les  milliers  d'ouvriers 
qui  y  sont  engagés  et  qui  se  dégageront  peu  à  peu,  si  on  les  laisse 
libres. 

Un  autre  grand  méfait  est  attribué  au  travail  à  domicile:  il 
s'exécute  dans  de  mauvaises  conditions  d'hygiène  physique  et  mo- 
rale; les  ouvriers  de  la  petite  industrie  sont  plus  mal  rétribués 
que  ceux  de  la  grande.  Il  convient  donc  «  de  se  défaire  de  cette 
prédilection  excessive  qui  règne  en  certains  milieux  pour  le  tra- 
vail au  logis.  L'usine  existe.  Elle  a  fait  ses  preuves.  Elle  a  relevé 
déjà  notablement  le  sort  des  ouvriers  qu'elle  emploie,  et  elle  peut 
devenir  pour  eux  dans  l'avenir  l'instrument  d'un  plus  large  ac- 
croissement encore  de  leur  bien-être.  » 

Si  l'usine  s'était  développée  librement,  ses  ((  preuves  »  auraient 
quelque  valeur  et  Fargument  de  M.  Aftalion  serait  à  considérer; 
mais  elle  n'a  vécu  jusqu'à  présent  qu'abritée  par  les  barrières 
douanières;  ses  ouvriers  (à  l'exclusion  et  aux  dépens  de  ceux  de 
la  petite  industrie  et  de  l'agriculture),  ont  été  l'objet  perpétuel 
des  faveurs  gouvernementales  et  ont  profité  des  lois  dites  sociales. 
Leur  bien-être  a  augmenté.  On  ne  le  dirait  vraiment  pas,  puis- 
qu'ils réclament  de  plus  en  plus. 

Supprimez  la  protection  dont  jouissent  les  grands  industriels 
et  leurs  ouvriers,  c'est  alors  seulement  que  la  grande  industrie  fera 
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<(  ses  preuves  »,  et  que  l'on  pourra  voir  si,  et  dans  quelle  mesure, 
elle  est  supérieure  à  la  petite. 

EOUXEL. 


Le  Capitalisme  dans  le  monde  antique.  Etudes  sue  l'histoire  de 
l'économie  romaine,  par  G.  Salvioli,  traduit  de  l'italien  par 
Alfred  Bonnet,  1  vol.  in-8°,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  190G. 

Des  économistes  ont  essayé  de  ramener  la  série  des  formes  éco- 
nomiques à  un  ccxtain  nombre  de  phases  dans  lesquelles  chaque 
peuple,  avec  sa  civilisation,  doit  trouver  place.  C'est  ainsi  qu'au 
point  de  vue  de  la  production  économico-sociale,  certains  ont 
émis  l'hypothèse  qu'il  y  a  eu  cinq  phases  nécessaires  de  l'évolu- 
tion économique:  état  sauvage,  état  pastoral,  état  purement  agri- 
cole, état  agricole  et  manufacturier,  état  à  la  fois  agricole,  manu- 
facturier et  commerçant.  D'autres,  prenant  pour  base  la  circula- 
tion des  biens  ou  l'instrument  des  échanges,  trouvent  trois  phases; 
celle  de  l'économie  naturelle,  celle  de  l'économie  monétaire  et  celle 
de  l'économie  fiduciaire.  Celui-ci  distingue  la  période  de  l'écono- 
mie domestique  isolée,  celle  de  l'économie  urbaine  et  celle  de  l'éco- 
nomie nationale. 

M.  Salvioli  cite  beaucoup  d'autres  classifications  qu'il  est  inu- 
tile de  rappeler,  puis  il  recherche  jusqu'à  quel  point  sont  fon- 
dées les  analogies  que  l'on  croit  trouver  entre  la  civilisation  an- 
cienne et  la  nôtre,  afin  de  déterminer  la  place  que  le  travail 
et  le  capital  ont  occupée,  selon  les  temps  et  les  pays,  et  spéciale- 
ment dans  le  monde  romain. 

Pour  évaluer  la  place  du  capital  dans  la  production  de  l'anti- 
quité, dit  l'auteur,  et  pour  voir  si  Rome,  par  exemple,  a  atteint 
dans  son  développement  économique  la  forme  du  capitalisme,  il 
faut  d'abord  se  mettre  d'accord  sur  la  signification  de  ce  mot; 
et  pour  cela,  tracer  les  lignes  fondamentales  du  mouvement  éco- 
nomique moderne  qui  est  dominé  par  le  capitalisme. 

((  Par  économie  capitaliste  on  entend  ce  mode  de  production 
qui  se  fait  sous  la  domination  et  la  direction  du  propriétaire  du 
capital.  Ces  circonstances  que  la  possession  du  capital  est  la  con- 
dition de  toute  production  notable,  que  le  travail  .sans  le  capital 
ne  peut  vivre,  que  le  capital  n'est  pas  un  bien  que  tous  possè- 
dent ou  peuvent  posséder,  que  celui  qui  le  possède  occupe  une  po- 
sition prééminente,  privilégiée  par  rapport  à  ce^ix  qui  n'en  pos- 
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sèdcnt  pas,  sont  autant  de  caractères  saillants  de  ce  système.  Les 
entl^ep Teneurs  sont  à  la  têt<^  d<;  la  production:  ik  décident  les  gen- 
res de  production  et  la  quantité,  ils  répartissent  les  ouvriers  se- 
lon les  besoins  de  la  production,  ils  règlent  les  prix,  ils  domi- 
nent les  marchés.  Ils  conduisent  toutes  les  opérations  industriel- 
les et  commerciales.  De  plus,  les  capitalistes  sont  les  piopriétaires 
de  tout  le  produit,  tandis  que  l'ouviier  ne  touche  que  :son  sa- 
laire. La  production  se  fait  pour  le  compte  et  sous  la  responsabi- 
lité des  capitalistes,  qui  reçoivent  en  plus  de  l'intérêt  du  capi- 
tal un  profit  industriel.  Le  développement  du  système  capitaliste 
entraîne  Télévation  de  la  classe  capitaliste,  qui  s'enrichit  des  pro- 
fits de  l'industrie  qu'elle  contrôle  dans  son  propre  intérêt,  et  l'a- 
baissement de  la  classe  ouvrière,  sans  terre  et  sans  capital,  sépa- 
rée ainsi  des  moyens  de  production.  La  grande  force  du  capita- 
lisme est  dans  l'accroissement  de  la  richesse  par  l'accumulation 
des  profits.  Cette  accumulation  est  assurée  par  l'appropriation 
de  la  plus-value. L'histoire  de  la  méthode  capitaliste  c'est  l'histoire 
de  l'appropriation  et  de  l'accumulation  de  la  plus-value.  » 

J'ai  tenu  à  reproduire  toute  cette  définition  parce  qu'elle  ré- 
sume bien  l'opinion  courante  sur  le  capitalisme.  Après  l'avoir  éta- 
blie, M.  Salvioli  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  le  monde  anti- 
que et  spécialement  le  monde  romain  n'a  pas  connu  le  capitalisme, 
puisque  le  système  n'existait  pas  encore  et,  suivant  touts  appa- 
rence n'existera  jamais. 

Laissons  le  passé  à  M.  Salvioli  et  l'avenir  à  la  postérité  et 
voyons  si  le  capitalisme,  selon  la  formule  précitée,  existe  ac- 
tuellement, si  le  mouvement  économique  moderne  est  dominé  par 
le  capitalisme. 

La  production  se  fait-elle  sous  la  domination  et  la  direction  du 
propriétaire  du  capital?  Non;  la  partie  du  capital  employée 
dans  la  petite  industrie  ne  domine  rien;  la  partie  employée  dans 
la  grande  industrie  ne  dirige  rien:  ce  ne  sont  pas  les  obligataires 
ni  même  les  actionnaires  qui  dirigent  les  grandes  entreprises. 

M.  Salvioli  convient  lui-même  que  u  les  entrepreneurs  sont  à  la 
tête  de  la  production.  Mais  il  se  trompe  lorsqu'il  dit  que  ces  en- 
trepreneurs décident  les  genres  de  production,  règlent  les  prix, 
dominent  les  marchés.  C'est  la  consommation  et  non  la  produc- 
tion qui  règle  tout  cela. 

((  Les  capitalistes  sont  les  propriétaires  de  tout  le  produit,  tan- 
dis que  l'ouvrier  ne  touche  que  son  salaire.  »  M.  Salvioli  con- 
fond encore  ici  les  capitalistes  avec  les  entrepreneurs.  De  même, 
lorsqu'il  dit  que  la  production  se  fait  sous  la  responsabilité  des 
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capitalistes.  Mais  ce  qu'il  ne  dit  pas  c'est  que  l'entrepreneur  est 
propriétaire  de  tout  le  produit  quand  il  y  en  a  et  qu'il  supporte 
aussi  les  pertes,  tandis  que  l'ouvrier,  quoi  qu'il  arrive, touche  tou- 
jours son  salaire  tant  qu'il  travaille,  sans  avoir  à  s'inquiéter  si 
de  son  travail  résulte  profit  ou  perte. 

Le  système  capitaliste  élève  la  classe  capitaliste,  ((  qui  s'enrichit 
des  profits  de  l'industrie  ».  L'auteur  oublie  d'ajouter:  ou  qui 
s'appauvrit  quand  il  y  a  des  pertes. 

((  L'accumulation  des  profits  est  assurée  par  l'appropriation 
de  la  plus-value.  »  Quand  il  y  a  plus-value,  mais  quand  il  y  a 
moins-value,  la  désaccumulation  a  également  lieu. 

c(  La  classe  capitaliste  contrôle  l'industrie  dans  son  propre  in- 
térêt. »  Qu'est-ce  que  la  classe  capitaliste  1  On  .sait  qu'elle  est 
composée  de  millions  d'actionnaires,  d'obligataires  et  de  petits 
industriels.  Ce  n'est  pas  cette  démocratie  que  M.  Salvioli  veut 
désigner;  ce  ne  peut  être  que  la  grande  entreprise.  Or,  la  grande 
entreprise  ne  domine  et  ne  contrôle  pas  la  petite.  Elle  ne  se  con- 
trôle même  pas  elle-même.  Malgré  toutes  les  mesures  protectionnis- 
tes et  autres  prises  par  l'Etat  en  sa  faveur,  pas  un  trust  n'a 
encore  pu  réaliser  un  monopole  complet.  Que  sorait-cj  si  la  grande 
industrie  était  abandonnée  à  elle-même   ? 

Tout  en  convenant  que  le  capital  a  pris  plus  de  développement 
de  nos  jours  que  dans  les  temps  antérieurs,  nous  pouvons  donc 
dire  que  le  capitalisme,  tel  que  l'entendent  M.  Salvioli  et  tant 
d'autres  professeurs  n'existe  pas. 

Au  point  de  vue  scientifique,  la  thèse  de  M.  Salvioli  ne  nous 
paraît  donc  pas  soutenable;  mais  au  point  de  vue  historique,  son 
étude  de  la  société  romaine  offre  un  grand  Intérêt;  dans  le  détail, 
de  nombreuses  considérations  théoriques  sont  aussi  à  retenir,  et, 
quoique  les  temps  soient  bien  changés,  nois  hommes  d'Etat,  guer- 
riers, colonialistes,  fiscalistes  et  autres,  y  trouveront  matière  à 
méditer. 

ROUXEL. 


Annali  di  statistica.  Atti  della  Commissione  per  la  statistica  giu- 
DiziARiA  E  NOTARIEE  {Ânuales  de  statistique.  Travaux  de  la  Com- 
mission de  statistique  judiciaire  et  notariale),  1  vol.  in-8°,  Roma 
G.  Bertero  et  Oie,  1906. 

Le  programme  des  travaux  de  la  Commission  de  statistique  ju- 
diciaire et  notariale  pendant  la  session  de  juillet-août  1905  com- 
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prenait,  en  outre  des  communications  du  Comité  permanent  : 
1°  la  statistique  notariale  des  années  1891-1900;  2"  les  collèges  do 
prud'hommes,  1901-1903;  3°  l'exécution  des  sentences  de  condam- 
nation pénale;  4°  le  mouvement  de  la  litifjiosité  de  1898  à  1902. 

Le  rapport  de  M.  Pistoni  nous  apprend  que  le  nombre  des  no- 
taires croît  avec  la  température.  Le  plus  grand  nombre  se  trou- 
ve dans  l'Italie  méridionale  et  dans  la  Sardaigne  (25  p.  100.000 
habitants);  ensuite  viennent  la  Sicile  (21),  l'Italie  centrale  (17), 
l'Italie  septentrionale  (15).  D'une  façon  générale, le  nombre  des 
notaires  augmente  plus  rapidement  que  celui  des  clients, puisque 
leurs  profits  diminuent.  La  Commission  conclut  à  la  réduction  du 
nombre  des  notaires,  et  recommande  aux  conservateurs  des  archi- 
ves plus  de  diligenee  pour  fournir  les  renseignements  statistiques. 

Le  nombre  des  Collèges  de  prud'hommes  va  en  augmentant. De 
1898  en  1901,  dit  M.  Azzolini,  dans  son  rapport,  ils  sont  passés  à 
144  en  1903.  Le  plus  grand  nombre  se  trouve  en  Lombardie  (42), 
la  Ligurie  en  compte  19,  la  Toscane  18,  le  Piémont  17,  la  Cam- 
panie  15,1a  Vénétie  11. En  Sicile  et  dans  le  Latium  on  n'en  comp- 
te que  7  et  à  peine  6  dans  l'Emilie  et  2  dans  les  Marches.  De  ces 
144  Collèges,  la  moitié  environ  fonctionnent.  La  Commission 
trouve  que  l'œuvre  de  ces  Collèges  de  prud'hommes  est  insuffi- 
sante; elle  en  donne  comme  preuve  le  fait  que  sur  1.042  grèves 
survenues  en  1901,  ils  n'ont  exercé  leur  action  que  sur  11. 

Beaucoup  de  sentences  pénales  restent  inéxécutées  en  Italie. 
M.  De'Negri,  qui  expose  la  situation,  nous  apprend  qu'au  31  dé- 
cembre 1903,  les  sentences  qui  étaient  devenues  irrévocables,  mais 
qui,  pour  un  motif  quelconque,  n'avaient  pas  été  exécutées,  mon- 
taient à  60.385.  En  1898,  il  n'y  en  avait  que  21.358  dans  ce  cas.  La 
majorité  de  ces  sentences  (11.482),  se  rapporte  au  district  de 
Rome.  Naples  en  donne  6.710,  puis  viennent  Gênes,  Turin,  Mi- 
lan, Trani  et  Aquila,  avec  des  nombres  variant  entre  4.000  et 
2.000.  Les  principales  causes  de  ce  progrès  résident  dans  la  diffi- 
culté de  saisir  les  condamnés,  difficulté  favorisée  par  l'inertie 
ou  par  le  retard  dans  leur  exécution  et  par  le  manque  de  place 
ou  le  défaut  de  surveillance  dans  les  prisons. 

M.  Ostermann,  qui  a  fait  le  rapport  sur  le  mouvement  de  la 
solidarité  économique,  trouve  que  le  nombre  effectif  des  procès 
diminue,  spécialement  près  des  tribunaux  inférieurs,  quoique  la 
population  augmente  et  que  les  litiges  diminuent  avec  le  progrès 
du  bien-être.  Ce  fait  avait  déjà  été  constaté  dans  les  rapports  pré- 
cédents de  la  Commission  de  statistique  judiciaire. 

ROUXEL. 
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CHUONIQUE 


Sommaire.  —  Une  nouvelle  campagne  protectionniste.  —  La  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire.  —  Le  protectionnisme  du  Clergé.  —  Un  Chinois 
pacifiste.  —  La  valorisation  du  café  au  Brésil.  —  La  cherté  de  la  pu- 
blicité financière  et  ses  effets  anti-économiques. 


Les  protectionnistes  sont  plus  belliqueux  que  jamais.  En  pro- 
mettant aux  propriétaires  fonciers  une  plus-value  illimitée  de 
leurs  terres  et  de  leurs  rentes,  aux  industriels  et  aux  capitalistes 
leurs  commanditaires  des  profits  qui  ne  seraient  plus  achetés 
par  les  efforts  pénibles  qu'exige  la  concurrence,  les  protection- 
nistes ont  mis  fin  au  régime  abominable  de  la  vie  à  bon  marché 
et  gagné  pour  un  moment  le  record  des  hauts  tarifs.  Malheureu- 
sement, la  protection  n'est  pas  une  invention  brevetable.  Nos 
tarifs  ont  été  imités  et  dépassés  par  les  émules  allemands,  ita- 
liens, espagnols,  suisses  de  M.  Méline.  Il  s'agit  maintenant  de 
reconquérir  ce  record  que  nous  avons  perdu.  En  conséquence, 
l'organe  de  M.  Méline,  la  Rélorme  économique,  a  mis  à  l'ordre 
du  jour  la  réforme  douanière,  entendue  à  sa  manière  et  provo- 
qué une  consultation  des  intéressés,  agriculteurs  et  industriels, 
qui  auraient  des  réclamations  et  des  propositions  à  formuler. 

Ce<  que  seront  ces  réclamations,  on  le  devine.  En  présence  de 
l'insuffisance  notoire  du  droit  de  7  francs  sur  les  blés,  qui  ne 
joue  qu'en  temps  de  disette,  les  agriculteurs  demanderont  10 
francs  ou  mieux  encore  le  retour  à  l'échelle  mobile,  plus  pro- 
pre à  ramener  la  disette  ;  à  l'exemple  des  agrariens  alle- 
mands, ils  susciteront  un  progrès  alimentaire  en  transformant 
le  chien  en  bête  de  boucherie  ;  les  industriels  ne  resteront  pas  en 
arrière.  Et  rien  ne  pourrait  les  en  empêcher.  Ils  en  ont  le  droit  î 
Et  ce  droit,  ils  peuvent  l'appuyer  au  besoin  sur  l'exemple  de 
l'Allemagne,  Qins'i  que  le  faisait  remarquer  M.  Méline  lui-même 
dans  la  République  Française  : 
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D<3  ineiiic  que  rAlloiiiagne  a  usé  de  son  droit  en  relevant  récem- 
ment ses  droits  de  douane,  nous  pouvons  uiicr  du  nôtre,  sans  qu'elle 
puiisse  en  prendre  ombrage,  en  suivant  son  exemple  et  en  l'ema- 
niant,  à  notre  tour,  nos  tarifs.  C'est  une  revision  qui  s'impose  ei 
à  laquelle  nous  procéderons  à  brève  échéance,  dans  la  meijure  où 
notre  intérêt  nous  le  commandera.  Nous  verrorui,  à  ce  moment, 
par  quels  relèvements  nous  pouvons  compenser  lei>  avantages  des 
Cartels,  et,  s'il  y  a  lieu,  nous  recourrons,  au  besoin,  à  l'établisse- 
ment de  droits  différentiels. 

Cependant,  tout  en  se  montrant  disposé  à  recourir  aux  droits 
diiïcienlicls,  AI.  Méline  repousse  la  ligue  contre  les  cartels  que 
proposait  dernièrement  M.  Caillaux.  Il  est  d'avis  que  notre  pro- 
tectionnisme est  assez  fort  pour  pratiquer  la  politique  du  (ara 
do  se.  La  question  vaudrait  la  peine  d'être  examinée  de  près. 
Sans  doute,  la  fondation  des  trusts  et  des  cartels  n'est  pas  un 
des  moindres  méfaits  du  protectionnisme.  Comme  l'a  fort  bien 

remarqué  M.  Caillaux,  elle  a  faussé  les  conditions  naturelles  et 
nécessaires  de  la  concurrence  et  ajouté  une  nouvelle  cause  de 
perturbation  et  de  malaise  à  toutes  celles  que  la  protection  a  in- 
troduites dans  le  monde  du  travail.  Mais  ce  protectionnisme  à 

rebours,  qui  fournit  le  fer  et  l'acier  à  l'industrie  des  machines 
et  à  la  quincaillerie  étrangère  à  plus  bas  prix  qu'aux  industries 
nationales  similaires,  pourra  bien  susciter  quelque  jour,  dans 
le  royaume  de  M.  Méline,  une  guerre  civile  dont  nous  ne  serons 
pas  les  derniers  à  profiter.  Il  nous  suffira  d'attendre  et  de  laisser 
faire. 

Nous  pouvons  d'autant  mieux  prendre  patience  qu'en  dépit  des 
tarifs  prohibitifs,  des  trusts  et  des  cartels,  le  commerce  extérieur 
du  seul  pays  libre-échangiste  qui  existe  sur  notre  globe  continue 
à  dépasser  celui  des  pays  les  mieux  cuirassés  de  protectionnisme 
et  va  se  développant  tous  les  jours.  De  £  40.956.600  en  juillet 
1904,  les  importations  de  l'Angleterre  se  sont  élevées  à  £  48  mil- 
lions 609.600  en  juillet  1906,  et  les  exportations  de  £  24.783.600 
à£33.443.000.  C'est  que  la  cuirasse  de  la  protectoin  est  lourde. 
Qui  sait  si  les  agriculteurs  et  les  industriels  eux-mêmes  ne  fini- 
ront pas,  un  jour,  par  s'en  apercevoir  et  par  la  jeter  à  la  vieille 
ferraille.  Ce  jour-là,  nous  ferons  la  paix  avec  M.  Méline. 
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Lo  repos  hebdomadaire  date  de  loin.  Le  Ciéalcur  en  a  donné 
l'exemple  à  ses  créatures,  en  se  reposant  le  septième  jour.  La 
Révolution  ayant  substitué,  probablement  par  amour  pour  le 
système  décimal,  le  décadi  au  dimanche,  le  temps  do  travail  au- 
rait dû  s'allonger  de  trois  jours,  mais  cette  innovation  n'eut  au- 
cun succès  auprès  des  travailleurs.  Le  décadi  ne  tarda  pas  à  dis- 
paraître, sans  être  regretté,  et  le  dimanche  reprit  tout  natjirellc- 
ment  son  ancienne  place.  Soit  par  la  crainte  d'un  retour  offensif 
du  décadi,  soit  pour  toute  autre  cause,  le  gouvernement  do  la 
Restauration  crut  nécessaire  d'interdire  les  travaux  «  ordinai- 
res »,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  à  l'exception,  tou- 
tefois, du  commerce  des  comestibles  et  du  service  des  trans- 
ports. Cette  réglementation  qualifiée  de  cléricale  ne  manqua  pas 
d'exciter  l'indignation  des  libéraux  et,  plus  tard,  des  républi- 
cains. Elle  fut  abrogée  en  1880.  On  vient  de  la  remplacer  par  une 
réglementation  laïque,  et,  plus  que  jamais,  obligatoire.  Son  ap- 
plication, grâce  au  perfectionnement  dont  elle  a  été  l'objet,  n'exi- 
gera pas  moins  de  quatre  règlements  d'administration  publique. 
Nous  empruntons  au  Journal  des  Débats  l'analyse  de  quelques- 
unes  des  dispositions  essentielles  du  premier  : 

Si  un  établissement,  tout  en  donnant  le  repos  le  même  jour  à 
tous  ses  employés  et  ouvriers,  préfère  que  ce  jour  ne  soit  pas  le 
dimanche,  il  peut  fermer  ses  portes  un  autre  jour,  mais  à  condi- 
tion d'y  être  autorisé  par  le  préfet.  Si,  d'autre  part,  un  établisse- 
ment trouve  de  sérieux  inconvénients  à  congédier  à  la  fois  tout 
son  personnel,  il  peut  organiser  un  roulement,  sauf  à  obtenir, 
dans  ce  cas  aussi,  l'autorisation  préfectorale.  Seulement,  pour  un 
assez  grand  nombre  d'industries  ou  commerces  énumérés  par  la 
loi,  cette  dernière  autorisation,  celle  du  roulement,  ne  sera  pas 
nécessaire.  Et  parmi  les  établissements  ainsi  admis  par  la  loi  elle- 
même  à  pratiquer  le  roulement  se  trouvent,  notamment,  avec  ceux 
qui  s'occupent  d'éclairage  et  de  transport,  la  fabrication  de  pro- 
duits alimentaires  destinés  à  la  consommation  immédiate,  les  hô- 
tels, les  restaurants  et  les  débits  de  boissons. 

C'est  le  contrôle  de  ces  deux  grandes  dérogations  au  principe  du 
repos  collectif  du  dimanche  qui  est  organisé  dans  les  deux  pre- 
miers articles  du  décret.  Quand  un  patron  aura  choisi  pour  la 
fermeture  complète  un  autre  jour  que  le  dimanche,  il  devra  faire 
connaître  cette  décision  par  une  affiche  apposée  dans  ses  locaux 
et  communiquée  en  double  à  l'inspecteur  du  travail.  Quand  un 
patron,  renonçant  au  principe  du  jour  de  repos  collectif,  optera 
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pour  le  système  du  roulem-cnt,  il  inscrira  sur  un  registre  spécial 
le  nom  de  ses  employés  et  ouvriers,  avec  l'indication  du  jour  d3 
repos  assigné  à  chacun  d'eux.  Ce  registre  sera  communiqué  à  l'ins- 
pecteur et  au  personnel;  il  sera  constamment  tenu  à  jour;  il  sera 
visé  par  l'inspecteur  au  cours  de  ses  visites.  La  tenue  du  registre 
est,  suivant  le  décret,  obligatoire  môme  pour  les  établissements 
qui,  d'après  la  loi,  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  du  préfet 
pour  appliquer  le  roulement.  Par  conséquent,  un  boulanger,  un 
boucher  ou  une  entrepirise  de  voitures  qui,  usant  de  son  droit,  ne 
fermerait  pas  le  dimanche,  mais  qui  négligerait  de  tenir  le  regis- 
tre prescrit  par  le  décret,  s'exposerait  à  autant  d'amendes  qu'il 
occuperait  d'employés  ou  d'ouvriers. 

Les  trois  autres  règlements  qui  restent  à  publier  ne  seront 
probablement  pas  moins  copieux  et  les  quatre  ne  permettront 
guère  aux  inspecteurs  du  travail  de  jouir  du  repos  hebdoma- 
daire. En  attendant,  la  loi  a  mis  aux  prises  les  patrons  et  les  ou- 
vriers et  ravivé  «  la  guerre  des  classes  ».  C'est  un  résultat  qui 
pourra  satisfaire  les  socialistes.  Mais  peut-être  les  consomma- 
teurs parisiens  seront-ils  moins  satisfaits  d'être  mis  au  pain  sec 
un  jour  par  semaine,  comme  les  en  menacent  les  boulangers  en- 
nemis du  «  roulement  ». 


Que  le  clergé  soit  foncièrement  élatiste  et  protectionniste,  il 
ne  faut  pas  lui  en  faire  un  crime.  Il  ressemble  en  cela  à  la  géné- 
ralité des  Français  laïcs.  On  ne  peut  donc  s'étonner  qu'il 
redoute  la  séparation.  En  vain  on  s'efforce  de  le  rassurer,  comme 
vient  de  le  faire  un  groupe  de  catholiques  intelligents,  en  énu- 
mérant,  avec  l'avantage  moral  de  l'indépendance,  les  avantages 
matériels  que  la  loi  ne  lui  a  pas  enlevés. 

La  vérité  nous  oblige,  disent-ils,  à  reconnaître  que  la  loi,  telle 
qu'elle  est  sortie  du  vote  final  des  Chambres,  sans  s'être  dépouillée 
de  tout  ce  que  le  projet  primitif  portait  avec  lui  de  vexatoire  et 
d'illogique,  ne  laisse  pas  de  présenter  de  réels  avantages.  Ces 
avantages  ont  en  eux-mêmes  une  telle  importance  que  certains  lé- 
gislateurs les  ont  trouvés  excessifs,  et  que  d'autres,  plus  bienveil- 
lants et  nullement  sectaires,  s'en  sont  prévalus  pour  déclarer,  avec 
une  entière  bonne  foi,  que  la  loi  était  sincèrement  libérale.  Le  plus 
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considérable  de  ces  avantages  est  assurément  la  liberté  des  nomi- 
nations ecclésiastiques.  Mais  il  en  est  d'autres:  l'abandon  gratuit 
et  indéfini  des  édifices  du  culte,  la  jouissance  provisoire,  mais 
renouvelable  des  évêchés,  des  presbytères  et  des  séminaires,  le  soin 
laissé  aux  associations  cultuelles  d'administrer,  sous  un  contrôle 
de  pure  forme,  les  deux  cents  millions  de  biens  qui  constituent  le 
patrimoine  actuel  des  églises  de  France,  enfin  les  pensions  et  allo- 
cations qui,  toutes  restreintes  qu'elles  sont,  assurent  pourtant  im- 
médiatement le  pain  à  nos  prêtres.  Jamais  on  ne  fera  croire  au 
peuple  qu'une  loi  qui  stipule  de  tels  bénéfices  au  profit  de  l'Eglise 
est  une  loi  absolument  hostile  à  la  religion.  En  tout  cas,  les  hom- 
mes les  plus  au  courant  des  choses  parlementaires  les  regardent 
tous  comme  le  maximum  de  concessions  qu'il  était  possible  d'obte- 
nir des  Chambres  françaises  à  l'heure  actuelle. 

Nous  avons  peur  que  ces  bonnes  raisons  ne  convertissent  pas 
plus  le  clergé  à  la  liberté  religieuse  que  les  nôtres  n'ont  converti 
les  industriels  à  la  liberté  du  commerce.  Il  se  passera  longtemps 
avant  qu'il  ait  cessé  de  regretter  les  oignons  d'Egypte. 

* 

Nous  empruntons  à  une  revue  qui  se  publie  en  espéranto,  la 
Espcro  padlista,  un  extrait  du  discours  d'un  délégué  chinois, 
Tang  Tsaï  Fou,  au  Congrès  de  la  paix  de  Lucerne.  Ce  Chinois, 
plein  de  bon  sens,  explique  pourquoi  la  Chine  se  militarise  au- 
jourd'hui tout  en  demeurant  pacifique.  C'est  qu'elle  a  fini  par 
être  lasse  d'ôtre  envahie  et  mise  au  pillage  par  le  militarism.e  eu- 
ropéen. Souhaitons  donc  que  la  démilitarisation  de  l'Europe  lui 
permette  bientôt  de  se  démilitariser. 

En  Chine,  par  le  simple  effet  de  la  sagesse  commune,  nous  ac- 
ceptons, depuis  les  temps  les  plus  antiques,  le  principe  suivant: 
((  La  paix  est  l'état  normal  du  monde  ».  Notre  peuple  est  donc 
facile  à  contenter,  à  chacun  suffit  son  petit  morceau  de  terre,  son 
humble  métier,  une  existence  paisible  mais  honorable.  L'Etat  a 
toujours  considéré  que  les  armements  ne  doivent  pas  exister  pen- 
dant la  paix,  et  il  n'a  jamais  eu  l'idée  de  créer  une  armée  régu- 
lière permanente. 

Nous  n'avions  aucun  sentiment  belliqueux,  et,  par  conséquent, 
nous  n'avions  pas  préparé  la  guerre,  lorsque  les  Etats  d'Europe 
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arrivèrent  en  Chine  et  s'allièieut  contre  nous.  A  coups  de  canon, 
on  enfonça  nos  poik's,  (^ui  n'étaient  même  pas  gardées;  en  de.s 
guerres  sans  causes,  on  extermina  des  hommes,  qui  ne  connais- 
saient pas  même  rus;ig<!  des  aimes  à  feu.  Enfin,  quand  notre 
amour  de  la  paix  nous  eut  vaincus,  on  se  comporta  envers  nous 
comme  l'Europe  se  comporte  envers  les  pcupl(;s  vaincus:  on  nous 
imposa  des  conditions  onéreuses,  immorales  et  déshonorantes.  Si 
j'explorais  le  passé,  il  serait  trop  long  de  dénombrer  tous  les  maux 
qu'on  nous  imposa,  et  dont  nous  subissons  encore  aujourd'hui  les 
conséquences  logiques. 

Et  pourtant  nous  avions  reçu  très  cordialement  les  Européen::, 
lorsqu'ils  se  présentèrent  chez  nous,  la  première  fois,  avec  une 
contenance  si  modeste,  avec  des  prétentions  si  petites  !  Vous  savez 
combien  tout  cela  a  changé.  Vous  savez  que,  depuis  presque  un 
siècle,  on  nous  oblige  à  subir  l'importation  de  l'opium,  qui  empoi- 
sonne nos  populations.  On  nous  oblige,  depuis  le  traité  de  Tien- 
Tsin,  à  subir  une  autre  importation;  je  parle  du  christianisme, 
dont  nous  ne  voulons  pas,  et  qu'on  veut  nous  imposer  ;  contrainte 
violente  dont  les  seuls  résultats  sont  de  causer  des  conflits  sans 
nombre,  et  de  faire  verser  un  sang  innocent. 

Et  ce  n'est  psis  tout.  Profitant  de  notre  ignorance  du  droit  in- 
ternational, les  gouvernements  européens,  avec  beaucoup  d'habile- 
tés que  nous  ne  devinions  même  pas,  nous  ont  considérés  entière- 
ment comme  le  pays  de  capitulations;  cela  dans  l'unique  but  d'at- 
tenter à  notre  indépendance  territoriale,  comme  on  fit,  la  dernière 
fois,  par  les  injustes  mainmises  et  les  essais  de  partages  auxquels 
on  a  donné  ironiquement  le  nom  euphémique  de  (c  cession  à  bail  ». 

Pendant  longtemps,  nous  avons  cru  que  tous  ces  maux  prove- 
naient simplement  de  l'abandon  de  notre  vieille  politique  d'isole- 
ment. Nous  pensions  qu'il  suffirait  de  chasser  au  dehors  nos  en- 
vahisseurs, pour  retrouver,  avec  notre  «  superbe  solitude  )>  d'au- 
trefois, les  bienfaits  de  la  paix,  si  aimée  de  notre  immense  troupe 
de  pacifistes. 

Nous  voyons  aujourd'hui  que,  là-dessus,  nous  nous  trompions. 
Nos  idées  ont  évolué;  nous  comprenons  que,  à  l'heure  actuelle,  les 
nations  sont  interdépendantes:  nous  sommes  convaincus  que  notre 
isolement  n'est  plus  possible,  en  ce  monde  où  les  intérêts  écono- 
miques de  tous  s'entremêlent  les  uns  les  autres.  Puisque  le  monde 
extérieur  à  la  Chine  est  dirigé  et  dominé  par  le  militarisme,  nous 
sommes  obligés  de  prendre  part  à  celui-ci.  Nous  devons  donc  nous 
armer  à  notre  tour,  faire  concurrence  à  nos  voisins,  aussi  long- 
temps qu'ils  nous  menaceront  par  leurs  armements. 
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Néanmoins,  nous  pouvons,  dès  à  présent,  proclamer  que  si, 
malgré  nous,  nous  nous  mettons  à  agir  de  cette  manière,  c'est, 
seulement  pour  notre  propre  préservation.  Nos  sentiments  inté- 
rieurs sont  toujours  pacifiques:  nous  conservons  toujours  le  res- 
pect que  nous  avons  pour  les  si  justes  conseils  de  nos  sages  anti- 
ques, de  ce  Confucius,  par  exemple,  qui  blâmait  les  visées  mili- 
taires de  rarrière-grand-père  de  son  propre  chef:  de  son  disciple 
Mencius,  qui  condamnait  aux  peines  les  plus  sévères  les  hommes 
belliqueux.  Nous  resterons  pacifiques,  et  nul  n'a  à  craindre  que 
notre  ambition  cause  une  guerre  quelconque. 


Les  planteurs  brésiliens  ayant  produit  plus  de  café  que  n'en 
a[)Sorbo  la  consommation  à  un  prix  suffisamment  rémunérateur, 
ont  demandé  au  gouvernement  de  les  assister  en  établissant  un 
prix  minimum  et  en  stabilisant  la  valeur  de  son  papier-monnaie, 
sauf  à  empêcher,  de  leur  côté,  raugmentation  des  plantations. 
C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  valorisation  du  café.  Elle  a  fail  l'objet 
d'un  convenio  signe  à  Tautabo  le  28  février  dernier  entre  les 
Etats  de  Sao  Paulo,  Uio  Janeiro  et  Minas  Geraes,  et  ratifié  par 
le  gouvernement  le  4  juin.  Nous  en  reproduisons  le  texte,  en 
notant  que  les  mesures  à  prendre  pour  stabiliser  le  papier-mon- 
naie ont  été  séparées  de  la  valorisation  du  café. 

Article  premier.  —  Pendant  le  temps  qui  sera  convenable  et 
qui  pourra  être  prorogé  ou  réduit  par  mutuel  accord,  les  Etats 
contractants  s'engagent  à  maintenir  sur  les  marchés  nationaux  le 
prix  minimum  de  55  à  65  francs  or,  ou  l'équivalent  en  monnaie 
courante  du  pays,  par  sac  de  60  kil'^g.  du  type  7  américain.  Pour 
les  qualités  supérieures  à  ce  type,  les  prix  indiqués  seront  aug- 
mentés proportionnellement.  Dans  la  première  année,  le  prix  mi- 
nimum pourra  être  élevé  jusqu'à  60  fr. 

Art.  2.  • —  Les  gouvernements  contractants  empêcheront,  par  des 
mesures  adéquates,  l'exportation  de  cafés  inférieurs  et  favorise- 
ront le  développement  de  la  consommation  dans  le  pays. 

Art.  3.  —  Les  Etats  s'engagent  à  organiser  et  à  maintenir  un 
service  régulier  de  propagande  du  café,  en  vue  d'augmenter  la 
consommation  par  le  développement  des  débouchés  actuels  et  par 


(  imoMoi  i:  à~r> 

l'ouverture  et  la  conquête  de  nouveaux  marchés  et  afin  d'assurer 
la  défense  du  café  contre  les  fraudes  et  les  falsifications. 

Art.  4.  —  Les  gouvernements  contiactants  établiront,  quand  ils 
le  jugeront  opportun,  les  types  de  cafés  nationaux,  et  encourage- 
ront la  création  de  Bourses  ou  chambres  syndicales  de  commerce 
des  cafés  qui  fixeront  et  maintiendront  d'accord  les  prix  des  nou- 
veaux types,  conformément  à  l'article  premier. 

Art.  5.  —  Il  sera  facilité  aux  producteurs  les  moyens  d'amélio- 
rer la  qualité  de  leurs  produits. 

Art.  6.  —  -  Les  Etats  contractants  créeront  une  surtaxe  de  3  fr., 
sujette  à  augmentation  ou  réduction,  par  sac  de  café  exporté,  et 
maintiendront  les  lois  et  mesures  tendant,  à  l'aide  d'un  impôt 
élevé,  à  empêcher  l'augmentation  des  plantations  de  café  sur  leur 
territoire,  pendant  deux  années  prorogeables  moyennant  accord. 

Art.  7.  —  Cette  surtaxe  sera  payée  à  la  sortie  du  produit  et  sera 
affectée  au  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  capi- 
taux nécessaires  à  l'exécution  de  cette  convention,  l'excédent  du 
produit  de  la  surtaxe  étant  affecté  aux  autres  dépenses  résultant 
de  l'exécution  de  la  convention. 

La  perception  de  cette  surtaxe  commencera  aussitôt  après  exé- 
cution des  dispositions  de  rarticlc  8. 

En  résumé,  les  planteurs  ont  produit  trop  de  café  et  le  gouver- 
nement trop  de  papier-monnaie.  Le  remède  à  la  surproduction 
du  café  agit  de  lui-même  en  abaissant  les  prix  dans  une  progres- 
sion géométrique,  qui  oblige  promplement  les  surproducteurs 
à  diminuer  leurs  plantations  sous  peine  de  ruine.  L'établissement 
d'un  prix  minimum  ne  pourra  avoir,  au  contraire,  d'autre  effet 
que  d'augmenter  la  production,  pendant  que  le  droit  de  3  francs 
à  la  sortie  aura  l'effet  non  moins  inévitable  de  réduire  la  consom- 
mation par  l'élévation  du  prix.  Il  eût  donc  suffi  de  laisser  faire 
la  loi  naturelle  de  la  valeur  pour  valoriser  le  café.  En  observant 
la  même  loi,  c'est-à-dire  en  retirant  l'excédent  de  son  papier- 
monnaie  et  en  ayant  soin  d'en  proportionner  toujours  la  quan- 
tité aux  besoins  de  la  circulation,  le  gou\crnement  résoudrait 
non  moins  aisément  et  correctement  le  problème  de  la  stabilisa- 
tion de  la  monnaie.  Malheureusement,  tandis  que  le  planteur  se 
ruine  lui-même  en  produisant  trop  de  café,  le  gouvernement  en 
émettant  trop  de  papier-monnaie,  ne  ruine  que  le  consommateur, 
—  et  l'expérience  démontre  que  cela  lui  est  parfaitement  égal. 
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Nous  trouvons,  dans  une  feuille  spéciale,  le  Triid,  ces  rensei- 
gnements suggestifs  sur  le  prix  de  la  publicité  financière  des 
journaux  politiques,  sans  parler  des  journaux  linancicrs. 

Pour  qu'une  valeur  soit  cotée  il  faut  payer,  et  payer  très  cher, 
■car  il  y  a:  des  cotes  financières  et  des  cotes  des  journaux  politi- 
ques, et  si  on  prend  une,  il  faut  les  prendre  toutes. 

Seules,  les  grosses  affaires  peuvent  supporter  ces  frais,  et  encore 
faut-il  qu'elles  soient  très  majorées. 

Un  grand  quotidien  publie  son  tarif  qui  est  le  suivant: 

Communiqués  financiers. 

4®   ou  5®  page. 

Avis  pour  Assemblées  Générales,  Paiement  de  Coupons,  Résul- 
tats d'exploitation,  etc.,  la  ligne  20  francs. 

Minimum  10  lignes 


Avis  pour  émissions  et  placements  de  titres  effectués  par  les 
soins  des  grands  Etablissements  de  Crédit  et  des  principaux  Ban- 
quiers, la  ligne  60  francs. 

Minimum  5  lignes 


Publicité  pour  émissions. 

En  dehors  des   Communiqués 

Annonces 6^  page  15  fr. 

Réclames 5^    »  24    » 

Faits-Paris  4^    »  60    » 

Communiqués  2^    »  150     » 


Cote  de  la  Bourse 

Inscription  d'une  valeur  dans  le  tableau  de  Bourse,  500  francs 
par  mois. 

Minimum  6  mois. 


CHRONIQUE  a/.) 

Do  mémo  que  les  tarifs  prohibilifs  diminuent  les  recettes  de 
la  douane,  ces  prix  excessifs  tarissent  la  source  des  profits  de  la 
publicité  en  empêchant  la  multiplication  des  annonces  ou  des 
réclames.  On  gagno  souvent  moins  pour  avoir  voulu  trop  gagner. 
C'est  lu.  pour  le  dire  en  passant,  une  maximo  économique  que 
paraissent  ignorer  nos  journaux.  Tandis  qu'ils  no  contiennent 
guère  qu'une  maigre  page  d'annonces,  les  journaux  anglais,  amé- 
ricains, allemands,  belges,  et  même  espagnols,  en  étalent  une 
demi-douzaino  et  parfois  davantage.  C'est  par  le  bon  marché 
qu'ils  les  attirent,  et  il  est  probable  qu'ils  n'y  perdent  pas. 


G.    DE   M. 


Paris  14   septembre  1906. 
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Fin  de  Législature  (1905-1906) 


Une  dernière  année  de  législature  est  presque  toujours,  à  la 
Chambre,  une  année  de  liquidation  hâtive.  Près  de  paraître  de- 
vant leurs  électeurs,  les  députés  ne  veulent  point  se  présenter 
les  mains  vides.  Il  leur  faut  appoTter  des  réformes  plus  ou 
moins  étudiées,  prouver  que  leur  bonne  volonté  d'hier  est  le 
gage  de  leur  activité  de  demain.  Les  projets  de  loi  les  plus  com- 
pliqués, s'ils  sont  de  nature  à  attirer  l'attention  et,  bien  mieux 
encore^  s'ils  passionnent  l'opinion  publique,  sont,  en  géné- 
ral, l'objet  de  discussions  à  séances  forcées.  On  le&  vote,  en 
un  tour  de  main,  en  laissant  au  Sénat  la  tâche  de  les  compléter 
et  de  corriger  leurs  contradictions.  Cependant,  le  budget  n'est 
point  favorisé  d'un©  telle  sollicitude.  On  le  néglige  cette  année- 
là,  comme  les  autres.  Ainsi  la  Chambre  n'est  parvenue  à  voter 
l'ensemble  du  budget  de  1906  que  le  23  mars  de  cette  année.  Il 
a  été  ensuite  très  rapidement  examiné  par  le  Sénat.  Et  la  Cham- 
bre haute  n'a  pas  eu  précisément  le  dernier  mot.  Le  budget  a 
fait,  dans  la  journée  du  14  avril,  quatre  fois  la  navette  entre  le 
Palais-Boairbon  et  le  Palais  du  Luxembourg.  Enfin,   a  minuit 
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un  quart,  dans  la  nuit  du  15  avril,  son  texte  délinitif  était  adopté 
par  la  Chambre.  A  vrai  dire,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
ce  n'était  pas  de  la  bien  bonne  besogne.  Le  budget  de  190G,  à 
l'égal  de  beaucoup  de  budgets  antérieurs,  ne  fut  qu'un  budget 
dit  d'attente.  C'est  la  formule  modeste  et  commode  employée 
d'habitude  pour  ne  pas  avouer  des  déficits  croissants  et  pour 
s'éviter  la  rude  peine  de  les  faire  cesser  ou  de  les  combler.  A 
la  veille  des  élections,  d'ailleurs,  l'étude  de  ces  problèmes  déli- 
cats est  toujours  abordée  avec  la  plus  complète  discrétion.  On 
se  montre  très  circonspect.  Généralement,  le  ministre  des  Fi- 
nances, interpellé  par  l'opposition  sur  la  situation  budgétaire, 
répond  en  déclarant  que  le  crédit  de  la  France  est  inattaqua- 
ble et  que  les  régimes  précédents  ne  se  sont  guère  gênés  pour 
accroître  le  chiffre  des  budgets,  augmenter  les  impôts  et  gros- 
sir la  dette.  Là-dessus,  on  applaudit,  le  cœur  léger,  et  l'on  s'em- 
presse d'aller  demander  aux  électeurs  de  vous  renvoyer  à  la 
Chambre,  continuer  une  œuvre  si  bien  commencée.  Le  duel 
obligatoire  a  été  fort  brillant  cette  année.  MM.  Poincaré  et 
Jules  Roche  y  ont  fait  assaut  de  chiffres  et  de  réelles  connais- 
sances financières  ;  et  il  importe  de  le  reconnaître,  bien  qu'il 
lui  fut  difficile,  en  qualité  de  membre  du  gouvernement,  de 
troubler  l'âme  des  électeurs  par  des  alarmes  décisives,  1©  mi- 
nistre des  Finances  ne  s'est  pas  montré  bien  optimiste.  Il  a 
chargé  le  passé,  sans  dissimuler  la  rude  tâche  de  ceux  qui 
auraient  à  boucler  sérieusement  les  budgets  de  l'avenir. 

La  Chambre  devait  s'en  douter  un  peu.  A  l'époque  où  étaient 
prononcés  ces  discours,  dans  les  derniers  jours  de  mars,  depuis 
un  mois  environ,  la  fameuse  loi  des  retraites  ouvrières  était 
votée.  On  en  avait  repris  la  discussion  dès  le  commencement 
de  novembre  pour  ne  plus  guère  s'en  détacher  jusqu'au  23  fé- 
vrier, jour  où  son  ensemble  fut  adopté  par  512  voix  contre  5. 
Au  point  de  vue  des  'Conséquences  financières,  après  les  retou- 
ches successives  apportées  par  la  Chambre,  c'estt  vers  l'in- 
connu que  l'on  allait  en  acceptant,  en  bloc,  toutes  les  mesures 
ruineuses,  insérées,  au  hasard  des  surenchères,  dans  cette  loi. 
Il  suffit,  pour  expliquer  cette  quasi  unanimité,  de  constater 
que  l'on  se  tro-uvait  à  deux  mois  des  élections  générales.  La 
plupart  des  députés  votèrent  la  loi  en  vue  de  faire  une  mani- 
festation, et,  avec  cette  restriction  mentale  que  le  Sénat  met- 
trait bon  ordre  à  la  danse  des  millions  si  légèrement  préparée 
par  la  Chambre. 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  le  budget    et  la  question 
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soulevée  incidoinmcnt  du  racliat  de  la  Compagnie  de  l'Ouest 
représentent  les  plus  inriportanls  débals  de  celte  fin  de  législa- 
ture, laquelle  est  la  huilièmo  de  la  République.  Celle  année 
parlementaire  a  été  marquée  aussi  par  un  événement  impor- 
tant. Les  pouvoirs  de  M.  Emile  Loubet  expirant  le  18  février 
1906,  la  Chambre  a  dû,  réunie  en  Assemblée  National©  avec  le 
Sénat,  procéder  ù  l'élection  d'un  nouveau  président  de  la  Ré- 
publique M.  Loubet  avait  déclaré  n'ôlre  pas  candidat.  M.  Ar- 
mand Fallières,  président  du  Sénat,  a  été  élu  au  premier  tour 
do  scrutin. 

Donnons  maintenant  qucl(|ues  chiffres  statistiques  pour  mon- 
trer l'étendue  des  travaux  de  la  Chambre.  La  huilième  légis- 
lature s'est  réunie,  pour  la  première  fois,  le  14  octobre  1902, 
et  elle  a  tenu  sa  dernière  séance  le  14  avril  1906.  Ces  séances 
ont    été  au    nombre    de    667  ;    elles    représentent    exactement 
2.777   heures    de    travail    parlementaire.   Pendant  les   quatre» 
années  qu'elle  a  duré,  elle  a  émis,  au  scrutin  public,  1.550  vo- 
tes. Les  projets  et  propositions  de  loi  n'ont  pas  manqué.   Le 
gouvernement  a  déposé   1.123  projets  ;  les  députés  comptent, 
à  leur  actif,   1.222  propositions,  et  le  Sénat  86,  soit,  en  tout, 
2.431  affaires.  La  huitième  législature  en  a  terminé  1.310.  Les 
petits  intermèdes  parlementaires  qui  délassent  des  longues   et 
fastidieuses    discussions    d'affaires,  c'est-à-dire  les   interpella- 
tions et  les  questions,  onl  été  aussi  nombreuses  qu'il  convient. 
476  interpellations   et  93  questions  ont  été  adressées   au   gou- 
vernement. Mais,  là-dessus,  il    y    a    pas    mal    de    déchet.   On 
compte  beaucoup  d'interpellations  retirées.   Les   cas   d'impul- 
sion réflexe  sont  fréquents  dans  la  pathologie  parlementaire. 
On  a   donc  discuté   seulement  217   interpellations.   Quelques- 
unes  plus  particulièrement  éclatantes  ont  attiré  un  public  bril- 
lant,  heureux  de  voir  tomber  un  ministère.   La   Chambre   est 
une  arène  comme  une  autre  où  l'on  renverse  l'adversaire  sous 
le  poids  plus  ou  moins  lourd  d'un  ordre  du  jour  tantôt  insi- 
dieux, tantôt  foudroyant.  217  interpellations  discutées,  cela  re- 
présente un  peu  plus  de  cinquante  par  année  parlementaire  et 
environ  une  par  trois  séances.  C'est  suffisant  pour  tenir  les 
ministères  en  haleine  et  pour  permettre  de  les  renverser.  Voilà 
des  chiffres  édifiants.  Il  est  probable  que  nos  députés  ne  les 
lisent  pas  sans  un  certain  orgueil.  Ils  doivent  avoir,   pour  la 
statistique,  une  infinie  sollicitude  et  trouver  qu'elle  est  un  art 
merveilleux  et  reposant  —  reposant  parce  que  beaucoup  d'entre 
.eux  calment  ainsi  les  scrupules   de  leur  conscience  lorsqu'on 
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leur  reproche  ironiquement  do  parler  beaucoup  pour  ne   riea 
faire. 

II 


La  situation  financière  a,  dès  les  premiers  jours  de  la  session 
extraordinaire  le  1905,  provoqué  de  très  sérieux  débats.  Une 
interpellation  de  M.  Argeliès  fut  comme  une  préface  à  la  dis- 
cussion générale  du  budget.  Les  orateurs  de  l'opposition  qui  y 
prirent  part,  et,  entre  autres,  M.  Plichon,  se  plaignirent  vive- 
ment des  augmentations  budgétaires  et  do  l'extension  du  nom- 
bre des  fonctionnaires.  Malheureusement,  ces  reproches  étaient 
formulés  au  nom  des  groupes  qui  avaient  voité  des  lois  dont  les 
■conséquences  financières  étaient  loin  d'alléger  le  budget.  Il  n'y 
a  guère  de  parti  ou  de  groupe  à  la  Chambre  qui  ne  puisse  faire 
son  meâ  culpâ  de  l'accroissement  continu  des  dépenses.  Les 
uns  votent  des  lois  dites  sociales  ;  les  autres  adoptent  des  me- 
sures protectionnistes  comme  le  système  des  primes  dont  le 
poids  pèse  si  lourdement  sur  les  budgets  du  commerce  et  de 
l'agriculture  et,  en  particulier,  sur  celui  du  commerce.  Dans  ce 
budget,  dont  le  total  s'élève,  en  dépenses,  pour  1906,  à  près  de 
56  millions  de  francs,  les  primes  de  toute  nature  atteignent  le 
chiffre  de  44  millions  et  demi.  Il  reste  donc  11  millions  et  demi 
pour  les  services  du  ministère.  Et  encore  convient-il  de  remar- 
quer que,  dans  cette  somme,  se  trouvent  compris  1.200.000  fr.. 
représentant  des  bonifications  aux  pensions  de  retraites.  Les 
services  proprement  dits  du  ministère  n'absorbent  donc  quel 
10  millions  environ.  Mais  les  plus  grosses  augmentations  de 
crédits  sont  certainement  dues  aux  trois  ministères  dépensiers 
de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Ils  figurent  respec- 
tivement au  budget  de  1906  pour  719  millions,  325  millions  et 
110.  millions  1/2.  Le  total  dépasse  1.154  millions.  Assurément 
la  défense  nationale  exige  de  gros  sacrifices.  Il  nous  faut  être 
prêts  à  nous  défendre.  Toutefois,  un  examen  attentif  des  bud- 
gets de  la  guerre  et  de  la  marine  provoquerait  un  aménage- 
ment plus  économique  de  certains  services.  C'est  d'autant  plus 
nécessaire  que  la  loi  du  service  de  deux  ans  va  entraîner  de 
nouvelles  et  importantes  dépenses.  Quant  au  ministère  des  Co- 
lonies, la  très  grosse  partie  de  ses  crédits  est  affectée  aux  dé- 
penses militaires,  soit  plus  de  93  millions  sur  110  millions  1/2  ; 
et  il  est  fort  à  craindre  que  l'on  accroisse  encore,  de  ce  côté, 
les  charges  déjà  si  lourdes.   De  plus,  les  lois  sociales  appor- 
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tent  un  coiUiiigeiit  de  l'orles  dépenses,  elles  sont  grosses  d'im- 
prévu et  nous  conduiront  très  vite  au  quatrième  milliard  de 
dépenses  budgétaires. 

Lo  budget  de  iOUO,  en  elïel,  tel  (pi'il  était  présenté  par  le  mi- 
nistre, s'élevait  à  environ  3.700  millions,  avec  75  millions  d'aug- 
mentation sur  celui  de  1905,  Ces  75  millions  pro^venaient,  pour 
la  plus  grande  partie  :  des  primes  à  la  navigation,  de  la  nou- 
velle loi  sur  le  service  de  deux  ans  —  dépense  do  début  dont 
le  chiiXre  s'élèvera  beaucoup  plus  dans  les  budgets  suivants  — 
et  enlin  d'élévation  de  traitements.  Inutile  de  dire  que  pour  faire 
face  à  ces  nouvelles  dépenses,  les  ressources  ordinaires  étaient 
insuffisantes.  Il  fallait  donc  ou  créer  de  nouveaux  impôts,  ou 
emprunter  ouvertement.  On  ne  voulut  point  s'y  résoudre,  et  l'on 
suivit,  comme  les  années  précédentes,  la  politique  dite  du  «  pa- 
ravent ))  en  vue  d'établir  un  budget  provisoire.  On  eut  naturel- 
lement recours  aux  expédients.  Le  déficit,  fixé  de  façon  fort  op- 
timiste à  23  millions,  fut  ainsi  comblé.  Le  gouvernement  ayant 
fait,  en  1901,  en  vue  de  payer  les  dépenses  de  l'expédition  de 
Chine,  une  émission  de  rentes  pour  un  chiffre  supérieur  aux 
besoins  qu'elle  devait  couvrir,  il  y  avait  là  une  disponibilité.  En 
bonne  règle  financière,  ce  reliquat  eût  dû  être  affecté  à  l'amor- 
tissement de  notre  dette.  Comme  il  pouvait  être  une  ressource 
utile  à  l'usage  du  budget,  l'on  s'en  garda  bien.  Le  ministre  des 
Finances  prit  donc,  dans  celte  réserve,  14  millions.  D'un  au- 
tre côté,  l'Etat  se  trouvait  posséder  un  certain  nombre  de  ren- 
tes à  lui  léguées.  De  même  que  pour  l'emprunt  de  Chine,  il  eût 
dû  les  amortir  en  les  détruisant,  puisqu'il  était  à  la  fois  créan- 
cier et  débiteur.  On  n'en  fit  rien,  et,  pour  un  capital  de  9  mil- 
lions environ,  ces  rentes  vinrent  grossir  les  14  millions  du  reli- 
quat de  l'emprunt  pour  l'expédition  de  Chine.  Ce  n'était  cepen- 
dant encore  qu'un  équilibre  fictif,  car  il  y  avait  à  faire  figurer, 
dans  ce  budget,  des  dépenses  faites  au  moment  du  grave  inci- 
dent du  Maroc  et  dont  le  budget  de  1907  aura  à  supporter  tout 
le  poids.  Il  était  peut-être  assez  difficile  de  déterminer  la  part 
de  ces  dépenses  afférentes  à  l'exercice  1906,  d'autant  plus 
qu'elles  n'étaient  pas  encore  arrêtées  :  en  tout  cas,  il  eût  été 
bon  d'indiquer  qu'elles  auraient  dû,  normalement,  y  figurer. 

M.  Baudin,  rapporteur  général,  le  fit  remarquer  sans  trop 
insister.  Il  indiqua  do  même,  à  la  Chambre,  le  danger,  pour 
l'avenir  de  nos  budtrets,  de  se  laisser  aller  à  des  «  tendances 
bienveillantes  ».  Il  s'agissait  là  des  augmentations  de  traitement 
du  personnel  de  certains  services.  Ces  avis  discrets  ne  pouvaient 
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guère  êlre  écomtés  par  les  députés,  dans  une  dernière  année  de 
législature.  Du  reste,  l'équilibre  du  budget  n'était  pas  seule- 
ment fictif,  il  devait  être,  par  suite  de  la  iliscussion  à  la  Cham- 
bre, fort  instable. 

La  discussion  générale,  avons-nous  dit,  commença  le  6  no- 
vembre et  se  termina  le  9. MM.  Plichon,  L.Puech,  Bouhey-Allex, 
Caillaux,  y  prirent  part,  ainsi  que  MM.  Merlou,  ministre  des  Fi- 
nances, et  Pierre  Baudin,  rapporteur  général.  Aux  reproches  que 
l'on  adressait  à  la  méthode  adroite  mais  fuyante  avec  laquelle 
avait  été  construit  péniblement  le  budget  de  1906,  M.  Merlou  se 
contenta  de  répomdre  qu'il  n'était  point  responsable  de  la  situa- 
tion gênée  que  l'on  avait  à  améliorer  et  qu'il  n'était  pas  l'ins- 
pirateur des  lois  onéreuses  dont  souffrait  le  budget.  Chacun  des 
orateurs  apporta  ses  idées  et  M.  Puech  nous  paraît  avoir  assez 
bien  résumé  les  sentiments  de  la  majorité  de  la  Chambre,  senti- 
ments assez  compréhensibles  à  ce  moment-là,  en  déclarant  qu'il 
fallait  se  tirer  d'affaire  sans  établir  de  nouveaux  impôts.  Ce- 
pendant, il  demanda  un  remaniement  des  taxes  successorales  et 
recommanda  la  décentralisation  administrative  et  des  réformes 
dans  ce  sens.  Ce  fut  aussi  l'opinion  de  M.  Baudin.  Nous  som- 
mes persuadés  que  notre  administration,  faite  pour  un  autre 
temps  et  pour  un  autre  régime,  ne  s'adapte  pas  aux  besoins 
actuels,  et  qu'il  est  nécessaire  de  l'aménager  en  vue  de  la  ren- 
dre moins  coûteuse  et  plus  rapide.  Toutefois,  peut-on  espérer, 
après  les  remaniements  les  mieux  conçus,  une  économie  appré- 
ciable au  point  de  vue  budgétaire  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
surtout  quand  on  considère  les  énormes  et  continus  accroisse- 
ments de  dépenses  dont,  chaque  année,  le  budget  s'augmente. 
Réformer  l'administration  pour  en  tirer  le  meilleur  parti,  soit  ; 
croire  en  tirer  des  économies,  c'est  se  faire  d'étranges  illu- 
sions. Que  seraient  quelques  dizaines  de  millions,  difficilement 
obtenus  par  de  véritables  grapillages,  en  contre-partie  des  cen- 
taines de  millions  qu'apportent  avec  elles  des  lois  onéreuses 
dont  les  conséquences  financières  n'ont  pas  été  envisagées  sé- 
rieusement ?  Ce  sont  les  gros  ministères  dépensiers  auxquels  il 
conviendrait  de  s'attaquer  avec  prudence,  certes,  mais  aussi 
avec  fermeté.  Il  serait  nécessaire,  en  tout  cas,  de  ne  plus  voter 
de  lois  aggravant  les  charges  de  l'Etat.  Pour  cette  fin,  le  mieux 
serait  de  laisser  exclusivement  aux  ministres  le  droit  de  pro^- 
poser  des  crédits.  Ils  porteraient  ainsi  la  responsabilité  des  si- 
tuations embarrassées,  et  ne  se  laveraient  pas  les  mains  des  fau- 
tes commises,  lorsque  revient,  chaque  année,  avec  la  chute  des 
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feuilles,  la  discussion  générale  du  budget.  La  vérité  est  qu'il 
faudrait  écarter  toute  cause  de  dépenses  nouvelles.  Les  gouver- 
nements démocratiques,  a-t-on  dit,  ne  sont  pas  des  gouverne- 
ments économes.  Raison  do  plus  pour  établir  une  procédure 
telle  que  l'on  puisse  réfréner  leur  tendance  aux  générosités  in- 
considérées (|ui  de\  icnncnl  \  ilc  des  dilapidations. 

La  discussion  générale  n'eut  pas,  en  réalité,  l'importance 
qu'elle  aurait  dû  prendre  en  présence  de  la  situation  financière 
assez  difficile  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  depuis  quelque 
temps.  On  passa  donc  très  vite  à  la  discussion  du  budget  de 
chaque  ministère.  Les  débats  traînèrent  ainsi  jusque  vers  la  fin 
de  mars.  Il  fallut  donc  voter  trois  douzièmes  provisoires,  suc- 
cessivement. La  Chambre  ne  s'émeut  plus,  du  reste,  do  ces  dé- 
rogatio-ns  aux  principes  de  l'établissement  des  budgets.  Cette 
opération  anormale  est  devenue  toute  naturelle  tellement  l'ha- 
bitude a  d'empire  sur  les  esprits.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans 
le  détail  de  ces  discussions  où  rien  n'apparaît  de  bien  saillant. 
Ce  sont  toujours  les  mêmes  interventions  qui  se  manifestent,  cha- 
que année,  de  la  part  des  différents  groupes  de  la  Chambre. 
Ai^rès  l'examen  de  conscience  de  la  discussion  générale  et  les 
lamentations  sur  l'augmentation  des  dépenses,  la  série  des  atta- 
ques contre  le  budget  commence  et  ne  cesse  qu'avec  le  vote  défi- 
nitif. Demandes  de  subventions,  de  créations  de  tribunaux,  de 
chambres  nouvelles  dans  les  cours  d'appel  ;  vœux  en  faveur  de 
la  proposition  de  loi  ayant  en  vue  l'amélioration  du  sort  des 
agents  des  trains  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer,  se  succè- 
dent sans  interruption.  Un  jour,  c'est  M.  Guilloteaux  qui  ré- 
clame des  augmentations  de  traitements  en  faveur  des  gardiens 
de  phares  et  de  fanaux  ;  une  autre  fois,  M.  Thivrier  fait  voter 
une  amélioration  des  retraites  des  ouvriers  mineurs.  Puis  vien- 
nent les  députés  maritimes,  très  désireux  d'obtenir  des  crédits 
pour  les  ports  qu'ils  représentent.  M.  Sénac  a  proposé,  il  est 
vrai,  mais  sans  succès,  de  supprimer  les  préfets  et  les  sous-pré- 
fets. La  Chambre  a  pris  un  moyen  terme  :  elle  a,  suivant  le  lan- 
gage parlementaire,  voté  à  titre  d'indication,  sur  la  proposition 
de  M.  Paul  Constans,  une  diminution  de  crédit  de  1.435.000  fr. 
en  vue  de  la  suppression  des  sous-préfets.  Cela  semble  une 
grosso  question,  et  ce  ne  serait,  à  tout  prendre,  qu'une  faible 
économie.  En  admettant  que  préfets  et  sous-préfets  reviennent 
à  une  somme  de  3  à  4  millions,  leur  suppression  n'entraînerait 
pas  celle  des  bureaux  administratifs  des  préfectures.  Ceux-ci 
coûtent,  au  moins,  au  budget,  une  somme  égale  à  celle  des  trai- 
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lements  des  préfets  et  sous-préfets.  Du  reste,  ces  fonclionnaires, 
surtout  les  piéfets,  n'ont  pas  lieu  de  concevoir  trop  d'inquiétude 
sur  leur  sort. 

A  côté  des  demandes  de  subventions,  d'accroissements  de  cré- 
dits, se  manifestent  aussi  des  demandes  de  dégrèvements  d'im- 
pôts. Le  budget  est  pris  par  les  deux  bouts.  Ainsi,  M.  Coûtant,, 
député  d'Ivry,  a  fait  réduire  la  taxe  sur  les  bicyclettes  de  6  fr. 
à  3  fr.  Le  Sénat  s'est  efforcé  de  résister  à  ce  dégrèvement  ;  la 
Chambre,  intransigeante  sur  ce  point,  a  maintenu  sa  décision  et 
l'a  emporté  malgré  quelques  retouches  dans  la  forme.  Ce  n'était 
point  la  seule  réduction  de  recettes  à  laquelle  eût  consenti  la 
Chambre.  Déjà,  la  diminution  de  la  taxe  des  lettres  —  -opérée 
juste  au  moment  où  l'on  était  amené  à  consacrer  à  l'amélioration 
du.  service  des  postes  des  sommes  élevées  —  puis  la  suppres- 
sion de  l'exercice  sur  les  bonilleurs  de  cru,  avaient  supprimé 
des  ressources  importantes.  Avec  la  réduction  de  l'impôt  sur 
les  bicyclettes,  il  se  produisait  là  un  déficit  dans  les  recettes, 
évalué  de  façon  optimiste  par  le  ministre  des  Finances,  à  43 
millions,  chiffre  évidemment  inférieur  à  la  réalité  comme  nous 
l'apprendront  les  comptes  de  l'exercice  1906.  Avant  l'adoption 
de  l'ensemble  du  budget,  im  tournoi  oratoire  eut  lieu  entre 
MM.  Poincaré  et  Jules  Roche,  et  porta  sur  l'équilibre  budgé- 
taire, de  plus  en  plus  compromis  par  suite  des  votes  de  la  Cham- 
bre. Fixé  primitivement  à  25  millions,  il  se  trouvait  porté, 
fin  mars,  à  plus  de  60  millions.  Le  seul  moyen  de  le  cou- 
vrir était  d'émettre  des  obligations  sexennaires,  c'est-à-dire  de 
recourir  à  un  emprunt  de  trésorerie,  la  ressource  suprême  en 
ces  'Circonstances.  M.  Jules  Roche  avait  donc  beau  jeu  pour  cri- 
tiquer, et  M.  Poincaré  n'a  point  trop  essayé  de  défendre  ce  qui' 
n'était  pas  défendable.  Il  a  dénoncé  l'imprévoyance  et  la  prodi- 
galité des  Chambres.  R  a  fait  allusion,  aussi,  aux  difficultés  sé- 
rieuses, graves,  qui  rendraient  désormais,  avec  tant  de  dépen- 
ses en  perspective,  l'établissement  des  budgets  de  plus  en  plus 
pénible  et  laborieux.  Malheureusement,  ces  sages  conseils,  don- 
nés avec  prudence,  n'ont  pas  assez  éveillé  l'attention  des  députés 
.et  des  électeurs.  Le  mal  est  grand  et  s'étend  de  jour  en  jour.  R 
est  assurément  très  méritoire  de  dénoncer  le  péril  financier,  mais 
cela  ne  suffit  pas.  R  serait  nécessaire,  toutes  les  fois  qu'on  en 
parle,  de  remonter  à  la  source  de  cette  maladie  des  dépenses. 
On  verrait  que  c'est  la  théorie  de  Tintervention  de  l'Etat  qui 
nous  enlise  de  plus  en  plus  dans  une  situation  dont  nous  aurons 
peine  à  sortir  si  l'on  ne  s'arrête  en  route.  La  cause  du  mal  est 
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là,  dans  l'idée  que  l'on  peut  loul  avec  l'Elal,  qu'il  est  une  pro- 
vidonco  inépuisable.  Il  csl  do  modo  do  railler  les  économistes 
allaclics  aux  idées  de  liberté.  Or,  jamais  peut-ôlro  leurs  tliéories 
n'ont  élé  si  près  d'avoir  l'éclalanle  sanction  de  l'expérience.  A 
leur  tour,  si  uno  telle  altitude  était  do  mise  en  pareille  situation, 
ils  pourraient  répondre  aux  aveugles  inconsidérément  engagés 
dans  une  telle  voie  que  «  raillera  bien  qui  raillera  le  dernier  ». 
La  loi  sur  les  retiaites  'Ouvrières  a  élé,  avons-nous  dil,  l'un 
des  plus  importants  monuments  législatifs  qu'ait  terminé  la  der- 
nière Chambre  en  sa  dernière  année  d'existence.  Le  projet  est, 
depuis  longtemps,  très  longtemps,  en  chantier.  Il  a  subi  de  nom- 
breuses métamorphoses.  La  première  proposition  sur  ce  sujet 
date  do  loin.  Depuis,  on  a  appelé  à  la  rescousse  juristes  et  actuai- 
res pour  arriver  à  un  ensemble  présentable,  et  au  point  de  vue  ju- 
ridique, et  au  point  do  vue  financier. MM. Millerand  et  Guieysso  se 
sont  attachés  à  cette  difficile  besogne  avec  talent  et  ténacité. Leurs 
efforts  ont-ils  élé  couronnés  de  succès  ?  A  envisager  leur  pro- 
position  telle  qu'elle  sortit  des  travaux  do  la  commission  d'as- 
surance et  de  prévoyance  sociales,  on  no  saurait  affirmer  qu'ils 
soient  parvenus —  en  dehors  de  toute  question  de  principe  — 
à  coordonner  un  ensemble  do  mesures  susceptibles  d'être  mises 
en  pratique  sans  provoquer  beaucoup  do  désillusions.  Mais  lors- 
que l'on  considère  ce  qu'a  fait  la  Chambre  de  cette  proposition 
primitive,  on  demeure  celte  fois  convaincu  qu'un  enfant,  sorti 
péniblement  des  œuvres  parlementaires  si  contrefait  et  si  mal 
venu,  ne  vivra  pas. 

La  discussion  —  déjà  commencée  dans  la  session  précédente 
—  fut  reprise  le  7  novembre.  Elle  se  continua,  sans  trop  d'in- 
terruptions, jusqu'au  23  février,  date  à  laauelle  l'ensemble  de 
la  loi  fut  voté  par  501  voix  contre  5.  Ces  chiffres  du  scrutin  final, 
après  la  vive  opposition  faite  par  un  certain  nombre  de  députés 
aux  dispositions  principales  de  la  loi,. et  alors  quo  les  mesures 
critiquées  avaient  été  très  aggravées,  montrent  qu'il  s'agissait 
là  d'une  manifestation  de  sympathie  à  l'égard  de  ceux  dont  on 
venait  de  s'occuper  et  dont  le  nombre,  de  plus  en  plus  étendu, 
représentait  la  plus  grande  partie  de  la  population  française. 
La  lutte  fut  vive.  Plusieurs  orateurs  et,  parmi  eux,  M.  Aynard, 
combattirent  éloquemment  le  principe  de  l'obligation.  Non  seu- 
lement, à  leurs  yeux,  il  violait  la  liberté  des  employeurs  et  des 
employés,  mais  encore,  à  ne  s'en  tenir  qu'à  des  considérations 
d'ordre  pratique,  en  faisant  intervenir  l'Etat,  il  so'ulevait  un  re- 
doutable problème  financier.  Car  l'Etal  concourrait  aussi  à  la 
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formation  des  retraites,  comme  les  ouvriers  et  les  patrons,  par 
des  versements,  et  le  chiffre  de  ces  versements,  malgré  les  soins 
mis  à  établir  des  prévisions,  c'était  l'inconnu.  A  côté  do  ces  es- 
prits prudents,  inquiets,  à  juste  titre,  des  conséquences  finan- 
cières de  la  loi,  les  partisans  de  l'intervention  de  l'Etat  n'ont 
reculé  devant  aucune  générosité.  Il  est  vrai  qu'il  est  toujours 
facile  de  faire  de  la  philanthropie  avec  l'argent  des  autres,  en 
cette  circonstance,  avec  l'argent  des  contribuables.  Devant  les 
assauts  de  ceux  qui  se  livraient  à  cet  exercice  coûteux  de  la 
surenchère,  MM.  Millerand  et  Guieysse  se  dressèrent,  essayant 
de  défendre  leur  œuvre.  Vains  efforts  !  Bientôt  leurs  concep- 
tions, modifiées  parfois  de  fond  en  comble,  exigeaient  des  ren- 
vois à  la  commissioin  pour  étudier  les  conséquences  financières 
de  remaniements  imprévus.  Ces  travaux  faits  à  la  hâte,  malgré 
l'expérience  qu'avaient  de  ces  questions  le  président  et  le  rap- 
porteur de  la  commission,  ne  se  présentaient  pas  généralement 
avec  la  maturité  que  Ton  doit  exiger  en  une  pareille  matière. 
La  majorité,  néanmoins,  allait  toujours  de  l'avant,  accumulant, 
sans  se  soucier  de  savoir  où  on  les  prendrait,  les  millions,  les 
dizaines  de  millions,  les  centaines  de  millions.  Un  jour,  on  fit 
entrer  les  domestiques  parmi  les  bénéficiaires  de  la  loi,  le  len- 
demain, ce  furent  les  métayers,  puis  ensuite  vint  le  tour  des 
petits  fermiers.  Plus  tard,  on  exempta  du  versement  le  petit 
propriétaire  dont  la  totalité  des  fermages  ne  dépasserait  pas 
500  francs.  Une  autre  fois,  on  adopta  un  amendement  —  pré- 
senté et  soutenu  par  M.  Bonnevay  —  exemptant  de  la  retenue 
les  salaires  inférieurs  à  1  fr.  50.  Pour  les  dispositions  transi- 
toires, en  ce  qui  regarde  ceux  qui,  d'ici  l'application  intégrale 
de  la  loi,  devaient,  dans  une  certaine  mesure,  bénéficier  aussi, 
eux,  d'une  pension,  la  commission  avait  fixé  à  65  ans  l'âge  au- 
quel ils  devaient  toucher  cette  pension.  Or,  en  dépit  de  la  ré- 
sistance énergique  de  M.  Millerand,  la  Chambre  vota  un  amen- 
dement abaissant  l'âge  initial  de  65  à  60  ans. 

Voici  quelques  indications  sur  les  conséquences  de  la  loi  re- 
maniée par  la  Chambre.  Le  nombre  des  ouvriers  et  des  em- 
ployés du  commerce  et  de  l'industrie,  en  y  ajoutant  les  domes- 
tiques qui  sont  aussi  appelés  à  bénéficier  de  la  loi,  a  été 
évalué,  par  M.  Guieysse,  à  6.085.000  ;  celui  des  salariés  agri- 
coles à  3.679.000  ;  celui  des  métayers,  fermiers,  etc.,  introduits 
dans  la  loi  par  la  Chambre,  serait  de  2.195.000.  Cela  donnerait 
un  total  de  12  millions  d'assurés.  Suivant  M.  Guieysse,  toujours, 
•d'après  ce  nombre,  il  faudrait  compter  sur  2.900.000  retraités 
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de  GO  ans  et  au-dessus,  soit,  eu  gros,  à  peu  près  lo  quart  do 
la  i)opulalioii  active,  })ui.s(ju'ellc  a  élé  appelée  tout  entière  ù 
bénélicier  do  la  loi.  L'inUod action  des  domestiques  exige  10  mil- 
lions de  dépenses  supplémentaires.  Lo  vole,  abaissant  l'âge  ini- 
tial de  65  ù  60  ans,  augmente,  d'un  seul  coup,  la  dépense  de 
83  millions.  La  suppression  du  prélèvement  pour  les  ouvriers 
dont  lo  salaire  est  ini'érieur  à  1  fr.  50  et  la  dispense  do  retenue 
pour  les  petits  propriétaires  dont  les  fermages  ou  revenus  ne 
sont  pas  supérieurs  à  500  francs,  accroissent  les  charges  do 
30  millions.  Enfin,  ralloication  pour  la  période  transitoire,  pri- 
mitivement fixée  à  50  fr.  portée  ensuite  à  120  fr.  alourdit  en- 
core le  tout  d'une  somme  d'environ  70  millions.  Aussi,  les 
charges  évaluées,  d'après  les  premières  dispositions  de  la  pro^ 
position  do  loi,  à  58  millions,  au  début,  pour  s'élever,  peu  à 
peu,  après  30  ou  35  ans,  à  227  millions  environ  et  redescendre, 
en  période  d'application  normale  à  83  millions,  se  trouvent-elles 
aggravées  dans  de  fortes  proportions.  D'après  le  texte  voté  par 
la  Chambre,  les  conséquences  financières  de  la  loi  seraient  les 
suivantes  :  la  première  année  les  charges  seraient  de  250  mil- 
lions, pour  arriver,  35  ans  après,  à  un  maximum  approximatif 
do  360  millions  ;  le  chiffre  constant,  lors  de  l'application  nor- 
male de  la  loi,  serait  de  157  millions.  Nous  sommes  ici,  étant 
donnés  surtout  les  éléments  indéterminés  du  problème,  sur  le 
terrain  très  mouvant  et  très  peu  sûr  des  probabilités.  Tous  ces 
■calculs  reposent  sur  des  évaluations  statistiques  fort  discutables 
des  catégories  de  personnes  appelées  à  bénéfîeier  de  la  loi,  puis, 
sur  des  données  de  mortalité  dont  les  bases  ne  sont  pas  précisé- 
ment bieneertaines. 

On  demeure  absolument  confondu  devant  cette  avalanche  de 
millions  !  Et  l'on  se  demande,  avec  inquiétude,  malgré  l'énor- 
mité  des  chiffres,  s'ils  ne  sont  pas  encore  au-dessous  de  la  vé- 
rité !  Où  trouver  de  pareilles  sommes  ?  Comment  l'Etat  parvien- 
dra-t-il  à  se  les  procurer  ?  Cette  loi  de  prévoyance  apparaît  ainsi 
avec  ses  audacieuses  inconséquences,  comme  une  loi  d'impré- 
voyance. Et  ce  n'est  là  qu'un  côté  du  problème.  Il  reste  à  sa- 
voir comment  seraient  faites  les  rentrées  des  retenues  sur  les 
salaires  des  intéressés  et  les  versements  des  patrons,  et  si  tou- 
tes ces  ressources  rentreraient  bien  conformément  aux  prévi- 
sions. Puis,  comment  aménager  ces  énormes  capitaux  et  gérer 
la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières,  organisme  central 
do  ces  gigantesques  opérations  ?  Autant  de  questions  auxquelles 
ne  répond  pas  suffisamment  la  proposition  de  loi  adoptée  par 
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la  Chambre  à  la  majoiilc  que  roii  sait,  lo  2u  février  de  la  pré 
sente  année. 

Le  Sénat  est  appelé  à  se  prononcer  sur  elle,  et  il  a  une  rude 
besogne  à  accomplir.  Certes,  il  est  désirable  de  faire  une  loi 
sur  cette  matière,  ne  serait-ce  que  pour  répondre  aux  désirs 
éveillés  et  surexcités  par  tant  de  promesses  depuis  quelques  an- 
nées. Mais  il  convient,  à  notre  modeste  avis,  d'arriver  à  une 
solution  pratique  et  économique,  en  tenant  compte  de  notre  tem- 
pérament et  de  nos  mœurs.  11  semble  bien  que  nous  ayons  tort 
de  copier  l'Allemagne  par  certains  côtés.  De  plus,  l'obligaliou 
n'est  pas  précisément  admise  par  l'opinion  ;  elle  engendre  d'ail- 
leurs des  difficultés  nombreuses,  presque  insurmontables  et  fait 
intervenir  l'Etat  dont  les  finances,  dans  la  situation  budgétaire 
actuelle  et  surtout  future,  ne  permettent  point  de  pareilles  sai- 
gnées. Nous  avons  déjà  la  loi  sur  l'assistance  aux  vieillards  et 
aux  infirmes.  Son  application  coûtera  même  assez  cher  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  amenés  à  accroître  encore  les  charges  du 
budget.  N'est-ell©  pas  destinée  à  pourvoir  aux  besoins  des  indi- 
gents lorsqu'ils  atteignent  l'âge  de  la  vieillesse  ou  deviennent 
infirmes  ?  Une  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité  pourvoirait 
à  d'autres  risques.  En  dehors  de  cela,  il  conviendrait  d'en  faire 
une  sur  les  sociétés  civiles  de  retraites,  par  exemple,  avec  le 
contrôle  de  leur  comptabilité  par  l'Etat  si  l'on  y  tenait.  Enfin 
les  sociétés  do  seconrs  mutuels  demeureraient  des  centres  orga- 
nisés de  prévoyance  qu'il  suffirait  de  développer  par  des  me- 
sures appropriées.  Il  n'y  aurait  point  ainsi  d'obligation  étroite, 
imposée,  de  prévoyance  unifiée,  mais  des  moyens  variés  offerts 
à  ceux  qui  voudraient  bien  faire  l'effeTt  de  s'en  servir.  Et  l'Etat 
alors    pourrait  intervenir,  mais  par  des  subventions,  et  limiter 
ainsi,  suivant  les  nécessités  budgétaires,  les  sacrifices  consentis. 
D'ailleurs,  certaines  industries  n'ont  pas  attendu  l'initiative  des 
députés  pour  organiser  des  retraites  au  profit  de  leur  personnel. 
Les  co'iupagnies  de  chemins  (Te  fer  ont,  depuis  bien  des  années 
déjà,   ouvert  la  voie.  Elles  ont  été  suivies  par  la  plupart  des 
grandes  entreprises  métallurgiques.  D'un  autre  côté,  La  loi  de 
1894  assure  aux  ouvriers  mineurs  un  minimum  de  retraite.  La 
besogne  se  trouve  donc  réduite,  et  il  semble  qu'elle  soit  facile  à 
mener  à  bien,  si  l'on  veut  se  contenter  de  rester  en  contact  avec 
les  réalités  et  ne  pas  se  lancer  dans  des  entreprises  ruineuses  ou 
chimériques. 

L'examen  du  budget  des  Travaux  publics  par  la  Chambre  a 
été  l'occasion  d'un  nouveau  débat   sur   la    question    si    souvent 
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poséo  cL  dis-culée  du  laclial,  par  l'Etal,  des  réseaux  ex- 
ploités par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Les  partisans  do 
cette  opération  ont,  depuis  la  discussion  de  1904  sur  ce  sujet, 
réduit  leurs  prétentions  (1).  Ils  poursuivent  uuic^uement  le  rachat 
do  rOuest.  Leur  méthodo  s'est  aussi  (pielquc  p^'u  modifiée.  En 
face  des  ditTicultés  budgétaires  croissantes,  ils  ont  compris  qu'ils 
ne  pouvaient  demander  à  la  Chambre  do  se  lajiecr  dans  une  en- 
treprise coûteuse.  C'est  pourquoi  i\I\i.  Léon  Janel,  Klotz  et 
Bourrât  se  sont  appliqués  à  montrer  que  le  rachat  de  cette  Com- 
pagnie se  ferait  sans  sortir  un  sou  des  caisses  de  l'Etat.  Ils  ajou- 
taient même  que  lo.  matériel,  gage  des  avances  faites  par  l'Etat 
au  titre  do  la  garantie  d'intérêt,  devenait  do  plus  en  plus  insuf- 
fisant avec  l'accroissement  des  demandes  faites  de  ce  chef  par 
la  Compagnie  de  l'Ouest.  L'Etat  était  donc  appelé  à  faire  ainsi 
une  opération  sans  bourse  délier,  en  même  temps  qu'il  sauve- 
gardait sa  créance.  Là  était  le  point  délicat  et  important  du 
problème.  Les  partisans  du  rachat  furent  contredits  par  MM.  Pli- 
chon,  Paul  Beauregard  et  M^odeste  Leroy.  Ces  orateurs  objec- 
tèrent, aux  vues  optimistes  de  MM.  Léon  Janet  et  Klotz,  que  le 
rachat  exigerait  do  TEtat  un  versement  assez  élevé  à  la  Compa- 
gnie par  suite  de  la  clause  des  conventions  qui  oblige  celui-ci 
à  restituer  la  valeur  des  travaux  complémentaires  et  celle  des 
lignes  dont  l'exploitation  ne  remontait  pas  à  quinze  ans,  et  cela, 
au  prix  de  construction.  Ce  déboursé  fut  évalué  par  les  diffé- 
rents orateurs  à  environ  200  millions  de  francs  ;  enfin,  l'Etat 
devait  payer  une  annuité  estimée  à  ^  millions.  Assurément  l'Etat 
exploitant  toucherait,  chaque  année,  le  produit  net  de  l'exploita- 
tion. Mais  quelle  somme  atteindrait  ce  produit  net  ?  Là  se  dres- 
sait et  se  dressera  toujours  un  point  d'interrogation  ;  car  il  con- 
vient de  savoir  dans  quelles  conditions  exploiterait  l'Etat.  En 
tout  cas,  les  adversaires  du  rachat  émirent  l'hypothèse,  appuyée 
sur  des  chiffres,  que  ce  produit  net  n'atteindrait  pas  95  millions 
et  qu'il  s'en  faudrait  de  plus  de  8.800.000  francs,  chiffre  dernier 
de  la  garantie  d'intérêt,  qu'il  pût  devenir  égal  à  cette  somme  de 
95  millions.  Donc,  l'Etat  aurait  à  débourser,  en  cas  de  rachat, 
une  somme  plus  élevée  que  celle  qu'il  avance  à  la  Compagnie 
sous  forme  de  garantie  d'intérêts  chaque  année,  d'autant  plus 
que  le  chiffre  do  cette  garantie,  depuis  deux  ou  trois  ans,  tend 
à  baisser.  Ces  éléments  purement  financiers  de  la  question  une 


(I)  Voir,  dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  janvier  1906,  notre 
article  sur  V Exploitation  des  chemins  de  fer  et  la  question  du  rachat. 
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l'ois  posés,  restait  alors  à  examiner  si  l'Etat  exploiterait  mieux 
que  la  Compagnio  de  l'Ouest  et,  en  obtenant  de  meilleures  re- 
cettes nettes,  arriverait  à  payer  son  annuité  sans  faire  appel  aux 
fonds  du  Trésor.  Là-dessus,  on  revint,  de  part  et  d'autre,  aux 
arguments  bien  des  l'ois  produits  déjà,  et  M,  Gauthier,  ministre 
des  Travaux  publics,  ne  manqua  pas  de  défendre  l'administra- 
tion du  réseau  de  l'Etat,  que  l'on  prend,  le  plus  souvent,  comme 
terme  do  comparaison  en  cette  circonstance.  La  discussion  n'a 
pas  donné  de  résultat.  M.  Gauthier,  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, hésitait  avec  raison  à  appuyer  une  telle  opération,  crai- 
gnant pour  1©  budget  des  charges  nouvelles.  Puis,  la  question 
des  retraites  ouvrières  attirait  beaucoup  plus  la  Chambre.  Il  fut 
donc  convenu  que  l'on  s'occuperait  du  rachat  après  le  vote  de 
cette  dernière  loi. 

On  sait  avec  quelle  peine  on  était  parvenu  à  faire  voter,  il  y 
a  deux  ans,  l'exercice  sur  les  bouilleurs  de  cru.  Ceux-ci,  dont  les 
intérêts  étaient  puissamment  représentés  à  la  Chambre,  ne  se 
sont  pas  considérés  comme  battus.  Ils  n'ont  cessé,  depuis  leur 
défaite,  de  revenir  à  la  charge,  persuadés  qu'ils  arriveraient  à 
vaincre  en  choisissant  le  moment  opportun.  Ils  le  trouvèrent,  lors 
de  la  demande  nouvelle  de  douzièmes  provisoires  faite  par  le 
gouvernement  le  23  février.  Le  gouvernement  demandait  à  la 
Chambre,  la  bourse,  et  la  Chambre  donna  la  bourse  d'abord,  et 
la  vie  ensuite  au  ministère,  à  condition  que  l'exercice  sur  les 
bouilleurs  de  cru  cesserait  à  partir  du  P""  mars.  La  victoire  fut 
■complétée,  quelques  jours  après,  par  le  vote  d'un  amendement 
supprimant  les  entraves  à  la  circulation  des  alambics. 

C'est  aussi,  enveloppé  insidieusement  dans  un  douzième  pro- 
visoire, que  fut  voté  le  timbre  à  deux  sous.  Quoi  qu'on  en  ait 
dit,  le  dégrèvement  n'était  pas  nécessaire,  et  il  ne  provoquera 
pas  une  consommation  de  timbres  telle  qu'elle  puisse  compenser 
la  perte  qu'il  cause.  En  tout  cas,  l'accroissement  du  nombre  des 
lettres  exige  des  dépenses  nouvelles  qui,  elles  non  plus,  ne  se- 
ront pas  couvertes  par  des  excédents  de  recettes  escomptés 
beaucoup  trop  légèrement.  Ces  deux  mesures,  la  suppression  de 
l'exercice  des  bouilleurs  de  cru  et  la  réduction  du  port  des 
lettres  à  deux  sous,  ont  diminué  les  recettes  budgétaires 
dans  des  proportions  beaucoup  plus  considérables  qu'on  ne 
le  croiriait.  Le  privilège  rétabli  des  bouilleurs  et  les  avan- 
tages de  la  réduction  du  port  des  lettres,  profitable  surtout 
aux  maisons  de  commerce  ayant  une  grosse  correspondance, 
ont   obligé   le    ministre   des    Finances    actuel,    M.     Poincaré, 
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à  iltMiiaiicIci',  poLii-  lo  budycl  de  19U7,  la  ciùaliuii  de-  nou- 
veaux ijin)ùls.  Ainsi,  un  a  dcgievc  des  calégoiios  de  per- 
sonnes dont  on  a  l'ait  des  privilégiés  el  l'un  \a  iiaj)pei',  pour 
combler  le  délicit  dans  les  reccUes  provenant  de  ce  dégrève- 
nienl,  la  masse  des  consommateurs.  L'inléièl  général  est  mé- 
connu au  profit  d'intérêts  particuliers.  C'est  le  princii)e  fiscal 
absolument  oppose  aux  véritables  principes  (juo  devait,  avant 
tout,  respeelcM'  une  Chandjre  (|ui  i)rélendait  repiésenler  les  as- 
pirations démocraticiues  du  i)ays. 

Entre  temps,  une  convention  commerciale  avec  la  llussie  fut 
volée.  Les  négociations  l'elatives  à  cet  arrangement  n'allèrenV 
t)oint  sans  ditiicullés.  Les  Russes,  pour  nous  tenir  lo  dragée 
haute,  avaient  relevé,  quelque  temps  auparavant,  leur  tarif  gé- 
néral. Les  représentants  français,  après  de  longs  pourparlers, 
obtinrent  néanmoins,  à  force  de  tenace  habileté,  d'assez  fortes 
réductions  des  droits  sur  les  vins  et  les  alcools.  Ces  résultats  ne 
satisfirent  pas  les  représentants  des  viticulteurs  du  Midi.  Ils  se 
plaignirent  que  l'ont  n'eût  pas  plus  énergiquement  défendu  les 
intérêts  de  l'agriculture.  Ils  oubliaient  qu'eux-mêmes  avaient 
fait  relever,  en  d'autres  temps,  les  droits  sur  les  vins  espagnols 
et  italiens,  au  risque  d'amener  une  rupture  de  nos  relations  com- 
merciales avec  ces  deux  pays  et  qu'ils  s'étaient  montrés  féroces 
contre  les  raisins  secs.  La  convention  fut  néanmoins  votée. 

La  loi  sur  la  marine  marchande  a,  une  fois  de  plus,  occupé 
la  Chambre.  Il  s'agit,  comme  on  le  sait,  de  primes  données  par 
l'Etat,  o'est-à-dire  par  les  contribuables,  aux  constructeurs  fran- 
çais de  navires,  et  aux  armateurs.  L'application  des  lois  anté- 
rieures à  coûté  cher  aux  budgets  et  n'a  donné  que  de  piteux  ré- 
sultats —  au  point  de  vue  des  ietérêts  nationaux  s'entend.  N"otre 
marine  nationale,  qui  nous  coûte,  par  an,  de  30  à  40  millions, 
transporte  à  peine  20  pour  cent  de  nos  produits  exportés.  La  plus 
grosse  partie  de  nos  transports  maritimes,  malgré  le  monopole 
de  la  navigation  de  France  en  Algérie  réservée  à  notre  pavil- 
lon, est  effectué  par  des  étrangers.  Celte  décisive  expérience  n'a 
pas  empêché  la  Chambre,  tout  en  remaniant  la  loi,  de  consacrer 
encore,  par  ses  votes,  le  système  déplorable,  injuste  et  ineffi- 
cace des  primes.  M.  Caillaux  a  vivement  et  avec  d'excellentes 
raisons,  attaqué  le  projet  défendu  naturellement  par  les  repré- 
sentants des  ports,  MM.  Brindeau  et  Thierry  et  par  MM.  Mil- 
lerand,  Bienaimé  et  Baudin.  On  a,  dans  la  nouvelle  loi,  essayé 
de  limiter  les  sacrifices  de  l'Etat.  Ils  seront  néanmoins  considé- 
rables. Si,  au  lieu  de  voter  ces  primes,  on  avait  diminué  ou  sup- 
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primé  les  druils  de  duLiaiic  sur  les  uialiùics  ])ieiiiières  sei\aiîL 
à  la  coiisUueliuii  des  iiaviies  ;  si  l'un  a\ail  lait  qLicl(|uc's  rélor- 
mes  uUies  dans  les  lèglcinenls  relalil's  à  la  iiaviualiuu,  a  la  coin- 
posiliun  des  é(|ui}jag"cs,  si  l'on  eùl  supprijué  rinleidiclion  do 
cumuler  les  l'onclions  d'armateur  el  de  commissionnaire,  on 
eùL  éviié  d'alourdir  chaque  année  le  budget  de  sonnnes  qui  grè- 
venl,  en  délinidve,  les  contribuables,  déjà  surchargés  dimpôts. 

Co  sont  là  les  plus  importantes  discussions  de  la  Chamljre  sur 
des  sujets  économiques  et  financiers,  pendant  Tannée  parlemen- 
taire 1905-1906.  Elle  en  a  abordé  beaucoup  d'autres  el  a  voté 
pas  mal  de  propositions  ou  projets  de  même  nature,  présentant, 
d'ailleurs,  un  intérêt  beaucoup  moindre  pour  qui  suit,  d(nis  son 
ensemble,  l'oeuvre  législative  de  cette  assemblée.  Signalons  tou- 
tel'ois  parmi  eux  :  le  relèvement  du  droit  d'émission  de  la  Ban- 
que de  France  de  5  milliards  de  francs  à  5.800  millions.  La 
Banque  en  était  arrivée,  dans  les  derniers  jours  de  l'année  1905, 
à  atteindre  presque  son  maximum  d'émission.  Le  ministre  des 
Finances  présenta  donc  un  projet  tendant  à  augmenter  de  800 
millions  ce  maximum.  La  discussion  fut  assez  courte.  (_'es  ques- 
tions de  Banque  et  de 'Crédit  ne  passionnent  plus  les  Chambres 
et  l'opinion,  comme  il  y  a  50  ou  GO  ans.  Le  public  aime  mieux 
les  billets  de  banque  que  la  monnaie  métallique  ;  il  prend  donc 
les  billets  et  laisse  s'accumuler  les  espèces  d'o'r  dans  les  caves 
de  la  Banque.  Les  billets  de  la  Banque  de  France  sont  ainsi, 
pour  la  plus  grande  part,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins, 
des  bons  d'or  ou  d'argent  ;  le  reste  seul  représente  un  instru- 
ment de  crédit.  La  question  théorique  du  droit  d'émission  illi- 
mité ou  limité  fut  soulevée  au  cours  du  débat,  mais  ne  donna 
pas  lieu  à  des  développements  importants.  Nous  l'avons  dit.  ces 
sortes  do  problèmes  n'intéressent  plus  nos  hommes  politiques 
et  l'opinion  publique  elle-même  y  est  indifférente.  Aucune  crise 
sérieuse  n'est  venue,  de  ce  côté,  éveiller  la  curiosité  même  des 
personnes  les  plus  intéressées  à  connaître  le  mécanisme  du  cré- 
dit. 

Enfin,  la  Chambre  a  étendu  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
aux  employés  de  commerce  qui,  jusque-là,  demeuraient  sous  le 
régime  du  droit  commun. 

Pendant  cette  dernière  année  de  législature,  forcément  écour- 
tée,  puisque  la  Chambre  s'est  séparée  le  14  avril,  l'initiative  par- 
lementaire et  gouvernementale  s'est  quelque  peu  ralentie.  La  pro- 
portion des  propositions  et  projets  de  loi  ne  paraît  pas  avoir  été 
aussi  considérable  que  dans  les  années  courantes.  Cela  se  con- 
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^uiL  aisémciil.  Les  propusilioiis  déposées  ({uelques  mois  avant  la 
disparition  de  la  Cliaiiihrc  nuiiL  [»as  eiiance  d'elle  discutées  en 
temps  utile  et  deviennent  caduques.  Malgré  cela,  les  protection- 
nistes brillent  toujours  au  premier  rang.  Ils  ne  laissent  passer 
aucun  produit  nouveau  sans  le  «  liler  »  étroitement  et  le  grever 
do  droits  de  douane.  Ils  relèvent  ceux  déjà  établis  s'ils  ne  leur 
donnent  pas  les  avantages  espérés.  C'est  ainsi  ({uc  MM.  Caze- 
neuve,  Augagneur,  Baudon,  Louis  Martin,  Liancis  de  Pres- 
sensé,  etc.,  ont  demandé  de  relever  les  droits  inscrits  au  tarif 
do  1892  sur  les  toiles  cirées  et  les  linoléums.  Argument  invo- 
qué :  douze  faln-iques  de  ces  produits  sur  seize  qui  existaient  en 
1892  ont  été  mises  en  laillile  et  ont  disparu  et  le  rapport  de 
M.  Fcrnaiid  David  donna  la  liste  de  ces  industriels.  Pourquoi 
celte  infériorité  de  la  fabrication  française  ?  Parce  que  le  prix 
■des  matières  premières  est  majoré  par  des  droits  de  douane  qui 
frappent,  à  leur  entrée  en  France,  ces  matières  ;  et  parce  qu'on 
va  aggraver  celte  situation  en  relevant,  comme  on  le  propose, 
le  droit  sur  les  graines  oléagineuses.  Alors,  le  plus  simple. 
semble-t-il,  serait  de  supprimer  ces  droits  et  de  ne  pas  en  créer 
d'autres.  Les  protectionnistes  n'entendent  pas  de  cette  oreille. 
Ils  sont  pour  la  méthode  homœopathique.  Ils  prétendent  guérir 
le  mal  par  le  mal,  atténuer  les  ruines  causées  par  les  droits  de 
douane  en  appliquant  de  nouveaux  droits.  Il  est  vrai  c|u'ils  par- 
lent, pour  les  toiles  cirées  et  les  linoléums,  de  la  puissance  in- 
dustrielle et  de  la  puissance  financière  de  la  concurrence  étran- 
gère. Oui  les  empêche  d'avoir  cette  puissance  industrielle  c\ 
cette  puissance  financière  ?  La  France  n'a-t-elle  plus  de  capi- 
taux, est-elle  dénuée  de  bras,  d'éléments  économiques  ?  Non,  mais 
trop  de  ses  industriels,  engourdis  par  la  morphine  protection- 
niste dos  droits  de  douane  demeurent  dans  la  routine. 

Nous  consommons  en  France  beaucoup  de  chicorée.  On  en  a 
importé,  pendant  l'année  1904,  131.000  kilogr.  en  racines  vertes 
et  13.262.000  kilogr.  en  cassettes  séchées  au  four.  Là-dessus 
7  millions  de  kilogr.  ont  été  introduits  avec  le  bénéfice  de  l'ad- 
mission temporaire.  On  a  travaillé  ces  produits  en  France  ;  on 
les  a  torréfiés,  préparés  et  ensuite  exportés.  Cette  exportation, 
toujours  pour  1904,  s'est  élevée  à  près  de  6  millions  de  kilo- 
grammes. Or,  depuis  que  l'on  a  diminué  les  droits  sur  les  sucres, 
les  surfaces  de  la  culture  betteravière,  assure-t-on,  tendent  à  di- 
minuer. On  a  donc  eu  l'idée,  excellente  d'ailleurs,  d'y  cultiver  la 
chicorée.  La  chicorée  n'a  pas  de  raison  pour  ne  pas  pousser  là 
comme  en  Belgique  ou  ailleurs  :  elle  n'a  pas  que  nous  sachions 
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réservé  les  faveius  de-  sa  végélalion  à  cerlains  pays.  Cependant 
les  prolectionnislcs  entendent  empêcher  les  cossetles  belges  et 
les  racines  vertes  aussi  de  pénétrer  sur  notre  territoire,  et  ils  de- 
mandent des  relèvements  de  droits.  On  croit  rêver  en  lisant  ces 
doléances  !  Si  l'on  faisait  un  recueil  de  toutes  les  plaintes  pro- 
tectionnistes sur  l'infériorité  de  notre  pays  au  point  de  vue  indus- 
triel et  agricole,  on  pourrait  être  effrayé  du  dénument  physique 
et  de  la  situation  économique  déplorable  dont  souffre  la  France. 
On  y  apprendrait  qu'aucune  nation  au  monde  n'est  aussi  défa- 
\  orablement  placée  pour  cultiver  une  grande  quantité  de  produits 
et  pour  en  fabriquer  d'autres.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  heureusement, 
mais  ces  doléances  exagérées  et  continues  ne  sont  pas  pour  faire 
à  notre  pays  une  réputation  dans  le  monde. 


ill 


Les  réflexions  que  suggèrent  chaque  année,  après  leur  exa- 
men, les  travaux  de  la  Chambre,  sont  assez  monotones  étant  tou- 
jours les  mêmes.  Les  dépenses  budgétaires  augmentent  de  plus 
en  plus,  tandis  que  l'on  travaille  inconsidérément  à  diminuer  les^ 
meilleures  ressources  de  nos  recettes.  Maintenant  les  contribua- 
bles, dont  l'élasticité  fiscale  a  été  mise,  jusqu'à  ce  jour,  peu  à 
peu  à  l'épreuve,  vont  être  obligés  de  faire,  cette  fois,  un  effort 
t)rus([ue  et  plus  considérable  encore  que  ceux  qu'on  leur  a  de- 
mandés depuis  quelques  années.  Le  budget  de  1907,  que  l'on  a 
appelé  un  budget  d'((  alarme  »,  nous  montre  l'étendue  des  fautes' 
commises.  La  nouvelle  Chambre  a  paru  s'émouvoir  de  cette  si- 
tuation. Il  faut,  en  effet,  combler  le  trou  béant  du  déficit  que  Ton 
n'a  pas  tenté  de  dissimuler  et  avec  grande  raison.  Il  va  falloir 
pour  cette  fin  si  désirable,  recourir  à  l'impôt  ou  à  l'emprunt,  pro- 
bablement à  ces  deux  moyens  ensemble.  Or,  des  impôts  nouveaux 
sont  difficiles  à  établir  dans  les  circonstances  présentes.  Les  mi- 
nistres des  Finances  n'ignorent  pas  que  nous  somnfes  à  la  li- 
mite des  exigences  fiscales.  Trop  demander,  c'est  tarir  la  source 
de  la  puissance  productive  du  pays  ;  c'est  renoncer  aux  plus- 
values  possibles  qui  se  produisent  en  bonnes  années,  lorsque  la 
richesse  n'est  pas  comprimée  par  un  poids  excessif  de  charges. 
Assurément  on  aspire,  par  l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les  reve- 
nus, à  opérer  une  réforme  dont  on  parle  depuis  longtemps.  Mais 
il  est  bien  certain  que  cette  réforme  ne  peut  guère  être  qu'un 
remaniement.  Le  nouveau  système  d'impôt'  sur  le  revenu  corn- 
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prciuliail,  si  Ton  s'ai)puic  sur  les  dcclaralioiis  de  M.  Poiiicaié, 
à  la  nouvelle  Chambre,  des  taxes  i\uï  ne  seraient,  au  demeurant, 
qtie  des  taxes  de  remplacement.  On  ne  sait  par  quel  coté  s'at- 
la(pier  à  la  l'oilnncî  des  particuliers  tellemcnl  elle  subit  déjà  les 
assauts  du  lise.  ()n  doit,  païaîl  il,  de  nouveau,  alin  de  })arer  aux 
besoins  pressants,  s'en  i)rendre  aux  successions  sur  lescjuelles 
sont  d(''ià  établis  des  droits  progressifs  et  assez  lourds. 

Tontes  ces  mesures  réveilleront-elles  enfin  l'opinion  publique 
et  la  tireront-elles  d'une  indifférence  qui  s'est  trop  prolongée  ? 
Certains  indices  permettent  de  l'espérer.  Car  ces  impôts,  quoi 
qu'on  })rétende,  ne  frappent  pas  seulement  ceux  qui  les  paient. 
Ces  charges  se  répartissent  beaucoup  plus  vite  qu'on  ne  le  croit, 
par  \oio  d'incidence,  surtout  lorsque  l'on  en  est  arrivé  au  point 
maxinunn  de  l'élasticité  fiscale.  Les  conséquences  de  ces  abus 
retentissent  assez  rapidement  alors  sur  l'ensemble  de  la  produc- 
tion économique  du  pays.  Puis,  chaque  réforme  de  €ette  nature 
fait  naître  l'incertitude  et  la  crainte,  tend  à  restreindre  toute  ini- 
tiative, toute  création  nouvelle  d'entreprise.  Les  dangers  d'une 
telle  situation,  très  redoutables  toujours  en  tout  pays  industriel, 
le  sont  encore  davantage  dans  le  nôtre  où  l'on  constate,  par  des 
symptômes  non  équivoques,  un  affaissement  de  l'aclion  écono^ 
mique  par  rapport  aux  autres  grandes  nations.  Une  force  nous 
demeurait,  l'épargne,  et  l'épargne  faite  surtout  par  les  personnes 
de  modeste  et  moyenne  condition.  En  dépit  de  beaucoup  de  fau- 
tes commises  contre  cette  tendance,  les  bas  de  laine  s'emplis- 
saient peu  à  peu.  En  sera-t-il  de  même  demain?  L'espoir  que  l'on 
fait  naître  de  retraites  pour  la  grande  majorité  de  la  population 
ne  ralentira-t-il  pas  ce  mouvement  au  point  de  l'arrêter  ?  Autant 
de  problèmes  graves,  d'une  gravité  encore  inaperçue  de  beau- 
coup, qui  se  posent  actuellement.  Le  bien  sortira-t-il  de  l'excès 
du  mal  ?  Il  en  devrait  être  ainsi.  La  question,  d'ailleurs,  est  dou- 
ble. Il  ne  suffit  pas  d'arrêter  le  flot  montant  des  dépenses  par 
des  résolutions  énergiques,  il  faut  encore  pourvoir  aux  dépenses 
résultant  de  lois  vo-tées  et  impossibles  à  supprimer  ou  à  réduire. 
Il  importe  donc  de  mieux  aménager  nos  services  et  nos  budgets 
et  de  songer  à  faire  des  économies  là  où  l'on  peut  en  réaliser 
d'importantes  et  de  sérieuses.  La  Chambre  actuelle  a  une  grande 
cruvro  à  accomplir  si  elle  sait  la  comprendre,  une  œuvre  qui  la 
lendrait  plus  populaire  au  bout  d'un  certain  temps  que  toutes  les 
promesses  et  les  surenchères  auxquelles  les  électeurs  commen- 
cent du  reste  à  ne  plus  croire. 

André  Liesse. 
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LE 

BUDGET  &  LES  GRAADS  SERVICES 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


Les  charges  auxquelles  le  département  de  la  Seine  doit  faire 
face  sont  des  plus  considérables,  notamment  du  fait  des  dépenses 
d'assistance  sous  toutes  ses  formes.  En  effet,  dans  le  total  géné- 
ral, ces  dernières  s'élèvent  à  près  do  70  Û/0,  alors  que  l'entretien 
des  routes  et  chemins  entre  pour  une  proportion  de  15  0/0  et  les 
frais  des  autres  services  (enseignement,  subventions  aux  commu- 
nes, entretien  des  édifices  départementaux,  etc.),  pour  15  0/0  éga- 
lement. Et  les  besoins  ne  cessent  de  s'accroître,  ce  qui  s'ex- 
plique par  divers  motifs,  spécialement,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer le  préfet  de  la  Seine,  dans  un  de  ses  mémoires,  par  Tafflux 
des  habitants  provenant  d'autres  départements  et  appartenant  le 
plus  souvent  à  la  population  peu  aisée.  Néanmoins,  jusqu'à  ce 
jo'ur,  malgré  tous  les  sacrifices  consentis  d'une  façon  parfois  un 
peu  téméraire  peut-être,  les  finances  du  département  de  la  Seine 
étaient  dans  une  situation  florissante  ;  mais  des  craintes  com- 
mencent à  se  manifester  en  raison  des  conséquences  budgétaires 
qu'entraîneront  les  réformes  sociales  votées  par  le  Parlement 
ou  qui  sont  en  préparation.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  14  juillet 
1905,  relalive  à  l'assistance  due  obligatoirement,  à  dater  du 
V  janvier  1907,  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables, 
va  être  une  nouvelle  cause  de  surcharge  tant  d'ailleurs  pour  les 
départements  que  pour  les  communes  et  pour  l'Etat  lui-même. 
On  sait,  en  effet,  qu'aux  termes  de  cette  loi,  tout  Français,  privé 
de  ressources,  incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  néces- 
sités de  l'existence  et  soit  âgé  de  plus  de  70  ans,  soit  atteint  d'une 
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iufîriiiilé  ou  cruuc  nialatlic  rcc.onnno  incurahlc,  niiia  droil,  dès 
lau  prochain,  à  une  alloialioi»  iihmisucHc  ij<;  [)ou\aiil  élrc  inic- 
ricurc  à  5  irancs,  ni,  à  moins  (1(3  circonslanci^s  excoplioinKillcs, 
supérieure  à  '^0  Irancs,  a  iiionis  (|iic  ladile  |m'i  soiukî,  n'elanl  pas 
tians  le  cas  tlèlre  secourue  ulilenienl  à  domicile,  ne  soil  placcie 
dans  un  hospice  puhlic,  dans  un  ('lahlissenienl  privé  ou  chez  des 
particuliers.  Un  déci'el  du  I  i  a\iil  JOUG  a  l'altaché  au  budi^^et  dé- 
parlemenlal  les  recettes  cl  les  dépenses  du  nouveau  servHje  qui, 
ù  lui  seul,  nécessitera  pour  19U7,  d'après  les  prévisions  du  pré- 
leL,  un  crédit  d'environ  250.U0U  francs.  Ceci  à  lilie  de  simple 
exemple  et  sans  compter  les  suppléments  de  dépenses  prévus 
pour  les  enfants  assistés,  les  aliénés  (H  l'enseuible  des  autres 
services. 

Les  lois,  comme  celle  de  l'assistance  en  fav  eur  des  vieillards, 
sont  généralement  faites  de  telle  manière  que  l'on  commence  par 
créer  des  charges,  souvent  écrasantes,  sans  savoir  comment,  le 
moment  venu,  il  y  sera  pourvu.  Si  le  bon  sens  avait  voix  au  cha- 
pitre, c'est  de  la  manière  toute  contraire  qu'il  faudrait  procéder, 
car  c'est  ce  qu'on  appelle  vulgairement  mettre  la  charrue  avant 
les  bœufs,  et  si  un  particulier  raisonnait  de  la  sorte,  la  qualifi- 
cation de  dément  ne  lui  serait  certes  pas  épargnée.  Souvent, 
en  outre,  on  ignore  —  telles  les  retraites  ouvrières  — ^  à  ce  point 
le  montant  des  dépenses  futures  que  les  chiffres  fournis  de  di- 
verses sources  par  l'administration  elle-même  présentent  des  dif- 
férences énormes,  parfois  invraisemblables.  Ces  vétilles  n'arrê- 
tent pas  le  Parlement  qui  continue  à  voter,  fréquemment  sans 
savoir  les  conséquences  des  mesures  adoptées  par  lui.  C'est  ce 
qu'O'U  appelle  légiférer. 

Un  décret  du  3  février  1906  a  fixé,  pour  Texercice  courant,  à 
41.526.610  fr.09  les  recettes  et  à  41.526.495  fr.09  les  dépenses  du 
département  de  la  Seine  pour  le  budget  ordinaire,  et  à  47  mil- 
lions 477.184  fr.  94  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  extra- 
ordinaire, soit  89.003.795  fr.  03  pour  fensemble  des  recettes  et 
une  même  somme  pour  l'ensemble  des  dépenses,  moins  115  fr. 
formant  excédent  de  recettes. 

En  raison  de  leurs  éléments  essentiellement  variables,  les  bud- 
gets extraordinaires  ne  se  peuvent  comparer  entre  eux  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  budgets  ordinaires  :  or,  celui  de  1906 
présente,  sur  celui  de  l'exercice  précédent,  une  augmentation  de 
dépenses  s'élovant  à  1.284.000  fr.,  compensée  notamment  par 
l'accroissement  du  produit  des  centimes  départementaux  évalué 
à  495.000  fr.  en  plus  et  par  la  majoration  du  contingent  de  fEtat 
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dans  les  dépenses  du  service  des  EnfaïUs  assistés,  contingent 
qui,  porté  de  un  à  deux  cinquièmes,  aux  ternies  de  la  loi  du 
27  juin  1904,  doit  former  une  plus-value  de  003. OUU  Iranes. 

Le  budget  départemental  s'alimente  à  deux  sources  de  recettes  : 
la  première  et  la  plus  importante  est  constituée  par  les  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  les 
quatre  vieilles,  comme  on  les  appelle  et  qui  ont  la  vie  dure, 
puisque  la  contribution  des  portes  et  lenêtrcs  supprimée,  on  se 
le  rappelle,  par  une  loi  du  18  juillet  1892,  vit  encore.  Les  cen- 
times additionnels  fournissent  des  disponibilités  à  concurrence 
de  24.722.000  francs  pour  le  budget  ordinaire  et  de  6.896.000  fr. 
pour  le  budget  extraordinaire,  soit,  au  total,  31.018.000  fr.  Quant 
à  l'autre  catégorie  de  recettes,  elle  s'applique  à  tous  les  produits 
éventuels  dont  l'évaluation  a  été  fixée  à  10.804.000  fr.  pour  le 
budget  ordinaire  et  à  580.000  fr.  pour  le  budget  extraordinaire  ; 
ce  dernier  comprenant,  en  sus,  une  somme  de  40  millions  pré- 
levée sur  les  fonds  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  12  février 
1904  pour  l'exécution  de  grands  travaux  dans  le  département  de 
la  Seine. 

Les  centimes  additionnels  jouent  donc  un  rôle  prépondérant. 
Aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1800,  le  nombre  de  ces  cen- 
times ne  pouvait  dépasser  33,  indépendamment  de  ceux  pré- 
vus pour  l'établissement  ou  la  réfection  du  cadastre  ;  mais  les 
Conseils  généraux  se  trouvaient  si  resserrés  dans  leurs  ressour- 
ces que,  pour  établir  l'équilibre  financier,  ils  étaient  obligés  de 
recoiurir  à  des  expédients  consistant  à  faire  supporter  par  le  bud- 
get extraordinaire  les  dépenses  ordinaires.  Aussi,  la  loi  de  finan- 
ces du  3  juillet  1900,  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites, 
pour  l'exercice  1906,  par  la  loi  du  19  juillet  1905,  a-t-elle  porté 
à  43  au  maximum  le  nombre  des  centimes  à  percevoir,  soit  25  sur 
les  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière,  8  sur  les 
4  contributions  pour  les  dépenses  ordinaires  et  10  sur  les  qua- 
tre contributions  pour  les  dépenses  de  la  vicinalité.  Certains  dé- 
partements ont  pu  ainsi  éviter,  comme  le  fait  remarquer  le  pré- 
fet, d'avoir  recours  aux  impositions  extraordinaires  ;  mais  il  n'en 
a  pu  être  de  même  du  département  de  la  Seine  qui,  en  raison  de 
ses  charges  exceptionnelles,  notamment  celles  d'assistance,  a  dû 
se  faire  autoriser  (loi  du  12  décembre  1902)  à  s'imposer  exlraor- 
dinairement  pendant  cinq  ans,  à  compter  de  1903,  7  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par  les  aliénés,  les 
enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés,  l'assistance  médi 
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calo  gialuilo,  \os  allocations  accordées  aux  vicillaids  cl  malades 
dans  la  misère,  les  Irais  d'hospilalisalion  dans  les  étahlissemenls 
de  Nanlcrro  et  de  Villers-Colleiels,  clc.  l'infin,  le  i)i()duit  d'un 
cenlimo  et  demi,  porlanl  sui'  les  (jualre  conli  ihulions,  est  affecté 
à  la  dotation  de  la  partie  réalisée  de  rciupiunl  de  200  millions 
})révu  par  la  loi  de  1904.  Au  résumé,  il  est  donc  perçu  51  cenli- 
mcs  1/2  additionnels  au  profit  du  dépailcmeiil  :  la  valeur  du 
centime  sur  les  (juatro  contributions  a  élé  é\aluée  à  811.347  Fr. 

Les  produits  éventuels,  qui  comprennent  toutes  les  recettes  au- 
tres que  les  centimes,  se  trouvent,  groupés  sous  plusieurs  rubri- 
ques. Ce  sont  d'abord  les  revenus  et  produits  des  propriétés  dé- 
partementales, soit  1.300.000  francs.  Outre  les  loyers  de  bâti- 
ments et  de  terrains  appartenant  au  département,  comme  la  loca- 
tion des  boutiques  sises  dans  l'immeuble  du  tribunal  do  com- 
merce et  des  locaux  occupés  par  les  conseils  des  prud'hommes, 
co  chapitre  englobe  les  recettes  provenant  de  l'exploitation  des 
établissements  affectés  au  service  des  enfants  assistés,  les  reve- 
nus particuliers  des  maisons  de  Nanterre  et  de  Villers-Cotterets, 
les  revenus  des  établissements  réservés  aux  aveugles,  aux  orphe- 
lins, aux  sourds-muets,  aux  ouvriers  estropiés  ou  infirmes.  Par- 
mi les  legs  qui  figurent  dans  les  produits  éventuels,  il  en  est  un 
constitué  par  Napoléon  P"*  et  dont  la  rente,  se  montant  à  2.636  fr., 
est  répartie,  au  moyen  d'allocations  de  200  fr.  chacune,  entre 
d'anciens  militaires  dignes  d'intérêt,  domiciliés  dans  le  départe- 
ment de»  la  Seine. 

Après  deux  cnapitres  peu  importants  et  qui  ont  trait,  le  pre- 
mier au  produit  des  expéditions  d'anciens  actes  déposés  aux 
archives,  le  second  au  produit  des  droits  concédés  au  départe- 
ment, tels  que  l'attribution  sur  le  fonds  des  amendes  de  police 
correctionnelle,  d'une  somme  au  profit  des  enfants  assistés  et 
d'une  quote-part  dans  les  bénéfices  de  l'exploitation  du  canal  de 
Saint-Denis  et  des  bassins  de  la  Villefte,  figure  un  autre  chapitre 
intitulé  «  subventions  pour  les  dépenses  ordinaires  »  et  où  est 
inscrit  le  chiffre  le  plus  élevé  après  celui  des  centimes,  soit  12  mil- 
lions 707.000  fr.:  il  s'agit  de  subventions  allouées  par  l'Etat,  la 
Ville  de  Paris  et  les  autres  communes  pour  concourir  à  certaines 
dépenses  ou  des  contributions  payées  par  les  familles.  Parmi  les 
sommes  portées,  nous  relevons,  par  exemple.  4.719.000  fr.  o 
verser  par  l'Etat  pour  sa  quote-part  du  coût  du  service  des  en- 
fants assistés,  2.331.000  fr.  pour  la  quote-part  des  communes, 
4.184.000  fr.  comme  contingent  des  communes  dans  les  dépenses 
des  aliénés  et  530.000  fr.  connue  contingent  des  familles,  200.000 
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francs  à  lilio  de  subvention  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  frais 
des  services  d'hygiène.  11  est  consacré  un  chapitre  aux  verse- 
ments divers  effectués  par  les  Compagnies  concessionnaires  de 
transports, trainw^ays, métropolitain, funiculaire  de  Belleville,etc.^ 
pour  frais  de  contiole  et  de  surveillance.  Enlin,  dans  le  dernier 
chapitre,  il  est  escompté  une  lecette  de  2.565.0U0  fr.  pour  rem- 
boursements d'avances  faites  par  le  département  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  vicinal,  les  aliénés,  les  entants  assistés,  certains 
travaux  d'intérêt  public,  lesdits  remboursements  au  compte  de 
l'Etat,  des  départements  étrangers,  de  la  \'ille  de  Paris,  d'autres 
communes  ou  de  simples  particuliers. 

Le  budget  extraordinaire  des  recettes  se  trouve  constitué  ainsi 
qu'il  suit  :  produit  des  7  centimes  additionnels  d'assistance,  et 
du  centime  et  demi  à  percevoir  pour  le  service  de  l'emprunt  en 
cours  pour  l'exécution  de  grands  travaux,  6.896.000  fr.;  réalisa- 
tion sur  ledit  emprunt  d'une  somme  de  40  millions  ;  produit  des 
biens  départementaux  aliénés,  tels  que  les  terrains  provenant  des 
anciennes  prisons  de  Mazas  et  de  la  Grande-Roquette,  464.000 
francs  ;  dons  et  legs,  90.000  fr.;  recettes  accidentelles,  26.000  fr. 
De  même  que  les  recettes,  les  dépenses  départementales  sont 
divisées  en  deux  catégories,  les  dépenses  ordinaires  et  des  dé- 
penses extraordinaires.  A  première  vue,  on  serait  fondé  à  croire 
que  les  premières  comprennent  toutes  les  dépenses  auxquelles 
il  est  nécessaire  de  faire  face  pour  assurer  les  besoins  normaux  du 
département  et  que,  seules,  figurent  au  budget  extraordinaire  les 
dépenses  présentant  un  caractère  anormal  et  transitoire  ;  mais, 
ainsi  qu'il  a  été  déjà  mentionné  et  comme  le  signale  le  préfet 
dans  son  mémoire  à  l'appui  du  budget  de  1906,  cette  classifica 
tion  théorique  n'a  pu  être  observée  en  raison  de  l'insuffisance 
des  ressources  ordinaires.  Le  premier  chapiti-e  du  budget  s'ap- 
plique aux  dépenses  obligatoires  inscrites  pour  9.644.000  fr.;  elles 
comprennent  l'entretien  des  hôtels  des  deux  préfectures  de  la 
Seine  et  de  Police,  l'entretien  des  bâtiments  des  Ecoles  normales 
d'instituteurs  et  d'un  grand  nombre  de  casernes  de  gendarmerie 
ainsi  que  le  loyer  de  celles  n'appartenant  pas  au  département, 
les  menus  frais  de  la  Cour  d'assises,  des  tribunaux  et  des  jus- 
tices de  paix,  les  dépenses  du  service  départemental  de  désin- 
fection et  celles  relatives  au  fonctionnement  du  comité  et  des  com- 
missions d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  de  Sceaux  et  do 
Saint-Denis,   les  frais   d'entretien  du   dépôt  près   la   préfecture 
de  police  v\  des  jirisons  de  la  Sanlé,  Saint-Lazare,  Concierge- 
rie, Petite-Roquelte,  Fresnes,  dépôt  de  sûreté  de  Saint-Denis,  etc. 


Parmi  les  aulres  dépenses  obliqnloircs,  d'un  coût  élevé,  il  y  a 
lieu  de  sigualei'  les  frais  d'iuspecliou  véléiiuaire  sanitaire  du 
déi)arlenienl  pour  457.000  t'r.;  les  seeours  accordés  temporaire- 
ment  à  TeiTet  de  prévenir  un  l'air(,>  cesser  les  abandons  d'enfants 
l»our  1.950.000  fr.,  y  compris  les  frais  d'administration  trop  éle- 
vés puisqu'ils  coûtent  300.000  fr.;  les  salaires,  soit  1.232.000  fr. 
alloués  aux  nourrices  à  ({ui  sont  confiés  2.200  enfants  de  un  jour 
a  un  au  et  2.000  enfants  de  uu  à  deux  ans  ;  les  pensions  des  pu- 
pilles places  dans  les  familles,  soit  2.020.000  fr.,  sonniie  complé- 
tée par  une  autre  plus  importante  encore,  inscrite  dans  les  dépen- 
ses facultatives,  les  frais  de  fourniture  de  vêtements  aux  pu- 
puilles  ayant  moins  de  13  ans,  1.840.000  fr.,  riiabillcment  des 
pui)illes  plus  âgés  figurant  également  parmi  les  dépenses  facul- 
tatives ;  enfin,  une  somme  de  890.000  fr.  est  absorbée  par  les 
frais  d'assistance  médicale  aux  53.800  pupilles,  chiffre  énorme 
on  augmentation  de  1.100  enfants  sur  celui  de  rexercice  1905. 
Quelques  crédits  sont  encore  nécessaires  pour  les  pupilles  diffici- 
les ou  vicieux  en\oyés  dans  l'école  de  réforme  de  la  Salpôlrière  ou 
dans  les  établissements  pénitentiaires. 

Le  chapitre  2  des  dépenses  ordinaires  concerne  les  propriétés 
départementales  immobilières  qui  exigent  des  crédits  à  concur 
rencede  1.816.000  fr.  On  y  retrouve  les  frais  d'entretien,  d'éclai 
rage  et  de  chauffage  du  Palais  de  justice  et  du  Tribunal  de  com- 
merce ;  puis  y  figurent  les  frais  d'entretien  des  asiles  d'aliénés  : 
Sainte-Anne,  Ville-Evrard,  Vaucluse,  Villejuif,  Maison-Blanche, 
des  maisons  de  Nanterre  et  de  Villers-Cotterets,  les  dépenses  de 
la  Morgue,  une  somme  de  100.000  fr.  pour  l'acquisition  de  ter 
lains  destinés  à  l'édification,  sur  l'emplacement  des  anciens  abat 
loirs  de  Villejuif,  d'une  école  d'Arts  et  Métiers,  ladite  somme 
indépendante  d'une  autre  beaucoup  plus  élevée,  prévue  pour  le 
même  objet  sur  les  fonds  d'emprunt.  Des  crédits  sont  encore  por 
tés  pour  des  travaux  plus  ou  moins  importants  à  effectuer  à  Tins 
litut  départemental  des  sourds-muets  d'Asnières,  à  l'école  d'Alem- 
bort,  à  Montévrain,  aux  asiles  d'aliénés  et  maisons  de  retraite 
de  vieillards  ci-dessus  dénommés,  ainsi  qu'à  plusieurs  casernes 
(U)  gendarmerie.  D'autre  part,  le  personnel  du  service  d'archi- 
tecture coûte  174.000  francs. 

En  raison  de  leur  peu  d'importance,  tout  au  moins  relativement 
aux  autres  chapitres,  nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  ceux 
(|ui  rnneornenl  les  dépenses  provenant  du  mobilier  et  des  archi- 
ves départementaux,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des  tram- 
ways départementaux  et  des  voitures  automobiles,  des  encoura- 
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gemenls  aux  lettres,  sciences  et  ails,  ainsi  (ju'à  l'agiiculluie,  au 
coiiiiueice  et  à  Tindustrie.  Dans  une  même  rubrique  se  trouvent 
réunies  les  subventions,  soil  279. UUO  ir.,  accordées  à  Paris  ou 
aux  autres  communes  du  déparlement  pour  leur  service  dincen 
die,  pou)  les  pensions  annuelles  allouées  aux  vieillards,  aux  ni- 
lirmcs  et  aux  incurables,  pour  secours  de  chômage,  etc. 

11  nous  reste  à  parler  de  plusieurs  chapitres  dont  le  total  est 
considérable.  L'un  d"eux  est  consacré  aux  32  routes  départemen- 
tales qui,  d'une  longueur  de  187  kilomètres,  exigent  un  crédit 
de  3.240.00U  Ir.,  y  compris  l'entretien  des  égouis  départemen- 
taux, les  traitements  des  ingénieurs  et  conducteurs,  les  salaires 
des  cantonniers,  ouvriers  auxiliaires  et  surveillants,  et  une  sub- 
vention de  401.000  fr.  à  la  Ville  de  Paris  pour  l'entretien  des 
voies  publiques  de  Paris  Tonnant  le  prolongement  des  routes 
départementales.  11  n'est  peut-être  pas  inutile  de  mentionner  que, 
conformément  à  une  délibération  du  Conseil  général,  sont  con- 
sidérées comme  routes  départementales  les  ^oies  assurant  les 
communications  entre  Paris  et  les  communes  situées  au  delà  des 
limites  du  département  et  sont  considérés  comme  chemins  de 
grande  comunication  ceux  qui  relèvent  de  plusieurs  communes 
et  les  relient  entre  elles.  L'ordre  des  numéros  adopté  pour  les 
voies,  est-il  dit  dans  les  documents  officiels,  suit  le  mouvement 
des  aiguilles  d'une  montre,  en  prenant  son  point  de  départ  à  la 
sortie  de  Paris,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  pour  finir  juste  en 
face,  sur  la  vi\e  gauche.  En  ce  qui  concerne  70  chemins  Aici- 
naux  de  grande  communication,  il  leur  est  affecté  au  budget  un 
crédit  global  de  3.219.000  fr..  y  compris  les  salaires  des  can- 
tonniers et  ouvriers  auxiliaires. 

Indépendamment  des  crédits  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  parler  pour  les  54.409  enfants  assistés  (pupilles  et  élè- 
ves placés  dans  des  établissements  spéciaux),  un  chapitre  doté 
à  concurrence  de  3.515.000  fr.  leur  est  consacré  :  ce  sont  les  lois 
des  27  et  28  juin  1904  qui  réglementent  actuellement  ce  service. 
La  première  de  ces  lois  dispose  que  les  enfants  assistés  sont  : 
P  les  enfants  dits  secourus,  dont  la  mère  obtient  un  secours  tem- 
poraire et  en  dépôt  qui  sont  sous  la  protection  de  l'autorité  pu- 
blique ;  2°  les  enfants  en  garde,  c'est-à-dire  ceux  confiés  par  les 
tribunaux  à  l'assistance  publique,  qui  sont  également  sous  la 
protection  de  l'autorité  publi(|ue  :  o°  les  enfants  trouvés,  les  en- 
fants abandonnés,  lesdits  enfants  placés  sous  la  tutelle  de  l'au- 
torité publique  et  dits  pupilles  de  l'assistance.  Il  est,  en  outre, 
spécifié  par  la  loi  du  28  juin  1904.  concernant  les  pupilles  dif- 
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iiciles  ou  \icicux  (juo  les  pupilh^s  de  rassislaiicc  i)ul)li{iuc  ({iii^ 
à  raison  de  leur  indiscipline  ou  de  leurs  déi'auls  de  caraelère, 
ne  pourraient  pas  èlrc  confiés  à  des  i'aniilles,  seraient  placés  par 
décision  du  préfet,  sur  le  rapport  tie  Tinspecleur  déi)arlcmen- 
lal,  dans  une  école  proi'essionnelle  agricole  ou  industrielle,  re- 
levant  du  dé})arlement  ou  dirigée  i)ar  des  particuliers. 

Les  aliénés  ligureut  dans  un  chai)iti'e  pour  7.957.000  fr.,  et  on 
les  relrou\e  ailleurs  poui-  un  chilire  encore  élevé  :  leur  nombre, 
il  est  \rai,  n'est  pas  niointlie  de  li.7oG.  L'nc  autre  rubrique  a 
trail  aux  dépenses  d'assistance  et  d'hygiène  publiques  évaluées 
à  5. 072. 000  ir.:  elles  s'applicjucnt  à  la  protection  des  enfants  du 
prcnner  âge,  à  rorphelinat  Prévost,  à  Cempuis  (Oise),  dont  il 
fut  tant  (jueslion  à  certaine  époque  ;  à  l'école  Théophile  Roussel, 
à  Alontesson  ;  à  l'Institut  départemental  des  aveugles  et  à  celui 
des  sourds-mucits,  sis  à  Asnières  ;  aux  secours  alloués  aux  crè- 
ches de  Paris  et  de  la  banlieue,  à  des  subventions  accordées  à 
des  œuvres  di\erses,  aux  dépenses  do  personnel,  de  nourriture,, 
d'entretien  et  de  matériel  des  maisons  de  Nantcrre  et  de  Xillers- 
Colterets,  aux  ateliers  d'assistance  par  le  travail,  créés  en  faveur 
des  ou\riers  infirmes,  mutilés  ou  estropiés.  Il  est  aussi  inscrit 
une  subvention  de  900.000  fr.  à  l'administration  générale  de  l'As- 
sistance publique  pour  le  traitement  des  malades  de  la  banlieue 
dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

Au  titre  de  l'instruction  publique  figure  une  somme  de  1  mil- 
lion 53.000  fr.  pour  bourses  dans  les  collèges  et  lycées,  bourses 
d'internat  primaire,  secours  d'études  à  divers,  subventions  aux 
caisses  des  écoles  ou  à  des  œuvres  d'enseignement,  pour  le  ser- 
vice des  suppléances  dans  les  écoles  primaires  ou  maternelles 
des  communes  suburbaines  et  le  service  médical  dans  les  écoles. 
Le  chapitre  intitulé  «  dépenses  diverses  »  et  dont  le  total  s'élève 
à  4.740.000  fr.,  comprend  les  frais  de  déplacement  et  autres  des 
membres  du  Conseil  général,  les  traitements  et  indemnités  di- 
verses du  personnel  administratif,  les  dépenses  d'assainissement 
de  la  Seine  et  de  la  Marne.  La  réserve  est  de  5.000  fr.  pour  les 
dépenses  imprévues  de  la  préfecture  de  police  et  403.000  fr. 
pour  les  dépenses  imprévues  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Trois  chapitres  composent  le  budget  extraordinaire.  Le  pre- 
mier, qui  concerne  les  dépenses  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires,  atteint,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'oc- 
casion de  le  dire  en  commençant,  6.89G.000.  Ce  crédit  s'applique 
à  concurrence  de  2.750.000  fr.,  aux  dépenses  d'entretien  des  alié- 
nés et,  a  concurrence  de  2.700.000  fr.,  aux  enfants  assistés,  pour 
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1©  paiement  des  pensions  des  pupilles  confiés  à  des  iamilles.  Le 
service  do  l'emprunt  de  1904  exige  une  disponibilité  de  1.217.000 
irancs.  Cet  emprunt,  qui  s'élèvera  à  200  millions,  comprend  des 
travaux  d'intérêt  général  pour  61.850.000  fr,,   des  travaux  dé- 
partementaux dans  les  conmiunes  de  la  banlieue  pour  37. 257.000 
francs,  et  des  subventions  à  la  Ville  de  Paris  pour  98.729.000  fr. 
Au  second  chapitre  du  budget  extraordinaire  sont  inscrits  40  mil- 
lions destinés  à  des  opérations  à  effectuer  précisément  sur  les 
fonds  d'emprunt.  A  la  suite  de  l'accord  intervenu  entre  le  dépar- 
tement et  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  une  première 
somme  de  30  millions  avait  été  réalisée  en  1905  ;  pour  l'exercice 
■courant,  il  a  été  demandé  10  millions  de  plus  pour  permettre 
à  la  Ville  de  Paris  de  hâter  la  reconstitution  de  ses  services  hos- 
pitaliers, la  somme    de    98    millions  comprenant  20  millions  à 
allouer  j^our  cet  objet  à  ladite  ville.  Les  30  autres  millions  em- 
pruntés en  1906  seront  affectés  notamment  de  la  manière  sui- 
vante :  achè\ement  de  l'asile  de  la  Maison-Blanche.  1.300.000  fr.; 
création  d'un  sixième  asile  d'aliénés  et  d'une  colonie  agricole 
pour  les  mêmes  malades,  910.000  fr.;  assainissement  général  de 
la  Seine,  de  la  Marne  et  de  la  Bièvrc,  1.275.000  fr.;  édification 
d'une  école  d'Arts  et  Métiers,   1   million,   plus   une   somme  de 
100.000  fr.  mentionnée  ci-dessus  ;  dégagement  des  Halles  cen- 
trales, 2.600.000  fr.;  construction  d'un  hospice  départemental  de 
vieillards  et  d'incurables,  1.900.000  fr.;  dégagement  du  Palais 
de  Justice,  500.000  fr.;  reconstruction  de  la  prison  de  Saint-La- 
zare, 1  million,  la  dépense  totale  étant  évaluée  à  5  millions  ;  re- 
construction du  pont  d'Asnières,  300.000  fr.;  élargissement  des 
rues  Saint-Jacques  et  du  Petit-Pont,  2  milUons  ;  de  la  rue  de 
Courcelles,  1.200.000  fr.;  du  boulevard  Bessières  et  de  la  rue 
Pouchet,  543.000  fr.;  dégagement  du  la  rue  des  Bleuets.  600.000 
francs  ;  prolongement  de  la  rue  du  Louvre,  2  millions  ;  de  la 
rue  Etienne-Marcel,  1  million  ;  continuation  du  boule\ard  Ras- 
pail,  3  millions  et  demi,  etc.   Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que 
certaines  grosses  opérations  ont  absorbé  ou  absorberont  d'autres 
crédits  que  ceux  inscrits  pour  l'exercice  1906.  Le  dernier  cha- 
pitre du  budget  extraordinaire  s'applique  aux  dépenses  imputa- 
bles sur  les  prodoits  éventuels  et  s'élève  à  580.000  fr.  ;  le  cré- 
dit le  plus  important,  282.000  fr.,  est  destiné  à  la  construction 
de  deux  pavillons  d'infirmerie  à  la  maison  de  santé  de  Ville- 
Evrard.  Une  réserve  pour  dépenses  imprévues  est  inscrite  à  con- 
currence de  78.000  francs. 

Par  ce  qui  précède,  on  a  vu  que  les  dépenses  affectées  à  cer 
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tains  services  reviennent  à  plusieurs  reprises  i^arco  (]u'(;llcs  sont 
répailies  entre  diiïéienls  cliapitres.  11  n'est  niallieuieusenicnl  pas 
possible  d'éviter  cet  iucun\énient  en  ijiison  de  la  division  d'une 
part  du  budget  en  budget  ordinaire    et    budget    extraordinaire, 
d'autre  pail,  des  dépenses  suivant  qu'elles  sont  obligatoires  ou 
facultali\es  et  bien  (ju'elles  jjorlent  souvent  sui    le  luèino  objet. 
11  est  donc  assez  dilTicile  d'arriver  à  connaître  le  coût  définitif 
des  services  les  plus  importants,  surtout  si  l'on  veut  faire  la  ven- 
lihition  nécessaire  entre  les  recettes  et  les  dépenses.   Pour  les 
54.400  enfaiits    assistés,  il    est    affecté,  en    dehors  d'une  petite 
sonnne  pour  travaux  temporaires,  8.144.000  fr.,  plus  3.515.000 
francs,  plus  2.700.000  fr.,  soit  14.359.000  fr.;  mais  il  faut  déduire 
de  ce  chiffre  les  subventions  ou  remboursements  de  l'Etat,  des 
communes,  elc,  environ  8.850.000  fr.,  d'où,  en  résumé,  pour  le 
département,  une  charge  approximative  de  5.510.000  fr.  Quant 
aux  14.700  abénés,  les    dépenses    qu'ils    occasionnent    sont   de 
7.957.000  fr.,  plus  2.750.000  fr.,  soit  10.707.000  fr.;   mais   les 
remboursements  pouvant  être  évalués  à  4.890.000  fr.,  il  reste 
finalement  une  dépense  de  5.817.000  fr.  au  compte  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Si  l'on  examine,  d'autre  part,  le  budget  spécial 
d'un  grand  établissement,  celui  de  Nanterre,  par  exemple,  qui 
ne  comprend  pas  moins  de  4.400  hospitalisés,  on  constate  qu'il 
se  résume  ainsi  :  recettes  provenant  notamment  des  travaux  en 
régie  faits  par  la  population  hospitalisée,  178.000  fr.;  dépenses, 
1.526.000  fr.,  soit  1.348.000  fr.  d'excédent  de  dépenses. 

Le  préfet  de  la  Seine  et  AI.  Ranson,  rapporteur  général,  ont 
fait  remarquer  qu'en  raison  de  l'accroissement  du  produit  des 
centimes  départementaux  et  de  l'augmentation  du  contingent  de 
l'Etat  dans  les  dépenses  du  service  des  enfants  assistés,  il  avait 
été  possible,  pour  la  pr(miière  fois  depuis  plusieurs  années,  de 
donner  intégralement  satisfaction  aux  services  départementaux 
dans  leurs  demandes  ;  mais  ils  ont  rappelé  que  de  nouvelles 
charges,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  incomberont  prochainement 
au  département  du  chef  des  nouvelles  lois  :  la  nécessité  d'une 
gestion  aussi  économique  que  possible  devient  donc  quand  même 
plus  impérieuse  que  jamais  et  il  devrait  être  mis  fin  à  quelques 
abus.  Le  rapporteur  général  critique,  notamment,  les  crédits  d'en- 
tretien de  certains  établissements,  crédits  évidemment  trop  éle- 
vés. Pour  les  casernes  de  gendarmerie,  par  exemple,  qu'elles 
soient  de  construction  ancienne  ou  récente,  la  demande  de  crédit 
reste  invariable.  De  même  pour  des  prisons  comme  Fresnes-les- 
Rungis,  qui  comptent  à  peine  quelques  années  d'existence,  des 
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sommes  relativement  coiisidéiables  sont  demandées  chaque  exer- 
cice pour  leur  entretien.  Signalons  qu'en  ce  (|ui  concerne  cette 
prison,  il  est  inscrit  pour  fourniture  d'eau,  en  190G,  une  somme 
de  33.000  Ir.  Ce  serait,  certes,  l'occasion  de  répéter  lo  mot  cé- 
lèbre :  Que  d'eau  !  Que  d'eau  !  Les  frais  généraux  sont  partout 
excessifs,  spécialement  sous  le  rapport  de  l'éclairage  et  du  chauf- 
fage des  bâtiments.  Des  économies  sérieuses  pourraient  être  fai- 
tes à  cet  égard,  de  même  qu'en  évitant  l'abus  des  paperasseries 
et  des  impressions. 

Dans  la  mémoire  du  préfet  et  plus  particulièrement  dans  le 
rapport  présenté  par  M.  Ranson  au  Conseil  général,  pour  le  bud- 
get de  1906,  il  est  fait  mention  des  revendications  financières 
du  département  contre  l'Etat.  Tout  d'abord  le  département  ré- 
clame à  ce  dernier,  pour  son  contingent  dans  les  dépenses  inté- 
rieures et  extérieures  des  enfants  assistés,  de  1872  à  1903  inclus, 
une  somme  globale  de  2.532.000  fr.,  mais  l'Etat  ne  consent  à 
payer  que  138.000  fr.  Devant  un  pareil  écart,  la  question  doit 
être  reprise  pour  être  portée,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  d'Etat.  En 
second  lieu,  le  département  demande  à  l'Etat,  conformément  à 
la  loi  du  27  juin  1904,  la  totalité  du  remboursement  des  frais  de 
surveillance  des  enfants  assistés,  soit  515.000  fr.  ou,  tout  au 
moins,  une  participation  importante  dans  le  paiement  de  ces 
frais,  alors  que  l'Etat  n'accepte  de  donner  son  concours  que 
jusqu'à  concurrence  de  55.000  fr.  Enfin,  le  dép.artement  insiste 
d'une  manière  toute  particulière  pour  qu'en  ce  qui  concerne  les 
aliénés  sans  domicile  de  secours,  l'Etat  prenne  à  sa  charge  les 
dépenses  en  totalité,  soit  460.000  fr.  environ,  au  lieu  de  verser 
une  somme  quelque  peu  ridieule  de  23.500  fr.  Il  a  été  également 
émis  le  vœu  qu'à  l'avenir  les  dépenses  des  aliénés  de  nationalité 
étrangère  ne  soient,  en  aucun  cas,  laissées. à  la  charge  du  dé- 
partement. Il  semble  que  les  desiderata  du  département  ne  soient 
pas  sans  fondement.  Dans  le  rapport  de  M.  Ranson,  il  est  aussi 
fait  allusion,  mais  d'une  manière  très  vague,  à  quelques  reven- 
dications contre  la  Ville  de  Paris. 

A  propos  du  dernier  compte,  celui  de  1904,  et  de  la  comparai- 
son des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  exercice  avec  ceux  de 
1874,  1884  et  1894,  M.  Chenal  a  présenté  au  Conseil  général,  en 
juin  1906,  un  rapport  complémentaire  des  plus  intéressants.  Il 
formule  la  même  observation  que  nous  avons  déjà  faite,  savoir 
que  lo  classement  dans  un  même  chapitre  de  toutes  les  dépenses 
obligatoires  le  transforme,  aux  dépens  de  la  clarté  et  de  la  pré- 
cision du  budget,  en  une  véritable  mosaïque,  puisque  les  crédits 
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<l'entrelion  des  deux  préfcclurcs  voisinent  dans  ce  chapitre  avec 
ceux  des  écoles  normales  et  des  casernes  de  gendarmerie,  ainsi 
qu'avec  les  frais  de  justice,  d'hygiène,  de  répression,  d'assis- 
tance, d'enseignement.  Nous  relevons,  dans  le  travail  do  M.  Che- 
nal, que  la  valeur  totale  des  immeubles  départementaux  est  d'en- 
viron 160  millions,  non  compris  ceux  affectés  au  service  des 
enfants  assistés,  et  que  le  département  tient  de  legs,  au  nombre 
de  46,  environ  100.000  fr.  de  rentes,  la  plupart  desdites  libéra- 
lités faites  au  profit  des  enfants  assistés.  Quant  aux  dépenses 
effectives  des  budgets  ordinaires  et  extraordinaires  et  sans  qu'il 
y  en  ait  eu  d'ailleurs  d'imputables  sur  fonds  d'emprunt,  elles  ont 
été  de  24.746.000  fr.  en  1874,  de  31.414.000  fr.  en  1884,  de  35  mil- 
lions 593.000  fr.  en  1894  et  de  45.498.000  fr.  en  1904.  De  1874 
à  1904,  les  dépenses  d'assistance  se  sont  élevées  de  8.868.000  fr. 
par  an  à  plus  de  30  millions,  ce  qui  était  certes  inévitable  en 
grande  partie,  puisque  si  le  département  de  la  Seine,  par  les 
ressources  qu'il  offre  à  tous  les  courages  et  à  toutes  les  ambi- 
tions, par  l'intensité  de  sa  vie  commerciale  et  par  les  débouchés 
qui  en  résultent,  attire  la  population  active  et  productrice,  il 
exerce  parallèlement,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Chenal, 
une  attraction  sans  cesse  croissante  sur  les  malheureux,  les  dé- 
shérités et  les  déséquilibrés  en  raison  de  l'aide  et  des  secours 
qu'ils  y  trouvent.  Mais,  même  en  matière  d'assistance,  il  faut 
savoir  ae  pas  dépasser  la  mesure,  car  il  est  un  principe 
trop  souvent  oublié,  hélas  !  de  nos  jours  par  les  assemblées 
délibérantes,  bien  qu'indiqué  par  le  simple  bon  sens  —  ce  qui 
rend  quelque  peu  humiliant  d'avoir  à  le  rappeler  —  c'est  qu'avant 
toute  autre  considération,  il  faut  proportionner  ses  charges  à  ses 
ressources. 

E.  Letourneur. 


T.    XIT.    —   OCTOBRE    1906. 


34  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 


LE 

MOUVEMENT  FINANCIER   &   COMMERCIAL 


Sommaire.  —  La  Bçurse  et  la  question  monétaire.  —  Affaires  d'émis- 
sion. —  Finances  gouvernementales.  —  En  Russie  :  Transformation 
de  la  Banque  de  l'Etat.  —  La  Dette  publique  ottomane.  —  Les  ban- 
quiers de  province.  —  Négociations  douanières  entre  la  France  et 
la  Suisse,  entre  la  France  et  l'Espagne.  —  Les  nouveaux  tarifs  doua- 
niers en  Allemagne.  La  question  des  Bourses  en  Allemagne.  —  La 
récolte  du  blé  en  France  et  dans  le  monde,  en  1906.  —  Les  capitaux 
français  en  Espagne.  —  Les  Consolidés  anglais  et  la  rente  française. 
Progrès  économiques  de  la  Grande-Bretagne.  —  La  conversion  de 
la  Rente  italienne.  —  La  Banque  d'Etat  suisse.  —  Le  développement 
économique  du  Japon. 


Le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler  était  l'époque  des  vacances, 
à  la  Bourse  comme  ailleurs,  et  rien  de  bien  intéressant  n'est 
venu  en  troubler  le  cours.  Les  fluctuations  n'ont  pas  présenté 
de  grands  écarts,  et  tout  reste,  à  peu  de  chose  près,  en  l'état, 
avec  quelque  faiblesse  et  même  de  la  baisse  sur  notre  3  0/0,  et 
du  raffermissement  sur  certaines  valeurs  industrielles  et  sur  les 
actions  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Celles-ci  profitent  de 
l'augmentation  des  recettes,  mais  moins  assurément  que  ne  com- 
porterait la  situation,  si  elle  n'était  toujours  troublée  par  les 
projets  de  rachat  de  l'Ouest,  ce  qui  ne  serait,  craint-on,  suivant 
une  naïve  et  charmante  expression  de  notre  vieux  français,  qu'un 
commencement  avant  de  passer  plus  outre.  Mais  c'est  la  for- 
mule seule  qui  est  ici  naïve  et  charmante  :  la  réalisation  le  se- 
rait moins. 

Le  point  important  à  signaler,  c'est  la  crise  monétaire  qui  sé- 
vit aux  Etats-Unis.  L'absence  de  numéraire  dans  les  banques  et 
sur  les  marchés  se  fait  sentir  avec  intensité,  et  le  ministre  des 
Finances  a  dû  prendre  des  mesures  pour  y  pourvoir.  Il  a  pro- 
posé aux  banques  de  leur  fournir  du  numéraire,  mais  en  leur 
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interdisant  d'employer  ces  fonds  ù  des  prôts  à  vue  à  gros  inlé- 
rôls.  Les  banques  de  l'intérieur  sont  averties  aussi  que,  si  elles 
continuent  ù  envoyer  leurs  dipouibililés  à  New-York,  le  gou- 
vcrnemont  leur  retirera  ses  tiépols.  AI.  Sliavv  enl(;nd,  seniblc-t-il, 
que  le  numéraire  du  gouvernement  vienne  au  secours  des  inté- 
rêts commerciaux  et  agricoles,  et  non  pas  de  Wall  street.  Les 
milieux  financiers  se  sont  montrés  surpris  de  celte  décision  du 
secrétaire  du  Trésor  ;  ils  s'attendaient  à  ce  qu'une  grande  par- 
tie des  dépôts  gouvernementaux  opérés  à  l'intérieur  refluât  sur 
New-York. 

Les  critiques  ne  manquent  pas  au  procédé,  qui  porte  préju- 
dice aux  maisons  faisant  régulièrement  le  change  anglais  et  con- 
fère un  monopole  aux  banques  nationales.  Aussi  les  mesures 
qui  auraient  dû  être  appliquées  depuis  trois  semaines  déjà,  an- 
nonce-t-on  à  fin  septembre,  ne  le  sont-elles  pas  encore. 

La  répercussion  de  cette  situation  s'est  fait  sentir  déjà  depuis 
plusieurs  semaines  sur  les  marchés  de  Londres  et  de  Berlin.  La 
Banque  d'Angleterre  a  dû,  pour  protéger  son  encaisse,  élever  le 
taux  de  son  escompte  à  4  0/0  et  celle  d'Allemagne  à  5  0/0.  On 
s'attend  à  de  nouvelles  élévations,  car  les  retraits  d'or  conti- 
nuent. 

Jusqu'ici,  nous  avons  en  France  peu  souffert  de  ce  fait.  L'on 
n'est  pas  toutefois  sans  inquiétude,  et  l'on  se  demande  si  la 
Banque  de  France,  à  son  tour,  ne  va  pas,  à  l'exemple  de  ses 
voisines,  prendre  les  mesures  de  protection  nécessaires,  ce  qui 
serait  peut-être  à  désirer.  Mais  l'on  sait  qu'elle  s'est  hypnotisée, 
pour  ainsi  dire,  sur  son  taux  de  3  0/0,  ne  tenant  pas  compte 
des  conditions  du  marché  mondial  ni  des  indications  qu'il  lui 
donne.  Si  riche  qu'elle  soit  en  numéraire,  il  est  des  circonstan- 
ces où  elle  doit  chercher  à  protéger  son  encaisse,  qui  doit  être 
en  proportion  de  sa  circulation  fiduciaire  et  que  celle-ci  a  été 
augmentée,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  d'un  chiffre  assez  con- 
sidérable. 

La  seule  crainte  d'un  renchérissement  des  capitaux  a  déjà  pesé 
d'un  poids  assez  lourd  sur  la  liquidation  de  fin  septembre  à  la 
Bourse  de  Paris. 

En  attendant  des  affaires  plus  nombreuses  et  plus  importan- 
tes, les  Banques  intéressées  se  sont  occupées  du  placement  des 
actions  nouvelles  de  la  Banque  d'Athènes,  de  celui  des  obliga- 
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lions  5  0/0  du  Chemin  de  fer  de  Victoria  à  Minas  et  de  celles 
de  la  Ville  de  Bahia.  Une  émission  d'obligations  a  été  faite  par 
la  Banque  hypothécaire  franco-argentine  :  une  somme  de  84  mil- 
lions de  francs,  en  5  0/0,  a  été  demandée  en  France,  en  Bel- 
gique et  dans  les  Pays-Bas.  Le  gouvernement  ottoman,  d'accord 
avec  la  Dette  publique  ottomane,  a  appelé  au  remboursement, à 
partir  du  16  juillet,,  les  obligations  ottomanes  de  priorité  4  0/0 
de  1890. 

Le  Crédit  Foncier  de  France  procède  à  l'échange  de  ses  obli- 
gations communales  3  0/0  1880,  contre  d'autres  obligations  du 
même  type,  mais  qui  comportent  des  lots  plus  importants.  On 
sait  que  cette  opération  se  rattache  à  l'Emprunt  de  la  Ville  de 
Paris   pour  l'établissement  du  nouveau  régime  du  gaz. 

Connaissez-vous  la  British  Molybdenite  ?  La  Molybdenite  est 
un  nouveau  métal  pour  la  fabrication  des  aciers  à  coupe  rapide, 
et  la  Société  qui  est  une  Société  anglaise,  nous  offre  100.000  ac- 
tions de  1  livre  chacune  pour  l'exploitation  en  Norvège,  d'une 
mine  de  ce  produit.  C'est  peut-être  une  bonne  affaire.  Mais  quelle 
générosité  de  ne  pas  la  conserver  pour  soi  ?  Peut-être  aussi 
est-ce  un  résultat  de  l'entente  cordiale. 

Si,  enfin,  vous  voulez  acheter  des  actions  de  la  Banque  de 
Guanajuato,  il  en  est  encore  à  placer.  On  bat  le  rappel.  De  même 
pour  les  obligations  de  la  Pensylvania  Railroad  C^. 

* 
«  « 

Nous  n'avons  pas  grand'chose  à  noter,  en  ce  moment  de  va- 
cances, au  sujet  des  finances  gouvernementales.  Les  commis- 
sions poursuivent  leurs  études  du  prochain  budget,  et  l'on  se 
réjouit  fort  des  plus-values  constatées  dans  le  rendement  des  im- 
pôts, ce  qui  facilitera  un  peu  la  tâche  poursuivie  de  l'équilibre  à 
atteindre.  Notons  cependant  les  déclarations  faites  par  M.  Poin- 
caré,  dans  un  grand  discours  prononcé  par  lui  le  23  septembre 
à  Billy-sous-Mangiennes.  Il  n'a  pas  caché  que  sa  tâche  est  des 
plus  lourdes  au  lendemain  des  imprudences  commises.  Il  la  rem- 
plira jusqu'au  bout  en  ne  tenant  compte  que  des  inspirations 
de  sa  conscience.  Pour  équilibrer  le  budget,  il  faut  pratiquer  une 
politique  d'économies  sincères  et  réelles.  Le  salut  financier  est 
à  ce  prix.  Il  ne  s'en  départira  pas,  quel  que  soit  le  sacrifice  qu'il 
doive  s'imposer.  S'il  n'est  pas  suivi,  il  passera  sans  regret  la 
main  à  d'autres.  Mais  il  ne  trahira  pas  ses  idées  qui,  d'ailleurs, 
triompheront  tôt  ou  tard.  Des  journaux  ont' annoncé  qu'il  aban- 
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donnait  ses  projets  de  réforme.  Il  n'en  est  rien.  Il  veut  dégrever 
les  contribuables  trop  chargés,  et  mieux  répartir  les  charges  pe- 
sant inéquilablement  sur  l'agriculture. 

Hélas  !  tous  les  contribuables  sont  trop  chargés.  Mais  atten- 
dons l'effet  de  ces  promesses. 

-;«■ 

La  situation  politique  et  sociale  en  Russie  ne  semble  pas 
s'améliorer.  Ce  sont  toujours  des  émeutes,  des  assassinats,  des 
massacres.  Les  arrestations  et  les  déportations  se  comptent  par 
milliers.  Les  pendaisons,  même  de  femmes,  dans  les  prisons, 
ne  manquent  pas.  Rien  n'y  fait.  Le  calme  ne  se  rétablit  point. 
Le  parti  terroriste  se  montre  d'autant  plus  actif  que  la  rép.res- 
sion  est  plus  sanglante. 

Au  point  de  vue  plus  spécial  dont  nous  nous  occupons  ici,  au 
point  de  vue  financier,  il  paraît  bien  que  la  Russie,  malgré  tous 
ses  emprunts  dont  nous  supportons  presque  exclusivement  la 
charge, voit  les  ressources  lui  faire  toujours  défaut.  Mais,  s'il  lui 
est  bien  difficile  de  recourir  encore  au  crédit,  directement  et 
avant  quelque  temps  d'ici,  il  est  des  expédients.  On  annonçait, 
vers  la  fin  du  mois  d'août  dernier,  et  des  dépêches  récentes  con- 
firment la  nouvelle,  un  projet  qui  pourrait  lui  procurer  des  dis- 
ponibilités importantes.  Il  consisterait  dans  le  remplacement  de 
la  Banque  russe  actuelle,  institution  d'Etat  dans  la  plus  stricte 
acception  du  mot,  par  une  Société  privée  qui,  sous  un  contrôle 
semblable  à  celui  qui  existe  dans  d'autres  pays,  en  France  no- 
tamment, jouirait  du  privilège  de  l'émission  des  billets  de  Ban- 
que. Des  pourparlers  pour  la  réalisation  de  ce  projet,  seraient, 
dit-on,  engagés  avec  un  groupe  de  financiers  allemands  qui,  eux- 
mêmes,  rechercheraient  le  concours  des  établissements  français. 
M.  Witte  serait  à  la  tête  de  la  nouvelle  institution. 

La  Banque  de  l'Etat  n'étant  qu'une  dépendance  du  ministère 
des  Finances,  ne  peut  jouer  qu'un  rôle  très  restreint  dans  le 
mouvement  économique  du  pays.  En  outre,  son  fonctionnement 
échappe  à  tout  contrôle  et  se  borne  à  exécuter  passivement  les 
ordres  du  ministre.  Une  Société  privée  pourrait  tenir  plus  de 
compte  des  besoins  du  commerce.  Elle  régulariserait  la  marche 
du  crédit.  La  transformation  serait  bonne,  en  effet,  et  ne  pour- 
rait donner  que  d'excellents  résultats.  On  dit  aussi,  et  c'est  la 
condition  nécessaire,  que  ladite  Banque,  apportant  de  gros  ca- 
pitaux, aurait  le  droit  de  faire  entendre  ses  avis  et  jouirait,  dans 
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la  laesurc  du  contrôle  nécessaire,  d'une  large  indépendance. 
De  cela,  nous  sommes  moins  certain,  surtout  dans  la  situation 
actuellement  si  embarrassée  de  la  Russie. 

La  transformation,  je  tiens  à  le  répéter,  serait  une  mesui>e  ex- 
cellente. Mais,  outre  l'indépendance  dont  il  faudrait  qu'elle  fût 
assurée,  il  est,  dans  le  projet,  une  condition  qu'il  faut  souligner 
avec  soin.  C'est  celle-ci  :  le  groupe  financier  chargé  de  faire 
aboutir  l'opération  s'engagerait  à  constituer  immédiatement  une 
encaisse  égale  à  celle  que  détient  la  Banque,  soit  environ  1.600 
millions  de  francs,  et  le  gouvernement  russe  pourrait  disposer 
de  l'encaisse  or  actuel  et  de  môme  somme  de  la  Banque. 

Ouvrons  une  parenthèse  pour  dire  que  les  statistiques  éva- 
luent cette  encaisse  or  à  la  somme  de  2.160  millions  environ  au 
moment  actuel.  D'où  vient  la  différence  entre  les  deux  chiffres  ? 
N'y  aurait-il  que  1.600  millions  appartenant  au  Trésor,  et  le 
surplus  serait-il  dû  à  des  créanciers  divers  ?  En  tout  cas,  il  se- 
rait intéressant  de  le  savoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  apparaît  clairement  que  si  bonne,  si 
utile,  si  conforme  aux  principes  de  l'économie  politique  soit  la 
transformation  de  la  Banque  de  l'Etat  russe,  c'est  le  moindre  des 
soucis  du  gouvernement.  Le  but  qu'il  poursuit,  c'est  de  se  pro- 
curer de  l'argent,  c'est  un  nouvel  emprunt  déguisé. 

Pourquoi  s'adresser  aux  banquiers  allemands  ?  Et  pourquoi 
ceux-ci  recherchent-ils  le  concours  des  banquiers  français  ?  On 
sait  que  l'Allemagne,  malgré  son  grand  développement  indus- 
triel et  commercial,  et  peut-être  à  cause  de  cela,  ne  possède 
pas  des  disponibilités  bien  considérables  de  numéraire.  Elle 
n'en  a  pas  trop  pour  ses  propres  affaires,  et  nos  voisins,  contrai- 
rement à  ce  que  nous  faisons  en  France,  suivent  la  maxime  que 
charité  bien  ordonnée  commence  par  soi-même.  Mais  les  ban- 
quiers allemands  seront  la  mouche  du  coche,  ils  serviront  sans 
rien  débourser,  d'intermédiaires  entre  la  Russie  et  la  France. 
Ils  ne  toucheront  pas  moins  leur  commission,  comme,  d'ailleurs, 
les  banquiers  français  eux-mêmes,  tandis  que  les  capitalistes  et 
épargneurs  français  fourniront,  par  ce  double  canal,  l'argent  de- 
mandé. Il  n'y  aurait  peut-être  pas  grand  mal,  si  nous  n'avions 
pas  déjà  trop  d'œufs  dans  le  même  panier. 

Cependant  —  c'est  un  nouveau  point  d'interrogation  que  je 
pose  —  que  devient  tout  cet  argent  que  nous  prêtons  à  la  Rus- 
sie ?  Les  prêteurs  aiment  assez  à  savoir  ces  choses.  Or,  à  156 
millions  de  roubles  près,  (soit  un  peu  plus  de  400  millions  de 
francs),  ses  dépenses  de  guerre  seraient  payées.  Nous  donnons 
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ici,  n  cause  de  son  întérêl,  le  tablcnu  qu'établit  à  ce  sujet,  d'après 
les  données  officielles,   VEconomislc.  (•uro})écn  : 


DÉPENSES   ANNUELLES 


Houilles 


1904  676.840.000 

l'DOo 982.300.000 

1906  (environ) 405.400.000 


Total 2.064.Ô40.000 

RESSomtCÊs  : 
En  1904: 


Koiiljlas 


Disponibilités  du   Trésor   381.350.000 

Excédent  budgétaire'  en  '  1904  111 .400.000 

Bons  du  Trésor  3.60  0/0  et  5  0/0 382.040.000 

Recouvrements  extraordinaires  3.300.000 

Annulations  de  crédits 17.000.000 

En   1905: 

Produits  des  emprunts  émis  depuis  décembre  1904  ;  em- 
prunt 4  1/2  0/0  réalisé  à  Berlin,  Amsterdam  et  Saint- 
Pétersbourg    209.500.000 

Premier  et  deuxième  emprunts  intérieurs,  placés  exclu- 
sivement en  Russie 378.800.000 

Traites  ou  billets  5  0/0  du  Trésor,  escomptés  à  l'étran- 
ger           150.400.000 

Produit  du  solde  des  bons  du  Trésor    3.60  0/0  créés  en 

1904,  et  négociés  exclusivement  en  Russie 50.000.000 

Dépôts  perpétuels,  etc 4.000.000 

Solde  des  disponibilités  du  Trésor  au  début  de  1905. . . .  86.000.000 

Em  1906: 

Emission  de  billets  ou  traites  5  1/2  0/0  du  Trésor,  auto- 
risée pour  400  millions  de  roubles,  dont  le  placement 

a  été  fait  en  Russie  et  à  l'étranger 286.100.000 

Emprunt  international  5  0/0  réalisé  en  1906,  pour  net. .         678.000.000 
Fonds  spéciaux  ratachés  aux  Fonds  généraux  du  Tré- 
sor    23.300.000 

Dépôts  perpétuels  (évaluations) 2.000.000 

Excédent  des  recettes    ordinaires   sur   les   dépenses  de 

même  nature  (suivant  le  budget)  9.800.000 

Excédents  des    recettes   sur  les    prévisions,    acquis   au 

25  juillet 92.600.000 


Totaux 2.866. 190.0GO 
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Mais  do  ce  total  do  ressources,  il  y  a  lieu  de  déduire 
l'amortissement  des  effets  à  court  terme  du  Trésor  5 
et  o  1/2  0/0  placés  à  Berlin  et  en  France 4G0.800.000 

Puis  les  dépenses  extraordinaires  autres  que  celles  con- 
cernant la  guerre  aux  budgets  de  1904 154.000.000 

Puis  les  dépenses  extraordinaires  autres  que  celles  con- 
cernant la  guerre  aux  budgets  de  1905 129.000.000 

Puis  les  dépenses  extraordinaires  autres  que  celles  con- 
cernant la  guerre  aux  budgets  de  1906 87.500.000 

Enfin  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  non 
prévues  au  budget  de  1906,  du  chef  de  la  mauvaise 
récolte,  de  l'émigration  à  intérieur,  etc 126.000.000 

Totaux 957.360.000 

Reste  sur  les  ressources  réalisées   1.908.830.000 

Les  dépenses  de  la  Guerre  ayant  été,  d'après  les  deux 

calculs,  de  2.064.540.000 


Le  déficit  est  de 155.710.000 

Or,  d'après  le  gouvernement  russe,  le  déficit  de  155.710.000  roubles 
sera  couvert  par  l'excédent  à  prévoir  dans  les  recettes  ordinaires  des 
cinq  derniers  mois  de  l'exercice  sur  les  prévisions  budgétaires,  jusqu'à 
concurrence  de  60  millions  de  roubles. 

Ces  400  millions  de  francs  payés,  ce  serait  encore  1.200  mil- 
lions dont  disposerait  la  Russie,  du  fait  de  la  transformation  de 
sa  Banque  d'Etat.  Et  1.200  millions,  c'est  quelque  chose  ! 

Que  la  Russie  ait  besoin  d'argent,  cela  ne  nous  étonne  pas  et 
ne  peut  étonner  personne.  Tous  les  gouvernements  sont  dans  ce 
cas,  et  ils  aimeraient  mieux,  je  crois,  abandonner  le  gouvernail 
que  de  ne  pas  aller  s'échouer  contre  l'écueil  des  dettes  d'Etat. 
Après  tout,  c'est  une  conception  gouvernementale  qui  n'en  vaut 
sans  doute  pas  une  autre  ;  mais  ils  se  concilient  ainsi  l'appui 
des  rentiers  qui  craignent  pour  leurs  intérêts.  On  s'imagine  que 
l'on  ne  risque  plus  rien  de  leurs  fantaisies  :  il  y  a,  se  dit-on,  trop 
d'intérêts  engagés.  Ce  qui  est  étrange,  c'est  qu'ils  fassent  faire 
par  leurs  gazettes  des  communications  au  public  où  l'on  déclare 
que  la  situation  €st  merveilleuse,  que  l'argent  ne  manque  pas, 
et  cela  au  moment  où  ils  en  ont  le  plus  besoin,  où  ils  se  pré- 
parent à  en  demander.  Il  y  a  là  une  contradiction.  S'ils  n'ont  pas 
besoin  d'emprunter,  pourquoi  empruntent-ils  ?  Et  s'ils  sont  dans 
la  nécessité  d'emprunter,  comment  leur  situation  serait-elle  aussi 
prospère  qu'ils  le  disent  ?  Mystère  des  gouvernements  et  mystère 
aussi  de  la  publicité  !  L'affiche  de  Barnum  est  devenue  le  grand 
ressort  du  crédit  public. 
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Le  commandant  Berger,  dans  un  discours  prononcé  récem- 
ment, à  l'occasion  de  l'inauguration  d'un  nouveau  local  de  la 
Dette  publique  ottomane^  a  retracé  l'historique  de  l'organisation 
actuelle,  les  services  qu'elle  a  rendus,  et  la  situation  où  se  trou- 
vent aujourd'hui,  grâce  à  son  fonctionnement  et  au  concours 
qu'elle  a  obtenu  du  Sultan,  les  finances  de  l'Empire  ottoman. 

Il  a  d'abord  exposé  l'origine  et  les  débuts  de  cette  adminis- 
tration, et  montré  que  le  revenu  général  affecté  au  service  de  la 
dette  a  progressé  de  2.258.000  à  3.230.000  liv.  st.,  soit  d'environ 
33  0/0.  Le  résultat  des  revenus  administrés  directement  par  le 
Conseil  fait  ressortir  un  taux  bien  plus  élevé  d'accroissement. 
Le  total  a  passé  de  985.000  à  2.079.000  liv.  t.,  soit  une  augmen- 
tation de  110  0/0 

Il  parle  ensuite  de  la  conversion  effectuée  en  1903.  Par  cette 
conversion,  les  porteurs  de  titres  ont,  pour  relever  immédiate- 
ment leur  intérêt  au  taux  de  4  0/0,  abandonné  une  partie  d'un 
capital  qui  devait  leur  revenir  plus  tard.  Ils  ont  de  plus,  en 
vue  d'associer  d'une  façon  plus  étroite  le  gouvernement  ottoman 
aux  efforts  du  Conseil  tendant  au  développement  des  revenus 
concédés,  abandonné  les  trois  quarts  des  excédents  qui  pour- 
raient à  l'avenir  se  produire  dans  ces  revenus,  une  fois  le  ser- 
vice de  leur  coupon  assuré.  Les  porteurs,  au  lieu  de  se  réserver 
le  dernier  quart  pour  le  toucher  à  titre  de  dividende  extraordi- 
naire, ont  décidé  de  l'employer  à  une  nouvelle  consolidation  de 
leur  titre  par  un  amortissement  anticipé,  qui  déterminera  une 
plus  rapide  extinction  de  la  dette. 

Tel  est  le  caractère  de  la  conversion  de  1903. 

L'amortissement  extraordinaire  vient  de  recevoir  une  nouvelle 
dotation  par  la  création  de  la  surtaxe  douanière  de  3  0/0  que  le 
Sultan  a  décrétée  dernièrement  et  qui  entrera  en  vigueur  sans 
doute  à  la  fin  de  l'année,  aussitôt  intervenu  l'accord  qui  se  pour- 
suit actuellement  avec  la  diplomatie  et  après  la  réunion  des  Par- 
lements de  certains  pays,  auxquels  doit  être  soumise  cette  modi- 
fication des  traités  de  commerce. 

Il  y  a  encore,  dit  M.  le  commandant  Berger,  d'autres  consé- 
quences à  prévoir  de  la  création  de  cette  surtaxe,  dont  la  tota- 
lité vient  de  consolider  le  gage  des  porteurs,  bien  que  dans  la 
pratique  75  0/0  restent  à  la  disposition  du  Trésor  impérial  avec 
les  autres  excédents  lui  revenant. 
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Tout  d'abord,  dès  la  première  année  de  la  perception  de  la 
surtaxe,  la  part  de  l'amortissement  extraordinaire  destinée  à  la 
rente  unifiée,  et  qui  est  déjà  en  augmentation  progressive,  verra 
grossir  son  chiffre  de  plus  de  100.000  livres  en  sus  des  excédents 
normaux  des  revenus.  Il  est  permis  d'espérer,  en  outre,  un  ac- 
croissement des  revenus  généraux  de  la  douane,  par  suite  de 
la  collaboration  que  la  Dette  a  décidé  de  lui  apporter  avec  le 
plus  absolu  dévouement. 

En  dehors  des  excédents  nouveaux,  nés  de  cette  surtaxe,  le 
gouvernement  et  la  Dette  sont  en  droit  d'en  attendre  aussi  du 
-fait  du  revenu  des  tabacs.  Celui-ci  entre  déjà  pour  près  de  1  mil- 
lion de  livres  turques  dans  les  recettes  qui  viennent  consolider 
chaque  jour  le  gage  des  porteurs  et  augmenter  la  part  revenant 
à  l'Etat,  indépendamment  de  sa  participation  directe  dans  les 
bénéfices  du  monopole. 

Les  porteurs  de  titres  de  la  Dette  ottomane  ne  peuvent  que  se 
féliciter  de  ces  explications  de  M.  le  commandant  Berger. 


On.  s'occupe  beaucoup  des  faits  et  gestes  des  Sociétés  de  Cré- 
dit qui  jouent  dans  l'économie  de  la  France  un  rôle  dont  nous 
avons  déjà  plusieurs  fois  signalé  les  inconvénients.  On  parle 
moins  des  banquiers  de  province  qui,  dans  une  sphère  plus  mo- 
deste, ne  sont  pas  sans  rendre  des  services.  Nous  avons  l'occa- 
sion d'en  parler  aujourd'hui  à  propos  du  Congrès  de  leur  syndi- 
cat, qui  vient  de  se  tenir  à  Marseille. 

Après  quelques  paroles  de  bienvenue  prononcées  paj?  M.  Féraud, 
réminent  président  de  la  Société  Marseillaise,  qui  remercie  les 
banquiers  présents  d'avoir  bien  voulu  accepter  l'invitation  de  la 
Société  Marseillaise  et  de  la  Banqaie  Privée  Lyon-Marseille, 
M.  Achille  Adam,  président  de  la  Société  Centrale  du  Syndicat 
des  Banques  de  Province,  prend  la  présidence  de  la  séance.  Il 
prononce  une  courte  allocution,  exhortant  les  banquiers  à  la  con- 
fraternité et  à  l'union  et  leur  demande  de  continuer  à  joindre 
leurs  efforts  aux  siens  pour  consolider  et  développer  le  Syndicat 
dont  il  fut  l'organisateur.  Puis,  M.  Casimir  Petit,  directeur  de 
la  Société  Centrale,  fait  un  exposé  clair  et  précis  du  fonctionne- 
ment du  Syndicat,  et  de  son  organe  exécutif,  la  Société  Centrale, 
ainsi  que  des  moyens  qui  ont  été  employés  pour. arriver  aux  résul- 
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tats  iinpO'vfcants  déjà  acqui.s.  Il  indi(iu(i  brièvcm-ont  ce  qui  "reste 
oncoix'  à  fair<iî  et  éiii^t  k  vœu  de  voir  ks  banques  de,  province, 
sout<^nu€s  de  plus  en  plus  par  le  principe  syndical,  consolider  leur 
alliance  et  prendre  dans  la.  vie  financière  du  pays  la  place  à  Isu- 
quelle  leur  donnent  droit  leur  puissance  encore  parfois  latente 
et  tout  un  passé  de  dévouenaent  au  cominerc-e  et  à  l'indu-strie  de 
la  France. 

Mais  comment  feront-ils,  les  banquiers  do  province,  cf  malgré 
leur  syndicat,  pour  lutter  contre  les  Sociétés  et  leurs  innombra- 
bles agences  ?  Souhaitons  tout  le  succès  possible  à  leur  organi- 
sation. 

Les  négociations  relatives  au  sujet  du  traité  de  commerce  en- 
tre la  France  et  la  Suisse  sont  interrompues  et  non  rompues^ 
bien  que  les  délégués  français,  MM.  Maljean  et  Drouets,  soient 
rentrés  à  Paris  depuis  plus  d'un  mois.  On  espère  que  les  négo- 
ciations seront  reprises  par  M.  Révoil.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'im- 
pression, au  sujet  d'un  arrangement,  est  assez  pénible.  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  situation  est  très  délicate. 

Il  en  est  de  même  pour  les  négociations  du  traité  avec  l'Espa- 
gne. Les  Catalans  surtout  sont  hostiles  à  im  traité  et  font  démar- 
ches sur  démarches  auprès  du  gouvernement  espagnol,  le  pous- 
sant à  l'intransigeance.  Ils  croiraient  leur  industrie  compromise 
par  tout  abaissement  du  nouveau  tarif.  Les  Français,  de  leur 
côté,  poussés  par  la  viticulture  du  Midi,  se  refusent  à  toutes  con- 
cessions sur  les  vins,  les  raisins  et  autres  produits  de  même 
nature.  Mais  il  ne  faut  pas  voir,  dit-on,  de  rupture  dans  la  sépa- 
ration des  délégués  qui  s'étaient  réunis  à  Saint-Sébastien  pour 
causer  entre  eux.  La  question  serait  reprise  bientôt  par  la  di- 
plomatie. En  attendant,  le  gouvernement  français  pour  montrer 
son  désir  de  conciliation,  a  prorogé  jusqu'au  l^""  novembre  le 
modus  vivendi  qui  expirait  le  P''  octobre.  Il  reste  donc  un  mois 
pour  se  mettre  d'accord. 

Avez-vous  remarqué  combien  ces  ententes  qui  ont  pour  base 
le  protectionnisme  sont  plus  difficiles  à  établir  que  celles  qui 
reposent  sut  1©  principe  de  liberté  ?  Il  est  vrai  qu'avec  la  liberté 
elles  sont  toutes  faites  d'avance.  Et  ce  serait,  quoique  profitable 
pour  tous,  bien  trop   simple  ! 

Et  tout  ce  protectionnisme,  au  profit  de  qui  se  fait-il  ?  Dans 
une  correspondance  de  ÏEconomiste  européen,  peu  suspect  d'in- 
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transigeancc  à  ce  sujet,  nous  lisons,  à  propos  de  l'Allemagne  el 
de  ses  nouveaux  tarifs  douaniers,  les  lignes  suivantes  : 

((  Dans  ces  derniers  temps,  le  renchérissement  de  la  vie  a  été 
tel  que  les  rentiers  ont  dû  avoir  recours  à  d'autres  placements 
que  nos  fonds  d'Etat. 

((  Au  surplus,  ce  renchérissement  général  des  moyens  de  la  vie 
est  actuellement  une  des  questions  qui  sollicitent  le  plus  l'atten- 
tion publique  de  l'Allemagne.  La  nouvelle  politique  douanière 
inaugurée  au  mois  de  mars  semble  avoir  accentué  encore  l'élé- 
vation des  prix  de  toutes  les  matières  nécessaires  à  la  vie  et 
c'est  dans  toute  la  presse  non  officieuse  une  plainte  unanime. 
Le  prix  de  la  viande,  du  pain,  du  lait  et  de  la  bière,  sans  comp- 
ter celui  des  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie,  a  aug- 
menté depuis  quelques  mois  hors  de  toute  mesure.  Les  douanes, 
constatent  beaucoup  de  journaux,  dont  la  Gazette  de  Franclort, 
nous  écrasent  et  cela  non  au  profit  de  la  prospérité  générale, 
mais  simplement  à  celui  du  développement  de  l'armée  et  de  la 
marine.  Heureux  encore  que  l'actuelle  prospérité  industrielle 
de  l'Empire  rende,  dans  une  certaine  mesure,  cet  état  de  choses 
supportable.  Mais  cet  essor  industriel  lui-même  ne  s'atténuera 
t-il  pas? 

«  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  notre  nouveau  tarif  douanier, 
les  statistiques  de  notre  commerce  extérieur  sont  si  embrouil- 
lées, si  incompréhensibles,  qu'on  n'y  distingue  rien.  Il  faut 
attendre  pour  les  apprécier  —  et  même  les  publier  —  qu'on  y 
ait  introduit  un  peu  de  méthode  et  de  clarté.  » 

C'est  aussi  du  protectionnisme,  bien  qu'à  un  point  de  vue  un 
peu  différent,  que  la  loi  allemande  sur  les  bourses  dont  on  s'est 
tant  occupé  et  qui  revient  sur  le  tapis.  Or,  en  voici,  d'après  un 
ouvrage  de  M.  Schulze-Gavernitz,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Fribourg,  quelles  en  ont  été  les  consé- 
quences. La  loi  de  1896,  qui  régit  actuellement  nos  opérations 
de  Bourse  a  fait  un  tort  considérable  à  l'Allemagne.  Elle  a,  en 
quelque  sorte,  anéanti  notre  marché  à  terme.  On  voulait  assainir 
le  marché  ;  on  l'a  tué.  La  spéculation  allemande  n'en  n'a  pas  été 
diminuée,  seulement  les  opérations  se  font  à  Londres  au  lieu  de 
Berlin,  et  les  bénéfices  vont  aux  Anglais.  La  preuve  en  est  que 
le  nombre  des  coulissiers  anglais  établis  à  Berlin  pour  transmet- 
tre les  ordres  à  Londres  est  passé  de  25,  en  1898,  à  77  en  1902 
et  à  Hambourg,  de  5  à  40. 

Il  est  probable  que  ces  considérations  auront  quelque  poids 
sur  les  futures  délibérations  du  Parlement. 
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On  conslale  encore  celle  année  pour  la  France,  cnlrc  la  pro- 
duclion  et  la  consommation,  un  déficit  dans  la  récolte  du  blé. 
Il  serait,  selon  certains  chiffres,  assez  considérable,  réduit,  selon 
d'autres  chiffres,  très  sensiblement.  D'après  le  Journal  oUicielj 
la  récolte  n'aurait  donné  que  114.432.501  hectolitres.  Comme  la 
consommation  en  réclame  128  millions,  la  différence  serait  d'en- 
viron 13  1/2  millions  d'hectolitres.  D'après  le  Bulletin  des  Hal- 
les, que  l'on  consulte  toujours  en  cette  matière,  la  production  se- 
rait de  124,200.000  hectolitres.  Le  déficit  ne  serait  plus  que 
de  3.800.000  hectolitres. 

Notons  que  la  faible  récolte  de  1905  n'a  pas  dû  laisser  un  gros 
stock  dans  les  magasins. 

Le  résultat,  c'est  que  nous  aurons,  du  fait  de  la  douane,  un 
certain  nombre  de  millions  à  payer,  plus  ou  moins  selon  la  quan- 
tité à  faire  venir  de  l'étranger,  et  selon  que  le  droit  jouera  plus 
ou  moins  complètement.  Il  est  vrai  que  la  consommation  est  com- 
pressible, mot  charmant  quand  il  s'agit  de  pain,  et,  peut-être, 
comme  disait  un  jour  M.  Méline,  y  aura-t-il  assez  de  pommes  de 
terre  pour  remplacer  le  pain  manquant. 

Toujours  suivant  le  Bulletin  des  Halles,  la  production  mon- 
diale serait,  cette  année,  de  1.232.000.000  d'hectolitres  contre 
1.177  millions  en  1905,  et  le  chiffre  des  exportations  (importa- 
tions déduites),  serait  de  33.600.000  hectolitres.  Cette  balance 
favorable  est  due  à  une  augmentation  graduelle  de  la  production 
dans  les  pays  neufs,  comme  la  République  Argentine,  et  surtout 
de  l'excellente  récolte  de  toute  l'Amérique  du  Nord. 


*  ^ 


Beaucoup  de  capitaux  français  vont,  sous  la  menace  des  me- 
sures financières  du  gouvernement,  chercher  au  dehors  des  des- 
tinées meilleures  et  moins  aléatoires.  On  a  même  attribué  à  cette 
cause  la  baisse  du  change  en  Espagne.  Voici,  à  ce  sujet,  des 
indications  intéressantes  que  nous  trouvons  dans  VEconomista  : 

((  L'arrivée  des  capitaux  français  en  Espagne  a  été  attribuée  à 
deux  causes:  les  luttes  religieuses  et  l'expulsion  des  congrégations 
religieuses  françaises,  dont  plus  d'une  est  venue  s'établir  en  Espa- 
gne, et  la  menace  d'une  aggravation  des  impôts  dont  sont  frap- 
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pées  les  valeurs  et  spécialement  do  l'impôt  sur  la  rente,  aggra- 
vation à  laquelle  les  capitalistes  français  cherchent  à  échapper 
en  transportant  leurs  capitaux  en  d'autres  pays,  principalement 
en  Suisse  ou  en  Belgique,  et  aussi  en  Espagne.  Le  fait  est  certain, 
mais  il  faut  l'analyser  pour  en  connaître  la  vraie  portée  et  l'im- 
portance qu'il  peut  avoir  sur  la  situation  économique  de  l'Espa- 
gne. Cette  importance  varie  suivant  qu'il  y  a  eu  transport  maté- 
riel de  titres  destinés  à  être  déposés  dans  les  banques  espagnoles 
et  eoumis,  par  suite,  aux  lois  d'Espagne,  ou  transport  de  numé- 
raire destiné  à  l'achat  d'immeubles  en  Espagne  ou  de  valeurs  espa- 
gnoles, etc. 

((  Dans  le  premier  cas,  le  transport  de  titres  qu'o*n  dépose  dans 
des  banques  espagnoles  a  peu  d'importance  pour  notre  vie  éco- 
nomique... elle  n'influe  pas  sur  le  change  de  l'or  et  ne  modifie  pas 
d'un  centime  notre  richesse  nationale,  surtout  si  leur  propriétaire 
demeure  à  l'étranger  et  ne  dépense  pas  ises  revenus  chez  nous. 
Mais  celui  qui  amène  ici  ses  capitaux  en  numéraire,  en  francs, 
par  exemple,  les  change  en  pesetas  et  les  dépense  à  vivre,  à  acqué- 
rir des  immeubles,  à  co-nstruire,  à  acheter  des  valeurs  espagnole.s 
cotées  à  nos  Bourses,  exerce,  au  moyen-  de  ces  emplois,  une  in- 
fluence économique  plus  ou  moins  grande. 

((  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  ces  temps  derniers  so^nt  ve- 
nues s'établir  en  Espagne  beaucoup  de  congrégations  religieuses  ; 
elles  ont  apporté,  naturellement,  quelque  capital  en  numéraire  et 
l'ont  affecté  à  leur  installation  en  Espagne.  Quelques-unes  aussi 
ont  acheté  des  valeurs  espagnoles,  surtout  de  celles  qui  rapportent 
un  intérêt  supérieur  à  celui  des  valeurs  étrangères,  tout  en  offrant 
autant  et  plus  de  sécurité. 

«  D'après  les  impressions  de  certaines  banques,  la  part  la  plus 
importante  jusqu'ici  revient  au  transport  matériel  de  titres  étran- 
gers qui  ont  été  déposés  dans  les  établissements  espagnols...  » 


VEconomist,  de  Londres,  vient  de  publier  une  étude  sur  la 
baisse  des  Consolidés  anglais,  qui  a  fait  dernièrement,  à  la 
Chambre  des  communes,  l'objet  d'une  question  au  chancelier  de 
l'Echiquier.  Il  établit  entre  les  cours  des  Consolidés  anglais  et 
ceux  de  la  Rente  française  la  comparaison  suivante  (qui,  pour 
l'amiéo  courante,  s'arrête  au  24  juillet) .: 
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'  Con9oli(l<''S  anpl.iis  l'cnio  fi-aiiriiise 

l'ius  liaul  rius  bas  l'Ius  liauL  l'Ius   l)as 

1906  91  86  3/4  99  1/2  95  3/8 

1905  91  15/16  87  1/2  100  97 

1904  91  1/4  85  98  3/4  94 

1903  91  31/32  86  7/8  100  3/4  95  3/4 

1902  98  92  1/8  102  90  3/4 

1901  98     1/8  91  102  99  1/4 

1900  103     1/4  96  3/4  101  3/8  98 

1899  111     1/2  97  3/4  102  1/2  98  1/2 

1898  113     1/8  100  3/4  103  98  1/2 

1897  113    7/8  110  5/8  105  101 

1896  113     7/8  105  1/8  102  1/2  100 

On  voit  que,  pour  la  Rente  française,  le  plus  fort  écart  entre 
les  cours  extrêmes  n'a  pas  atteint  15  0/0  en  cette  période  de  dix 
ans,  tandis  qu'il  a  été,  pour  les  Consolidés  anglais,  de  28  7/8 
pour  100  ;  d'un  autre  côté,  tandis  que  l'une  est  aujourd'hui  re- 
montée de  7  0/0  à  peu  près  au-dessus  do  son  niveau  le  plus  bas, 
les  autres  ne  dépassent  le  leur  que  de  2  13/16  0/0. 

Pour  la  revue  anglaise,  la  cause  principale  de  cette  différence 
réside  dans  la  diffusion  plus  grande  de  la  Rente  française.  La 
réduction  'd'intérêt  subie  dans  l'intervalle  par  les  Consolidés  et 
les  conséquences  de  la  guerre  du  Transvaal  ne  sont  que  des 
causes  accessoires.  Les  Consolidés  ne  sont  pas  un  fonds  recher- 
ché des  petits  capitalistes  ;  leur  revenu  est,  à  sécurité  égale, 
inférieur  à  celui  qu'assurent  d'autres  placements.  Leur  transfert 
s'embarrasse  aussi  de  trop  de  difficultés,  car,  comme  on  le  sait, 
il  faut  que  ce  soit  l'acheteur  en  personne,  ou  un  avoué  muni  de 
pouvoirs  réguliers,  qui  le  fasse  enregistrer  à  la  Banque  d'An- 
gleterre ;  le  transfert  des  autres  fonds  d'Etat  est  soumis  à  la 
même  formalité,  trop  coûteuse,  évidemment,  pour  la  petite  épar- 
gne étrangère.  Aussi  VEconomist  propose-t-il  au  gouvernement 
anglais  l'exemple  de  la  France,  qui  n'oppose  pas  tant  d'obsta- 
cles au  placement  de  son  fonds  d'Etat. 

Il  y  a  donc  encore  quelque  chose  à  imiter  chez  nous.  Nous 
pouvons  nous  en  féliciter. 

Ce  que  dit  là  VEconomist,  au  sujet  des  Consolidés  anglais,  ne 
prouve  rien,  d'ailleurs,  contre  le  développement  économique  de 
la  Grande-Bretagne  et  l'accroissement  de  sa  richesse.  En  voici 
quelques  exemples  que  nous  puisons  dans  un  Livre  bleu  récem- 
ment pubhé,  et  qui  contient  la  statistique  du  royaume  pour  là. 
période  1901-1905  : 
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Les  revenus  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  étaient  évalués  en 
1891  à  13.428.780.000  francs,  sont,  en  1905,  de  15.483.220.225  fr. 

Les  -revenus  provenant  du  commerce  et  des  métiers  et  emploie 
en  général  accusent  une  augmentation,  pendant  cette  période  de 
quinze  ans,  de  près  de  3.790  millions  de  francs. 

D'autres  preuves  de  l'accroissement  exceptionnel  des  ressources 
de  l'Angleterre  peuvent  être  fournies  quand  on  compare  la  situa- 
tion dans  les  deux  années  en  questiOin:  les  capitaux  placés  dans 
les  chemins  de  fer  en  1891  étaient  de  22.895.625.000  francs;  en 
1905,  ils  s'élèvent  à  32.070.025.000  fr. 

L'argent  déposé  à  la  Caisse  d'Epargne  postale  en  1891  s'élevait 
à  la  somme  respectable  de  1.790.200.050  francs;  cette  somme  atteint, 
en  1905,  3.802.778.500  fr. 

L'argent  déposé  dam  les  banques  en  1891  passe  de  1.071.889.125 
francs,  à  en  1905,    1.318.085.900  fr. 

La  production  du  charbon  en  1891,  qui  était  de  188.261.312  ton- 
nes, passe  en  1905,  à  239.670.870  tonnes.  La  production  du  charbon 
et  des  métaux  (valeur),  en  1891  progresse  de  2.353.559.200  francs 
à,  en  1905,  2.750.468.250  fr. 

Les  exportations  en  1891  se  chiffraient  par  77.277.842.950  fr., 
soit,  par  tête,  163  fr.  50;  elles  sont  de  10.189.913.175  fr.,  soit,  par 
tête,  190  fr.  70  en  1905. 

Aux  importations  on  relève  10.886.031.600  fr.,  ou,  par  tête, 
288  fr.  en  1891,  contre  9.125.407.929  fr.,  ou,  par  tête,  326  fr.  75 
en  1905. 

Quelques-uns  des  chiffres  les  plus  curieux  sont  ceux  relatifs  à 
la  distribution  des  lettres  pendant  la  période  de  quinze  années. 
Voici  quelques  chiffres  remarquables:  En  1891,  lettres  distribuées, 
1.767  millions,  soit,  par  habitant,  47;  en  1905,  lettres  distribuées, 
2.770  millions,  soit,  par  habitant,  62;  journaux'  distribués  en 
1891,  658  millions;  en  1905,  1.077  millions;  cartes  postales  dis- 
tribuées en  1901,  241  millions;  en  1905,  800  millions. 

Pendant  cet  espace  de  quinze  années, la  population  de  la  Grande- 
Bretagne  s'est  élevée  de  37.802.440  à  42.659.121.  La  population  ir- 
landaise est,  par  contre,  tombée  de  4.680.376  à  4.386.035.  Les 
agents  de  police  eux-mêmes  ont  vu  leur  effectif  s'augmenter  consi- 
dérablement. Il  y  en  avait  en  Angleterre  et  au  Pays  de  Galles, 
l'année  dernière,  45.202,  contre  37.423  en  1891. 

Avec  ces  chiffres,  on  peut  se  livrer  à  d'intéressantes  comparai- 
sons qui  ne  seraient  pas  toutes  à  notre  avantage. 
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L'Italie  poursuit  ropéralion  do  conversion  de  sa  rrnh^  5  0/0. 

Le  novucau  fonds  (|u'éni(^t  le  gouvernement  italien  est  assuré 
contre  fout  impôt  italien  j)résent  et  futur  ;  ce  fonds  est  })r()duc- 
tif  d'un  intérêt  de  3  3/i  0/0  pendant  cinq  ans  à  partir  du  l*""  jan- 
vier 1907  et  de  3  1/2  à  compter  du  1"  janvier  1912,  et  enfin  il 
est  à  l'abri  de  toute  conversion  jusqu'au  31  décembre  1920. 

L'intérêt  reste  à  4  0/0  jusqu'au  31  décembre  1906. 

Toutes  les  conditions  sont  réunies  pour  assurer  le  succès  de 
l'opération. 

On  connaît  le  classement  parfait  de  la  rente  italienne  ;  il  y  a, 
en  effet,  plus  de  4  milliards  en  inscriptions  nominatives,  car  do 
plus  en  plus  l'Italie  rapatrie  sa  rente  par  des  achats  continus. 
C'est  ainsi  que  plus  des  neuf  dixièmes  de  ce  fonds  sont  possédés 
par  les  Italiens, qui  se  rendent  parfaitement  compte  qu'ils  ne  sau- 
raient faire  de  placement  meilleur. 

Peu  de  pays  en  Europe,  en  effet,  ont  une  situation  budgétaire 
plus  solide.  M.  Luzzatti,  dans  son  dernier  exposé  de  la  situation 
financière,  a  fait  ressortir  la  continuité  des  excédents  budgétai- 
res qui  ont  permis  de  couvrir,  sans  recourir  à  l'emprunt,  toutes 
les  dépenses  extraordinaires.  La  richesse  du  pays,  d'une  partie 
du  pays  tout  au  moins,  active  la  rentrée  des  impots.  D'autre  part, 
la  situation  monétaire  est  excellente.  En  dehors  de  l'encaisse  du 
Trésor  qui  comporte  actuellement  une  réserve  d'environ  400  mil- 
lions dont  100  millions  en  or.  les  banques  d'émission  ont  des  ré- 
serves métalliques  s'élevant  à  plus  de  800  millions  de  lire  et 
160  millions  à  l'étranger.  Quant  à  la  Banque  d'Italie,  elle  possède 
une  réserve  de  plus  de  97  millions  en  lettres  de  change  sur  l'é- 
tranger, outre  ses  réserves  ordinaires. 

Cette  situation  de  tout  repos  n'est  que  la  résultante  de  faits 
que  l'on  connaît  :  des  remises  faites  par  les  travailleurs  italiens 
à  l'étranger,  des  dépenses  des  touristes  dans  le  pays. 

Le  change  cependant  a  bien  de  la  peine  à  se  fixer  au  pair, 
d'une  manière  tout  à  fait  stable. 


La  Suisse  a  sa  banque  nationale.  Elle  a  été  inaugurée  à  Berne 
le  22  août,  et  M.  le  Conseiller  fédéral  Comtesse  en  a  célébré  i)ar 
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avance  les  bienfaits.  A  la  grosse  question  qui  se  pose  à  ce  sujet 
(puisque  l'on  ne  voulait  plus  de  la  i)luralité  des  Ijanfjiics),  le 
choix  entre  une  Banque  privée  et  une  Banque  d'Etat,  il  a  fait  une 
allusion  directe  :  «  Et  dans  quelques  années,  ceux-là  uieines  qui 
rêvaient  une  autre  conception  dans  l'organisation  de  la  Banque 
devront  reconnaître  qu'une  Banque  créée  sous  une  autre  forme 
n'aurait  pu  dépasser  les  états  de  service  et  la  somme  d'activité 
de  l'institiUion  dont  la  Suisse  se  trouve  enfin  dotée.  » 

M.  Comtesse  est-il  donc  prophète  pour  affirmer  ainsi  la  supé- 
riorité d'une  Banque  qui  n'a  pas  encore  fonctionné  sur  celles  qui 
ont  fait  leurs  preuves,  comme  la  Banque  de  France,  par  exem- 
ple ?  J'ai  toujours  pensé  que  ce  n'est  pas  en  Suisse,  malgré  sa 
réputation,  qu'il  faul  aller  chercher  la  liberté. 


L'annuaire  financier  et  économique  qui  vient  d'être  publié  par 
le  ministère  japonais  des  Finances  contient  d'intéressantes  sta- 
tistiques. 

En  voici  une,  entre  autres,  sur  les  progrès  économiques  du 
Japon  : 

La  guerre  russo-japonaise  a  eu  pour  conséquence  de  répandre 
dans  le  public  la  pratique  de  l'épargne,  dit  le  ministre.  En  effet, 
à  la  fin  de  1904,  les  économies  déposées  dans  les  banques  s'éle- 
vaient à  13.878.247.480  yens,  en  augmentation  de  plus  2.600' 
millions  pendant  Tannée  ;  à  la  Caisse  d'épargne  postale,  qui 
sert  principalement  aux  classes  ouvrières,  le  tota'l  des  dépôts  at- 
teignait 41.229.090  yens,  en  augmentation  de  plus  de  10  millions. 
Un  tel  accroissement  est  sans  précédent.  Il  faut  ajouter  que,  au 
Japon,  il  n'est  pas  de  salaires  qui  n'aient  doublé  depuis  dix  ans, 
et  beaucoup  ont  triplé. 

Quelques  autres  comparaisons  montrent  le.  chemin  parcouru 
par  le  Japon  en  dix  ans.  Les  recettes  du  Trésor  ont  passé  de 
98.170.020  yens  en  1894  à  327.466.930  en  1904  ;  le  nombre  des 
fabriques,  de  1.287  à  2.848  ;  le  nombre  des  ouvriers 
travaillant  de  434.832  à  526.215  ;  le  capital  engagé  dans 
la  filature  du  coton,  de  10,308.030  yens  à  34.699.550  ;  le  nombre 
des  Compagnies  d'éclairage  électrique  de  24  à  71,  et  leur  capi- 
tal, de  5.140.600  yens  à  20.290.750  ;  le  nombre  des  Compagnies 
d'assurances,  de  8  à  35  ;  la  valeur  des  exportations,  de  136  mil- 
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lions  112,170  yens  à  321.533.G10,  soil  G  yens  3/i  par  lôlc  contre 
3  yens  1/4  ;  celle  des  iniporlalions,  de  117yi8i.9r)0  yens  à  488  mil- 
lions 538.010,  soit  un  peu  plus  de  10  yens  par  tetc  contre  un  peu 
plus  de  1  1/2  ;  le  réseau  des  chemins  de  fer,  de  2.290  milles 
anglais  à  4.093  ;  le  nombre  des  lettres  distribuées,  de  451.479.804 
à  1.736.363.382,  et  celui  des  télégrammes,- Me  n7.088.830rà 
148.464,559, 

Apparemment,  la  guerre  a  été  pour,  quelque  chose  dans  cet 
énorme  accroissement  de  la  correspondance  télégraphique  qui  a 
dû  être  tout  à  fait  exceptionnel,  car,  le  nombre  des  télégrammes 
lancés  cette  même  année  en  Angleterre  n'était  que  de  92  millions 
et  demi  ;  en  France,  de  53  millions  et  demi  ;  en  Allemagne,  de 
47  millions  et  demi  ;  en  Russie,  de  25  millions  ;  en  Autriche,  de 
17  millions  un  quart  ;  en  Italie,  de  14  millions  un  quart  ;  en 
Hongrie,  de  9  millions  ;  en  Belgique,  de  7  millions  ;  en  Espagne, 
de  5  raillions,  et  en  Suisse,  de  4  millions  et  demi. 


Maurice  Zablet, 
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de  Terni  »,  par  M.  Edoardo  Giretti.  =  VIdea  Libérale:  n  Les  résul- 
tats de  l'Exploitation  des  Chemins  de  fer  par  l'Etat  )>,  par  M.  Gui- 
liano  Corniani.  =  Rivista  Coloniale  :  <(  Pour  notre  Exposition  com- 
merciale »,  par  M.  G.  Rossetti.  =  Journal  of  Political  Economy:  «  Les 
primes  à  la  marine  marchande  »,  par  Frank  L,  Me  Vey.  —  «  Les 
concepts  d'oflFre  et  de  demande  »,  par  M.  Robert  H.  Hoxie.  =  Poli- 
tical Science  Quarterly :  <(  Les  frets  maritimes  »,  par  M.  J.  Russell 
Smith.  —  ((  Comment,  en  Louisiane,  on  supprime  le  droit  de  vote  des 
nègres  »,  par  M.  J.  L.  Warren.  —  <(  Les  Canadiens  aux  Etats-Unis  », 
par  M,  S.  Morley  Wickett.  =  Annah  of  the  American  Academy  of 
Political  and  Social  Science  (Philadelphia) .  =  Zeitschrift  fiir  Social- 
wissenschaft  :  a  Droits  différentiels  de  consommation,  en  Australie, 
suivajit  la  couleur  de  la  peau  du  producteur  ».  =  Jnhrbuch  fiir  Ge- 
setzgehung,  Verwaltung  und  Volkswirtschaft :  a  L'évolution  de  l'émi- 
gration européenne  »,  par  M.  Karl  Rathgen.  =  Zeitschrift  fiir  Volks- 
wirtschaft, Sozialpolitik  und  Verwaltung  :  ((  Les  perspectives  ac- 
tuelles de  l'évolution  économique  mondiale  »,  par  M.  K.  Th.  Von 
Inama-Sternegg.  =  Thûnen-Archiv  :  ((  La  Politique  de  Gaspillage  », 
par  M.  Richard  Ehrenberg.  =  Die  Nation:  <(  Les  Grèves  en  Alle- 
magne »,  par  M.  Fr.  Weinhausen.  =  Budapest  Stntisztikai  Havi- 
fiizetei. 


Journal  o(  the  Royal  Slatistical  Sociely  (30  juin).  —  Ce  fasci- 
cule contient  un  important  travail  de  M.  C.   S.  Loch  sur  «  la 
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Population  cl  le  l*aupérisme  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de 
Galles  ». 

Nous  ne  pouvons  songer  à  résumer  celte  étude,  qui  est  essen- 
liellenionl  el  presque  exclusivement  statistique.  Nous  signale- 
rons simplement  qu'il  résulte  du  travail  de  M.  C.  S.  Loch  que, 
depuis  18G1  en  tout  cas,  le  paupérisme,  comparativement  à  la 
population,  s'est  largement  réduit  tant  en  Angleterre  que  dans 
le  Pays  de  Galles. 


The  Economisl  (7  juillet).  —  Notre  confrère  étudie  dans  ce  fas- 
cicule «  les  Finances  du  Japon  ».  Il  montre  combien  la  guerre 
avec  la  Russie  a  modifié  leur  aspect,  La  dette  totale  qui  était  en 
1898-1899  de  41.325.000  livres  sterling,  représentant  8.815  livres 
par  tète  d'habitant,  atteint,  pour  1905-1906,  le  chiffre  relative- 
ment énorme  de  187.238.000  livres  sterling,  représentant  39.168 
livres  par  tête  d'habitant. 

La  situation  du  pays  n'en  reste  pas  moins  des  plus  saines  ; 
le  développement  du  commerce  l'établit  surabondamment.  The 
Economisl  insiste  particulièrement  sur  ce  qu'il  appelle  «  l'ex- 
pansion industrielle  »  qui  est  certainement  l'un  des  faits  les  plus 
remarquables  de  l'histoire  de  l'empire  du  Soleil  Levant. 

—  Nous  trouvons  dans  la  même  revue  (fascicule  du  11  août) 
un  important  article  sur  le  Commerce  Extérieur  du  Royaume- 
Uni. 

Décidément,  plus  nous  allons,  plus  il  faut  reconnaître  que 
M.  Chamberlain  a  joué  de  malheur.  Il  n'est  pas  une  de  ses  pro- 
phéties à  laquelle  les  faits  ne  se  soient  empressés  d'infliger  un 
démenti  formel  :  —  L'Angleterre  était  en  pleine  décadence  com- 
merciale !  Jamais  son  commerce  ne  s'est  autant  développé  qu'au 
cours  de  ces  dernières  années.  —  Hors  les  colonies  point  de 
salut  !  Or,  la  part  des  colonies  dans  le  commerce  extérieur  du 
Royaume-Uni  devient  d'année  en  année  plus  réduite.  Pour  les 
six  premiers  mois  de  1906,  comparativement  à  la  période  cor- 
respondante do  1905,  le  commerce  extérieur  de  la  Grande-Bre- 
tagne présente  un  accroissement  de  plus  de  50  millions  de  livres 
sterling  l'j  peu  près  égnlemcnt  réparties  entre  les  importations  et 
les  expoilalions,  el  dont  les  colonies  n'absorbent  pas  même  le 
q'in»  \ 

M.ii-  que  peuvent  imporler  les  faits  h  M.  Chamberlain.  Toute 


54  JOLBNAL    DES    ÉCOiOMISlES 

la  science  des  proloclioiinisles,  en  inalière  éoonoiiiique,  iresl-cUe 
pas  entièrement  contenue  dans  le  vieil  adage  :  Sic  loh,  sic  iubco^ 
sil  prq  valione  volunias2 


Giornale  degli  Economisa  (mai  1906).  —  S'il  est  vrai  que  la 
théorie  de  la  valeur  soit  à  l'économie  politique  ce  que  la  numé- 
ration est  à  l'arithmétique,  il  faut  convenir  que  nous  ne  sommes 
pas  extrêmement  avancés.  Aucune  théorie  de  la  valeur  n'a  jus- 
qu'ici rallié  simplement  la  majorité  des  suffrages  des  écono- 
mistes ;  les  unes  et  les  autres  conservent  des  partisans  éminents 
et  convaincus  qui,  malgré  tout  leur  bon  vouloir,  n'arrivent  pas  à 
se  mettre  d'accord.  Les  derniers  fascicules  du  Giornale  degli 
Economisa  contiennent  sur  ce  sujet  une  discussion  certes  inté- 
ressante entre  les  professeurs  Achille  Loria  et  T.  Martello  (avec 
un  article  très  remarquable  de  ce  dernier),  et  D.  Berardi  ;  mais 
il  ne  semble  pas  que  la  question  ait  aavncé  beaucoup  vers  sa  solu- 
tion. 

«  Définissez  les  termes  »,  disait  Voltaire.  11  semble  bien  que 
si,  en  ce  qui  concerne  la  valeur,  nous  n'avons  encore  abouti  à 
aucun  résultat,  c'est  parce  que  nous  avo-ns  négligé  de  spécifier 
exactement  ce  qu'il  fallait  entendre  par  là.  Le  mot  valeur  a  dix 
acceptions  -diverses,  et  presque  chacun  d'entre  nous  la  conçoit 
différemment.  Celui-ci  croit  qu'elle  existe  en  dehors  de  l'échange  ; 
celui-là  que  c'est  l'échange  qui  la  crée  ;  un  troisième,  qu'elle 
existe  en  soi,  tandis  qu'un  quatrième  ne  lui  accorde  qu'une  exis- 
tence exclusivement  subjective. 

Qu'est-ce  que  la  valeur  ?  Ce  n'est  que  lorsque  cette  question 
sera  radicalement  déterminée  que  nous  pourrons  discuter  utile- 
ment de  la  théorie  de  la  valeur.  Hors  de  là,  nous  errerons  sans 
fin. 

Words....  Words... 


La  Rijorma  Sociale  (15  juillet).  —  M.  Aldo  Contento,  profes- 
seur à  l'Université  de  Catane.  publie  dans  ce  fascicule  un  im- 
portant travail  sur  «  l'Emigration  Italienne  ».  On  sait  que  cette 
question,  depuis  longtemps  sérieuse,  a  pris  l'an  dernier  une 
ampleur  réellement  impressionnante.  De  1904  à  1905,  en  un  an, 
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]('  nombre  des  cinigranls  a  ]»i('sqiio  doLiblc.  Il  clait  on  190-i  de 
471.191  pcisoiuies  ;  il  esl,  en  lOlio,  do  7:26.331.  Et  cot  accrois- 
somont  oiiormo  oiiipniiilo  imo  si^nifioalion  |)ai'liouliôi'oirionl  gra\c 
à  ce  fait  que  la  iiiajciiro  parlie  do  rémigialioii  il.'iliciine  est  à  des- 
tination des  pays  (roulrenier  (70  0/0). 

C'est  là  un  phénomène  ii()u\(niu.  Jusqu'en  1904  les  pays  tianso 
•céaniques  d'une  pa-rt,  et  riuiropc  et  le  bassin  médilerranéen 
■d'autre  pari,  se  partageaient  l'émigration  italienne  en  parties  à 
peu  près  égales.  Sur  les  471.191  émigrants  de  1904,  252.300  rele- 
vaient de  la  première,  et  218.825  de  la  deuxième  catégorie.  Sur 
les  720.331  émigrants  de  1905,  les  pays  transocéaniens  en  ab- 
sorbent à  eux  seuls  447.083,  constituant  presque  entièrement  ce 
qu'on  a  appelé  «  l'émigration  permanente  »  par  opposition  à 
«  l'émigration  temporaire  »  de  l'Europe  et  du  bassin  méditerra- 
néen. 

Et  chose  remarquable  et  quelque  peu  déconcertante  de  prime 
abord,  ce  sont  les  régions  du  nord  de  l'Italie  qui  ont  surtout  ali- 
menté l'émigration  vers  le  reste  do  l'Europe  et  le  bassin  do  la 
Méditerranée  ;  les  régions  du  Sud,  les  Abruzzes,  la  Basilicate,  la 
Calabre,  la  Sicile,  qui  touchent  de  si  près  à  l'Afrique  du  Nord, 
ont  surtout  fourni  le  contingent  à  destination  des  deux  Améri- 
ques. L'augmentation  est  formidable,  comme  le  prouvent  les 
chiffres  suivants  : 

Emigration  italienne 

à  destination  des  pays  transocéaniques. 

1904  lOO.i 

Marches 11.632  21.131 

Latium    5.386  13.116 

Abruzzes    26.284  52.020 

Campagne 45.876  79.728 

Pouilles    9.243  16.541 

Basilicate    11.462  16.475 

Calabre    34.116  60.777 

Sicile    42.016  97.879 

M.  Aldo  Contento  en  cherche  les  causes...  11  y  a  là,  dit-il,  «  un 
nouveau  champ  d'étude  et  d'acti\ilé  ouvert  aux  démographes, 
aux  économistes,  aux  hommes  d'Etat  ». 

Hélas,  ce  champ  d'étude  est  facile  à  explorer.  Si  les  Italiens 
émigrent  ainsi  en  masse  ;  si  ces  hommes,  qui  sont  des  travail- 
hnirs  laborieux  et  dont  la  frus-alilé  est  proverbiale,  se  résignent 
ainsi  à  abandonner  le  sol  natal,  c'est  parce  qu'ils  n'y  peuvent 
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plus  vi\r('.  Et  s'il  n'y  peuvent  plus  vivre,  c'est  surtout  à  cause 
de  rimpôt  féodal,  qui  a  renchéri  artificiellernc»nt  le  prix  do 
toutes  les  denrées  nécessaires  à  l'existence,  et  que  nos  hommes 
d'Etat,  par  euphémisme  sans  doute,  qualifient  cyniquement  de 
«  protecteur  » 

—  Et,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aller  bien  loin,  voici  qui  confirme 
singulièrement  cette  manière  de  voir.  Dans  le  même  fascicule 
de  la  même  revue,  étudiant  «  quelques  indices  du  mouvement 
économique  en  Italie  »,  Spectalor  constate  que,  au  cours  de  ces 
dernières  années,  le  rendement  des  douanes,  des  impôts  de  fa- 
brication et  des  droits  de  consommation  a  augmenté  de  18  0/0, 
tandis  que  les  autres  ressources  de  l'Etal  so  sont  accrues  de 
6  0/0  à  peine,  atteignant,  pour  1904-1905,  la  somme  de  453,4  mil- 
lions de  lire,  contre  423,3  en  1903-1904. 

Si  l'on  réfléchit  que  ce  demi-milliard  effectivement  encaissé 
par  l'Etat,  et  qui  ne  représente  que  cette  toute  petite  partie  de 
l'impôt  féodal  que  Von  voil,  correspond  déjà  à  une  quinzaine  de 
francs  par  tête,  soit  soixante  francs  par  famille,  on  se  rendra 
compte  de  l'influence  que  peut  exercer  l'impôt  protecteur  sur 
l'émigration  italienne  et  si  le  proverbe  Post  hoc  crgo>  propier 
Jioc  n'a  pas  ici  sa  place  logique. 


L'une  des  plus  belles  incarnations  de  l'esprit  protectionniste, 
se  remarque  dans  les  primes  à  la  Marine  marchande.  Dans  le 
fascicule  du  10  juin  de  la  Rassegna  Nazionale^  M.  R.  Porrini 
leur  consacre  un  article  des  plus  intéressants.  J'y  relève  une 
phrase  réellement  savoureuse,  spirituelle  et  mordante  :  «  Unica 
consolazioîie  nostra  è  che  la  Francia  lia  speso  somme  assai  mag- 
gioi  L  cofi  risiiUaii  anclie  minori  »  (notre  seule  consolation  est 
que  la  France  a  dépensé  des  sommes  très  supérieures  pour  des 
résultats  encore  moindres). 

M.  R.  Porrini  dit  encore  : 

«  Il  ne  })araîtra  pas  exagéré  d'affirmer  que  cette  partie  de 
notre  marine  qui  a  été  construite  avec  les  subsides  des  primes 
n'a  pas  la  valeur  de  l'argent  dépensé  par  l'Etat  rien  que  pour 
les  primes  ». 

En  France,  nous  avons  fait  mieux  :  nos  primes  permettaient  de 
construire  de  grands  voiliers  à  quatre  mâts  qui  rapportaient  à 
leurs  actionnaires  de  gros  dividendes  absolument  intangibles. 


l'iuNCiivM.F.s  iM  uricvriONS  i';(  o\f)Miori'.s  di;  i,  iVi  kancir       T)? 

11  sui'lisait  en  cl't'el,  pour  que  ropéialioii  lût  léiuunéralrice,  que 
ces  voiliers  elTecluassenl  régulièrcincnl  leur  dcini-lour  du  monde 
A  VI ni:. 

Celle  histoire,  u'est-ce  pas,  est  invraisemblable  ? 

iMais  elle  est   rigoureusement  vraie. 


La  Libella  Economica  (20  juin).  —  Celle  excellente  petite  re 
vue  (jui,  sous  l'intelligente  direction  du  professeur  Alberto  Gio- 
vannini,  mène  d'une  façon  si  énergique  le  bon  combat  pour  la  li- 
berté contient,  comme  ae  coutume  une  série  d'articles  des  plus 
intéressants  signés  de  noms  connus  :  E.  Giretti,  V.  Pareto,  V. 
Racca,  T.  iMartello,  etc.  Ces  articles  seraient  tous  à  citer.  Il  en 
est  un  sur  lequel  nous  attirerons  particulièrement  l'attention, 
c'est  la  reproduction  d'une  conférence  faite  à  Bologne  le  17  juin 
dernier  par  S.  Giretti. 

Celte  conférence  roule  toute  entière  sur  le  scandale  de  la  So- 
ciété métallurgique  de  Terni.  Elle  est  magistrale,  et  nous  ne  sau- 
rions trop  conseiller  à  nos  lecteurs  de  se  la  procurer.  Ils  y  ver- 
ront comment  une  société  au  capital  nominal  de  482.000  lire  for- 
tement compromise,  située  dans  des  conaitions  économiques  des 
plus  médiocres,  fournissant  à  des  prix  ridiculement  élevés  des 
marchandises  de  mauvaise  qualité  et  acculée  à  la  liquidation, 
put,  grâce  à  des  droits  protecteurs  ad  hoc,  être  transformée  en  une 
grosse  entreprise  rémunérant  largement  ses  actionnaires.  La 
qualité  des  produits  n'a  pas  varié,  et  leurs  prix  pas  davantage  ; 
comme  toujours,  la  société  donne  normalement  des  pertes  abon- 
dantes. Mais,  maintenant  une  cotisation  nationale  vient,  heureu- 
sement pour  elle,  les  transformer  en  bénéfices,  et  l'Italie  a  sa 
«  Terni  »  comme  l'Allemagne  a  les  établissements  Krupp  et  la 
France  le  Creusot,  —  ce  qui  est  évidemment  fort  joli... 

Mais  ce  que  je  n'arrive  tout  de  même  pas  à  comprendre,  c'e?t 
qu'on  puisse  persuader  à  des  gens  qu'il  est  de  leur  intérêt  de 
payer  des  aciers  médiocres  un  prix  double  de  celui  auquel  ils 
pourraient  avoir  des  aciers  excellents  ;  que  donner  plus  pour 
recevoir  moins  leur  constitue  un  avantage. 

Il  faut  avouer  que  les  théoriciens  protectionnistes,  qui  font 
avaler  au  pauvre  Démos  des  couleuvres  de  cette  taille,  sont  tout 
de  même  joliment  forts  ? 

—  Est-ce  eux  qui  sont  forts,  ou  nous  qui  ne  le  sommes  pas  ? 
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Tandis  que  je  me  pose  celle  (|licsU()1i,  le  liasard  \  eul  fjue  je  lonibe 
sur  Les  Chevaliers  a'Ai'islophane,  précisément  sur  le  passage 
où  le  chœur  dil  au  vieux  Démos  : 

«  Tu  es  sottôment  crédule  ;  lu  laisses  les  flatteurs  et  les  in- 
trigants te  mener  par  le  bout  du  nez,  et  tu  te  pâmes  ]()rs(ju'ils  le 
Jiaranguent  ». 

Il  était  dur,  Aristophane,  pour  le  peuple  souverain  :  —  «  Sot- 
tement crédule  !  » 

De  nos  jours,  il  serait  sans  doute  plus  dur  encore  ;  mais  il  se- 
rait plus  habile.  Il  penserait  peut-être  :  «  Peuple  souverain,  lu 
esime  poire.  »  —  Mais  il  ne  le  dirait  pas... 


L'une  de  nos  crédulités  les  plus  énormes,  les  plus  déconcei- 
tanlcs,  c'est  celle  que  nous  avons  dans  la  valeur  qu'un  titre  ou 
qu'une  fonction  confère  ipso  fado  au  premier  venu.  Tel  méchant 
bavard  aura  de  l'importance  si  sa  nullité  noire  et  son  ignorance 
crasse  lui  ont  facilité  l'accès  d'un  siège  de  «  législateur  »,  et  ses 
paroles,  désormais,  feront  autorité.  Tel  groupe  de  braves  gens, 
n'ayant  pas  inxenlé  la  poudre,  mais  représentant  une  excellente 
moyenne,  deviendront  d'un  seul  coup  des  «  surhommes  »  des 
génies,  s'ils  peuvent  .seulement  redire  la  parole  fameuse  :  «  L'E- 
tat, c'est  moi.  »  —  De  fait,  voyez  ce  qui  se  passe  en  matière  de 
chemins  de  fer.  A-t-on  assez  accablé  de  railleries  et  de  reproches 
les  malheureuses  compagnies  privées.  Et  -quels  espoirs  n'a-t-on 
pas  fondé  sur  «  l'exploitation  par  l'Etat  »  !  —  Personne,  dans 
le  public,  n'a  douté  un  instant  que  le  fait  d'être  au  service  de 
l'Etat  au  lieu  d'être  au  service  de  Compagnies  i)rivées  ne  dût  een- 
tu,pler  les  facultés  des  employés  des  Administrations  de  Che- 
mins de  fer.  Personne  n'a  réfléchi  que  les  hommes  étaient  les 
mêmes  et  que  leur  situation  ne  aifférait  dans  les  deux  cas  que 
parce  qu'ils  n'auraient  plus,  dans  le  premier,  la  responsabilité 
qui  leur  incombe  dans  le  second.  On  sait  ce  qu'il  en  arriva  en 
Belgique  et  en  Suisse.  Nous  n'avons  pas  encore  pour  l'Italie  de 
données  certaines   sur  la   dernière   aventure.   Cependant,   dans 
Vldea  Libérale  du  15  juillet  d'ernier,  l'ingénieur  Giuliano  Cor- 
niani  laisse  entendre  que  l'expérience  italienne  ne  sera  pas  plus 
satisfaisante  que  l'expérience  belge  ou  que  l'expérience  suisse, 
—  et  même  que  l'expérience  française,  n'en  déplaise  à  M.  Bour- 
rât. Pour  la  p  -H   lème  fois  l'incapacité  administrative  de  l'Etat 
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aura  clé  démoiilrée.  Les  écoiiuiriiblcs  l'avaiciil  ijj(';\ii.  Co  r'ii  (juoi 
ils  euiciil  d'ailleurs  lort,  un  tort  ({ui  leur  est  iiabiliicl,  et  que  Dé- 
mos  leur  l'ail  expier  en  inipopularilé,  —  :  le  loi'l  d'a\oir  raison. 


Rivista  Coloniale.  —  Nous  souhaitons  la  bienvenue  à  cette  nou- 
velle publication,  organe  de  l'Instilut  colonial  Italien  de  lionie, 
dont  le  premier  fascicule  a  paru  en  mai  dernier. 

Nous  avons  remarqué  dans  ce  fascicule  un  intéressant  article 
de  M.  G.  Rossetti  intitulé  :  «  Pour  noire  expansion  commerciale  ». 
M.  G.  Rossetli  dit  à  ce  sujet  des  choses  qui  ne  sont  pas  dépour- 
vues de  bon  sens,  mais  qui  sont  loin  de  résoudre  la  question, 
parce  qu'il  l'a  mal  pK)sée. 

Toute  opération  commerciale,  tout  échange  tient  en  quatre 
termes  :  deux  ventes,  deux  achats.  Ce  qui  fausse  notre  com- 
préhension du  phénomène,  c'est  que  nous  considérons  toujours 
•comme  vendeur  celui  qui  livre  une  marchandise  quelconque, 
et  comme  acheteur  celui  qui  livre  des  espèces  monnayées.  Mais, 
en  fait,  si  A  peut  vendre  à  B  une  paire  de  chaussures  au  prix  de 
vingt  francs,  c'est  parce  que  B  vend  en  même  temps  à  A  vingt 
francs  d'or  ou  d'argent  pour  une  paire  de  chaussures.  Cela  est 
bien  évident. 

Surtout  qu'on  ne  dise  pas  que  l'intervention  de  métaux  pré- 
cieux modifie  en  rien  la  nature  du  phénomène.  Nous  ne  produi- 
sons pas  plus  d'or,  en  France  ou  en  Italie,  que  nous  ne  produi- 
sons par  exemple  de  café.  Que  nous  soyons,  par  conséquent, 
vendeur  d'or  ou  de  café,  cela  revient  pour  nous  également  au 
même.  J'ajoute  que  cela  correspond  pour  nous  à  être  vendeurs 
de  produits  nationaux.  Nous  n'avons  pu  en  effet  obtenir  cet  or 
ou  ce  café,  que  nous  ne  produisons  pas,  qu'en  livrant  en  échange 
des  marchandises  quelconques,  produites  chez  nous.  Quand  nous 
livrons  de  l'or  ou  du  café,  c'est  donc  exactement  comme  si  nous 
livrions  les  marchandises  nationales  contre  lesquelles  nous  les 
avons  antérieurement  troqués. 

Tout  échange  implique  donc  une  \ente  qui  est  en  même  temps 
un  achat,  et  un  achat  qui  est  en  même  temps  une  vente  :  ces  qua- 
tre termes  s'annulent  réciproquement  deux  à  deux.  Il  en  résulte 
qu'en  définitive,  un  échange  no  comporte  pas,  conime  on  le  dit 
généralement,  une  vente  et  un  achat  ;  il  comporte,  suivant  le 
point  de  vue   auquel  on  se  place,   soit  deux  \enles,   soit   deux 
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achats,  cliacune  d'elles  ou  chacun  d'eux  ne  pouvant  avoir  lieu 
quen  mémo  temps  que  l'autre,  —  ce  qui  n'est  pas  une  vérité 
de  M.  de  la  Palisse,  au  moins  pour  la  grande  majorité  de  nos 
semblables,  puisqu'ils  agissent  comme  s'ils  ne  s'en  doutaient 
pas. 

Et,  en  elïet,  si  nous  considérons  tout  échange  comme  résultant 
essentiellement  soit  de  deux  ventes,  soit  de  deux  achats,  solidai- 
res et  simultanés,  il  est  bien  clair  que  je  ne  puis  rien  vous  vendre, 
si  vous  ne  me  vendez  pas  ;  que  vous  ne  pourrez  rien  m'acheter, 
si  je  ne  vous  achète  pas.  Par  conséquent,  si  je  veux  vous  ven- 
dre, il  faut  que  je  vous  permette  de  me  vendre,  et  je  vous  ven- 
drai d'autant  plus  que  vous  me  vendrez  davantage  ;  et  si  je  veux 
que  vous  m'achetiez,  il  faut  bien  que  je  vous  achète,  et  vous 
m'achètereiz  nécessairement  d'autant  plus  que  je  vous  aurai 
acheté  davantage.  J'aimerais  voir  M.  Méline  ou  ses  disciples, 
établir  le  contraire,  en  raisonnant,  —  et  même  en  déraisonnant. 

Mais,  si  cela  est  prouvé,  la  question  posée  par  M.  G.  Rossetti 
est  résolue.  Que  désire-t-il  ?  Faciliter  la  vente  de  produits  ita- 
liens à  l'étranger  ?  Pour  obtenir  ce  résultat  d'une  façon  rapide  et 
sûre,  il  suffît  de  faciliter  dans  la  môme  mesure  la  vente  des  pro- 
duits étrangers  en  Italie,  à  laquelle  s'opposent  aujourd'hui  les 
droits  de  douane  italiens,  première  barrière  à  renverser.  —  Fa- 
ciliter l'achat  par  les  étrangers  de  produits  italiens  ?  ce  qui  est 
la  même  question  envisagée  à  un  autre  point  de  vue. 

Pour  obtenir  ce  résultat  d'une  façon  rapide  et  sûre,  il  suffit 
de  faciliter  dans  la  même  mesure  l'achat  par  les  Italiens  des  pro- 
duits étrangers,  auquel  s'opposent  aujourd'hui  les  douanes  étran- 
gères, autres  barrières  à  renverser.  Un  point  c'est  tout. 

Ce  raisonnement  nouç  permet  de  constater  •. 

P  Que  les  douanes  d'un  pays  sont  nuisibles  à  l'expansion 
commerciale  d'un  autre  pays,  ce  que  personne  ne  conteste  ; 

2°  Que  les  douanes  d'un  pays  sont  au  moins  aussi  nuisibles  à 
sa  propre  expansion  commerciale,  ce  que  les  théoriciens-pro- 
tectionnistes, qui  ne  se  piquent  pas  d'être  logiques,  contestent 
radicalement. 

3°  Que  les  mêmes  protectionnistes,  qui  prétendent  dévelop- 
per les  exportations  d'un  pays  en  en  restreignant  les  importa- 
tions sont  aussi  absurdes  que  le  mécanicien  qui  prétendrait  ac- 
croître le  rendement  d'une  machine  en  en  augmentant  les  frot- 
tements. 
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Journal  o[  PoUi'icul  Econimwj  (j'iin).  -  Ce  fascicule  coiilicnl 
trois  articles  ini[)orlanls  :  l'un  de  M.  Hugo  11.  Meyer  est  iiili- 
lulé  :  «  Les  résultats  u'ésastreux,  eu  Italie,  de  la  construction  de 
chemins  <le  l'er  d'Etat  ».  Nous  en  recommandons  tout  particuliè- 
rement la  lecture  aux  interventionnistes  de  tout  acabit  et  aux  fidè- 
les de  l'Etat-Providence. 

—  Un  second  article,  dû  à  M.  IraiiK  L.  Me  \  ey,  Iraile  des 
«  subsides  aux  marines  marchandes  ».  C'est  un  excellent  et 
fort  clair  exposé.  M.  Frank  L.  Me  Vey  y  étudie  non  seulement 
la  question  des  primes  directes,  mais  celle  non  moins  impor- 
tante des  primes  indirectes.  11  dit   entre  autres,  à  ce  sujet  : 

«  Afin  d'encourager  les  exportations,  (^t,  en  même  temps,  d'as- 
surer du  fret  à  des  navires,  certaines  nations  ont  payé  des  pri- 
mes aux  produits  manufacturés  exportés.  Il  en  est  résulté  des 
prix  élevés  pour  le  consommateur  indigène,  et  des  prix  au  con- 
traire très  bas  pour  l'acheteur  étranger,  avec  l'effet  matériel  d'ac 
croître  la  production  des  objets  primés  aux  dépens  d'autres  plus 

nécessî^ires En   définitive^,    et  eai   dernière   analyse,    on   ne 

peut  dire  que  ce  système  ait  une  influence  sur  la  navigation.  » 

Il  ajoute  :  «  Des  étrangers  ne  peuvent  pas  prendre  les  pro- 
duits d'une  nation,  à  moins  d'avoir  quelque  cho»se  pour  les 
acheter,  et  ce  quelque  chose  est  toujours  nécessairement  quel- 
que chose  qu'ils  ont  produit.  Si  leurs  produits  sont  écartés  par 
des  tarifs  de  douane,  leurs  achats  se  trouveront  par  cela  même 
réduits  d'autant.  » 

Nos  bons  théoriciens  du  protectionnisme  prétendent  le  con- 
traire ;  nous  les  avons  vus,  récemment,  soutenir  avec  une  can- 
deur superbe  que  les  droits  de  douane,  en  France,  avaient  eu 
ce  résultat  de  faire  baisser  d'autant  les  prix  des  produits  qu'ils 
frappaient,  tandis  que  l'absence  de  droits  avaient  provoqué  un 
renchérissement  du  prix  des  denrées  non  taxées,  —  ce  en  quoi 
ils  se  contredisaient  d'ailleurs,   puisque,  à  leur  avis,  la  cherté 

est  un  bien  et  le  bon  marché  un  mal faut-il  compléter  leur 

pensée  en  ajoutant  :  «  pour  les  autres  »  ? 

—  Le  troisième  article,  qui  a  pour  auteur  AL  Robert  H.  Hoxie, 
n'est  qu'une  «  introduction  »  à  une  étude  qui  ne  sera  certes  pas 
dénuée  d'intérêt  sur  «  les  concepts  d'offue  et  de  demande  »,  et 
dont  nous  reparlerons  sans  doute,  piochainement,  lorsqu'elle 
aura  été  intégralement  publiée.  M.  Robert  IL  Hoxie,  qui  est 
un  économiste  distingué,  nous  semble  se  faire  une  idée  très  com- 
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pliqucc  de  pJiciiomèiies  relalivement  1res  simples,  chI  surtout 
attribuer  à  la  doelriiie  do  l'évolulioii,  eu  matière  éeonomiqu<3y 
uue  imi)orlauee  qu'elle  n'a  certainement  pas. 

S'il  est  exact  que  nous  ne  saxojis  pas  des  choses  ce  qu'elles 
sont,  —  nous  ne  le  saurons  jamais  ^,  mais  seuîemeat  ce  qu'el- 
les nous  appai'aissent,  nous  sommes  fixés  en  tont  cas  sur  cer- 
tains de  leurs  rapports.  Et  s'il  est  absurde,  a  priori,  do  tenter 
d'établir  une  commune  mesure  entre  des  valeurs  variables  (c'est 
ce  que  veulent  faire  les  bi-métallistes),  la  chose  n'est  plus  ab- 
surde si  le  degré  de  variabilité  est  tellement  infime  qu'il  puisse 
être,  pratiquement,  considéré  comme  nul,  si,  en  outre,  il  ne 
s'agit  pas  d'établir  des  lois  mathématiques,  mais  des  lois  éco- 
nomiques, c'est-à-dire  des  lois  approchées. 

Depuis  que  le  monde  est  monde,  depuis  que  les  hommes  ont 
pris  conscience  d'eux-mêmes,  c'est  l'Etoile  Polaire  qui  nous 
indique  le  Nord.  C'est  d'après  elle  que  se  guide  le  navigateur 
pour  assurer  sa  direction.  Et  pourtant,  elle  n'est  pas  immo- 
bile ni  stable.  Nous  ne  le  sommes  pas  davantage,  dans  la  course 
vertigineuse  vers  la  constellation  d'Hercule,  où. le  soleil  nous 
entraîne  avec  lui.  C'est  pourtant  l'Etoile  Polaire  qui  nous  indi- 
que le  Nord.  C'est  toujours  elle  qui  nous  l'a  indiqué.  Elle  nous 
l'indiquera  toujours. 

Sans  doute,  nous  n'ignorons  pas  qu'elle  ne  nous  l'indique  que 
de  moins  en  moins  exactement  depuis  l'époque  mystérieuse  et 
lointane  O'ù  elle  prt,  relativement  à  notre  planète,  la  place 
de  l'éclatante  Véga  de  la  Lyre,  qui  doit  d'ailleurs  la  remplacer 
à  nouveau  dans  je  ne  sais  plus  combien  de  milliards  d'années, 
—  à  une  époque  où  nous  n'y  serons  plus,  dont  nous  n'avons 
donc  pas  à  nous  préoccuper. 

C'est  pourquoi,  bien  qu'elle  évolue,  l'Etoile  Polaire  est  pour 
nous  la  boussole  éternelle,  non  point  éternelle  à  la  façon  de 
certains  des  théoriciens  d'Euclide,  mais  éternelle,  sans  doute,  à 
la  façon  de  la  plupart  de  nos  lois  économiques. 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 


Quelque  chose  qui  n'est  pas  éternel,  c'est  les  frets  maritimes. 
Dans  le  fascicule  de  juin  dernier  de  Political  Science  Ouarterly, 
M.  J.  Russell  Smith,  (pii  leur  consacre  un  excellent  article,  le 
démontre  surabondannnent.  Non  seulement  ils  ne  sont  pas  éter- 
nels, mais  ils  sont  abominablement  capricieux  ;  leurs  bonds  sont 
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désordonnés.  Eiiliii,  ils  ne  soiiL  pus  suffisainmciiL  léiriuiiéra- 
leurs.  C'est  sans  doulc  pourquoi  l'on  conslruil,  chaque  aiiiiée^ 
tiinl  de  nouveaux  bateaux 

M.  .1.  UiisscU  Sniilli  lail  r(.'nini(picr  li'ès  juslenient  quel  rolu 
prépondérant  la  concurrence  joue  en  rnalière  de  lrans[)orts  ma- 
ritimes. C'est  que  la  mer  est  à  tout  le  monde  et  les  ports  ou- 
verts à  tout  venant.  L'équipement  d'un  bateau,  qui  a  3.000  milles 
à  parcourir  ne  coûte  pas  10  070  plus  cher  que  s'il  n'avait 
à  traverser  qu'un  détroU.  l'A  la  liberté  des  transactions  est  ab- 
solue. 

((  Si  les  bateaux  sont  nombreux  et  les  chargements  rares,  les 
bateaux  s'oiirent  aux  chargeurs,  et  les  frets  baissent.  S'il  y  a 
dix  bateaux  et  cinq  chargements,  les  bateaux  le  meilleur  marché 
obtiennent  les  chargements.  S'il  existe  dix  chargements  et  cinq 
bateaux,  seuls  les  chargements  pouvant  supporter  les  plus  hauts 
prix  pourront  partir.  »  —  Et  voilà  pourquoi  le  prix  des  frets 
subit  des  fluctuations  aussi  fréquentes  et  aussi  brutales. 

Comment  y  remédier-  ?  —  C'est  une  question  de  renseigne- 
ments et  d'adaptation,  cl  pas  autre  chose.  Aussi,  si  sa  solution 
apparaît  comme  hérissée  de  grosses  difficultés  pratiques,  elle 
ne  semble  pas  du  tout  impossible  à  obtenir  :  mettre  le  moyen  de 
transport  à  la  disposition  de  l'objet  à  transporter  ;  tout  est  là. 
Gageons  que  pour  y  parvenir,  on  tentera  quelque  cliO'Se  comme 
une  ((  valorisation  des  frets  »,  à  la  mode  brésilienne  ;  à  moins 
que  de  plus  érudits  ne  préfèrent  suivre  l'exemi^le  plus  ancien 
mais  non  moins  concluant  de  feu  la  Banque  des  Raisins  secs. 

En  ce  qui  touche  le  peu  de  bénéfices  que  les  frets,  depuis 
plusieurs  années,  laisseraient  aux  armateurs,  il  est  tout  indi- 
qué, pour  les  accroître,  d'organiser  un  petit  «  trust  ».  C'est  une 
idée  ancienne,  dont  M.  Morgan  doit  sa\oir  qu'elle  ne  lui  a  pas 
précisément  réussi.  Nous  lui  souhaitons  toutes  les  mauvaises 
chances  possibles. 

Quand  des  producteurs  s'accordent,  c'est  toujours  sur  le  dos 
de  cet  «  homme  oublié  »,  assez  peu  intéressant  d'ailleurs,  car 
il. est  vraiment  par  trop  bête  :  le  consommateiu\ 

— •  A  propos  d'accord,  M.  .1.  L.  Warren  Woodville  nous  conte, 
dans  le  même  fascicule  de  la  même  revue,  comment,  en  Loui- 
siane, les  politiciens  américains  s'arrangèrent  pour  supprimer 
aux  nègres  le  droit  de  vote,  et  s'assurer  ainsi,  quoiqu'étanKune 
]ninorilé,  la  snprémalioe  électorale.  C'est  très  simple.  On  m^^ 
difia  les  conditions  d'électoral,  sans  en  avoir  l'air,  en  donceur. 
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Et  c'est  ainsi  que,  dans  l'Etat  de  Louisiane,  les  31.587  nègres 
électeurs  parce  que  IclUés  en  1896,  se  trouvèrent  réduits  à  4.327 
électeurs  sous  !'«  éducalional  qaalilication  de  1900  ».  —  Le 
déchet  est  do  27.200  —  ;  une  bagatelle. 

M.  J.  L.  Warrcn  Woodvill  dit  textuellement,  au  sujet  de  ces 
malheureux,  assez  lettrés  pour  voter  en  1890,  mais  plus  assez 
pour  voter  depuis  1900  : 

«  Le  fait  est  que  la  plupart  d'entre  eux  ont  comme  une  vague 
idée  que  la  récente  constitution  les  a  «  désafi'ranchis  »  et  qu'ils 
ne  peuvent  plus  voter  parce  que  nègres.  » 

—  Pour  avoir  cette  «  vague  idée  »  il  faut  absolument  que  ces 
pauvres  noirs  soient  affligés  du  délire  de  la  persécution. 

—  Toujours  dans  le  môme  fascicule  de  la  même  revue,  M.  S. 
Morley  Wickett  publie  un  article  des  plus  curieux  sur  «  Les 
Canadiens  aux  Etals-Unis  ».  S'il  est  vrai,  comme  le  veut  la  chan- 
son que  ((  les  Normands  ont  conquis  l'Angleterre  »,  il  semble 
bien  qu'à  leur  tour  et  de  leur  côté,  les  Canadiens  soient  en  train 
de  conquérir  les  Etats-Unis. 

Sur  10.356.644  étrangers  résidant,  en  1900,  aux  Etats-Unis, 
1.181.255,  soit  11,4  0/0,  étaient  nés  au  Canada.  Y  compris  leurs 
enfants,  ces  Canadiens  constituaient  une  population  d'environ 
1.731.000  individus,  dont  57  0/0  de  Canadiens-Anglais,  et 
43  0/0  de  Canadiens-Français,  taux  très  remarquable  si  l'on  se 
souvient  qu'au  Canada  même,  les  Canadiens  français  ne  cons- 
tituent que  30,7  0/0  de  la  population  totale.  Diverses  discrimi- 
nations permettent  à  M.  S.  Morley  Wickett  d'évaluer  à  1  mil- 
lion 800.000  au  moins  le  nombre  des  Canadiens  vivant  aux 
Etats-Unis.  On  évaluera  mieux  toute  l'importance  de  ce  chiiïre 
si  l'on  se  rappelle  que  la  population  totale  du  Canada  ne  dé- 
passe pas  5  1/3  millions  d'habitants. 

Quelle  est  l'importance  de  l'émigration  canadienne  qui  a  pu 
constituer,  aux  Etats-Unis,  un  «  setllcment  »  canadien  de  cette 
importance  ?  L'emploi  judicieux  des  tables  de  mortalité  permet 
à  M.  S.  Morley  Wickett  de  le  fixer  à  2.200.000  au  moins 
pour  le  demi-siècle  1850-1900,  dont  un  million  de  Cana- 
diens-Français ;  «  on  ])eut  dire  que  le  Canada  a  investi 
aux  Etats-Unis  pour  1.650.000.000  de  dollars  de  capital  hu- 
main ;  cette  perte  énorme  représente  la  moitié  de  la  charge  ré- 
sultant pour  la  France  de  la  guerre  franco-allemande,  d'après 
les  évaluations  de  M.  Giffen  ».  Il  faudrait,  évidemment,  pour 
être  juste,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'immigration  amé- 
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ricaino  au  Canada.  M.  S.  Morley  Wickctt  estime  qu'elle  rcpré 
seule  «  environ  la  dixième  i)artie  des  perles  du  Canada  ». 

Nous  ne  saurions  nous  éleiidro  davantage  sur  celle  élude,  Irôs 
coinplèle,  très  délailléc  et  agrémentée  de  deux  cartes  des  plus 
intéressantes.  Signalons  que  M.  S.  Morley  Wickelt  ne  tire  pas 
de  cette  immigration  des  conclusions  pessimistes.  Il  ne  parle 
pas  d'un  «  envahissement  »  des  Etats-Unis  par  les  Canadiens 
et  ne  propose  pas  de  repousser  ceux-ci  ;  au  contraire  :  «  La 
présence  de  nombreux  Canadiens  aux  Etats-Unis  et  d'Améri- 
cains au  Canada    est,  dit-il,  un  gage  d'amitié  et  de  paix.  » 

Il  faut  applaudir  à  ces  sages  paroles,  trop  souvent  encore  mé- 
connues. Les  protectionnistes  de  tout  genre  et  de  tout  acabit  ne 
poursuivent  pas  qu'une  oeuvre  criminelle  d'injustice  et  de  spo- 
liation ;  car  non  seulement  ils  enrayent  le  développement  com- 
mercial de  leur  pays  et  des  autres  ;  mais  ils  attisent  des  inimi- 
tiés et  ils  provoquent  des  rancunes  internationales  ;  et  c'est  là 
peut-être  que  leur  rôle  est  le  plus  néfaste  ;  car  leur  rêve  insensé 
d'indépendance  économique  absolue  est  le  plus  sûr  gage  do 
guerre  future  ;  tandis  que  la  paix  serait,  au  contraire,  de  mieux 
en  mieux  et  de  plus  en  plus  sûrement  assurée  du  jour  où  une 
interdépendance  économique  étroite  lierait  toutes  les  contrées 
du  monde  ;  du  jour  où  les  nationaux  de  chaque  pays  auraient 
dans  les  autres  pays  et  avec  les  habitants  de,  ces  pays  plus 
d'intérêts  communs  et  solidaires,  du  jour  où  tout  ce  qui  frappe- 
rait une  nation  dans  sa  vie  économique  aurait  inévitablement 
une  répercussion  violente  dans  tout  l'univers. 

Ce  sera  la  gloire  des  économistes  de  l'avoir  compris,  et,  pliu 
que  tous  autres,  d'y  avoir  aidé. 


Annals  of  the  Americati  Academxj  of  Political  and  Social 
Science.  —  Les  deux  derniers  fascicules  (mai  et  juillet)  de 
cette  intéressante  publication  sont  entièrement  consacrés  à  deux 
monographies  :  1°  «  L'amélioration  des  conditions  du  travail 
aux  Etats-Unis  »  ;  et  2°  «  Les  professions  commerciales  »  dont 
nous  aurons  ultérieurement  l'occasion  de  reparler. 


Zeitsc}iri[t  (ûr  Socialwissensc]ia[l  (Heft  3).  —  Nous  relevons 
dans  ce  fascicule  une  nouvelle  plutôt  cocasse.  Quoiqu'elle  relève 
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du  vaudeville  ou  môme  de  la  psychiatrie,  elle  mérite  une  sé- 
rieuse attention  ;  c'est  un  cas  tout  à  fait  remarquable  de  deli- 
rium  protectionniste. 

On  sait  qu'actuellement,  le  sucre  supporte,  en  Australie,  un 
droit  d'entrée  de  0  livres  la  tonne,  et  un  droit  de  consomma- 
tion de  3  livres.  Afin  de  «  protéger  »  le  ((  travailleur  »  blanc 
contre  le  «  travailleur  »  de  couleur,  on  imagina  de  ne  frapper  que 
d"un  droit  de  consommation  de  1  livre  au  lieu  de  3,  le  sucre  fa- 
briqué par  ceux  de  nos  semblables  dont  les  cellules  de  la  cou- 
che de  Malpighi  ne  contiendraient  que  d'anémiques  chromo- 
blastes.  Mais  il  paraît  que  cela  ne  suffit  pas.  Une  loi  en  pré- 
paration propose  d'élever  de  3  à  4  livres  le  droit  de  consomma- 
tion sur  le  sucre  en  général,  mais  ae  le  maintenir  à  une  livre 
pour  le  sucre  «  blanc  »,  qui  jouirait  ainsi  d'une  protection  de 
3  livres  par  tonne. 

S'il  est  vrai  que  la  terre  tourne,  elle  tourne  sur  elle-même. 
((  Sucre  blanc  »  et  «  sucre  de  couleur  »  ressemblent  étrange- 
ment au  «  sucre  libre  et  au  «  sucre  esclave  »  que  James  Wilson 
et  ses  collègues  de  la  Ligue  attaquèrent  si  brillamment  en  1844. 
Mais  tandis  qu'ils  triomphèrent,  nous  n'avons  pas  l'air  de  triom- 
pher du  tout,  au  contraire  ;  ce  qui  semblerait  indiquer  une  re- 
crudescence de  virulence  d'u  microbe  du  protectionnisme,  — 
ce  microbe  que  de  cyniques  biologistes  ont  irrévérencieusement 
assimilé  à  cette  araignée  spéciale  qui  habite  certains  «  pla- 
fonds ». 


Jahrhuch  fur  Gesetzgehung,  Verwalliing  und  Voikswirts'chaft 
(Zweiter  Heft).  —  La  lecture  des  revues  abonde  en  surprises 
d'un  ordre  particulier.  Il  arrive  souvent  qu'un  auteur,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  —  ou  sans  aucune  espèce  de  raison 
—  donne  à  son  travail  un  titre  qui  n'a  rien  à  voir  avec  la  ques- 
tion qu'il  traite.  Il  arrive  parfois,  —  c'est  rare  —  qu'un  titre 
terne,  modeste,  cache  une  étude  oonscieincieuse,  longuement 
mûrie,  et  d'une  réelle  valeur.  Le  plus  souvent  un  titre  ronflant, 
sonore  et  sensationnel,  couronnera  un  travail  se  rapportant,  par 
exemple,  à  l'influence  du  mouvement  des  queues  de  poissons 
sur  la  formation  des  vagues  de  la  mer,  ou  bien  à  un  nouvel 
engrais  pour  les  champs  de  macaroni.  D'autre  fois,  l'auteur  a 
simplement  employé  un  titre  à  côté  ne  se  rapportant  pas  à  la 
question  qu'il  traite.  C'est  le  cas  de  M.  Karl  Rathgen,  qui  pu- 
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bl'io  un  article  iiiliUiU";  «  L'ôiiiigtalion  au  point  do  vue  écoriorni- 
(fuo  »,  alors  que  sou  travail  so  rapparie  oxactemciit  à  l'évolu- 
tion de  Téniigration  (Miropéonn©  dopuis  une  ti-entaine  d'années 
—  ce  (]ui  n'est  pas  précisément  la  mémo  chose,  (et  ailicle  de 
M.  Karl  Uathgen  est  d'ailleurs  intéressant. 

L'auteur  fait  d'abord  remarquer  que  l'élément  allemand  ne 
constitue  plus  l'aliment  prépoaiclérant  do  l'émigration  euro- 
péenne. L'Allemagne  est.  au  contraire,  au  cours  do  ces  der- 
nières années,  devenue  un  pays  d'immigration.  De  1871  à  1895, 
son  exc(Mlont  d'émigi-alioai  représentait  quelciue»  chose  comme- 
2  1/2  millions  d'hommos  ;  de  1895  à  1900-,  son  excédent  d'im- 
migration est  de  94.000  individus.  De  1890  à  1900,  le  nombre 
des  étrangers  habitant  l'Allemagno  a  passé  de  509.000  à  824.000. 

Le  môme  phénomène,  ou  du  moins  un  phénomène  du  même 
ordre,  s'est  produit  en  Grande-Bretagne.  L'Angleterre,  qui  fut 
une  grande  exportatrice  d'hommes,  ne  l'est  plus.  Après  avoir 
exporté  des  hommes,  elle  exporta  des  produits  ;  ai)rès  les  pro- 
duits, des  machines  ;  après  les  machines,  des  capitaux.  L'An- 
bleterre  est  la  grande  créditrice  du  monde  ;  et  c'est  pourquoi, 
soit  dit  en  passant,  sa  balance  du  commerce  lui  est  impertuba- 
blement  défavorable,  l'intérêt  de  ses  capitaux  placés  à  l'étran- 
ger lui  rentrant,  en  effet,  sous  forme  d'importations  sans  qu'elle 
ait  à  fournir  aucune  contre-partie  de  ce  chef.  C'est  clair  comme 
deux  et  deux  font  quatre. 

Les  protectionnistes  prétendent  que  cela  n'est  pas  clair  du 
tout  ;  cela  dépendrait,  entre  autres  choses  primordiales,  de  la 
section  du  cheveu  ou  de  la  couleur  de  la  peau  du  calculateur 

— •  Pour  en  revenir  à  la  c[uestiO'n  de  l'émigration  européenne, 
sa  composition  s'est  donc  profondément  modifiée  ;  l'élément  al- 
lemand et  l'élément  britannique  ont  peu  à  peu  reculé,  laissant 
une  place  toujours  plus  large  aux  éléments  slave  et  italien.  Cette 
modification  n'aurait  par  elle-même  aucune  importance  radi- 
cale, si  elle  était  seulement  ethnique.  Elle  ne  l'est  pas.  La  qua- 
lité de  l'émigration  s'est  considérablement  réduite,  et,  on  en 
trouve  la  trace  —  et  le  souci  —  dans  les  publications  améri- 
caines. Les  premiers  émigrants,  ceux  d'il  y  a  trente  ou  quarante 
ans,  étaient  surtout  des  chercheurs  d'aventures  *  ils  allaient 
«  tenter  la  fortune  »  ;  ils  pouvaient  parfois  être  des  misérables  ; 
ils  n'étaient  pas  nécessairement  des  miséreux.  Les  émigrants 
actuels  sont,  au  contraire,  en  presque  totalité,  des  malheureux 
chassés  de  leur  pays,  soit  par  une  tyrannie  politique  mons- 
trueuse, soit  par  une  tyrannie  économique,  plus  hypocrite,  mais 
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non  moins  révoltante.  Ils  n'émigrent  pas  pour  «  tenter  la  for- 
tune »,  mais  pour  échapper  à  la  mort  ;  —  le  Slave,  à  la  mort 
violente  ;  l'Italien  à  la  mort  lente,  causée  par  le  manque  de 
pain,  tandis  que  les  gros  industriels  et  propriétaires  fonciers 
se  font  des  rentes  avec  le  produit  de  son  travail. 


Zeisdirilt  (ûr  Volkswirlscha(t,  Sozialpoliiik  und  Verwal- 
tung  (II.  und  III.  Ileft).  —  Ce  fascicule  contient  un  fort  impor- 
tant article  de  M.  K.  Th.  Von  Inama-Sternegg,  sur  «  les  pers- 
pectives actuelles  de  l'évolution  économique  mondiale  ».  Nous 
en  détachons  le  passage  suivant  : 

«  A  côté  d'une  politique  coloniale  pour  laquelle  l'Etat  fait  les 
plus  énormes  sacrifices,  à  côté  d'une  politique  d'exportation  qui 
rappelle  les  plus  beaux  jours  du  mercantilisme,  se  place  une 
politique  de  protection  de  la  production  agricole  et  industrielle, 
qui  reprend  d'une  main  ce  qu'elle  a  donné  de  l'autre.  » 

L'éminent  professeur  fait  erreur  ;  il  aurait  dû  écrire  :  «  Oui 
reprend  plus  d'une  main  que  ce  qu'elle  a  donné  de  l'autre  ».  — 
'si  l'on  admet  toutefois  qu'une  politique  puisse  avoir  des 
((  mains  »,  ce  dont  je  ne  suis  pas  sûr. 


Thûnen-Archiv  (4.  Heft).  —  M.  Richard  Ehrenberg  a  com- 
mencé dans  ce  fascicule  la  publication  d'un  article  qui  s'an-- 
nonce  comme  devant  être  des  plus  intéressants,  sur  «  La  Po- 
litique de  Gaspillage  »,  c'est-à-dire  de  la  politique  du  maxi- 
mum d'efforts  pour  le  minimum  de  résultats.  Jusqu'ici  M.  Ri- 
chard Ehrenberg  n'a  pas  parlé  de  la  politique  protectionniste. 
Nous  sommes  curieux  de  savoir  s'il  comprendra  dans  sa  rubri- 
que cette  politique,  qui  s'efforce  d'aplanir  les  obstacles,  s'op- 
pose au  développement  des  échanges,  afin  de  les  faciliter,  et, 
en  même  temps,  au  moyen  de  ces  obstacles  artificiels  que  sont 
les  droits  de  douane,  s'applique  à  les  restreindre. 

Mais  M.  R.  Ehrenberg  nous  dira  peut-être  qu'agir  ainsi,  ce 
n'est  ni  de  la  politique,  ni  même  du  gaspillage,  mais,  à  propre- 
ment parler,  de  la  stupidité. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  le  contredirons. 
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Die  Nation  (23  juin).  —  M.  Fr.  Wcinhauscn  a  publié  dans  c& 
fascicule  uno  élude  très  curieuse  sur  les  Grèves  en  Allemagne, 
qui  prouve  que  notre  pays,  quoi  ([u'oii  on  dise,  n'en  a  pas  en- 
core le  monopolo. 

De  1901  ù  1905,  les  slalisliciucs  ollicicllcs  conslalent  qu'en 
Allemagne,  le  nombre  des  établissements  affectés  par  des  grè- 
ves a  passé  de  4.561  à  14.481  ;  le  nombre  des  ouvriers  gré- 
vistes de  55.262  à  408.145.  D'autre  part,  les  lock-out  ont  passé, 
do  238  élablissemcnts  en  1901,  à  3.859  en  1905,  affectant  5.414 
ouvriers  en  1901  et  118.665  en  1905. 

En  ce  qui  concerne  les  grèves  de  1905,  elles  se  classent  ainsi 
en  ce  qui  concerne  leurs  résultats  à  l'égard  des  ouvriers  : 

Succès   complet    22  0/0 

Succès   partiel    40,4        — 

Echecs    37,6        — 

Les  lock-out,  d'autre  part,  ont  eu,  —  point  de  vue  employeur 
—  les  résultats  suivants  : 

Succès  complet 25,6       0/0 

Succès   partiel    57,9        — 

Echecs  16,5        — 


Budapest  Statisztikai  Havilûzetei.  — ■  Nous  avons  eu  le  pro- 
fond regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Jozsef  Kôrôsy,  le  très 
distingué  chef  de  la  statistique  municipale  de  Buda-Pest,  sous 
la  direction  duquel  paraissait  le  présent  bulletin. 

M.  Kôrôsy  était  un  statisticien  averti  et  laborieux  ;  nous  avons 
eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  parler  ici  même  de  ses  remarqua- 
bles travaux.  Sa  mort  est  pour  la  science  une  perte  réelle. 


— •  Nous  n'avons  trouvé  rien  de  particulier  à  signaler  dans  les 
revues  espagnoles  et  sud-américaines. 

Emile  Macouart. 
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FANTAISIES  ÉCONOMIQUES 
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L'ACTIVITE  LEGISLATIVE 

DES  SOCIALISTES 


Le  groupe  socialiste  de  la  Chambre  a  l'habitude  d'user  large- 
ment du  droit  d'initiative.  Au  début  de  chaque  législature,  il 
dépose  une  quantité  de  propositions  de  loi  que  quatre  années  de 
travail  ininterrompu  ne  parviendraient  pas  à  épaiser.  Rendons- 
lui  cette  justice  que,  pendant  les  six  semaines  de  session  que  la 
•Chambre  a  tenues  depuis  les  élections  il  s'est  montré  exceptionnel- 
lement sobre.  Est-ce  parce  que  la  société  ((  capitaliste  et  bour- 
geoise »  devant  être  incessamment  balayée  par  le  grand  projet  or- 
ganique de  M.  Jaurès.,  il  est  inutile  de  lui  infuser  à  petites  doses 
un  élixir  régénérateur?  Est-ce  simplement  parce  que  le  temps  a 
manqué  pour  imprimer  et  distribuer  une  partie  de  ces  élucubra- 
tions  %  Quoi  qu'il  en  soit,  l'activité  parlementaire  du  groupe  so- 
cialiste ne  s'est  manifestée  que  par  une  demi-douzaine  de  propo- 
sitions portant  la  signature  des  54  socialistes  unifiée  et  ayant,  par 
conséquent,  l'estampille  officielle. 

Ces  propositions  se  font  bien  modestes.  Elles  n'ont  pour  objet 
que  quelques  interventions  de  plus  dans  les  rapports  des  ouvriers 
avec  les  patrons  et  l'expropriation  de  ceux-ci. 

Les  rapports  des  patrons  avec  les  ouvriers  ne  se  bornent  pas  tou- 
jours à  des  questions  de  travail  et  de  salaire.'  Il  s'y  est  joint,  dans 
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beaucoup  de  cas,  des  questions  de  fournituixi.  Cela  s'explique  aisé- 
ment. La  grande  industrie  ne  peut  pas  s'établir  partout.  Une 
exploitation  minière  est  tenue  de  s'installer  là  où  Bont  les  gise- 
ments, fût-ce  dans  une  région  déserte.  Une  usine  qui  a  besoin  do 
vastes  espaces  cberche,  pour  se  créer,  un  endroit  oii  le  terrain  eoit 
peu  coûteux.  Auprès  des  bâtiments  industriels,  on  élève  des  habi- 
tations ouvrières.  Le  personnel  a  besoin  non  seulement  d'un  logis, 
mais  aussi  d'objets  de  consommation.  Pour  les  mettre  à  sa  portée 
commodément,  la  pensée  est  venue  de  les  rassembler  dans  des  ma- 
gasins patronaux  appelés  économats  et  même  de  faire  crédit  au 
personnel,  qui  règle  &es  comptes  au  moment  où  il  touche  son  sa- 
laire. 

Malheureusement,  dans  certains  cas,  il  s'est  produit  des  abus. 
Des  patrons  ont  vU;  dans  la  formation  d'un  économat,  un  moyen 
de  faire  un  commerce  et  d'achalander  leur  comptoir.  Ils  ont  acheté 
des  marchandises  inférieures  qu'ils  ont  revendues  avec  un  bénéfice 
exagéré.  Ils  ont  imaginé  de  payer  leur  personnel,  non  pas  en  es- 
pèces, mais  en  jetons  ou  en  bons  de  consommation  et  l'ouvrier, 
tenu  par  le  défaut  d'argent  ainsi  que  par  une  dette  sans  cesse 
renouvelée,  était  frappé  de  l'atteinte  la  plus  grave  à  sa  liberté. 

Mais  eeci,  c'est  l'abus  auquel  il  n'est  pas  bien  difficile  de  porter 
remède.  Que  les  ouvriers,  qui  ont  fait  bien  des  grèves  pour  des 
motifs  moins  légitimes,  se  concertent  pour  exiger  le  paiement  en 
argent  ou  que  la  loi  —  puisque  la  loi  est  l'éternel  recours  —  im- 
pose ce  mode  de  paiement  et  oes  pratiques  anormales  ne  pourront 
pas  se  maintenir. 

A  côté  de  ces  économats  défectueux,  il  en  est  d'autres  —  et  c'est 
la  grande  majorité  —  qui  rendent  à  de  nombreux  travailleurs  de 
réels  services.  Des  établissements  industriels,  les  compagnies   de 
chemins  de  fer,  ne  cherchent  pas  à  réaliser  des  bénéfices.  Ces  der- 
nières font  même  profiter  leurs  agents  de  certains  avantages.  Elles 
leur  cèdent  le  charbon,  par  exemple,  au  prix  de  revient  sans  le 
grever  de  frais  de  transport.  Elles  ont  soin  de  limiter  à  une  frac- 
tion du  traitement  les  achats  qui  peuvent  être  faits  à  crédit.  Ces 
facilités  sont  très  appréciables,  non  seulement  pour  le  personnel 
résidant  dans  les  grandes  villes  auquel  cette  économie  procure  in- 
directement une  augmentation  de  salaires  généralement  assez  fai- 
bles, mais  aussi  pour  les  agents  de  certaines  localités  si  dépour- 
vues  de  ressources  que  les  compagnies  sont  parfois  obligées  de 
donner  des  cartes  de  circulation  aux  femmes  des  employés  afin 
qu'elles  aillent  s'approvisionner  à  la  ville  voisine. 
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Il  Y  a  donc  des  différences  très  notables  dans  la  constitution  des 
économats  et  dans  la  nature  des  services  qu'ils  rendent  au  per- 
sonnel de  l'industrie.  Il  y  a,  par  conséquent,  des  distinctions  à 
faire  et,  seule,  la  liberté  permettra  aux  intéressés  d'agir  selon  leur 
convenance  et  leur  avantage.  Mais  la  liberté  ne  s'inscrit  pas  dans 
la  loi.  La  loi  n'intervient  que  pour  restreindre,  sinon  pour  sup- 
primer la  liberté  et  le  groupe  socialiste  demande  à  la  loi 
d'interdire  à  tout  employeur,  non  seulement  «  d'imposer  à 
ses  ouvriers  l'obligation  de  dépenser  leur  salaire,  en  tout 
ou  en  partie,  dansi  des  magasins  indiqués  par  lui  »,  ce 
qui  serait  libéral,  mais  en  outre,  (c  de  vendre,  soit  directement, 
soit  indirectement  à  ses  ouvriers  ou  employés,  des  services  et  mar- 
chandises de  quelque  nature  que  ce  soit  et  dans  n'importe  quelles 
conditions  ».  Il  réclame  la  suppression  de  ((  tout  économat  insti- 
tué par  un  employeur  pour  les  ouvriers  et  employés  de  son  établis- 
sement, ou  géré  par  lui  directement  ou  indirectement  ». 

Les  socialistes  affectent  d'invoquer  en  faveur  de  cette  mesure  les 
intérêts  du  petit  commerce.  Les  économats  industriels  ((  nuisent 
à  son  développement  »  et  l'on  réclame  pour  eux  <(  la  sollicitude 
des  pouvoirs  publics  ».  Mais  en  même  temps,  l'exposé  des  motifs 
indique  que  les  économats  devront  être  remplacés  par  des  sociétés 
coopératives  de  consommation  à  l'administration  desquelles  les 
patrons  devront  être  étrangers.  Est-ce  que  ces  sociétés  ne  nuisent 
pas,  elles  aussi,  au  petit  commerce  1  Est-ce  qu'elles  ne  se  targuent 
pas  de  revendre  en  détail  au  prix  du  gros  ?  Est-ce  qu'elles  se  sont 
fait  faute  de  soutenir  qu'elles  ne  faisaient  pas  acte  de  commerce, 
dans  le  but  d'échapper  à  la  patente  qui  grève  les  commerçants,  et 
par  conséquent,  de  répartir  les  marchandises  à  meilleur  compte 
entre  leurs  adhérents  1  Les  commerçants  ne  font  aucune  diffé- 
rence entre  l'économat  et  la  société  coopérative.  Ils  voient  dans 
Fun  comme  dans  l'autre  un  concurrent  avantagé  et  qui  fait  à  la 
clientèle  des  avantages  que  l'impôt  ne  lui  permet  pas  de  faire  lui- 
même. 

Mais  les  socialistes  font  une  différence.  L'économat^  même  admi- 
nistré de  la  façon  la  plus  libérale,  établit  un  lien  entre  patrons 
et  .salariés.  Il  maintient  ceux-ci  un  peu  en  dehors  de  la  suprématie 
syndicale.  Il  s'agit  de  donner  au  syndicat,  en  faisant  de  lui  le 
grand  maître  de  la  société  coopérative,  l'fnfluence  que  l'économat 
patronal  ne  lui  permet  pas  de  prendre.  Dans  le  cas  de  conflit,  la 
société  coopérative  coupera  les  vivres  à  ceux  qui  ne  voudront  pas 
obéir  au  mot  d'ordre,  tandis  que  par  l'encaissement  des  subsides 
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alloués  par  d'autix^s  syndicats  aux  chômeurs,  elle  aura  la  facilité 
de  faire  durer  la  grève  plus  longtemps  que  lorsqu'il  faut  comp- 
ter avec  le  crédit,  forcément  limité,  que  les  petits  commerçants  peu- 
vent faire. 

Pendant  que,  par  cette  réforme,  les  socialistes  préparent  la  du- 
rée de  la  grève,  ils  présentent  une  autre  proposition  pour  en 
modifier  le  caractère.  Une  première  réforme,  conséquence  de  la 
loi  sur  les  syndicats  professionnels,  a  abrogé  Tarf.  416  du  Code 
pénal,  qui  punissait  «  tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs 
d'ouvrage  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  inter- 
dictions prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail,  >>  Œuvre 
incomplète,  s'écrient  les  unifiés,  ((  qui  frise  la  partialité  en  ce 
sens  que  l'article  abrogé  vise  nommément  les  patrons  et  entrepre- 
neurs d'ouvrage,  alors  que  les  articles  414  et  415  ne  semblent  être 
faits  que  pour  les  ouvriers,  puisque  dans  la  pratique,  eux  seuls 
sont  journellement  condamnés  en  vertu  de  ces  deux  articles,  dont 
l'élasticité  perpétuelle  est  suspendue  sur  la  tête  de 'tous  ceux  qui 
veulent  user  du  droit  de  coalition  reconnit  par  la  loi,  alors  que 
jamais  les  patrons  organisateurs  de  loch-out,  ne  sont  poursuivis  ». 
Ils  réclament  donc  l'abrogation  des  articles  414  et  415. 

Le  premier  de  ces  articles  punit  «  quiconque ^  à  l'aide  de  vio- 
lences, voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses,  aura 
amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation 
concertée  de  travail  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse 
des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie 
ou  du  travail.  »  L'art  415  augmente  les  pénalités  lorsque  les  faits 
((  auront  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté  ». 

Il  est  évident  que  ces  articles  sont  d'une  application  générale. 
((  Quiconque  »  peut  aussi  bien  être  un  patron  qu'un  ouvrier. 
S'ils  ne  sont  pas  appliqués  aux  patrons,  c'est  que  ceux-ci  n'ont  pas 
l'habitude  d'imposer  la  cessation  de  travail  à  leurs  confrères  par 
la  violence  ou  la  menace,  tandis  qu'il  n'y  a  guère  de  grève  où 
ces  procédés  ne  soient  employés  par  les  chômeurs  à  l'égard  des  ou- 
vriers qui  ne  veulent  pas  suspendre  le  travail  et  auxquels  cette 
attitude  vaut  de  recevoir  des  horions,  malgré  la  protection  des 
gendarmes,  et  d'être  traités  de  fainéants. 

Ces  articles  ne  font  que  traduire  en  fait  le  droit  incontestable 
de  tout  citoyen  de  n'être  molesté  ni  dans  sa  personne,  ni  dans  ses 
biens.  Ils  expriment  à  leur  façon  la  pensée  si  souvent  formulée, 
que  la  liberté  de  l'homme  qui  veut  travailler  n'est  pas  moins  res- 
pectable que  la  liberté  de  l'homme  qui  suspend  le  travail. 
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Mais  les  socialistes  n'entendent  pas  la  liberté  de  oette  manière. 
On  Ta  bien  tu  dans  les  dernières  grèves  du  Nord,  quand  les  me- 
neurs de  grève  faisaient  placer  au  premier  rang  des  bandes  révolu- 
tionnaires les  malheureux  qu'ils  avaient  contraints  par  la  force  à 
quitter  leurs  usines  et  dont  ils  avaient  saccagé  les  maisons.  C'est 
l'impunité  de  ces  attentats  que  les  socialistes  réclament  lorsqu'ils 
demandent  que  <(  le  droit  de  grève  soit  rendu  possible  aux  tra- 
vailleurs par  la  reconnaissance  du  droit  de  manifestation  collec- 
tive. ))  Pour  que  la  manifestation  soit  tout  à  fait  collective,  ils 
revendiquent  simplement  le  droit  de  persuader  pur  la  violence 
les  récalcitrants. 

Est-ce  même  à  cela  qu'ils  bornent  leurs  revendications?  L'exposé 
des  motifs  contient  un  couplet  sur  le  développement  du  machinis- 
me, sur  les  machines  qui,  a  dans  oette  lutte  à  outrance  de  l'exploi- 
tation de  l'homme  par  l'homme,  sont  devenues  les  ennemies  du 
travailleur  ».  Sans  doute,  on  salue  (c  dans  le  machinisme  le  grand 
libérateur  qui  permettra  un  jour  d'alléger  l'humanité  du  travail 
ser\âle  qui  pèse  sur  elle  ».  Mais  s'il  doit  produire  cet  effet  dans  le 
régime  socialiste,  ((  dans  le  régime  capitaliste,  son  développe- 
ment produit  cet  effet  saisissant  de  jeter  dans  la  plus  noire  des 
misères  ses  précieux  collaborateurs,  les  ouvriers  intellectuels  et 
manuels  ».  Contre  un  ennemi  aussi  terrible,  les  violences  ne  sont- 
elles  pas  légitimes  et  l'abrogation  des  articles  414  et  415  ne  per- 
mettra-t-elle  pas  de  porter  la  «  manifestation  collective  »  à  son 
maximum  d'intensité  par  le  bris  des  machines  et  par  la  destruction 
de  l'outillage  ? 

Contre  le  grand  patronat  moderne,  détenteur  des  moyens  de 
production  et  d'échange,  qui  peut,  dans  un  but  politique,  par  des 
dépressions  de  salaires  ou  par  des  règlements  abusifs  draconiens, 
jeter  dans  la  plus  grande  misère  la  classe  des  travailleurs  )>,  tous 
les  moyens  de  lutte,  tous  les  procédés  de  coercition  paraissent 
bons.  Si,  contre  lui,  le  droit  de  grève  n'est  jamais  assez  complet, 
il.  a  lui-même  toujours  trop  de  droits  et  sa  prétention  de  pouvoir 
répondre  à  la  grève  par  le  lock  oui  est  intolérable,  La  proposition 
de  loi  des  socialistes  y  met  bon  ordre.  Elle  édite  que  tout  patron 
qui,  à  la  suite  d'un  différend  avec  son  personnel,  arrêterait  brus- 
quement le  travail,  tout  en  ayant  des  commandes,  ou  en  refuserait 
Ta  reprise  aux  conditions  antérieures  au  conflit,  devra  en  informer 
le  maire  de  la  localité  dans  les  vingt-quatre  heures.  A  défaut  de 
celte  déclaration,  sur  le  témoignage  des  syndics  de  la  corporation 
ou  d'une  délégation  élue  par  les  intéressés,  le  maire  invitera  la 
corporation  à  présenter  à  la  municipalité  un  rapport  «  établissant 
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Iss  conditions  piati(iu<3s  do  la  luise  en  exploitation  de  l'industrie 
abaiiclonnce,  sous  forme  d'association  coopérative;,  par  les  travail- 
leurs qui  y  étaient  employés  ».  Ce  projet  est  renvoyé  à  une  com- 
imission  composée  de  troie  ouvriers  et  de  quatre  conseillers  muni- 
cipaux qui  reçoit  pendant  cinq  jours  les  ob&ervations  des  proprié- 
taires ou  des  personnes  qu'elle  juge  aptes  à  la  renseigner  sur  le 
fonctionnement  de  l'industrie  à  exproprier.  ((Le  sixième  jour,  elle 
jfixe  s'il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité.  Son  jugement  est  sans 
appel  et  la  prise  de  possession  aura  lieu  quarante-huit  heures 
après  ».  L'Etat  désintéressera  les  expropriés  en  empruntant  à  la 
Caisse  des  dépôts  e't  consignations  et  il  «  restera  créancier  de 
l'association  ouvrière  pour  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  pour- 
rait y  avoir  à  payer.  Le  remboursement  aura  lieu  par  annuités 
amortissables  en  dix  ans  au  moins  et  vingt-cinq  ans  au  plus  ». 
L'intérêt  sera  de  2  0/0  l'an. 

Un  des  obstacles  au  développement  des  associations  coopérati- 
ves de  production  ouvrières  est  le  défaut  de  capitaux  et  l'absence 
de  crédit  pour  les  dépenses  d'installation  et  l'acquisition  de  ma- 
tières premières.  La  proposition  socialiste  résoud  élégamment  le 
problème.  Elle  laisse  aux  capitalistes  le  soin  de  créer  l'usine,  de 
l'outiller,  de  l'approvisionner  et  de  l'achalander.  Quand  elle  est 
en  plein  fonctionnement,  qu'on  est  certain  qu'il  y  a  des  comman- 
des à  exécuter,  on  fait  naître  un  incident,  on  provoque  un  conflit 
qui  rend  impossible  au  patron  la  reprise  du  travail  aux  conditions 
antérieures  et  l'on  s'en  va  devant  la  commision  qui  décide,  sans 
appel,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité.  Deux  jours  après,  les 
propriétaires  sont  expulsés  et  l'association  entre  en  possession  de 
l'usine,  des  matériaux,  de  l'achalandage.  Elle  exécute  les  com- 
mandes et  elle  en  reçoit  le  prix. 

La  commission  décidât-elle  même  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité,  la 
situation  ne  serait  guère  moins  avantageuse.  L'indemnité  sera 
toujours  inférieure  à  ce  que  coûterait  une  installation.  La  clien- 
tèle sera  constituée.  La  dette  sera  payable  à  long  terme  et  grevée 
d'un  intérêt  bien  plus  faible  qu'une  dette  commerciale.  Encore  sup- 
posons-nous que  l'association  durera  assez  longtemps  et  prospérera 
assez  pour  rembourser  sa  dette.  Si  les  circonstances  lui  sont  con- 
traires, elle  ne  remboursera  rien  et  l'Etat  s'arrangera  comme  il 
pourra.  La  question  délicate  est  de  savoir  si,  le  jour  où  ce  régime 
serait  en  vigueur,  il  se  trouverait  beaucoup  de  capitalistes  pour 
s'engager  dans  des  affaires  industrielles  et  pour  courir  le  risque  de 
supporter  les  pertes  du  début,  ayant  la  prévision  que,  lorsque  l'af- 
faire sera  en  bonne  voie,  on  les  mettra  dehors. 
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Il  se  pourrait  bien  qu'armés  du  droit  que  veut  leur  conférer  la 
proposition,  les  ouvriers  restassent  fort  empêchés  par  l'arrêt  de 
l'industrie  qui  serait  la  première  conséquence  d'une  telle  mesure 
et  qui  commencerait  par  les  priver  de  leurs  salaires.  Ce  ne  serait 
qu'une  circonstance  de  plus  dans  laquelle  se  trouverait  justifiée 
l'opinion  émise  par  les  socialistes  eux-mêmes  dans  l'exposé  des 
motifs  d'une  de  leurs  propositions  lorsqu'ils  disent  que  les  lois 
((  votées  en  faveur  de&  travailleurs  »  restent  le  plus  souvent  sans 
effet  ((  quand  elles  ne  se  retournent  pas  contre  ceux-là  mêmes 
qu'elles  devraient  protéger  ».  Cette  sage  pensée  ne  les  empêchera 
cependant  pas,  ni  eux  ni  bien  d'autres,  de  continuer  à  fabriquer 
des  lois  sociales. 


Georges  de  Nouvion. 
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SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  octobre  1906. 


NÉCROLOGIE.  —  M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société. 
Communications.  —  Avis  relatif  aux  prochaines  élections.  —  Médaille 

de  la  Société.  —  Congrès  des  Sociétés  savantes  en  1907. 
Discussion.  —  La  législatiooi  doit-elle  s'occuper  du  contrat  de  travail? 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Instilul,  pré- 
-sident.  M.  le  Président  regrette  profondément  d'avoir  à  enregis- 
trer, en  cette  séance  de  rentrée  et  de  reprise  de  nos  travaux,  un 
deuil  particulièrement  douloureux  pour  notre  Société.  Le  len- 
demain même  de  notre  séance  du  5  juillet  dernier,  s'éteignait, 
après  une  longue  et  cruelle  maladie,  M.  Jules  Fleury,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique  depuis  1898.  Ingé- 
nieur de  valeur,  M.  Jules  Fleury  s'était  montré  ardemment  dé- 
voué à  notre  Société  et  aux  idées  libérales  qu'elle  n'a  cessé  de 
défendre.  M.  Frédéric  Passy  a  dit  aux  obsèques  de  M.  Fleury, 
tout  ce  qui  devait  être  dit  pour  honorer  celui  qui  fut  notre  se- 
crétaire perpétuel.  M.  Levasseur  ne  saurait  rien  ajouter  à  ce 
qu'a  dit  et  écrit  M.  Fr.  Passy  ;  mais  il  devait  rappeler  en  ce 
jour,  celui  qui  n'est  plus  et  les  services  rendus  par  lui  à  la  science 
économique. 

AI.  le  Président  salue  ensuite  les  invités  qui  ont  bien  voulu 
répondre  à  l'appel  du  Bureau  et  dont  quelques-uns  prendront 
part  à  la  discussion  :  MIM.  Groussier  et  Biétry,  députés  ;  M.  Mas- 
sot,  président  du  Tribunal  civil  de  Marseille. 

M.  D.  Bellet,  questeur,  annonce  que  les  membres  de  la  So- 
ciété recevront  prochainement  avis  d'une  Assemblée  générale, 
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pour  la  nomination  d'un  secrétaire  perpétuel,  et  d'une  session 
électorale  pour  la  nomination  à  deux  places  de  membres  titu- 
laires et  de  plusieurs  membres  correspondants. 

Il  fait  circuler  une  médaille  offerte  à  la  Société  par  notre  col- 
lègue, M,  Courcelle-Seneuil,  médaille  à  l'effigie  de  son  père, 
notre  regretté  maître,  mort  en  1892.  M.  Levasseur,  président,  re- 
mercie doublement  le  donateur,  pour  le  don  lui-même  et  pour 
le  soin  pieux  avec  lequel  il  a  voulu  honorer  la  mémoire  d'un  con- 
frère dont  le  souvenir  est  toujours  présent  à  beaucoup  d'entre 
nous. 

M.  Bellet  fait  également  passer  sous  les  yeux  des  assistants 
la  médaille  que  la  Société  a  fait  frapper  pour  elle-même,  mé- 
daille spéciale  qui  sera  attribuée  lors  de  nos  concours,  de  nos  fê- 
les, etc.  Cette  médaille,  due  au  talent  d'un  jeune  artiste,  M.  Ri- 
beron,  porte  les  trois  effigies  de  Turgot,  de  J.-B.  Say  et  de  Bas- 
tiat.  Un  cartouche  y  est  réservé  pour  l'inscription  du  nom  du 
titulaire. 

Le  questeur  communique  le  programme  du  Congrès  des  So- 
ciétés savantes  de  1907,  qui  se  tiendra  à  Montpellier,  à  l'épo- 
que de  Pâques. 

Il  présente  ensuite  les  publications  reçues  depuis  la  précé- 
dente séance,  parmi  lesquelles  il  signale  particulièrement  une 
étude  de  M.  E.  Levasseur  sur  VEvolution  des  doctrines  écono- 
miques et  socialistes  en  France  sous  la  Troisième  République, 
le  Marché  linancier,  de  ^L  Raffalovich,  un  article  de  M.  Jac- 
ques Siegfried,  paru  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  sur  VEn- 
seignement  commercial  dans  les  divers  pays,  un  nouveau  vo- 
lume de  M.  Bellom,  sur  les  Assurances  ouvrières,  le  journal  Le 
Jaune,  publié  par  M.  Biétry,  député  de  Brest,  etc.  On  trouvera 
ci-après    la  liste  de  ces  publications. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  formulée  par  M.  Ch.   Lyon-Caen  : 

La  Législation  doit-elle  s'occuper  du  contrat  de  travail  ? 


M.  Lyon-Caen,  membre  de  Vlnstitut,  processeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris,  prend  la  parole  dans  les  termes  suivants  : 

M.  Daniel  Bellet,  notre  dévoué  questeur-trésorier,  a  pensé 
qu'il  importait  que  la  Société  d'économie  politique  examinât  la 
question  suivante  :  La  législation  doit-elle  s^occuper  du  contrat 


SOClllTK    d'i'XONOMIK    POLITIQUE    (5    ocroMHi;     lUOO)  81 

de  iKtViiil  ?  Il  a  l)i(Mi  xoiilii  me  (Iciiiaiidcr  (!<'  |>icii(li('  \r  premier 
la  |>ai()l(\  Aussi  dois-je  ('xjxjscr  h^  sujet  (•(iiiiiiic  je  le  coiuiois  el 
iuduiucr  mon  (>|iiin()ii  sur  les  |)riiici|)aii\  i^ohlriiics  (in'il  nni- 
t"eiiiH\  .!(*  làclKMai  de  iii'aciuntlcr  de;  C(MI(^  mission  !('  plus  bi'iè\c- 
iiuMil   pos.sil)l(\ 

11  n'esl  pas  de  sujcl  (jui,  dans  le  domaine  législalil',  soil  plus 
à  Tordre  (lu  jour.  Des  éludes  assez  nombreuses  y  ont  été  consa- 
crées dans  les  d(M'nières  anné(\s  el  d(^s  sociétés  onl  rédigé  des 
projets.  On  réclame^  aidemment  de  tous  côtés  une  loi  sur  le  con- 
tr;d  de  travail  el  le  ministère  actuel  qui,  en  arrivant  au  pouvoir, 
a\ail  aiuioncé,  dans  sa  déclaration,  la  présentation  d'un  projel, 
a  tenu  sa  promesse  au  mois  de  juillet  dernier,  en  déposant  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail. 

Si  la  question  est  posée,  c'est  ({ue  nos  lois  ne  s'occupent  pour 
ainsi  dire  pas  de  ce  contrat.  Sans  doute,  il  a  été  fait,  surtout 
depuis  30  ans,  déjà  bien  des  lois  sur  le  travail  au  point  de  vue 
de  riiygiène,  de  la  durée  du  travail,  de  la  sécurité  des  travail- 
leurs, c'est-à-dire  des  lois  de  police.  Mais  sur  les  rapports  con- 
tractuels des  patrons  ou  employeurs  et  des  ouvriers  ou  employés, 
il  n'y  a  en  France  que  quelques  dispositions  légales  éparses  et 
sans  lien  entre  elles  et  quelques  lois  spéciales,  comme  la  loi  sur 
la  responsabilité  des  accidents  du  tra\ail  de  1898. 

Le  Code  civil  qui  traite  .assez  longuement  des  contrats  les  plus 
usuels,  comme  la  vente,  le  louage  d'immeubles,  le  dépôt,  1© 
mandai,  la  société  etc.,  ne  renfermait  que  deux  dispositions  sur 
le  louage  de  services  qu'on  appelle  plus  volontiers  aujourd'hui 
contrat  de   travail. 

L'une  d'elles,  relative  à  la  preuve,  s'en  remettait  à  raffirmation 
de  l'employeur  en  cas  de  contestation  sur  le  montant  et  sur  le  paie- 
ment du  salaire.  Elle  a  été  abrogée  en  1868.  L'autre,  toujours  en 
vigueur  se  borne  à  proclamer  le  grand  principe  qu'on  ne  peut 
engager  qu'à  temps  ses  services.  Cette  disposition  a  été  com- 
plétée en  1890  par  une  loi  relative  à  la  résiliation  du  contrat  de 
travail  à  durée  indéterminée  par  la  volonté  de  l'une  des  parties. 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  le  législateur  de  1804  ait  ainsi 
gardé  un  silence  presque  complet  sur  un  contrat  aussi  fréquent 
que  le  contrat  de  travail.  On  s'est  souvent  demandé  comment  ce 
silence  peut  s'expliquer.  Plusieurs  raisons  peuxent  en  être  don- 
nées. 

D'abord,  au  début  du  xix^  siècle,  l'industrie  n'avait  pas  reçu 
les  énormes  développements  cprelle  a  pris  depuis  une  soixan- 
taine d'années.  Du  reste,  avec  le  système  censitaire,  les  députés 
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s'occupaient  peu  des  Iravailleuis,  par  cela,  luciue  (juils  irélaieiit 
pas  au  nombre  de  leurs  électeurs.  C'est  avec  le  sulTraye  uni\er- 
sel  que  sont  nées  les  préoccupations  des  législateurs  louchant 
les  questions  ouvrières.  Puis,  les  rédacteurs  du  Code  r'w'il  se 
sont  presque  toujours  inspirés  des  précédents.  Sur  le  contrat  de 
travail,  il  y  avait  peu  de  chose  dans  le  Droit  romain  à  raison  de 
l'existence  du  travail  servile  ;  il  n'y  a  pas  de  contrat  entre  le 
maître  et  son  esclave.  Enfin,  les  anciens  auteurs  ({ue  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  ont  généralement  pris  comme  modèle,  ne 
disaient  presque  rien  de  ce  contrat.  En  fait,  sous  l'ancien  régime, 
ce  n'est  pas  des  lois,  mais  de  simples  règlements  de  corporations 
ou  de  manui'actures  privilégiées  (jui  réglaient  les  rapports  con- 
tractuels des  travailleurs  et  des  patrons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là  une  lacune.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  le  contrat  de  travail  soit  laissé  en  dehors  du  domaine 
législatif,  alors  (]ue  tant  de  contrats  moins  usuels  que  lui  for- 
ment l'objet  de  nombreuses  dispositions  légales.  Dans  plussieurs 
pays  étrangers^  en  Allemagne  et  en  Belgique,  notamment,  il  y 
a,  sur  le  contrat  de  travail,  des  dispositions  légales  développées. 

Cette  lacune  de  nos  lois  a  des  incon\énients  qui  ne  semblent 
pas  niables. 

Les  questions  que  le  contrat  de  travail  fait  naître,  sont  nom- 
breuses et  variées.  Elles  donnent  lieu  à  des  contestations  d'autant 
plus  fréquentes  que,  pour  les  résoudre,  il  n'y  a  pas,  en  général, 
de  règles  précises  et  certaines.  Sans  doute,  on  peut  se  référer  aux 
usages  ;  mais  les  usages  sont  parfois  douteux  et  sur  bien  des 
points  il  n'en  existe  même  pas. 

Il  est  utile  que  la  loi,  en  s'inspirant  des  usages  qui  existent,  des 
besoins  de  la  pratique  et  des  considérations  de  l'équité,  formule 
les  règles  principales  (|ui  doi\ent  régir  les  rapports  contractuels 
de  l'employeur  et  de  l'employé,  au  moins  dans  le  cas  où  les  par- 
ties n'ont  pas  exprimé  la  volonté  d'en  écarter  l'application. 

Les  contractants  ne  peuvent  s'expliquer  longuement  sur  les 
règles  qui  régiront  leurs  rapports.  Il  est  utile  que  la  loi  supplée 
à  leur  silence.  Ainsi,  des  dispositions  légales,  interprétali\es  de 
la  volonté  dos  parties  sont  utiles.  Elles  peuvent  ser\ir  à  é\itcr 
les  incertitudes  qui  sont  une  source  de  dissentiments  et  de  con- 
testations. 

Mais,  pour  dire  toute  la  \  érilé,  si,  en  réclamant  une  loi  sur  le 
contrat  de  tra\ail,  on  entendait  seulement  demander  au  législa- 
teur d'édicter  des  dispositions  interprétatives  que  la  \olonté  des 
parties  pourrait  écarter  à  leur  gré,  il  n'y  aurait  pas  un  mouve- 
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iiKMil  ;iiissi  \ir  en  r;i\(Mii-  de  l.'i  coiirccl  khi  (riiiic  juircillc  loi.  l'Ji 
rcalilô,  Ions  (mmix  (|iii.  ;i\('c  iiiismi,  sddii  moi,  <l('iii;iii(l('ii|  iiiic 
loi  sur  cc\  ohjcl,  se  proposciil  iiii  nuire  hiil.  Ils  csliiiiciil  (lUiiii 
moins  (laiis  une  assc/.  lari^c  iiK'siirc.  il  y  ;i  lieu  d^ipporlcr  dans 
une  loi  sur  l(>  conlral  de  li'a\ail  d(\s  (h'Mogalions  plus  ou  moins 
iiombrousos  an  i)i'inci|)e  d(^  la  liberté  des  con\(Milions,  en  édic- 
lanl  d(>s  disposilions  h'-gales  (jni  ne  scraicnl  pas  j)ni(Mn<Mil  irilei- 
prélali\i\s,  mais  impéralivos  ou  pj'oliil)ili\(\s,  de  lelle  soiie  (pie 
les  parties  Dr  puissent  point  y  déroger. 

A  ce  point  do  vue,  une  loi  sur  le  contrat  de  travail  me  semble 
-effectixement    très    utile.    Cela   demande   cpielques   explications. 

Sans  doute  ce  contrat  d'e  travail,  comme  tous  les  autres  contrats 
doit  être  dominé  par  le  grand  principe  de  la  liberté  des  conven- 
tions formulée  par  le  Code  civil  dans  des  termes  souvent  repro- 
duits: le  contrat  lait  la  loi  des  parties.  Mais  ce  principe  n'est  point 
absolu.  Des  dérogations  y  sont  apportées  en  certains  points  dans 
un  grand  nombre  de  contrats. 

Des  dérogations  au  principe  de  la  liberté  des  conventions  se 
julificnt  particulièrement  pour  le  contrat  de  travail. 

Quand,  à  raison  de  causes  qui  peuvent  varier,  les  personnes 
qui  concluent  un  contrat  ne  sont  pas  dans  une  situation  égale  et 
que  l'inégalité  est  telle,  qu'il  est  à  craindre  que  le  plus  fort 
iibusant  de  sa  force,  supprime  la  liberté  du  plus  faible,  le  devoir 
impérieux  du  législateur  est  de  chercher  à  protéger  celui-ci  en 
édictant  des  règles  légales  qui  s'imposent  aux  parties. 

Dans  le  contrat  de  travail,  en  général,  mw  telle  inégalité  ré- 
sultant de  la  situation  même  des  contractants  se  rencontre.  Elle 
provient  de  ce  que  l'un  des  contractants,  l'employeur,  a  des  capi- 
taux accumulés,  grâce  à  son  travail,  à  son  économie  ou  .au  ha- 
sard de  sa  naissance  et  peut,  par  suite,  au  besoin,  rester  un  assez 
long  temps  sans  travailler,  tandis  (pie  le  travailleur,  n'ayant  au- 
cun capital,  doit  travailler  sans  cesse  pour  gagner  son  pain  de 
chaque  jour  et  celui  de  sa  famille.  Il  est,  par  suite,  dans  la  néces- 
sité de  subir  les  conditions  que  Femployeur  lui  propose  ou  lui 
impose. 

Sans  doute  cette  inégalité  indiscutable  (^st  heureusement  atté- 
nuée, grâce  aux  syndicats  professionnels  et  au  droit  de  coali- 
tion et  de  grève.  Mais  elle  n'en  subsiste  pas  moins  avec  d'heu- 
reuses atténuations  et  elle  justifie  plus  pleinement,  en  principe, 
l'intervention  de  la  loi. 

On  comprend  que,  tout    en    étant    d'accord    avec    ces    idées 
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gcncralos,  on  puisse  arriver  à  des  consé({Lienees  pratiques  assez 
di  fié  renies. 

L'une  des  pi'incipales  diffieuUés  de  la  eonfeelion  d'une  loi  sur 
le  contrat  de  travail,  est,  j(^  le  crois,  do  bien  dcMerniiner  sui'  (picls 
points  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  doit  conserver 
tout  son  empire  et  sur  quels  autres  points,  au  contraire,  il  y  a 
lieu  de  la  sui)i)rimer  et  de  la  restreindre  par  des  dispositions 
légales  impératixes  ou  proliibili\es. 

Il  est  difficib^  impossible  même  de  i'oi'nudei'  à  C(>1  égard  des 
règles  directrices  bien  précises. 

Je  me  borne  à  exj)rimer  deux  idées  générab^s  (jui  m(*  parais- 
sent exactes. 

L'inégalité  des  contractants  dans  le  contrat  de  travail  exige 
quelques  dérogations  au  i)rincipc  de  la  liberté  des  conventions. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  travailleur  n'est  pas  un  inca- 
pable dénué  d'intelligence  et  d'expérience.  Aussi  c'est  seuleftient 
après  avoir  constaté  les  abus  les  plus  fréquents  et  les  plus  graves 
que  la  loi  doit  intervenir  pour  limiter  la  liberté  des  conventions, 
de  façon  à  empêcher,  autant  que  possible,  ces  abus. 

Ces  généralités,  quoiqu'un  peu  vagues,  sont  assurément  utiles. 
Car  il  importe  toujours  que  le  législateur  ait  quelques  principes 
ari'èlés  et  ne  légifère  ])as  plus  ou  moins  au  hasard. 

Mais  ces  généralités  ne  suffisent  pas  pour  faire  aperce\oir 
Tutililé  d'une  loi,  la  complexité  du  sujet  et  les  grandes  difficultés 
([u"il    présente. 

Les  questions  qui  se  posent  sont  en  très  grand  nombre  et  il  fau- 
drait plusieurs  séances  pour  les  exposer  d'une  façon  ({uelque  peu 
comi)lèlc. 

Aussi,  je  me  bornerai  à  mentionner  ici,  assez  rapidement,  quel 
ques-unes  des  (lucslions  qui  sc^  présentent  (|uand  on  a  à  faire  une 
loi  sur  le  contrat  de  travail  et  à  indicpuM-  les  solutions  proposées 
ou  celles  qui  me  paraissent  les  meilleures. 

Une  loi  sur  le  contrat  de  travail  doit  s'occuper,  cela  \a  de  soi, 
de  la  formation  du  contrai,  de  ses  effets  qui  consistent  dans  les 
obligations  réciproques  des  parties,  des  causes  diverses  qui  y 
mettent  fin. 

La  formation  du  contrat  a  lieu  souvent  dans  la  grande  indus- 
trie d'une  façon  un  peu  spéciale.  Le  patron  arrête  seul  les  con- 
ditions du  travail  (montant  du  salaire,  durée,  cautionnement, 
amendes,   époques  et   lieu   (ki   paiement   des   salaires,    etc.).   Il 
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réiinil  ces  coiulilions  clans  lui  acie  qu'un  a|)|)('ll(>  i-ogl(*in(Mil  (r.al(i- 
lier.  Les  oiuiicMs  <|ii'il  ongago  soûl  considères  coinnnc  liés  i)ai" 
ce  règlenieiil.  Ils  nOiil  |)as  à  en  (lisc,iil(M'  les  €()n(lili()iis  Le  règh;- 
ment  d'atelier  foi  me  un  seul  tout  indivisible,  de  telle  façon  qu'on 
a  pu  dire  que  pour  l'ouvrier  les  choses  sont  à  prendre  ou  à  laisser. 

Ce  mode»  de  loimalion  du  contrat  n'a  rien  d"il]i(it<\  On  hi  icn- 
contre  pour  le  coiilral  de  Iraiisjiorl  et  ])our  les  assni'ances.  Les 
conditions  du  conlral  de  hanspori  sont  arrêtées  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  celles  des  assurances  le  sont  dans  les  po- 
lices rédigées  par  les  compagnies  d'assurances. 

Mais  il  n'e^s  i)as  douteux  (ju<^  \c.  i-èglement  d'atelier  peut  doiniei 
lieu  et  donn(»  licni  à  (h^s  al)us.  11  n'est  pas  toujours  connu  des  tra- 
vailleurs. 11  est  juste  et  utile  (|ue  des  dispositions  légales  détermi- 
nent les  formalités  de  publicité  que  le  pjitron  doit  remplir  pour 
(|U(\  tout  au  moins,  le  règlement  soit  porté  à  la  connaissance  de 
ceux  (ju'il  engage,  encore  qu'ils  n'.aient  pas  participé  à  sa  con- 
fection. 

Peut-être  même  serait-il  bon  qu'un  pareil  règlement  ne  pût 
être  mis  en  \  igueur  qu'après  avoir  provoqué  dans  des  formes  à 
déterminer  par  la  loi,  sans  discussion,  mais  après  examen  les 
observations  des  tra\ailleurs.  C'est  un  système  de  ce  genre 
qu'adopte  le  projet  déposé  par  le  gouvernement  à  la  Chambre  en 
juillet  dernier,  comme  le  fait  déjà  la  loi  belge. 

Au  sujet  des  conditions  du  contrat  et  de  sa  nullité,  une  ({uestion 
intéressante  a  été  soulevée.  Parfois,  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles, une  des  parties  abuse  du  besoin,  de  la  légèreté,  de 
l'inexpérience  de  l'autre  pour  lui  imposer  des  conditions  tout  à 
fait  désavantageuses.  On  demande  (|ue  le  juge  saisi  d'une  de- 
mande à  cet  effet,  soit  autorisé  à  annuler  de  })areilles  coua  entions. 

L'idée  de  cette  disposition  est  empruntée  à  la  législation  alle- 
mande. Pour  tous  les  contrats,  l'article  138  du  Code  civil  alle- 
mand admet  qu'esf  spécialement  nul  Vacte  iuvidique  par  lequel 
une  personne,  en  exploiUmi  les  besoins,  la  légèreté  ou  Vinexpé- 
vicnce  d'unie  autre,  se  [ait  pro-mettre  à  elle  ou  à  un  tiers  des  avan- 
tages pécuniaires  dépassant  tellement  la  prestation  fourme  jxir 
elle  que,  d'après  les  circonstances,  ces  avantages  pécuniaires  soûl 
en  disproportion  frappante  avec  sa  prestation.  Cette  disposition 
est  appliquée  en  Allemagne  au  contrat  de  travail.  On  dit  qu'en 
ce  cas  le  salaire  est  usuraire.  Le  projet  de  loi  français  contient 
une  disposition  de  ce  genre. 

En  ce  qui  me  concerne,   jo  ne  suis  pas  partisan  d'une  telle 
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(lis|)()sili()ii.  I']ll(^  csl  coiili-.airo  aux  principes  généraux  do  notre 
législalion  (|ui, doidiuairc, par  un  jusle  souci  delà  lil)erlé  des  par- 
ties, iiadmet  pas  que  le  juge  puisse  a\oir  à  s'iuquiétei'  des  rap- 
])orts  existant  entie  les  avantages  que  les  contractants  se  sont 
j)romis  l'un  à  l'autre  dans  un  contrat  à  titre  onéreux. 

La  nullité  se  conq)rend  (Mi  piésencc  do  manœuM-cs  Frauduleu- 
ses qui  détruisent  la  liberté  du  consentement  de  celui  qui  en  est 
\  iclinie  (dol).  Mais  c'est  entrer  dans  une  dangereuse  \oie  (jue  de 
conlier  au  juge  le  soin  d*ai)précier  si  le  contrat  n'est  pas  désa- 
vantageux pour  l'un  des  contractants.  C'est  lui  doiuier  rai)])ré- 
ciation  du  salaire  stipulé,  c'est  l'investir  du  pouvoir  de  fixer  un 
salaire  niininium  auijuel  il  aura  à  comparer  le  salaire  stipulé. 

En  ce  qui  concerne  les  ei'fets  du  contrat  de  travail,  des  ques- 
tions graves  se  posent  notamment  i)our  le  caïUionnemcnl  des  ira 
vaillciu't;,  pour  les  amendes^  pour  la  parllcipaiion  aux  bénélices^ 
poiii'  le  mode  et  h  lieu  du  paiement  des  salaires. 

Les  ouvriers  sont  parfois  oljligés,  en  vue  du  dommage  qu'ils 
peu\(Mit  causer  dans  J(>ur  travail  (détériorations  de  machines, 
d'outils,  etc.),  tle  déposer  un  cautionnement  qui  est  formé  à 
Laide  de  retenues  faites  sur  les  salaires  :  le  ■cautionnement  ne 
saurait  être  ]n'ohibé,  mais  il  ne  faut  pas  que  la  retenue  opérée 
j)Our  le  constituer  diminue  le  salaire  d'une  façon  troj)  notable  et 
l'on  comprend  (|ue  le  maximum  de  la  retenue  i)ou\  ant  être  faite  à 
ce  titre,  soit  déterminé  par  la  loi.  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  sonnnes 
déposées  à  titre  de  cautionnement,  peuvent  être  perdues  en  tout 
ou  en  partie  par  les  ou\riers  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
(lu  i)atron.  On  comprend  que  la  loi  exige  que  ces  sommes  soient 
déposées  au  nom  des  dillÏM-enis  ouvriers  par  le  i~>atron.  pour 
qu'ils  puissent  les  recouvrer  intégralement,  sous  déduction  de 
celles  aux((uelles  le  patron  a  droit  à  titre  d'indenmilé. 

La  pratique  des  amendes  pour  violation  des  conditions  du  con- 
trat a  souvent  été  critiquée.  Elle  est,  cependant,  tout  à  fait  natu- 
relle et  conforme  au  droit  commun.  Le  mot  amende  i^sl  ciiocpiant. 
l)arce  (|u'il  scMuble  faire  allusion  à  une  infraction  à  la  loi  pénale. 
Mais  la  chose  elle-même  est  légitime.  Il  y  a  là  ce  qu'on  appelle 
une  clause  pénale,  la  fixai  ion  l"ait(>  par  avance  de  donnnages- 
intérêts,  en  vue  du  préjudice  causé  par  la  \iolation  des  clauses 
du  contrat  i)ai'  l"un(>-  (l(>s  })arlics. 

Seulement,  les  amendes  donnent  lieu  à  des  abus.  Elles  sont 
parfois  élevées.  Le  patron  les  conserve  pour  lui.  Je  me  rappelle 
une  \\\\q.  de  l'Est,  où  les  ouvriers  a]q:)ellent  l'habitation  luxueuse 
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(lu  j>ali(»ii  le  cliàUMii  des  aiiKMidcs,  parce  (jiiClle  a  éUi  ccMislruilo, 
(liscJil-ils,  à  Taidc'  des  soiniiics  Ioijik'îcs  par  les  aincndcs  doiil 
ds  oui  r\r  l'iappos. 

Il  (vs(  ddlicih'  de  siippiijiKM-  la  pi;ili(|iie  des  amendes.  Je  nc 
crois  }>as  (iifon  puisse,  sans  les  d(''iialiii'ei',  en  prcîscrii'e  Temploi 
au  profil  crinstilulions  ouvrières.  J)u  moins,  pourrail-ou  fixer 
dans  la  loi  le  maximum  des  sommes  qui  peuvent  être  retenues 
sur  le  salaire  à  titre  d'amende. 

Il  nest  i)as  besoin  dt;  l'aire  iei  l'éloge  de  la  pailieipalion  aux 
IxMiéfices  (jui,  si  (die  n"esl  [)as  destinée  à  opérer  un(^  transforma- 
tion sociale,  aniélior(^  au  moins  la  situation  d'un  certain  noml)re 
de  tra\  ailleurs.  Quand  la  particii)alion  aux  ])énéficcs  forme  l'ob- 
jet d'une  obligation  du  patron,  il  faut  (jue  cette  obligation  soit 
sérieusement  exécutée  et  l'on  ne  saurait,  par  suite,  tolérer  que 
l'employé  participant  renonce  au  droit  d'opérer  ou  de  faire  opérer 
]:iar  un  tiers  la  vérification  des  comptes  du  patron.  Ce  droit  de 
vérification  doit  être  admis  par  la  loi,  à  Vxeclusion  de  toute  con- 
vention contraire.  C'est  ce  qu'admet  le  projet  de  loi  du  gouver- 
nement (art.  19). 

Le  mode  et  le  lieu  de  paiement  des  salaires  ortt  donné  lieu  à 
des  pratiques  fâcheuses.  En  vertu  du  truck-system,  le  patron 
qui  doit  le  salaire  en  argent,  se  libère  en  remettant  à  l'ouvrier  des 
vêtements  ou  des  objets  de  consommation,  dont  le  patron  fixe 
lui-même  la  ^•alcur.  Parfois,  cette  valeur  est  exagérée  et,  par 
suite,  l'ouvrier  ne  reçoit  pas  le  salaire  promis.  Il  semble 
utile  qu'au  moins,  en  principe,  le  paiement  en  nature  du  salaire 
promis  en  argent  soit  prohibé  par  la  loi. 

De  même,  le  salaire  est  parfois  payé  dans  des  cabarets  et  l'ou- 
vrier se  trouve  ainsi  facilement  entraîné  à  dépenser  immédiate- 
ment, en  tout  ou  en  partie,  la  somme  qu'il  vient  de  recevoir.  La 
loi  pourrait  utilement  inter\enir  pour  défendre  le  paiement  des 
salaires  dans  les  cabarets  et  autres  lieux  du  même  genre.  Des 
lois  étrangères  ont  pris  déjà  des  précautions  de  ce  genre. 

Au  sujet  de  la  cessation  et  de  la  rupture  du  contrat  de  tra\ail 
quelques  questions  importantes  méritent  aussi  d'être  signalées. 
Je  mentionnerai  seulement  celle  qui  concerne  le  délai-congé. 

Le  délai-congé  ou  de  préavis  qui  est  imposé  au  patron  et  à 
l'ouvrier  en  cas  de  résiliation  du  contrat  par  la  Aolonté  de  l'un 
ou  de  l'autre,  a,  pour  tous  deux,  une  utilité  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  justifier.  Ce  délai  de  préavis  est  aujourd'hui  en  France  fixé 
par  les  usages.  Il  varie  avec  les  localités  et  les  professions.  Ces 
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usages  peuvent  ôlre  écartés  librement  par  l'expression  d'une 
\  olunlc  contraire.  De  plus,  il  y  a  des  professions  où  le  délai-congé 
n'existe  pas.  Quand  un  délai  de  ce  genre  est  admis,  celui  qui 
ne  l'observe  pas,  doit  à  Taulie  des  dommages-intérêts. 

On  se  demande  s'il  faut  (jue  la  loi  intervieime  en  matière;  de 
délai-congé  et  il  est  des  personnes  (jui  pensent  (prelle  doit  fixer 
un  délai  applicable,  à  défaut  d'usage,  et  qu'aucune  convention 
ou  usage  contraire  ne  })uisse  exclure  complètement,  mais  seule- 
ment réduire  ou  augmenter. 

Sur  ce  ])oint,  je  crois  (jue  la  lil)eité  des  conxenlions  et  des 
usages  doit  être  respectée.  11  est  possible  que  le  patron  trouve 
qu'il  y  a  avantage  à  remplacer  innnédiatement  l'ouvrier  (ju'il 
congédie  et  t|ue  l'ouvrier  trouve  avantageux  de  i)()U\oir  quitter 
le  patron  chez  lequel  il  ne  veut  pas  rester,  pour  entrer  immédia- 
tement dans  une  autre  maison. 

Seulement,  il  semble  que  sur  ce  point  la  réciprocité  est  éepii- 
tablo  et  doit  môme  s'imposer.  Si  le  patron  s'est  réservé  la  faculté 
de  congédier  ses  ouvriers  avec  effet  immédiat,  l'ouvrier  doit 
avoir  aussi  le  droit  de  quitter  son  patron  sans  le  prévenir  par 
avance. 

Ces  quelques  questions  que  je  viens  d'indiquer,  ne  sont  pas,  à 
beaucoup  près,  les  seules  qu'une  loi  sur  le  contrat  de  travail 
donne  à  résoudre.  Du  moins,  les  indications  (pic  j'ai  données 
peuvent  faire  a])ercevoir  l'importance  et  l'utilité  d'une  loi  sur  ce 
sujet  en  même  lenq)s  (ju'elles  suffisent  pour  faire  comprendre  les 
grandes  difficultés  (ju'il  présente. 

J'ai  intentionnellement  laissé  de  côté  des  sujets  qui  se  ratta- 
chent à  celui  ([uc  je  viens  de  traiter,  mais  qui  devraient,  à  raison 
de  leur  caractère  spécial  ou  de  leur  inqjortance,  être  l'objet  de 
discussions  spéciales.  Ainsi,  je  n'ai  pas  parlé  de  la  grave  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  délai  de  préavis  doit 
être  observé  en  cas,  soit  de  grève,  soit  de  lock-out.  Puis,  on  peut 
se  demander  si,  pour  protéger  les  travailleurs  et  réduire  l'inéga- 
lité qui  existe  entre  eux  et  l'employeur,  la  loi  ne  doit  pas  interve- 
nir afin  de  faciliter  la  conclusion  de  contrats  dits  collectifs,  con- 
clus, non  pas  entre  un  patron  et  un  ouvrier,  mais  entre  un  ou  plu- 
sieurs patrons  ou  même  un  syndicat  patronal,  d'un  côté,  et  un 
syndicat  ouvrier  de  l'autre.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut 
examiner  l'utilité  de  la  constitution  d'associations  de  travail,  pré- 
conisées par  notre  honoré  collègue,  M.  Yves  Guyot  (1). 

En  résumé,  j'estime  qu'une  loi  sur  le  contrat  de  travail  est  très 

(1)  Yves  Guyot.  L\)rganisation  commerciale  du  fravoil,  conférence 
faite'  à  Liège,  le  24  avril  1900.  "  • 
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aille.  Ello  peiiL  scrvii'  à  (hilcr  1(îs  iiic(3rlilu(los,  causes  coiili 
jiucUcs  do  coiilcslaliuns,  (mi  posant  les  règles  régissaiil  les  rap- 
ports contraclucls  des  ])arlies  en  l'abseiiec;  (Tune  eoiivenlion  eon- 
Irairo.  Enfin,  elle  est  indispensable  pour  jJioU'îger  jiar  des  disp(j- 
silions  ini|)éralivcs  ou  prohibitives,  les  tra\  ailleurs  eonire  l(?s 
abus  les  jilus  graves,  au\([U(ds  ils  sonl  exposés  quand  ils  enga- 
gent leurs  services,  à  raison  de  Finégalilc  existant  entre  eux  et 
les  patrons  ou  employeurs.  Il  y  a  là,  sans  doute,  des  restric- 
tions à  la  liberté  des  conventions,  dont  nous  sommes  tous  en 
luincipe,  partisans,  mais  ces  restrictions  sont  amplement  justi- 
fiées, pourvu  qu'en  les  édictani,  le  législateur,  pour  ne  pas 
aller  trop  loin,  dans  la  voie  de  la  réglementation  légale,  n'ou- 
blie pas  qu'on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'incapables,  mais 
de  patrons  et  d'ouvriers,  jjersonnes  majeures  jouissant  de  la  i)lé 
nitude  de  leurs  droits. 

M.  Groussier,  député,  est  d'avis  que  c'est  surtout  là  une  ques- 
tion de  méthode. 

Il  ne  voudrait  pas  s'aventurer  trop  hardiment  sur  le  terrain 
juridique,  où  M.  Lyon-Caen  se  montre  si  éloquent  et  si  persua- 
sif ;  mais  il  doit  dire  que,  pour  lui,  il  lui  semble  difficile  de  ré- 
pondre négativement  à  la  question  telle  qu'elle  a  été  posée.  Reste 
simplement  à  déterminer  dans  quelle  mesure  doit  s'exercer  l'in- 
tervention du  législateur. 

L'orateur  montre  alors  par  quelques  exemples,  portant  ruv 
les  devis,  sur  les  marchés,  combien  la  législation  actuelle  est 
mal  conçue  et  abonde  en  dispositions  contradietoires. 

Il  montre  encore  combien  il  est  diffîeile  de  déterminer  la  ^  é 
ritable  nature  du  contrat  liant  eertains  travailleurs,  —  dans  les 
chemins  de  fer,  par  exemple.  Pour  plusieurs  on  a  été  jusqu'à 
dire  qu'ils  étaient  investis  d'un  mandat... 

Le  législateur  a  commis  une  grave  erreur,  en  assimilant  le 
louage  deiravail  au  louage  de  chose.  M.  Groussier  voudrait  cpie, 
dans  nos  eodes,  le  travail  fût  traité  à  part. 

Le  contrat  de  travail,  du  reste,  peut  comporter  en  lui-même 
des  conditions  participant  à  plusieurs  autres  contrats . 

Mais  doit-on  parler  du  contrat  do  travail  seulement  dans  le 
Coa'e  civil  ?  Oui,  mais  en  édictant  seulement  sur  lui  des  règles 
générales.  Et  il  faudrait  à  cet  égard  plus  de  cohésion  qu'on  n'en 
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observe  au  sujcl  de  plusieuis  coulrals,  du  c(jiilinl  de  sociélé,  en- 
lie  auUes,  duiil  il  esl  parlé  au  Code  ei\il  el  au  t'(jde  de  com- 
irieree  ;  il  en  est  de  mèiue  pour  ia  vciile  el  pour  rachat... 

Donc,  l'oraleur  voudrail  voir  dans  le  Code  civil  des  disposi- 
tions générales  ai)plieal)les  à  loulo  personne  cpii  exécute  un 
travail  pour  une  autre,  et,  dans  un  Gode  du  lia\ail,  des  dispo- 
sitions spéciales  relati\es  aux  gens  travaillant  habituellement. 

Encore  une  l'ois,  la  question  est  une  question  de  mesure,  et 
il  faudra  aussi  s'appliquer  à  bien  définir  les  divers  modes  de 
contrats. 

M.  Biétry,  député  de  Brest,  est  d'accord  avec  les  précédents 
orateurs  sur  la  nécessité  d'une  législation  protégeant  le  travail- 
leur désarmé,  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron.  Celte  protection, 
c'est  le  rôle  de  la  loi. 

.  Quant  à  une  réglementation  du  contrat  même,  il  n'est  plus 
d'accord  avec  les  autres  orateurs.  On  ne  peut  pas  formuler  d'i- 
dées générales  dans  une  matière  où  fourmillent  les  cas  particu- 
liers, où  il  faul  des  décisions  précises  :  c'est  là  qu'on  trouve,  en 
présence  le  principe  de  liberté  et  le  j^rincipe  d'autorité. 

M.  Biétry  concevrait  un  Code  du  travail  commençant  ainsi  : 

Art.  l^\  —  Le  Contrat  de  travail  est  obligatoire. 
Art.  2.  —  Le  Contrat  de  travail  sera  déterminé  par  les  deux 
parties,  en  respectant  les  lois  établies. 

Si  l'on  fait  une  réglementation  rigide  et  autoritaire,  on  favori- 
sera l'intrusion  d'intermédiaires,  tels  que  les  Compagnies  d'as- 
surances en  matière  d'accidents  du  tra\ail,  etc. 

La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  a  aouIu  décréter  l'unifor- 
mité, et  tout  le  monde  sait  à  quelles  difficultés  elle  a  donné 
naissance.  Il  suffisait  de  dire  :  le  repos  hebdomadaire  est  obli- 
gatoire, et  dans  chaque  industrie,  dans  chaque  connnerce  on  se 
serait  arrangé. 

Deux  autres  points  de  détail  sont  signalés  par  AL  Biétry. 

Ainsi,  dit-il,  le  règlement  d'atelier  n'a  rien  à  voir  avec  le  Con 
trat  de  travail.  Là,  le  législateur  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  inter- 
venir :  c'est  une  question  d'ordre  intérieur,  absolument. 

D'autre  part,  si  Ton  déclare  le  Contrat  de  travail  obligatoire 
et  si  on  le  réglemente  d'autorité,  l'on  va  loul  droit  à  la  régle- 
mentation du  salaire,  et  «  c'est  là,  dit  l'orateur,  que  je  vous  at 
tend  !  » 
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Coiuiucnl  csi)crer  (ju'oii  pouiia  léglcM'  alors  la  (lucslion  sans 
loucher  au  priiiciix;  njùiiic  du  ca|>ilal  ?  11  faut  que  l'ouvrier  soit 
iuh'M'ossé  au  rrsullal  luôrniî  du  lra\ad. 

l'^l  ici,  la  l(''gislali()ii  (>sl  iiiij)nissaiiLc  ;  elle  ne  pciil  inlcrvcnir 
qu'eu  cliaugeant  la  nature  nièuie  du  contrai  de  travail.  Mais,  en 
somme,  ce  cju'il  faut,  c'est  i'aii'c  d(\s  Ouvriers  des  Associés. 

L'oraleur  iap|)cllc  alors  celte  loi  sur  les  heures  ci'e  travail, 
•qui  a  décrélé  runirormilé,  sans  souci  de  la  diversité  des  travaux. 
Mais  il  y  axait  déjà  Ix^nicoui)  d'usines  ofi  l'on  ne  travaillait  (|ue 
huit  heures... 

Et  M.  Biétry  conclut  en  disant  :  Reconstituez  les  anciennes 
corporations,  alors  vous  aurez  «  fait  quelque  chose  »  ! 

M.  Pierre  Aubry  se  demande  si  le  législateur  peut  intervenir 
utilement  dans  la  question  en  discussion.  Il  y  a,  en  effet,  deux 
façons  d'intervenir  :  soit  par  des  règlements  plus  ou  moins  for- 
mels, soit  par  des  modes  de  contrats  suffisamment  souples  pour 
laisser  encore  une  certaine  latitude  aux  intéressés.  Le  législa- 
teur en  intervenant  avec  autorité  va  gêner  les  conventions  elles- 
mêmes  entre  les  parties.  En  réalité,  il  suscitera  de  nombreux 
conflits. 

Les  syndicats  professionnels,  lorsqu'ils  entrent  en  jeu,  con- 
tribuent à  faire  établir  des  conventions  nuisibles  aux  progrès 
économiques. 

A  l'Office  central  du  travail,  au  Havre,  M.  Aubry  a  vu  offrir 
aux  ouvriers  des  conditions  particulièrement  avantageuses  et  qui 
ont  été  souvent  dédaignées.  Il  y  a  là,  depuis  longtemps,  la  jour- 
née de  huit  heures  ;  elle  est  payée  5  francs  par  jour.  Les  heu- 
res supplémentaires  et  les  dimanches  sont  payés  à  un  taux  plus 
élevé.  Or,  la  réglementation  imposée  par  le  Syndicat  est  nuisible 
aux  ouvriers  eux-mêmes  :  certains  d'entre  eux,  en  effet,  dési- 
reraient faire  des  heures  supplémentaires  au  taux  normal  de  la 
journée  ordinaire  ;  mais  les  patrons  étant  obligés  de  payer 
1  franc  l'heure,  ne  font  pas  ti-availler,  et  les  ouvriers  y  perdent. 

Tous  ces  détails  ne  regardent  pas  le  législateur  :  ce  sont  là 
des  intérêts  particuliers,  et  non  des  intérêts  généraux  à  décider 
par  des  règles  générales.  Les  principes  posés  par  le  Code  civil 
sont  amplement  suffisants,  il  y  en  a  môme  déjà  trop.  C'est  aux 
particuliers  à  s'arranger  entre  eux.  En  réalité,  la  situation  des 
patrons  n'est  vraiment  pas  enviable  en  ce  moment. 

M.  Aubry,  au  Havre,  avait  proposé  à  six  entreprises  impor- 
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tanlc  (le  la  ville  de  rédiger  iiii  piojel  de  coiilial  ii(Mi<''r.iI.  Il  ii"a 
reçu  aucune  réponse  :  les  eiilre])rcneurs  redoutaient  le  Syndical. 
JJeaucouj)  de  gens  prêchent  pour  l'inlervenlion  de  la  loi,  car, 
disent-ils,  il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  autrement  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses.  En  réalité,  ils  veulent  suivre  le  mouvement  des 
idées.  Il  faut  réagir,  dit  AI.  Aubry  ;  il  ne  faut  pas  se  lasser  de 
proclamer  sa  foi  en  la  liberté. 

M.  Courcelle  Seneuil  l'ait  voir  (]ue  deux  routes  s'ouvrent  dé- 
sormais devant  nous,  dans  le  monue  social  :  l'une  est  celle  de  la 
liberté,  —  l'autre,  celle  de  l'autorité. 

Sans  doute  Gambetta,  Léon  Say,  d'autres  encore  dont  la  mé- 
moire est  chère  aux  économistes,  se  sont  prononcés  pour  la  li- 
berté. Sans  doute  nos  maîtres  actuels  sont  aussi  pour  la  liberté 
et  la  défendent  par  la  parole  et  par  la  plume. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  devant  eux  que  la  (juestion  se 
pose.  Elle  se  pose  devant  le  Souverain,  devant  le  Peuple. 

La  question  est  celle-ci  :  Faut-il  augmenter  encore  la  masse 
des  lois,  déjà  si  copieuse,  si  surabondante,  ou  laisser  les  con- 
trats libres  ? 

C'est  devant  le  Peuple  qu'il  faudrait  porter  la  question,  c'est  à 
lui  qu'il  faudrait  la  soumettre,  en  lui  en  faisant  comprendre  la 
gravité  et  la  portée,  et,  pour  qu'il  pût  la  résoudre  en  connais- 
sance de  cause,  il  faudrait  l'éclairer,  l'instruire,  et  ne  pas  se 
contenter  de  réunions  fermées  comme  les  nôtres,  où  nos  discus- 
sions académiques  n'ont  qu'un  retentissement  fort  limité,  une 
action  insuffisante. 

Quand  on  vit  un  peu  au  milieu  des  ou\riers,  particulière- 
ment parmi  les  ouvriers  de  nos  campagnes,  on  s'aperçoit  qu'ils 
ne  parlent  jamais  de  tout  cela  ;  même  les  jeunes  générations  dé- 
clarent qu'on  ne  leur  a  jamais  pailc  de  ces  questions. 

Il  faut  donc  les  mettre  au  courant,  les  éclairer  sur  ces  graves  su- 
jets. Mais  cjui  le  fera  ?  l'on  manque  de  personnel  pour  faire  cet 
utile  enseignement.  Sans  compter  qu'il  y  a  deux  socialismes  : 
l'un,  libéral  ;  l'autre,  autoritaire. 

On  a  \ouhi   classer  la  soci('té  en  ucns  «   i)oss(Mlants   »  et   en 
gens  «  non  possédants  »,  et  déterminer  les  intérêts  des  uns  par 
rapport  aux  autres.  Mais  comment  reconnaître  les  uns  et  les  au 
très  ?  A  quelles  limites  établir   la  classe  des  «  possédants  »  ? 
Qu'est-ce  que  la  «  fortune  »  ?  La  «  lichosse  »?  A  force  de  for- 
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mer  des  catégoriels,  poiii'  en  (''liiniiier  cnsuilc  la  plui)ait,  on  ne 
li()ii\a  plus  (iiic  (l(Mi\  classes... 

Non,  ne  cherchons  i)as  à  faire  de  Ids  dénonihi'ejiH'nls,  à  Irou- 
\er  les  moyens  ne  prendi(»  aux  mis  au  profil  des  aulrr;s  :  toute 
propriété  est  respectable,  (juand  son  mode  d'acc{uisilion  a  été 
légitime. 

(Jwc  de  choses  n'a-l-on  pas  dites  sui-  le  salaire  ?  Qui  n'en  parle, 
plus  ou  moins  sagement  ?...  On  dit  souvent  que  le  Patron  a 
trop,  (piand  FOux  liiM-  a  trop  |)eu.  Il  faut  s'attacher  à  démontrer 
à  l'ouvrier  Tulililé,  la  nécessité  des  capitaux,  source  du  salaire^ 
et  par  consé(pienl  la  nécessité  des  capitalistes,  des  entrepre- 
neurs, des  patrons. 

Il  faut  leur  faire  voir,  à  ces  ouvriers,  la  vraie  situation  du 
patron,  les  conditions  de  son  rôle  social,  ses  avances,  ses  ris- 
(jues,  ses  responsabilités.  Il  faut  enfin  montrer  comment  le  tra- 
\  ailleur,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  s'il  \  eut  être  sobre,  éco- 
nome, dur  à  la  besogne,  peut  monter  sûrement  dans  l'échelle 
sociale,  et  arriver  lui  aussi. 

Non,  déclare  l'orateur,  on  ne  peut  régler  par  une  loi,  par  une 
formule  mécanique,  ce  qui  est  du  domaine  des  conventions  li- 
bres. 

Quant  aux  Syndicats  professionnels,  sans  doute  leur  œuvre  est 
bonne  et  utile,  louable,  lorsqu'ils  se  bornent  à  renseigner  l'ou- 
vrier, à  le  documenter  sur  le  marché  du  travail,  à  le  mettre  à 
même  de  discuter  ses  intérêts  avec  le  patron. 

Une  législation  telle  que  celle  qu'on  préparc  sur  le  contrat  de 
travail  rencontrera  les  mêmes  difficultés  que  celle  sur  les  acci- 
dents et  sur  le  repos  hebdomadaire.  Les  exemples  que  nous 
avons  sous  les  yeux  devraient  nous  conAaincrc  une  fois  de  plus 
que  la  réglementation  est  une  source  de  conflits  et  de  malheurs 
pour  les  hommes. 

Encore  une  fois,  répète  M.  Courcelle-Seneuil,  il  faut  trouver 
un  moyen  pour  que  ces  discussions  ne  restent  pas  confinées 
entre  nous  ;  il  faut  des  réunions  ouvertes,  où  le  public  soit  ad- 
mis à  entendre  d'ébattre  ces  grands  problèmes,  dont  l'élude  l'ins- 
truira et  dont  les  solutions  l'intéressent  si  directement. 

De  nombreux  orateurs  sont  encore  inscrits.  Mais  l'heure  est 
assez  avancée, — il  est  onze  heures, — et  plusieurs  assistants  pro- 
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posent  de  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à  une  séance  pos- 
térieure.  Celle  proposition  est  adoptée. 

AI.  Levasseur,  président,  la  discussion  n'étant  pas  lerniinée, 
n'a  donc  point  à  présenter  de  résumé  du  débat. 

Il  fait  seulement  remarquer,  qu'en  réalité,  il  y  a  deux  ques- 
tions :  l'une,  de  principe  :  faut-il  une  loi  ?  L'autre  :  quelles  sont 
les  conditions  ou  règles  à  poser  dans  la  loi  ?  —  conditions  indi- 
quées dans  le  projet  dont  on  a  parlé  à  plusieurs  reprises.  Dans 
la  suite  de  la  discussion  ce  second  point  de  vue  sera  sans  doute 
abordé. 


La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Charles  Letort 


Ouvrages  présentés. 


Industrial  freedoni  league.  Report  of  the  i^roceedings  at  the 
Annual  meeting  heîd  on  flnusday  12  th  Jtfhj,  1906.  —  Loridou, 
1906,  in-8°. 

E.  Levasseur.  Aperçu  de  V évolution  des  doctrines  économique^ 
et  socialistes  en  France,  sous  la  troisièine  République.  —  Fans, 
1906,  in-8^ 

SiXTO  J.  Quesada.  Lecciones  de  economia  politica  y  de  finanzas. 
—  Buenos- Aires,  1906,  in-8°. 

P.  AuBRY.  Etude  sur  le  courtage  maritime.  —  Toulouse,  1906, 
in-8°. 
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K iicijcloix  (lie  pidt itiiic  (lu  roiii.iiu  rc< ,  de  P Industrie  et  de  la 
fiiKincc,   sous    la    (Hi<'cti()ii    d<3     H.   GiLis,    1.    I,   fascic.    III.   — 

Bruxdlis,   1900,   in-8^ 

Alex,  de  Lavergne  oi  L.  Paul-Henuy.  Le  umnoyolc  de  Valrool 
en  Suisfie.  —  Fa  ris,  1906,  in-8°. 

Société  i)idwstri(  !!(  de  Mulhouse.  Programme  des  prix  propo- 
sés en  asscndjlée  (jénéra/e  le  27  juin  1906,  à  décerner  en  1907.  — ■ 
Mulhouse,  1906,  in-8°. 

Marvaud  (Angel).  Douze  ans  de  relations  économiques  avec  VEs- 

pcif/ne  {1S02-1904).  —  Paris,  1906,  in-8°.. 

Archives  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Rouhaix  ;  vol.  XXXI, 
an.  1905.  —  Rouhaix,  1906,  in-8°. 

Bijdrofjen  tôt  de  Statistieh  von  Nederland.  Nieuwe  voJfjreehs. 
Fascic.  LXIX  :  «  Grèves  et  exclusions  dans  les  Pays-Bas,  pendant 
1906.  »  —  La  Haye,  1906,  in-4°. 

Idem.  Fascic.  LXIV  :  «  Du  paupérisme  en  1903.  »  —  La  Haye, 
19^5,  in-4^ 

Jaarcifers  voor  het  honinhrijk  der  N ederlanden.Koloniën,  1903. 
—  La  Haye,  1905,  iii-4°. 

Report  to  the  governor  of  the  advisory  hoard  of  consulting  en- 
gineers,  upon  its  ivorh  relating  to  the  Barge  Canal,  March  8,1904,' 
January  1,  1906.  —  Alhany,  1906,  in-8°. 

Mouvement  de  la  population  de  la  Roumanie  en  1S9S  et  1899, 
précédé  d'une  Lntroduction  avec  dates  rétrospectives,  par  Jean 
Scarlatescu.  —  Bucarest,  1906,  in-4°. 

Ministère  de  V L nstTuction  publique-  Comité  des  Travaux  histo- 
riques et  scientifiques.  Programme  du  Congrès  des  Sociétés  sa- 
vantes à  Montpellier  en  1907.  —  Paris,  1906,  in-8°. 

Jacques  Siegfried.  U enseignement  commercial  en  France  et 
dans  les  principaux  pays  du  monde  {Revue  des  Deux-Mondes, 
1"  sept.   1906).  —  Paris,  1906,  in-8°. 
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Statistique  crimin^le  des  Fays-Bas  en  1903.  —  La  IJnye,  1905, 
in-4°. 

A.  Kaffalovich.  Le  Marché  financier  1005-1906.  —  Paris,  F.  Al- 
can,  1906,  in-8°. 

Bellom  (M.).  1-^8  lois  d'assurance  ouvrière  à  Vétranger.  III. 
Assurance  contre  Vinvalidité,  2^  part.  —  Paris,  1906,  in-8°. 

Ministère  des  travaux  publics.  Statistique  des  chemins  de  fer 
français  au  31  décembre  1903.  Dociiments  divers,  2^  part.  —  Melun, 
1906,  in-4°. 

Bévue  du  Bureau  central  de  Statistique  des  Pays-Bas,  1906.  — 
La  Haye,  1906,  gr.  in-8°. 
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L'Argentine  au  xx^'  siècle,  par  Albert  B.  M.\jitinez,  ancien 
sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  Finances  de  la  Répu- 
blique Argentine,  et  Maurice  Lewandowski,  docteur  en  droit. 
1  vol.  in-18  Jésus,  avec  une  introduction,  par  Charles  Pelle- 
GRiNi,  ancien  président  de  la  République  Argentine,  et  deux 
cartes  hors  texte.  A.  Colin,  éditeur,  Paris,  1906. 

«  Dans  cet  ouvrage  s'adressant  à  des  hommes  d'affaires  :  com- 
merçants, banquiers  ou  industriels,  plus  qu'à  des  économistes 
ou  des  statisticiens,  il  n'y  aura  pas  place  pour  des  discussions 
rétrospectives  ou  de  trop  longs  commentaires,  notre  but  étant 
avant  tout  de  faire  œuvre  d'actualité  et  d'utilité.  Ce  n'est  pas 
une  apologie  ;  un  excès  d'optimisme  amènerait,  comme  dans  le 
passé,  d'inévitables  réactions,  nous  nous  efforcerons  de  la  pré- 
senter sous  son  jour  le  plus  vrai  et  faisant  ainsi  connaître  les 
progrès  déjà  réalisés  nous  donnerons  la  mesure  de  ceux  qu'elle 
peut  'atteindre  dans  l'avenir  »,  disent  les  auteurs  dans  leur  pré- 
face. Et  dans  son  Introduction,  M.  Pellegrini  (récemment  dé- 
cédé), écrivait:  <(  Durant  les  dix  dernières  années  du  xix*^  siè- 
cle, l'Argentine  a  supporté  toutes  les  infortunes  et  connu  tous 
les  fléaux.  Elle  est  sortie  de  cette  épreuve  plus  forte  et  plus  con- 
fiante en  sa  destinée.  Mais,  jusqu'à  quel  point  est  solide  et  dura- 
ble le  développement  de  ses  richesses?  Quel  est  l'avenir  probable 
de  ce  peuple?  Sur  l'Amérique  du  Sud  pèse  une  prévention  que 
nous  ne  pouvons  déclarer  injustifiée,  vu  la  continuelle  anarchie 
qui  y  a  régné.  Cependant,  la  richesse  et  la  prospérité  étant  es- 
sentiellement des  éléments  conservateurs,  il  y  a  là  une  sérieuse 
garantie  de  stabilité  politique.  Il  faut  aussi  espérer  que  les  Ar- 
gentins sauront  faire  du  gouvernement  constitutionnel  une  vé- 
rité, en  contenant  ou  déracinant  cette  tendance  au  pouvoir  per- 
sonnel   qui  est  le  plus  funeste  héritage  de  la  tradition  indigène. 

T.  XII.  -     OCTOURK  1906.  7 
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La  RépLibli(iLic3  Arg-euliiio  possède  toutes  l-cs  conditions  requis'2& 
pour  devenir,  avec  le  temps,  une  des  plus  grandes  nationt;  du 
globe;  à  son  énorme  territoire,  auquel  l'immigration  et  l'augmen- 
tation des  naissances  fourniront  les  bras  nécessaires,  il  manque 
seulement  les  réserves  de  capitaux  que,  comme  tout  peuple  neuf, 
elle  n'a  pas  encore  pu  se  créei'.  En  aucun  pays  le  capital  européen 
ne  peut  rencontrer  un  champ  plus  fertile  pour  ses  opérations; 
ceci  est  un  fait  déjà  connu  du  capital  anglais,  les  auteurs  ont  eu 
pour  but  de  le  faire  connaître  au  capital  français.  )> 

Mais,  chat  échaudé  craint  l'eau  froide  !  C'est,  sans  doute,  la 
peur  d'une  récidive  des  pertes  d'antan  qui  rend  le  capital  fran- 
çais si  poltron.  Il  ne  réfléchit  pas  qu'à  moins  de  supporter  à 
perpétuité  de  mauvais  gouvernements,  les  néfastes  expériences 
que  font  parfois  les  peuples  tendent  généralement  à  les  assagir. 
A  vrai  dire,  l'Argentine  n'est  peut-être  pas  encore  aussi  pondérée 
qu'il  le  faudrait:  le  système  de  gouvernement  fédéral,  qui  sem- 
blerait le  mieux  s'adapter  aux  conditions  du  pays  et  favoriser 
son  développement,  est  tellement  faussé  dans  la  pratique  qu'il 
n'en  ressort  que  gaspillages  dans  les  provinces  et  prépondérance 
du  pouvoir  central.  Les  questions  économiques  ou  financières  se 
transforment  toujours  en  questions  politiques.  Les  élections  amè- 
nent-elles un  autre  parti  aux  affaires,  immédiatement  change- 
ment complet  du  personnel  bureaucratique,  comme  aux  iTtats- 
Unis,  ((  aux  vainqueurs  les  dépouilles  ».  Inutile  d'ajouter  qu'à 
mêmes  errements,  mêmes  résultats.  D'où  un  certain  scepticisme 
sur  la  moralité  des  politiciens  chez  les  administrés.  Pourvu  qu'ils 
n'aillent  pas  trop  loin  et  ne  se  montrent  pas  tracassiers,  on  juge 
plus  commode  de  fermer  les  yeux.  Toutefois,  il  est  bien  évident 
qu'aussi  longtemps  que  de  telles  pratiques  seront  en  honneur 
(le  suffrage  universel  aussi  malléable  et  frauduleux),  la  bonne 
marche  des  affaires  se  trouvera  entravée. 

L'Argentine  possède  une  frontière  maritime  qui  la  met  en  con- 
tact facile  avec  le  monde  entier.  Ses  monts  et  ses  fleuves  sont, 
parmi  les  plus  grands,  ces  derniers  accessibles  aux  navires  du 
plus  fort  tonnage  et  grâce  à  leurs  berges  presque  constamment 
à  pic  forment  de  véritables  ports  naturels  avec  des  quais  indé- 
finiment prolongés  ;  son  climat  —  il  faudrait  plutôt  dire  ses  cli- 
mats, puisqu'elle  possède  des  régions  tropicales,  tempérées  et 
polaires  —  bien  que  caractérisé  par  une  fréquence  de  change- 
ments quotidiens  toute  particulière,  est  favorable  à  la  santé  de 
l'homme  et  propre  à  la  plupart  des  cultures  autant  qu'à  l'éle- 
vage. Quoique  les  terres  de  grande  fertilité  soient  situées'  surtout 
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au  Noixl  <"(  au  CV'uti-c,  IVxpéi-icuce  a  démontré  ({uc,  à  la  suite 
dciJ  aiii'Ciidiîiii'Ciits  apportés  au  sol  par  lu  passagii  des  troupeaux, 
il  en  existe  à  peine  dans  le  reste  de  la  contrée,  (|ui  n(!  soient  sus- 
ceptibles d'utilisation  agricole  profitable. 

On  évalue  à  environ  50  niillione  d'hectares  la  surface  dont  peut 
disposer  l'agriculture  proprement  dite  —  à  l'heure  actuelle  la 
dixième  partie  seulement  est  en  exploitation  —  l'élevage  en  a 
au  moins  le  double  en  réserve.  On  sait  que,  pour  le  moment, 
la  richesse  du  pays  provient  exclusivement  des  céréales  et  du  bé- 
tail, et  qu'un  plus  ou  moins  bon  rendement  de  ces  produits  in- 
flue complètement  sur  la  vie  économique:  puissance  contributive, 
importations,   tout  en  dépend. 

Chemins  de  fer  et  ports  ont  été  les  principaux  facteurs  de  la 
prospérité  de  la  République.  Nombreux  sont  les  ports  utilisés 
par  le  commerce  sur  le  parcours  des  fleuves.  Quant  au  réseau 
ferré  argentin,  au  1'^^''  janvier  1905  il  atteignait  19-901  kilomè- 
tres et  continuait  à  s'étendre.  Comme  il  arrive  toujours  lors- 
qu'une entreprise  est  à  l'abri  de  la  concurrence,  les  tarifs  sont 
très  élevés.  A  vrai  dire,  le  coût  d'établissement  (en  pays  plat  !) 
a  été  tel  qu'ayant  un  énorme  capital  à  amortir  et  à  rémunérer, 
les  compagnies  ne  peuvent  songer,  présentement,  à  des  abaisse- 
ments de  prix.  L'Etat  favorise  aujourd'hui  la  construction  de 
chemins  de  fer  économiques,  s' intercalant  entre  ceux  à  voie  large, 
autant  pour  répondre  à  l'augmentation  du  trafic  dans  les  années 
de  grosses  récoltes  que  pour  porter  vers  la  diminution  des  ta- 
rifs. Les  voies  ferrées  argentines  disposeraient  d'un  matériel 
roulant  suffisant  à  parer  à  toutes  les  éventualités  si  le  mode 
d'envoi  pratiqué  dans  le  pays  n'était  si  différent  de  celui  em- 
ployé ailleurs;  le  marchand  de  grains  argentin  entend  que  les 
gares  lui  servent  de  dépôt  jusqu'au  moment  où,  à  la  réception 
d'un  télégramme,  il  exigera  que  le  chemin  de  fer  transporte  sans 
délai,  au  point  d'embarquement,  les  quantités  considérables  de 
céréales  qu'il  aura  amassées  dans  les  stafions.  La  rapidité  du 
progrès  agricole  permettra  d'imiter  promptement  les  installa- 
tions des  Etats-Unis  qui  correspondent  à  une  ère  commerciale 
plus  avancée.  Pour  les  cultures  importantes:  blé,  maïs,  lin,  lu- 
zerne, on  a  déjà  bien  su  se  servir  des  machines  et  instruments 
aratoires  les  plus  perfectionnés  (que  des  usines  possédant  de 
forts  capitaux  et  le  meilleur  outillage,  commencent  à  fabriquer 
en  Argentine);  on  saura  encore  leur  emprunter  les  commodes  or- 
ganisations d'élévateurs. 

Sur  une   étendue  de  près   de  3  millions   de   kilomètres   carrés, 
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la  population  atteint  seulement  5  millions  d'habitants  (sur  la  su- 
perficie de  18.000  hectares  de  Buenos-Ayres,  il  s'en  trouve  un  mil- 
lion), c'est  donc  dire  que,  pour  un  long  temps,  le  pnuplement 
constituera  le  plus  grand  besoin  national.  Dans  le  but  d'y  pour- 
voir, on  disposait  des  terres  publiques^  mais  la  libéralité  avec  la- 
quelle on  les  a  réparties  par  lots  immenses,  et  les  longues  forma- 
lités que  Ton  a  opposées  à  l'acquisition  facile  et  sûi'c  de  petites 
propriétés,  en  favorisant  les  spéculateurs,  ont  grandement  con- 
tribué à  ce  que  l'énorme  immigration  temporaire  annuelle  ait 
hésité,  juisqu'ici,  à  se  fixer  dans  le  pays.  —  La  vie  à  l'européenne 
dans  les  villes  est  coûteuse,  a,ssiurément,  tandis  que  l'existence  a 
la  campagne,  où  le  colon  produit  presque  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  sa  subsistance,  est  à  aussi  bas  prix  que  possible.  —  On 
s'est  aperçu  combien  peu  cette  façon  d'agir  enrichissait  le  pays: 
la  loi  sur  les  terres,  promulguée  en  1903,  ne  tolère  fiu  profit  d'une 
même  personne  que  l'acquisition  de  2-500  hectares  du  domaine 
appartenant  à  l'Etat,  qui  possède  encore  86  millions  d'hectares 
propres  à  l'agriculture  dans  des  territoires  qui  commencent  à  se 
peupler.  De  plus,  quelques  entreprises  propriétaires  de  considé- 
rables bien-fonds  les  subdivisent  maintenant  en  petits  lots  et  les 
offrent  en  toute  propriété  aux  cultivateurs,  à  des  prix  aborda- 
bles, et  avec  facilité  de  paiement.  Certaines  bonnes  terres  lais- 
sant, comme  bénéfice  net  au  laboureur,  de  110  à  154  francs  l'hec- 
tare, par  les  belles  récoltes,  il  n'est  pas  rare  que  ceux  qui  culti- 
vent un  lopin  en  retirent  en  une  seule  année  l'argent  nécessaire 
à  son  achat,  tout  en  conservant  de  quoi  faire  face  aux  frais  de 
semage  et  d'entretien    jusqu'au  futur  produit. 

L'augmentation  de  valeur  de  la  propriété  urbaine  et  rurale 
va  s'accentuant  depuis  plus  de  quarante  ans.  En  1879,  pour  se 
procurer  les  fonds  destinés  à  l'expédition  contre  les  Indiens  de 
l'intérieur  —  qui  lui  rapporta  60  millions  d'hectares  —  lo  gou- 
vernement mit  en  vente  une  vaste  étendue  de  terrain  au  prix  de 
2.000  francs  la  lieue  (2.500  hectares),  payables  en  cinq  années.  De 
rares  personnes  acceptèrent  l'offre,  mais  bien  leur  en  prit  car, 
achetées  souvent  au  taux  de  880  francs  la  lieue,  celle-ci  se  revend 
maintenant  660.000  et  même  880.000  francs;  plus  d'une  des  gran- 
des fortunes  du  pays  n'a  pas  d'autre  origine.  En  1897  encore, 
le  gouvernement  aliéna,  aux  enchères,  une  grande  partie  de  ses 
meilleures  terres,  au  prix  de  3.750  piastres  (la  piastre-papier  va- 
lait alors  1  fr.  71)  la  lieue,  payables  en  cinq  ans,  avec  faculté  de 
payer  en  titres  de  l'emprunt  patriotique  qui  se  cotait  alors  à 
75  0/0  environ.   Cette  situation  se   prolongea  jusqu'en   1902,  épo- 
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que  à  laqiii'Ui'  la  (luostioii  dos  limites  de  l'Arg^Tiliih'  cl  du  Chili 
fut  résolue  et  où  d'abondantes  récolt<'s,  le  dév<'loppenient  de  l'é- 
levage et  surtout  la  iitabilité  qu'apporta  à  la  monnaie  fiduciaire 
la  «  loi  de  C(>n\<'ision  monétaire  »  vinrent  mettre  fin  à  une  lon- 
gue période  de   dépression. 

L'Argentin.:'  est  le  pays  des  vastes  estancias:  cjuelques-unes  oc- 
cupent de  5.000  à  75.000,  parfois  mt'me  175.000  hectares.  Beaucoup 
d'entre  elles  sont  situées  à  peu  d'heures  de  la  ville  de  Buenos- 
Ayres,  ou  proche  des  limites  de  centres  urbains  importants.  Les 
fermes  traditionnelles,  aux  nombreux  animaux  parqués  nuit  et 
jour  sur  le  sol  qui  leur  fournit  la  nourriture,  se  transforment 
peu  à  peu  en  propriétés  bien  soignées  où  l'on  voit  des  luzernières 
de  5.000,  10.000,  20.000  hectares  et  plus.  L'élevage  scientifique  des 
troupeaux  de  race  fine  et  l'amélioration  des  pâtures  soigneuse- 
ment clôturées  ont  modifié  l'industrie  pastorale.  Les  éleveurs  eu- 
ropéens ont  fait  reculer  le  ((  gaucho  »  jusqu'aux  grands  domaines 
situés  aux  confins  du  désert.  Il  existe,  aussi  bien  près  de  la  ca- 
pitale et  des  principaux  centres  de  population  qu'à  l'extrémité 
méridionale  du  territoire,  dans  les  solitudes  de  la  Patagonie,  des 
établissements  d'élevage  modèles  dont  les  habitants  jouissent  de 
tout  le  confort  européen.  Même  les  éleveurs  les  plus  modestes  ont 
compris  Les  avantages  de  la  sélection  et  du  croisement  avec  des 
pur  sang.  Les  reproducteurs  venant  d'Angleterre  atteignent  par- 
fois des  prix  exagérés:  un  taureau  a  été  payé  jusqu'à  88.000  fr. 

Indépendamment  de  l'élevage  et  des  céréales,  l'Argentine  a 
d'autres  cultures  d'importance  plus  ou  moins  grande;  la  canne 
à  ,sucre  cultivée,  en  1905,  sur  60.000  hectares;  la  vigne,  sur  40.000 
hectares  —  quoique  les  ceps  aient  été  choisis  parmi  les  meilleurs, 
en  France  et  dans  les  principales  nations  viticoles,  la  fabrica- 
tion défectueuse,  par  suite  du  manque  de  capitaux,  a  donné  jus- 
qu'à présent  un  produit  laissant  à  désirer  mais  prenant  quand 
même  dans  la  consommation  courante  la  place  des  vins  étrangers 
taxés  de  forts  droits  d'entrée  — .  Le  tabac,  cultivé  sur  9.000  hec- 
tares, ayant  un  rendement  de  qualité  médiocre  ;  le  mûrier,  la 
yerba  maté,  le  coton,  le  caoutchouc,  les  arbres  fruitiers  (qui  pour- 
ront permettre  l'exportation,  surtout  des  pêches,  pendant  les 
mois   où  l'Europe  en  a  peu),  présentent   un  certain   avenir. 

Quant  aux  industries,  (c  soutenues  dans  une  mesure  rationnelle 
et  équitable  par  les  pouvoirs  publics,  elles  se  développent  sans 
avoir  besoin  de  l'aide  exagérée  et  toujours  condamnable  d'un 
protectionnisme  outré  »,  disent  les  auteurs.  Pour  leur  outillage, 
elles  ont  pu  profiter  du  dumping  des  autres  nations  industriel- 
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les.  Toutes  se  rattachent  plus  ou  moins  à  l'agriculture  et  à  l'éle- 
vage, telles  les  sucreries,  la  minoterie,  la  conservation  des  vian- 
des, la  fabrication  du  beurre,  du  fromage,  de  l'huile,  la  brasse- 
rie et  la  distillerie,  la  plupart  florissantes  et  subvenant  aux 
besoins  de  la  population.  A  l'état  rudimentaire,  mais  suscepti- 
ble d'accroissement  en  raison  de  l'abondance  do  la  matière  pre- 
mière, sont  la  fabrication  des  tissus  de  laine  et  de  coton,  ainsi 
que  la  préparation  et  l'utilisation  des  cuirs;  la  cherté  de  l'outil- 
lage et  du  charbon  qu'on  doit  faire  venir  de  l'étranger,  le  man- 
que de  main-d'œuvre  et  de  capitaux  ont,  jusqu'ici,  empêché  leur 
extension. 

L'exploitation  des  forêts  argentines  deviendra  aussi  d'excel- 
lent rapport  à  cause  de  la  variété  des  bois  de  valeur  qu'on  y  ren- 
contre: le  quebracho,  entre  autres,  qui  fournit  non  seulement 
un  bois  dur  mais  encore  un  tannin  de  qualité  supérieure. 

Les  pêcheries  ne  seront  pas  à  dédaigner:  le  résultat  de  la  pre- 
mière campagne  d'une  Société  fondée  au  capital  de  160.000  pias- 
tres-or a  été  si  productif,  le  nombre  de  baleines  harponnées  et 
dépecées  si  considérable,  qu'elle  s'est  trouvée  en  mesure  de  rendre 
en  dividende  le  montant  du  capital  versé  par  les  actionnaires. 
<(  Cela  attirera  sans  doute  de  nouveaux  armateurs  et  donnera,  en 
même  temps,  au  pays,  un  personnel  formé  aux  rudes  labeurs  de 
l'Océan  Glacial,  personnel  dont  sa  naissante  marine  de  guerre 
a  grand  besoin  )),  ajoutent  nos  auteurs. 

L'Argentine  ne  possède  pas  actuellement  de  gisements  de  char- 
bon ou  de  minerai  de  fer  aisément  exploitables;  les  recherches 
faites,  tout  en  laissant  croire  à  la  riches-se  du  sous-sol,  montrent 
que  la  plupart  sont  situés  loin  de  la  mer  ou  des  communications 
fluviales,  dans  la  région  de  la  Cordillière  et  répartis  sur  une 
énorme  étendue,  sans  présenter  de  veines  continues  ou  constituer 
de  véritables  bassins.  Elle  aura  donc  avantage,  vu  la  tendance 
à  la  diminution  du  fret,  à  s'approvisionner  longtemps  encore  à 
l'étranger  de  ce  qu'elle  ne  saurait  produire  économiquement. 
En  ces  dernières  années,  plusieurs  sociétés  anonymes  se  sont  cons- 
tituées pour  exploiter  l'or,  l'argent  et  le  cuivre;  c'est  même  pour 
seconder  leur  initiative  que  le  gouvernement  a  procédé  à  l'éta- 
blissement du  transporteur  aérien  de  35  kilomètres  de  langueur. 
En  cela  comme  pour  le  reste,  on  manque  de  travailleurs  expéri- 
mentés. 

La  République  doit  faire  venir  de  l'extérieur  la  plupart  des 
produits  des  industries  métallurgique,  chimique  et  textile,  qui 
sont  grevés   de   droits   d'entrée  allant  de  5  à.  50  0/0  ad  valorem^ 
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fortouHmfc    aj^gravés   par  les   évaluations  majorées   de    F  adminis- 
tration  des  douanes.   Chez  la  plupart  d'ee  hommes   d'Etat  argen- 
tins,  la  dénonciation   des  traitées  do  commeice  (afin   d'en  effacer 
la  clause   de   hi    nation    la  plus   favorisé-e)   est,  dit-on,   une  cons- 
tante  obsession.    «   Les   remaniemients    de  traités   sont   pour    une 
nation  essentiellement  tributaire   de  l'étranger  une   œuvre     déli- 
cate, constatent  les  auteurs;  la  loi  actuelle,  par  ses  tarifs  maxi- 
ma,   minima   et   infima,   permet   d'atteindre   par   représailles    ou 
de  favoriser  les  pays  qui,  de  leur  côté,  accordent  ou  refusent  un 
traitement  de   faveur  aux  produits  argentins.  La  Grande-Breta- 
gne s'est  toujours  maintenue  au  premier  rang  des  pays  importa- 
teurs ;   l'Allemagne  occupe   maintenant  le  second  qu'elle  a  enlevé 
€n  1903  aux  Etats-Unis;  ces  derniers,  l'Italie,  la  France,  la  Bel- 
gique, le  Brésil  et  l'Espagne  viennent  ensuite.  Si  ni  l'industrie  ni 
le  commerce  français  n'ont  pris  la  prépondérance  qu'ils  devraient 
avoir,    étant    donné   l'importance   de    l'exportation   argentine  en 
France,  c'est  que  nos  industriels  ou  commerçants,  ignorants  de  la 
rapide    transformation    opérée   dans    cette   nation,   se    sont,   jus- 
qu'ici, obstinés  à  y  écouler  des  soldes,  de  vieux  articles,  des  outil- 
lages démodés:   les    chemins  de  fer    construits   avec    du    matériel 
français  en  sont  un  exemple.  Plus  avisés  furent  les  Anglais,  les 
Allemands  ou   les  Amércains   du  Nord  qui,    ayant  mieux   étudie 
le  pays  et  ses  nouvelles  tendances,  surent  l'initier  à  tous  les  pro- 
grès matériels.   La  France,  en   facilitant  chez  elle   l'introduction 
des  viandes  congelées  verrait  ses  vins,  tissus,  etc.,  favorisés.  Tou- 
te  la  vie  économique   de   l'Argentine  repose  sur  les  exportations 
agricoles;   sa  balance  commerciale  n'a  point  d'autre  contrepoids 
servant  à  compenser  l'ensemble  de  ses  dettes  pour  marchandises 
ou  capitaux  vis-à-vis  de  l'étranger,  remarquent  nos  auteurs;  de- 
puis dix  ans  le  solde  s'est  maintenu  en  faveur  des  exportations 
avec  une   progression   à  peine  interrompue   aux  heures  de   crise. 
Mais   quelque  brillantes  que  soient  les   perspectives  d'avenir,    il 
faut  toujours  tenir  compte  d'un  revirement  possible,  conséquence 
d'une     mauvaise     récolte   ou     d'événements     politiques.    Dans   un 
pays  sans  capitaux  d'épargne,  ce  sont  là  des  éventualités  qu'il  n« 
faut  jamais  perdre  de  vue. 

Le  commerce  argentin  étant  surtout  extérieur,  les  organisa- 
tions bancaires  devaient  forcément  y  prendre  un  caractère  inter- 
national. Chacune  des  banques  est  en  relations  suivies  avec  son 
pays  d'origine  et  cherche  à  grouper  autour  d'elle  la  clientèle  de 
.ses  nationaux.  Comme  importance  et  organisation,  l'ensemble  de 
■ces  établissements  ne  laisse  rien  à  désirer:  placés  sous  le  régime 
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d€  la  libre  concurrence  et  disposant  d'un  capital  nominal  de 
400  millions,  ils  ont  été  amenés,  surtout  depuis  la  suppression 
de  la  prime  de  For,  à  donner  des  facilités  de  plus  en  plus  gran- 
des au  commerce  et  leurs  conditions  se  sont  abaissées  à  un  chif- 
fre qu'on  ne  s'attendait  guère  à  voir  en  pays  neuf.  A  vrai  dire, 
les  producteurs  empruntent  à  un  taux  plus  onéreux  que  les  gran- 
des maisons  de  commerce  de  Buenos-Ayres.  Depuis  1893,  le  Clea- 
ring-House  fonctionne  :  en  1904,  le  montant  des  opérations  com- 
pensées a  été  de  3  milliards  de  piastres  environ.  Dans  un  pays 
où  le  jeu  est  la  passion  dominante,  on  doit  toujours  craindre  les 
excès  de  la  spéculation  qui,  non  seulement  amèneraient  des  cri- 
ses et  éloigneraient  la  clientèle  sérieuse,  mais  encore  détruiraient 
les  bons  éléments  que  possède  Buenos-Ayres  pour  créer  un  im- 
portant  marché  financier. 

L'augmentation  des  dépenses  nationales  a  été   de  pair  —  et  a 
même  précédé  —  l'accroissement   de  la  richesse  de  l'Argentine; 
la  dépression,  par  suite  de  crise  économique  ou  financière  n'en  a 
pas  arrêté   la   progression   annuelle.    En   1906,    on    calculait    que 
chacun  des  5  millions  d'habitants  devait  contribuer  pour  environ 
25  piastres-or  par  an    au  soutien  des  administrations  publiques; 
le  faix  est  plus  lourd  encore  —  mais  grâce  à  l'ère  de  prospérité 
dans  laquelle  il  se  trouve,  il  le  porte  assez  allègrement  —  puis- 
que nombre  de  dépenses  votées  par  arrêtés  ou  mesures  spéciales 
ne  figurent  pas   au  budget   général;   30  0/0   du   total  des   dépen- 
ses correspondent  aux  traitements  du  personnel  bureaucratique, 
aux  pensions  et  retraites.  Les  jeunes  gens  du  pays  abandonnent 
les  occupations  libres    exigeant   de  l'initiative,   pour  se   livrer   à 
la  recherche  d'emplois  ne  nécessitant  aucun  effort  ;  tous  préten- 
dent vivre  sur  le  budget.  Aux  yeux  de  cette  excellente  graine  de 
politiciens,  cela  vaut  évidemment  mieux  que  de  l'accroître  de  la 
dîme    de    son    labeur  !    Suivant  nos    auteurs,    l'accroissement    des 
budgets  nationaux  tient  à:  1°  l'augmentation  des  besoins  admi- 
nistratifs    déterminés     par   l'accroissement     de    la     population; 
2°  l'augmentation  de  la  dette  publique;  3°  la  dépréciation  de  la 
monnaie  et  le  renchérissement  de  la  vie;  4°  les  guerres  nationales 
et  étrangères;  5°   l'intervention  de  l'Etat  comme  garant  ou  pro- 
moteur de  coûteux  travaux  publics;  6°  la  surcharge  produite  par 
une  machine  administrative  coûteuse,  imparfaite  et  par  les  gas- 
pillages du  gouvernement  et  du   Congrès;   7°    le  défaut  de  con- 
trôle dans  la  perception  des  revenus  et  dans  les  dépenses  natio- 
nales;   8"   l'accroissement   des   frais  militaires.    Tout    comme    ail- 
leurs,  quelques  sages  politiques  demandent   la  simplification  du 
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foMctioiiiiarisiiK',  la  it'striclioii  des  dépiîiin'C'S,  ulc.  ;  pas  plus  (^u'ail- 
kurs  ils  ne  sont  écoutés.  On  en  sera  quitte  pour  augmenter  les 
droits  d'importation  et  même  d'exportation,  pour  établir  des 
contributions  indirectes  et   emprunter. 

La  dette  est  passablement  élevée  mais  les  créanciers,  disent  les 
auteurs,  peuvent  avoir  toute  tranquillité  à  propos  des  engage- 
ments contractés  envers  eux  par  l'Etat;  au  reste,  on  pense  beau- 
coup —  la  richesse  continuant  à  se  développer  —  à  transformer 
peu  à  peu  la  dette  extérieure  en  dette  intérieure,  ainsi  qu'ont 
procédé  les   Etats-Unis. 

On  sait  que,  de  1820  jusqu'à  la  période  présente,  rares  ont  été 
les  années  pendant  lesquelles  l'iVrgentine  n'a  pas  eu  le  régime 
du  cours  forcé:  l'or  alla  jusqu'à  2.500  p.  100  et  même  un  peu  plus. 
La  loi  de  conversion  monétaire  est  venue  fort  à  propos  donner 
à  la  monnaie  la  stabilité  nécessaire  aux  transactions.  Assuré- 
ment, les  bonnes  intentions  qu'avaient  les  organisateurs  du  Jb'onds 
de  conversion  et  de  la  Caisse  de  conversion  ne  furent  pas  sui- 
vies de  Teffet  désiré  parce  que  mettre  un  frein  aux  gaspillages 
des  politiciens  poussés  par  leursi  électeurs  est  partout  entreprise 
ardue  mais,  avec  de  la  persévérance,  les  idées  saines  finissent  par 
prévaloir.  Le  projet  de  budget  pour  1907,  soumis  au  Congrès  le 
10  août,  montre  les  prévisions  de  dépenses  légèrement  moins  éle- 
vées que  les  recettes  prévues  et  en  diminution  de  plus  de  7  mil- 
lions et  demi  de  piastres-papier  sur  les  dépenses  de  1906.  Au 
25  juillet,  Fencaisse-or  de  la  Caisse  de  conversiion  aurait  été  de 
plus  de  100  millions  de  piastres-or,  et  celle  du  fonds  de  conver- 
sion de  près  de  14  millions  de  piastres-or;  pourvu  que,  comme 
précédemment,  ces  fonds  ne  soient  pas  détournés  de  leur  but. 

((  Pour  conserver  tout  le  bénéfice  des  progrès  accomplis,  il 
reste  encore  à  cette  jeune  République  de  fortifier  la  paix  inté- 
rieure, de  perfectionner  le  régime  politique  et  d'améliorer  les 
principes  d'administration,  conditions  indispensables  pour  assu- 
rer le  développement  normal  du  pays  et  sa  future  grandeur  »; 
telles  sont  les  dernières  lignes  des  conclusions  de  cet  ouvrage. 
Nous  ajouterons,  en  prenant  texte  d'un  fait  qu'ils  y  citent:  et 
se  dégager  des  préjugés  pris  aux  Yankees.  En  effet,  parmi  les 
nouveaux  pays  disposés  à  commercer  avec  l'Argentine,  il  faut 
mentionner  le  Japon.  Cependant,  disent  les  auteurs,  les  hommes 
d'Etat  doivent  réfléchir  que  ce  pays  veut  non  seulement  échan- 
ger des  produits  mais,  aussi,  envoyer  des  agriculteurs  japonais, 
immigrants  qui  présentent  des  inconvénients  de  toutes  sortes 
contre   lesquels   ont    réagi   les  Etats-Unis  et   dont  l'entrée  serait 
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même  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution  argentine  qui  im- 
pose au  Congrès  le  devoir  de  fomenter  ((  l'immigration  européen- 
ne ».  Et  encore  une  certaine  immigration  européenne,  il  faut 
croire,  puisqu'on  prétendait  récemment  que  10.000  protégés  de 
l'Armée  du  Salut  ayant  été  annoncés,  on  en  avait  refusé  l'intro- 
duction parce  qu'ils  étaient  d'une  catégorie  sociale  inférieure  à 
ceux  destinés  au  Canada.  Ce  n'est  pas  d'un  libéralisme  exagéré, 
car  il  est  douteux  que  des  vagabonds  ou  des  criminels  invétérés 
se  laissent  enrôler  dans  une  association  quelconque. 

On  a  dû  s'apercevoir,  au  cours  de  ce  compte  rendu,  que  nous 
ne  nous  étions  pas  chargés  de  relever  les  quelques  hérésies  éco- 
nomiques trouvées  de-ci,  de-là;  ce  n'est  pas  un  ouvrage  de  doc- 
trine mais  un  livre  de  renseignements  sur  une  contrée  qui  con- 
tient évidemment  assez  de  ressources  naturelles  pour  devenir  un 
grand  pays.  On  ne  peut  que  lui  souhaiter  de  faire  disparaître 
au  plus  tôt  ce  qui  retarde  sa  marche  vers  la  première  place 
qu'elle  désire  prendre  dans  l'Amérique  du  Sud.  Dans  la  course 
au  progrès,  l'élan  imprimé  par  l'un  est  promptement  suivi  par 
les  autres,  au  grand  profit  de  l'humanité. 

M.  LR. 


Kaetelle  und  Trusts   (Cartels  et  trusts),   par  Ferdinand  Bau^m- 
GAR1EN  et  Arthur  Meszlény.  Berlin.  Otto  Liebmann,  1906. 

L'Académie  des  sciences  de  Hongrie  a  couronné  le  volume  que 
MM.  Baumgarten  et  Meszlény  ont  consacré  à  l'exposé  de  la  ques- 
tion des  groupements  industriels.  L'ouvrage  a  paru  simultané- 
ment en  hongrois  et  en  allemand,  à  Budapest  ot  à  Berlin.  Il  a 
X30ur  auteurs  deux  légistes,  qui  ont  travaillé  avec  soin  ot  intelli- 
gence à  présenter  un  manuel  des  Cartels  et  des  Trusts,  dans  ie- 
cjael  ils  résument  successivement  avec  méthode  les  différentes  par- 
ties du  problème, 

Nous  allons  profiter  de  leur  ouvrage  pour  tracer  un  tableau 
sommaire  des  cartels  en  Autriche  et  en  Hongrie.  Il  y  a  des  cartels 
communs,  il  existe  des  cartels  qui  ne  s'appliquent  qu'à  chacune 
des  deux  parties  de  la  monarchie;  les  premiers  ont  une  impor- 
tance plus  grande,  on  ne  saurait  cependant  les  qualifier  d'inter- 
nationaux, car  ils  fonctionnent  dans  les  limites  d'un  territoire 
douanier  unique. 
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MM.  Baunigaiten  '■^i  M'ijszlény  ont  iv;n€ontré  des  difficultés  à 
réunir  d-es  ronscigri'eiiw'nts,  ils  se  sont  Iw-uilés  parfois  au  désir  de 
ne  pas  rendre  publics  les  arrangements  intervenus.  La  moisson  a 
cependant  été  ample.  Il  n'exiate  pas  encore  de  statistique  dos  car- 
tels austro-hongrois.  La  baisse  des  prix,  l'intensité  de;  la  concur- 
rence dans  l'industrie  sidérurgique  eurent  pour  premier  résultat 
le  cartel  autrichien  des  rails  (décembre  1878)  ;  en  1881,  les  usines 
autrichiennes  qui  avaient  conclu  une  entente,  les  usines  hongroi- 
ses qui  en  avaient  fait  autant  d'autre  part,  firent  un  arrangement 
pour  déterminer  le  débouché.  En  1890,  le  cartel  fut  organisé  d'une 
façon  plus  serrée.  Des  ententes  périodiques  réglaient  les  quan- 
tités que  les  Autrichiens  pouvaient  importer  en  Hongrie  (de  1897 
à  1901,  135.000  qx),  les  Hongrois  en  Autriche  (115.000  qx).  De 
1881  à  1901,  la  production  hongroise  a  pu  augmenter  de  50  0/0.  Les 
frottements  n'ont  pu  être  évités.  En  1900,  il  éclata  une  guerre 
intestine  qui  dura  deux  années  et  se  termina  par  un  nouveau  car- 
tel. L^ origine  du  conflit  est  la  suivante  :  la  société  sidérurgique 
Hernadthal  (Hongrie)  avait  voulu  obtenir  pour  ses  usines  l'af- 
filiation  au  contrat  du  syndicat,  en  pesant  sur  les  prix  ;  elle  y 
perdit  de  l'argent  et  fut  rachetée  par  la  société  de  Rimamurany, 
la  plus  importante  entreprise  hongroise,  qui  continua  à  exporter 
à  bas  prix  les  produits  d'Hernadthal  en  Autriche  ;  cela  fut  consi- 
déré comme  contraire  aux  stipulations  par  le  cartel  autrichien  qui 
baissa  les  prix,  dénonça  l'entente  austro-hongroise  et  fit  offrir  à 
Budapest  les  fers  en  barre  à  18  couronnes,  les  poutrelles  à  17,  les 
tôles  à  23,  c'est-à-dire  à  des  prix  équivalents  à  ceux  dont  Be  con- 
tente l'industrie  allemande.  La  paix  fut  faite  en  1902  ;  un  traité 
fut  signé  valable  jusqu'en  1912.  Les  contractants  pour  l'Autriche 
sont  les  établissements  de  Prague,  la  Société  de  Bohème,  Wilko- 
witz,  l'Alpine  et  les  établissements  de  l'archiduc  Frédéric,  pour 
la  Hongrie,  Rimamunary,  Hernadthal,  Rescza,  l'Union,  et  deux 
usines  de  l'Etat,  Dios  Gyor  et  Zolyom  Brezo.  L'Etat  figure  donc 
comme  membre  du  cartel.  Le  cartel  embrasse  la  plupart  des  pro- 
duits du  fer  et  de  l'acier  (hauts  fourneaux,  mi-ouvré,  produits 
laminés).  Il  n'y  a  pas  d'antagonisme  entre  les  usines  simples  et  les 
usines  mixtes.  Il  existe  des  ententes  austro-hongroises  pour  les 
tôles  fines,  pour  les  tréfilés  et  les  pointes.  Plusieurs  cartels  de 
vente  des  marchands  en  métaux  s'appuient  sur  le  cartel  du  fer. 
En  1905,  on  a  eu  des  inquiétudes  sur  la  continuation  du  cartel, 
lorsqu'on  a  transformé  en  compagnie  par  actions  les  usines  qui 
appartenaient  à  l'archiduc  Frédéric  et  qui  produisent  45.000  T 
de  laminé;  elles  ont  12.000  ouvriers. Mais  le  17  janvier,le  contrat  du 
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cartel  a  été  prolongé  jusqu'en  1917  :  on  a  accordé  aux  Friedrichs- 
werkc  une  plus-valu?  de  7.000  T.  Parmi  les  autres  syndicats,  on 
peut  citer  le  cartel  des  fils  de  cuivre,  du  jute,  du  sucre  qui,  créé 
en  1891,  a  dû  se  dissoudre  on  1902,  après  la  conférence  de  Bruxel- 
les. 

Le  cartel  du  pétrole  a  été  conclu  le  l^'"  mai  1903,  entre  les  raffi- 
neries autrichiennes  et  hongroises.  Il  a  été  amené  par  la  surpro- 
duction devenue  sensible  depuis  1890,  la  dépression  des  prix,  la 
constitution  de  l'union  des  raffineries  autrichiennes  qui  voulut 
amener  une  limitation  de  la  production  des  raffineries  autrichien- 
nes et  hongroises.  Une  entente  entre  elles  fut  conclue  en  1893,  em- 
brassant 54  fabriques  et  1.569.695  qx.  Mais,  dès  la  première  an- 
née, il  y  eut  un  surplus  de  production  au  sein  du  cartel,  alors 
que  les  outillages  augmentaient  leur  production  ;  îl  y  eut  cette 
même  exagération  de  l'offre  jusqu'à  l'expiration  du  cartel  en 
1897.  Le  renouvellement  n'en  fut  pas  facile  ;  il  eut  lieu  en  1898. 
Afin  de  débarrasser  le  marché  intérieur,  on  concéda  aux  raffine- 
ries susceptibles  d'exporter  une  bonification  de  sortie  de  4  cou- 
ronnes, prélevées  sur  un  fonds  commun.  A  la  fin  de  1901,  le  cartel 
fut  dissous  par  suite  de  l'accroissement  inattendu  de  la  produc- 
tion en  Galicie  et  de  la  fondation  de  nouvelles  fabriques.  Le  prix 
du  pétrole  qui  s'était  maintenu  entre  35  et  45  couronnes,  tomba 
à  30.  Le  l^""  novembre  1903,  une  entente  intervint,  embrassant  32 
grandes  et  62  petites  raffineries.  C'est  un  cartel  pour  fixer  la 
quantité  à  produire  et  le  prix.  Le  cartel  conclut  une  convention 
avec  la  société  Fctrolea  pour  la  fourniture  de  pétrole  brut.  La 
Petroha  qui  réunit  85  0/0  de  la  production  du  pétrole  de  Galicie, 
a  été  fondée  pour  maintenir  le  prix,  en  emmagasinant  la  matière 
première.  Les  raffineurs,  après  la  dissolution  de  leur  cartel, 
avaient  pesé  sur  le  brut  qui  de  7  cour,  en  1901,  tomba  à  1.30  en 
1902.  La  Petvolea  fixa  le  prix  de  4  couronnes  comme  minimum  de 
vente  à  l'intérieur  et  elle  réussit  à  mettre  en  magasin  le  surplus 
de  la  production.  Elle  conclut  un  arrangement  avec  les  raffine- 
ries, leur  assurant  un  bénéfice.  Les  raffineurs  syndiqués  es^^-yè- 
rent  d'écouler  l'excédent  à  l'étranger,  notamment  en  Allemagne, 
où  il  y  eut  collision  avec  le  Standard  Oil  et  ses  associés  ;  le  Stan- 
dard Oil  menaça  d'envahir  le  marché  austro-hongrois,  d'y  cons- 
truire des  raffineries.  La  Vacuum  Oil  Company  qui  passe  pour 
représenter  les  intérêts  américains,  porte  son  capital  de  200.000 
couronnes  à  3  millions  ;  elle  établit  des  raffineries  sur  deux 
points.  On  lui  abandonna  l'exportation  en  Suisse  et  au  Dane- 
mark jusqu'en  1907  et  on  lui  céda  une  petite  part  de  l'approvision- 
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nement  intérieur.  L'Autriche-Hongric  produit  12Ô.000  T.  de  pé- 
trole raffiné  de  plus  qu'elle  n'en  consoninir.  Afin  de  dégager  le 
marché,  la  Petrolca  livre  à  bas  prix  du  brut  aux  fabriques  qui 
prouvent  avoir  exporté  la  quantité  correspondante.  En  1904,  il  a 
été  fondé  une  société  par  actions  qui  se  charge  d<;  vendre  à  l'étran- 
ger pour  le  compte  de  21  raffineries  autrichiennes  et  hongroises. 
Voici  la  statistique  des  importations  en  Hongrie  en  mille  quin- 
taux : 


1898  

1899  

1900  

1901  

1902  

1903 

1904  

Les  raffineries  hongroises  ont  payé,  en  1902,  3.751.000  couronnes, 
en  r903,  5.750.000  pour  du  brut  venant  d'Autriche.  Un  diagramme, 
contenu  dans  le  volume  de  MM.  Baumgarten  et  Meszlény,  mon- 
tre que  l'effet  du  cartel  a  été  de  faire  hausser  ]et5  prix  ;  durant  les 
années  où  le  syndicat  n'a  pas  fonctionné,  les  prix  ont  baissé  de 
10  à  12  couronnes,  pour  remonter  immédiatement  après.  Le  cartel 
a  dû,  à  chaque  renouvellement,  admettre  des  outsiders  —  en  douze 
ans,  le  nombre  des  membres  a  progressé  de  54  à  94. 

Un  syndicat  important  pour  la  Hongrie  a  été  celui  des  engrais 
artificiels,  qui  existe  depuis  1897  et  qui  a  été  renouvelé  en  1902 
pour  5  années.  Les  prix,  après  avoir  haussé,  sont  revenus  à  un 
niveau  plus  bas  ;  les  bénéfices  des  syndiqués  doivent  être  considé- 
rables. La  fabrique  Hungaria,  qui  entre  peur  17  0/0  dans  le 
syndicat,  n'a  rien  distribué  de  1892  à  1898  —  depuis  lors,  elle  dis- 
tribue régulièrement  6  0/0. 

Le  lecteur  trouvera  des  données  intéressantes  sur  le  cartel  de 
la  soude,  celui  de  la  colle  forte,  de  l'acide  carbonique. 

Comme  cartels  particulièrement  hongrois,  nous  rencontrons  le 
cartel  de  l'alcool,  créé  en  1899,  après  que  la  législation  eut  modifié 
la  répartition  des  quantités  à  produire.  Le  syndicat  devait  durer 
jusqu'en  1907.  Il  a  été  dissous,  faute  d'entente  relativement  à  la 
fixation  des  prix. 

Les  grandes  minoteries  hongroises  ont,  de  temps  à  autre,  con- 
clu des  arrangements  pour  limiter  la  production  et  rendre  unifor- 
mes les  conditions  de  vente  (1887,  1889,  1897,  1902,  1904).  Sous  les 
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coups  de  la  nécessité,  d-es  arrangomeuts  ont  été  pris,  mais  dès  que 
la  situation  est  devenue  meilkure,  ils  n'ont  pîus  été  tenus. 

Il  y  aurait  à  signaler  le  cartel  des  briquetteries  et  d'autres 
conventions,  telles  que  l'entente  entre  les  sociétés  d'assurances,  les 
fabricants  de  savons  et  de  cirages. 
On  ne  rencontre  pas  de  trusts  à  l'américaine  en  Hongrie. 
Les  cartels  autrichiens  comprennent  celui  des  glaces,  du  ciment, 
des  briques,  de  l'amiante,  de  la  cellulose,  des  brasseries,  des  fabri- 
ques de  la  marine,  des  fabriques  d'allumettes. 

La  législation  actuelle  en  Autriche  contient  une  disposition 
contenue  dans  la  loi  sur  les  coalitions  qui  déclare  nulle  et  punis- 
sable la  coalition  entre  industriels,  tendant  à  faire  hausser  les 
prix  au  détriment  du  public.  Malgré  les  foudres  du  code,  en  Au- 
triche comme  en  France  et  aux  Etats,  il  existe  un  grand  nombre 
de  cartels  et  de  syndicats.  D'après  M.  Baumgarten,  ces  ententes 
n'auraient  eu  en  Autriche  qu'un  caractère  conservateur,  défensif, 
rien   d'agressif. 

En  Hongrie,  la  pratique  des  tribunaux,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
trats limitant  ou  excluant  la  liberté  de  la  concurrence,  au  détri- 
ment du  consommateur,  est  de  refuser  à  ces  conventions  toute  va- 
lidité ;  de  même  les  engagements  (effets  de  commerce  remis  en  ga- 
rantie de  l'exécution  du  cartel)  ne  sont  pas  reconnus.  La  Cour  su- 
prême hongroise  a  même  jugé,  dans  un  cas  où  la  concurrence  n'a- 
vait pas  été  éliminée,  que  l'intention  suffisait. 

Il  est  vrai  qu'en  introduisant  des  clauses  d'arbitrage,  les  cartels 
peuvent  se  soustraire  aux  tribunaux  ordinaires. 

Un  projet  de  loi,  préparé  par  le  gouvernement  autrichien, som- 
meille depuis  longtemps  dans  les  archives  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (1).  Il  n'est  pas  venu  en  discussion,  parce  que  les  législa- 
teurs ont  eu  d'autres  matières  à  débattre,  et  suivant  M.  A.  de 
Deutsch,  ((  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  cristallisation  d'un  mode  de 
solution  qui  parût  tenir  compte  à  la  fois  des  intérêts  vitaux  de 
l'industrie  et  de  ceux  des  consommateurs.  »  Le  projet  autrichien 
est  destiné  à  réglementer  les  industries  qui  sont  en  relation  immé- 
diate avec  le  fisc  (sucre,  alcool,  bière,  pétrole,  sel  et  encore 
pour  ce  dernier  article,  le  commerce  et  l'exportation).  Le  projet 
de  loi  considère  le  cartel  comme  formé  par  l'union  d'entrepre- 
neurs indépendants,  ayant  comme  moyens  d'action  l'action  com- 
mune, notamment  la  restriction  ou  l'exclusion  de  la  libre  concur- 
rence, ayant  comme  objet  l'influence  prépondérante  sur  les  condi- 


(1)  Co  projet  de  loi  a  été  présenté  pjour  la  première  fois  en  1897. 


(  OMPTES    RENDUS  111 

lions  de  production,  d<'  prix  et  du  débouché.  MM.  Baumgarten  et 
Meszlény  trou\(Mit  hi  définition  trop  amplo,  comme  susceptible; 
de  tout  englobei-.  Le  projet  de  loi  piét<3nd  institu^er  le  contrôle 
par  l'Etat,  obliger  les  membres  du  cartel  à  s^e  soumettre  à  la  publi- 
cité, à  faii-e  rédiger  le  contrai  jui  les  lie  sous  forme  d'acte  nota- 
rié, à  remottre  le  statut  et  les  modifications  ultérieures  au  ministre 
des  Finances  ;  il  institua  un  registre  des  cartels.  Les  auteurs  du 
volum-e  «  KartcIU  und  T ninti^  »  critiquent  ces  dispositions  comme 
attentatoires  à  la  liberté  d  'S  conventions  et  ils  n'approuvent  pas 
Le  pouvoir  discrétionnaire  donné  au  ministre  des  Finances  d'ap- 
précier les  prix,  de  décider  si  le  cartel  a  bien  ou  mal  agi. 

Après  avoir  été  poussé  à  légiférer,  le  gouvernement  autrichien 
a  élaboré  et  présenté,  en  1901  un  nouveau  projet  de  loi.  L'article 
premier  définit  les  cartels  comme  associations  ou  unions  d'entre- 
preneurs indépendants  ayant  pour  objet,  par  une  action  commu- 
ne, la  restriction  ou  la  suppression  de  la  libre  concurrence,  d'in- 
fluencer, d'une  manière  suffisante  la  production,  le  prix,  les  con- 
ditions de  vente  et  d'achat.  Ces  cartels  sont  reconnus,  c'est-à-dire 
jouissent  de  la  protection  de  la  loi  s'ils  ont  fait  l'objet  d'un  avis 
au  ministre  du  Commerce.  C'est  donc  une  faculté,  non  plus  une 
obligation.  Cependant,  sur  une  décision  du  Conseil  des  cartels, 
nouvelle  institution  à  créer,  le  ministre  peut  forcer  certains  car- 
tels âse  faire  annoncer.  La  communication  comporte  le  dépôt  des 
statuts,  des  changements,  de  la  dissolution  du  cartel  ;  publication 
en  est  faite,  après  enregistrement  dans  le  Kartelfregister,  dans  res 
feuilles  spécialement  désignées.  Les  cartels  so^nt  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  qui  est  exercée  par  le  ministre  du  Commerce, 
ainsi  que  par  le  Conseil  des  cartels. 

Le  gouvernement  hongrois  a  fait  élaborer  un  projet  de  loi  sur 
la  même  matière,  afin  de  combiner  la  liberté  du   cartel  avv^c 
contrôle  de  l'Etat  et  la  publicité,  ce  qui  n'est  pas  autre  chose. 

Arthur  Raffalovich. 
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Britischer  Imperialismus  und  englischer  Freihandel  zu  Beginn 
DES  ZWANZIGSTEN  Jahrunderts  {U ImpéHalisme  hritannique  ei 
le  Lihre-échange  anglais  au  début  du  vingtième  siècle^  par  G.  von 
Schulze-Gaevernitz,  professeur  à  l'Université  de  Fribourg  en 
Brisgau.  Leipzig,  Duncker  et  Humblct,  1  vol.   in-8°,  1906. 

M.  de  Schulze-Gaevernitz  a  le  goût  des  enquêtes  vastes  et  appro- 
fondies ;  grâce  à  l'étendue  de  ses  connaissances,  à  l'ouverture  phi- 
losophique de  son  esprit  et  à  la  vivacité  de  son  style,  il  sait  les 
mener  à  bonne  fin  et  captiver  jusqu'au  bout  le  lecteur.  Après  avoir, 
pour  ses  débuts,  étudié  la  grande  industrie  telle  qu'elle  se  mani- 
feste dans  l'industrie  cotonniëre  anglaise,  il  est  allé  en  Russie  sui- 
vre les  effets  de  son  introduction  parmi  l'immense  population  ru- 
rale de  l'Empire  des  Czars  et  a  consigné  ses  impressions  dans  les 
Etudes  économiques  sur  la  Russie,  dont  un  compte  rendu  a  été  ici 
même  publié  (mars  1900). 

Aujourd'hui,  il  évoque  le  problème  des  destinées  futures  réser- 
vées au  peuple,  chez  qui  naquit  la  grande  industrie  et  qui  a  créé 
le  plus  grandiose  empire  colonial  que  notre  globe  ait  connu. 

Depuis  quelques  années,  des  prophètes  de  malheur  ont  élevé  la 
voix  et  proclamé  que  ce  monument  vacille  sur  sa  base  trop 
étroite  et  qu'il  est  grand  temps  de  l'enserrer  dans  une  solide 
armature  reliant  et  solidarisant  ses  parties  désagrégées  ;  l'arma- 
ture qu'ils  préconisent  serait  un  réseau  protectionniste  retenant 
dans  ses  mailles  tous  les  membres  du  colosse.  Mais  il  se  trouve  que 
celles  des  colonies,  à  qui  leur  puissance  propre  a  procuré  une 
autonomie  presque  absolue,  ont  toutes  rejeté  les  projets  d'union 
douanière  avec  la  mère-patrie.  Quoique  ses  ambitions  de  grande 
puissance  à  l'état  de  devenir  regardent  d'un  œil  méfiant  du  côté  de 
Washington  et  l'inclinent  plutôt  vers  Westminster,  le  Canada  tient 
à  débattre  librement  ses  traités  de  commerce.  Toutefois  ses  riches 
territoires  de  l'Ouest,  où  la  colonisation  par  la  culture  des  céréales 
se  propage  à  vue  d'œil,  auraient  un  intérêt  capital  à  s'ouvrir  le 
marché  des  Etats-Unis  ;  les  visées  industrielles  des  Anglo-Français 
de  l'Est  et  le  besoin  d'expansion  des  fermiers  du  Manitoba  et  des 
régions  adjacentes  pourront  donc  un  jour  s'entrechoquer. 

«  Le  Canada  occidental,  écrit  M.  de  Schulze,  est  un  gaillard  vi- 
goureux, qui  fait  son  chemin  ;  l'Australie  est  un  éphèbe  aux  traits 
prématurément  vieillots.  »  La  peur  des  Jaunes  lui  fait  sans  doute 
apprécier  la  valeur  des  escadres  britanniques  ;  néanmoins  il  ferme 
résolument  ses  portes,  non  seulement  aux  fabricats,  mais  encore 
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aux  immigrants  de  la  métropole,  car  li'ur  concurrence  ferait  bais- 
ser le  taux  des  salaires  au  détriment  de  son  bien-être  et  l'Australien 
est  accoutumé  à  consommer  par  an  264  livres  de  viande  et  100  livies 
de  sucre,  alors  que  l'Anglais  en  consomme  seulement  109  et  75  et 
l'Américain  150  et  51^  En  langage  familier,mais  expressifjl'ouvrier 
australien,  ce  néo-malthusieri  convaincu  et  bien  nourri,  cntcînd 
continuer  à  se  la  couler  douce  et  à  écarter  tous  les  trouble-fêtes, 
d'où  qu'ils  viennent.  Et  cependant,  seul  de  tous  les  coloniaux  bri- 
tanniques, l'Australien  est  un  Anglo-Saxon  pur  sang  I 

Dans  l'Afrique  du  Sud,  exportatrice  d'or  et  de  diamants  et  i\n- 
portatrioe  de  machines,  d'explosifs  et  de  denrées  alimentaires,  nul 
n'a  d'intérêt  urgent  à  réclamer  un  régime  protectionniste. 

Dans  l'Inde,  la  population  indigène  a  de  temps  immémorial 
connu  l'art  de  tisser  la  fibre  du  coton  qu'elle  produit  et  ne  deman- 
derait pas  mieux  que  de  repousser  les  cotonnades  anglaises  ;  c'est 
donc  contre  la  métropole  qu'elle  voudrait  se  protéger.  A  la 
vérité,  il  ne  serait  pas  commode  d'accomplir  l'œuvre  de  centralisa- 
tion économique  d'éléments  hétérogènes  aussi  exclusivement  atta- 
chés à  leur  avantage  particulier. 

En  Angleterre  même,  les  ouvriers,  devenus  les  vrais  maîtres  du 
jour,  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  tarifs  qui  feraient  renché- 
rir la  vie.  De  leur  côté,  la  grande  majorité  des  industriels  travaille 
incomparablement  davantage  en  vue  de  l'exportation  que  d'un 
marché  intérieur  comparativement  étroit;  elle  s'attache  à  pro- 
duire pour  l'exportation  de  plus  en  plus  des  articles  tout  à  fait 
achevés,  des  tissus  au  lieu  de  fils  de  coton,  des  machines  et  des 
navires  au  lieu  de  fer  brut,  des  vêtements  confectionnés  au  lieu 
de  lainages.  Londres  est  restée  la  place  de  banque  de  l'univers; 
l'Angleterre  est  toujours  la  nation  navigatrice  par  excellence. 
Qu'y  a-t-il  donc  au  fond  de  l'agitation  impérialiste?  Quels  peu- 
vent être  ses  mobiles  1 

M.  de  Schulze  lui  assigne  deux  causes  :  l'une  politique,  l'autre 
économique, 

La  première,  d'après  lui,  c'est  le  souci  d'assurer  la  continuation 
de  l'expansion  de  la  civilisation  anglaise  considérée  comme  insé- 
parable de  l'intégrité  de  l'Empire  ;  c'est  encore  la  crainte  paral- 
lèle de  se  voir  un  jour  arracher  la  suprématie  des  mers. 

L'autre,  la  cause  économique,  demande  quelques  mots  d'explica- 
tion. L'Angleterre  n'est  plus  seulement  la  nation  par-dessus  tout 
industrielle  et  laborieuse  ;  elle  est  devenue  la  nation  rentière  qui 
commandite  l'univers  habité.  Le  total  des  rentes,  qu'elle  encaisse 
aux  quatre  coins  du  monde,   dépassé   de  beaucoup,   assurent  les 
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statisticiens,  le  profit  qu'elle  réalise  sur  son  commerce  extérieur. 
Comme  intermédiaires  entre  les  prêteurs  gmglais,  grands  et  petits, 
et  les  emprunteurs  du  dehors,  il  gravite  autour  de  la  Bourse  de 
Londres  une  nuée  de  lanceurs  d'affaires,  souvent  d'origine  exo- 
tique et  qui  ne  se  distinguent  nullement  par  des  scrupules  exces- 
sifs; ces  boursiers  et  leur  clientèle  sont  les  champions  résolus  d'un 
nationalisme  colonial  englobant  jusqu'aux  antipodes, 
champions  résolus  d'un  nationalisme  colonial  englobant  jus- 
qu'aux antipodes. 

M.  do  Schulze  Gaevernitz  attribue  donc  à  Timpérialisme  deux 
facteurs  :  l'un,  l'orgueil  ou  la  sentimentalité  patriotique  ;  l'autre, 
qui  est  à  ses  yeux  le  facteur  principal,  le  désir  nullement  sentimen- 
tal, mais  éminemment  pratique,  de  continuer  à  exploiter  à  l'aise 
les  contrées  soumises  par  les  armées  et  les  flottes  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Lui-même  n'est  pas  sans  appréhensions  pour  l'avenir  ;  il  cons- 
tate un  affaissement  moral  et  religieux,  un  amour  du  repos,  des 
appétits  de  jouissance,  qui  gagnent  de  proche  en  proche,  l'usure 
de  la  forte  trempe,  dont  le  puritanisme  avait  marqué  la  nation. 
Certes,  ces  tendances  existent,  mais  n'existent-elles  pas  ailleurs 
qu'en  Angleterre  1  Et  puis,  les  courants  moraux  et  religieux  ont  de 
tout  temps  été  soumis  à  des  alternances  de  flux  et  de  reflux  ;  au 
dix-huitième  siècle,  par  exemple,  à  l'époque  même  qui  a  jeté  les 
fondements  de  la  domination  coloniale  anglaise  et  de  la  grande 
industrie  britannique,  le  niveau  de  la  moralité  est  longtemps  resté 
très  bas.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  les  romans  de  Fiel- 
ding  et  de  Smollett,  les  mémoires  du  temps  et  les  ouvrages  qui  nous 
apprennent  comment  on  entrait  à  la  Chambre  des  Communes  et 
surtout  comment  on  y  votait.  Pour  finir,  M.  de  Schulze  recom- 
mande au  peuple  anglais  un  bain  tonique  d'idéalisme  allemand  ; 
je  ne  sais  trop  ce  qui  résulterait  de  oe  traitement  peu  en  harmonie 
avec  son  tempérament  et  son  éducation  historique. 

E.   Castelot. 
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L'habitation  a  bon  makché,  par  Lucien  Feriund,  administrateur 
de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché,  président 
de  la  Société  des  habitations  économiques  de  la  Seine.  Préface 
de  M.  Jules  Siegfried,  député,  ancien  ministre,  vice-président 
du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché.  Quinze  plan- 
ches hors  texte  et  nombreux  graphiques,  1  vol.  in-8'',  Arthur 
Rousseau,  éditeurs,  Paris,  1906. 

La  question  de  l'habitation  ouvrière  se  rattache  par  les  liens 
les  plus  étroits  à  celle  de  la  santé  physique  et  morale  d'une  par- 
tie considérable  de  la  population.  L'importance  en  a  été  signalée, 
voici  plus  de  vingt  ans,  par  M.  Georges  Picot,  dans  son  livre: 
Un  devoir  social  et  les  logements  ouvriers,  que  commentent  doulou- 
reusement de  nombreuses  enquêtes,  comme  celle  dont  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  chargea  jadis  M.  Baudrillart, 
sur  la  situation  des  populations  agricoles,  celle  de  M.  de  Foville 
et  toutes  les  informations  fournies,  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire par  ceux  que  préoccupe  l'hygiène  physique  et  morale.  A 
ceux  que  ces  descriptions  laissent  incrédules,  on  ne  peut  que  con- 
seiller de  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  en  visitant  soit  dans 
les  campagnes,  soit  dans  les  cités  manufacturières,  soit  à  Paris,  les 
logis  où  habite  une  grande  partie  de  la  population.  Les  cahutes 
des  chiffonniers  de  Saint>Ouen  ou  d'Ivry,  les  «  garnis  »  immon- 
des, les  maisons  lépreuses  où  des  centaines  d'habitants  sont  en- 
tassés les  uns  sur  les  autres  dans  un  air  vicié,  dans  la  malpro- 
preté amoncelée  par  plusieurs  générations,  n'expliquent  que  trop 
les  ravages  que  font  les  maladies  épidémiques  et  infectieuses  comme 
aussi  bien  des  déchéances  morales  et  les  progrès  de  l'alcoolisme. 

La  promiscuité  des  âges  et  des  sexes  y  est  inévitable.  Rien  n'y 
est  prévu  pour  que  les  habitants  puissent  prendre  quelques  soins 
de  propreté  ou  pour  goûter  un  peu  de  repos  après  le  labeur  quo- 
tidien. Y  rentrer  est  un  supplice  que  l'on  diffère  autant  que  l'on 
peut.  A  deux  pas  est  le  bar,  avec  son  faux  luxe,  sa  lumière  aveu- 
glante qui  attire  et  fascine.  On  y  entre;  on  y  revient;  on  s'y  at- 
tarde de  plus  en  plus;  on  y  laisse  la  plus  forte  partie  da  salaire 
pendant  qu'au  logis  la  femme  et  les  enfants  manquent  du  néces- 
saire, et  lorsqu'enfin,  l'homme  se  décide  à  regagner  sa  demeure, 
abruti,  c'est  pour  tomber  comme  une  masse  ou,  trop  souvent,  pour 
injurier  et  rouer  de  coups  ceux  qui  l'entourent.  Et  cela  va  de  mal 
en  pis  jusqu'au  jour  où  la  femme  s'enfuit,  où  la' fille  disparaît 
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et  où  la  Maison  centrale  ou  l'asile  d'aliénés  referme  ses  portes  sur 
l'homme. 

Que  cet  état  de  choses  ait  attiré  l'attention  des  moralistes  et  des 
hygiénistes,  rien  n'est  plus  naturel.  On  a  voulu  faire  quelque 
chose  pour  les  classes  laborieuses  et  ce  qui  a  été  fait  n'est  assu- 
rément pas  négligeable.  Des  sociétés  se  sont  constituées  pour  don- 
ner aux  ouvriers  des  habitations  saines,  confortables,  et  à  Paris 
comme  dans  les  grandes  villes  industrielles,  elles  ont  construit 
des  maisons  où  l'élite  de  la  classe  ouvrière  trouve  un  logement 
décent.  Mais  ce  qui  a  été  fait  est  bien  peu  de  chose  par  rapport 
à  ce  qui  serait  utile.  Peut-être  y  a-t-il  des  responsabilités  multi- 
ples à  établir. 

Lorsque  les  villes  font  de  grandes  opérations  de  voirie,  soit 
comme  c'est  le  cas  à  Paris,  pour  remplacer  par  de  larges  avenues 
des  ruelles  tortueuses  et  sans  lumière,  soit  comme  dans  certaines 
villes  industrielles  voisines  de  la  frontière  dont  les  anciens  rem- 
parts ont  été  dérasés  dans  ces  dernières  années,  pour  créer  des 
quartiers  neufs  et  se  desserrer,  ces  opérations  aboutissent  presque 
toujours  à  une  hausse  du  prix  des  terrains  et  au  remplacement 
des  maisons  accessibles  à  la  classe  ouvrière  par  des  constructions 
riches.  Une  partie  de  la  population  ouvrière  se  trouve  refoulée 
au  loin,  ce  qui  lui  impose  une  dépense  de  temps  et  de  transport 
et  un  surcroît  de  fatigue.  L'autre  partie,  qui  ne  peut  pas  s'éloi- 
gner de  ses  occupations  se  résigne  à  prendre,  dans  le  voisinage, 
des  logements  plus  incommodes  encore  que  ceux  qu'elle  quitte 
et  qu'elle  paie  d'autant  plus  cher  qu'ils  sont  plus  rares. 

Mais  la  principale  responsabilité  ne  remonte-t-elle  pas  aux 
sociétés  elles-mêmes  1  Elles  s'intitulent  «  Société  d'habitations 
économiques  )>  ou  ((  Société  d'habitations  à  bon  marché  ».  Elles 
font  intervenir  la  philanthropie,  et,  par  là,  elles  font  tort  elles- 
mêmes  à  leur  œuvre  de  bien  des  façons.  Il  y  a  des  gens  qui  ne 
veulent  pas  avoir  l'air  d'être  logés  par  philanthropie.  Ils  tiennent 
à  honneur  de  se  loger  suivant  leurs  ressources  et  de  payer  leur 
loyer  ce  qu'il  vaut  sans  rien  paraître  demander  à  personne.  D'au- 
tres, au  contraire,  sont  disposés  à  croire  que,  du  moment  où  il 
s'agit  d'habitations  à  bon  marché,  ils  doivent  payer  beaucoup 
moins  cher  qu'ailleurs,  et  ils  éprouvent  une  forte  déception  à  voir 
qu'il  n'en  est  rien. 

Cette  erreur  de  croire  que  ((  habitation  à  bon  marché  »  veut 
dire  ((  logement  au  rabais  »,  est  partagée  par  les  constructeurs. 
Le  voisinage  d'une  maison  u  à  bon  marché  »  empêchera  dans  beau- 
coup de  cas  les  propriétaires  environnants  d'élever  une  maison  à 
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logements  ouvriers,  s'imaginant  que  la  Société  fait  philanthropi- 
quemcnt  abandon  du  revenu  de  i5on  capital  et  que  s'ils  veulent 
avoir  des  locataires,  ils  seront  tenus,  eux  aussi,  de  travailler  à 
perte. 

Encore  faut-il  ajouter  que  cette  dénomination  et  cette  préten- 
due intervention  de  la  charité  éloignent  beaucoup  de  gens  de  ces 
entreprises,  ce  qui  retarde  d'autant  la  tâche  à  accomplir.  Lee  ca- 
pitaux iraient  à  des  affaires  qui  paraîtraient  rémunératrices. 
Ils  sont  moins  empressés  quand,  à  tort  ou  à  raison,  ceux  qui  les 
possèdent  peuvent  penser  qu'ils  seront  rétribués  en   gratitude. 

Enfin,  nous  avons  encore  ici  l'occasion  de  constater  combien 
l'intervention  de  l'Etat  est  inopportune  et  funeste.  M.  Ferrand 
en  est  partisan.  Il  admet  même  que  «  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  la  considérer  comme  indispensable  ».  Elle  s'est  manifestée 
par  des  lois  qui  ont  accordé  des  dégrèvements  d'impôts  et  fixé 
un  maximum  d'intérêt  pour  les  actions'  de  ces  sociétés.  Cela  re- 
vient à  dire  qu'en  augmentant  la  part  d'impôts  des  autres  proprié- 
taires, elle  a  faussé  les  conditions  de  la  concurrence  et  empêché 
la  construction  de  maisons  pour  ouvriers  et  qu'en  limitant  l'inté- 
rêt du  capital,  elle  a,  elle  aussi,  empêché  l'apport  des  capitaux. 

Quelle  que  soit  la  bonne  volonté  de  ceux  qui  se  sont  attachés  à 
l'étude  de  ces  questions,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'elles  sont 
loin  d'être  résolues  et  que,  même  en  principe,  les  formules  ne  sont 
pas  aussi  définitivement  établies  que  M.  Ferrand  l'affirme.  La 
plupart  des  types  de  maison  collective  répondent  aux  besoins  d'em- 
ployés plutôt  que  d'ouvriers  travaillant  chez  eux,  soit  seuls, 
soit  avec  un  ou  deux  aides.  Quant  à  la  maison  isolée,  soit  sim- 
plement louée,  soit  louée  avec  promesse  de  vente,  elle  ne  semble 
pas,  ordinairement,  bien  comprise.  Les  ouvertures  sont  très  étroi- 
tes; les  escaliers  sont  des  échelles  dangereuses  pour  les  enfants; 
appuyées  les  unes  aux  autres,  elles  séparent  très  imparfaitement 
les  voisins;  la  solidité  en  paraît  inquiétante  et,  trop  souvent, 
ces  constructions  tristes,  monotones,  que  n'égaie  ni  un  arbre,  ni 
un  brin  d'herbe,  inspirent  la  même  répulsion  que  les  corons  de 
mineurs  qui  leur  ont  servi   de  modèle. 

Il  y  a  donc  encore  bien  des  progrès  à  accomplir,  dont  le  moin- 
dre n'est  pas  l'éducation  du  locataire.  Si  beaucoup  de  propriétai- 
res ne  se  soucient  pas  de  loger  des  ouvriers,  c'est  que  ceux-ci  sont 
trop  disposés  à  ne  prendre  aucune  précaution.  Ils  dégradent  pa- 
piers, tentures,  planchers  ;  ils  se  déplacent  fréquemment  et  la  mai- 
son, pour  être  entretenue  en  bon  état,  réclame  de  nombreuses  ré- 
parations qui,  naturellement,  sont  une  lourde  charge.  M.  Ferrand 
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pense  que  les  jeunes  générations,  ayant  pris  à  l'école  des  habitu- 
des de  propreté,  se  montreront  plus  soigneuses  que  leurs  devan- 
cières. Acceptons-iCn  l'augure. 

Mais  quand  ce  changement  sera  réalisé,  quand  de  nouveaux 
progrès  auront  donné  aux  familles  ouvrières  qui  ont  un  gain  sta- 
ble des  habitudes  d'ordre  et  d'économie,  le  logement  décent 
qu'elles  désirent  et  qu'elles  aiment,  tout  ne  sera  encore  pas  fait. 
Il  restera  ceux  auxquels  leur  infériorité  ne  permet  de  gagner  que 
de  faibles  salaires,  les  femmes  dont  le  gain  est  infime  et  pré- 
caire, tous  les  malheureux  qui  vivent  au  jour  le  jour.  Ceux-là 
aussi  ont  des  enfants  que  guette  la  tuberculose,  qui  s''anémient 
dans  des  taudis  infects  et  qui  préparent  à  la  société  des  non-va- 
leurs pour  lesquelles  il  faut  agrandir  les  hôpitaux  et  ouvrir  des 
sanatoriums.  Ne  pourrait-on,  de  ce  côté,  réaliser  de  fortes  écono- 
mies d'argent  et  de  vies  humaines  en  assurant  à  tous  ces  miséra- 
bles de  meilleures  conditions  d'existence?  Ici,  le  point  de  vue 
change,  et  la  philanthropie  a  toute  latitude  pour  s'exercer.  La 
charité  privée  et  l'assistance  publique  ont  le  champ  libre.  Elles 
n'en  profitent  peut-être  pas  autant  qu'il  serait  bon  qu'elles  le  fis- 
sent. 

Georges  de  Nouyion. 


Les  idées  jaunes,  par  Gaston  Japy.  —  1  vol.  in-16,  Plon-Nourrit 

^t  Cie,  1906. 

J'ai  trouvé,  dans  ce  livre,  beaucoup  d'idées  qui  sont  les  miennes 
et  que,  par  conséquent,  je  trouve  bonnes.  Il  en  est  quelques-unes 
qui  m'ont  plu  beaucoup  moins.  Quelques  exemples: 

((  Les  jaunes  considèrent  l'étatisme,  c'est-à-dire  la  mainmise  par 
l'Etat  au  moyen  de  ses  fonctionnaires  sur  la  société,  comme  un 
recul  de  l'humanité  et  non  un  progrès. 

<(  Les  jaunes  estiment  que  l'Etat,  qu'il  s'appelle  Royauté,  Em- 
pire ou  République,  est  tyrannique,  oppresseur,  corrupteur,  s'il 
dépasse  ses  attributions. 

<(  Pour  les  jaunes,  les  attributions  de  l'Etat  se  résument  aux 
services  assurant  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  la  nation 
et  à  un  rôle  de  surveillance  et  pas  à  autre  chose.  L'Etat  subven- 
tionnant tel  syndicat  fait  une  œuvre  politique  et  non  une  œuvre 
sociale.- 
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((  L'Etat,  au  point  de  vu<3  des  jaunes,  sort  de  ses  attributions 
s'il  prend  l'ajgent  de  Paul  poui*  le  donner  à  Pierre,  qui  lui,  n'a 
rien  fait  poui-  gagner  de  l'argent;  l'Etat,  en  agissant  ainsi,  fait 
acte  de  tyrannie,  d'injustice,  de  corruption,  il  prépare  la  déca- 
dence du  pays. 

((  Les  syndicats  rouges,  subventionnés  par  l'Etat,  les  villes,  les 
départements,  n'ont  été  que  des  rouages  politiques,  créant  des 
fonctionnaires,  dos  politiciens,  exploitant  la  nation,  et  n'ont  créé 
aucune  œuvi-e  durable  et  utile.  » 

Pourquoi  faut-il  que  l'auteur  ajoute: 

((  Les  jaunes  n'adniettent  provisoirement,  jusqu'à  meilleure  or- 
ganisation de  la  société,  que  des  subventions  de  l'Etat,  aux  œu- 
vres de  mutualité,  l'Etat  aidant  ceux  qui  s'aident  eux-mêmes.   » 

Avec  cette  réserve  on  peut  aller  loin.  L'Etat  peut  prendre  à 
Pierre  de  l'argent  pour  le  donner  à  Paul.  Et  cette  réserve  m'é- 
tonne un  peu,  puisque  M.  Japy  dit  en  terminant  son.  livre  : 

((  Les  idées  de  solidarité  dont  on  nous  farcit  les  oreilles  n'ont 
de  valeur  que  si  nous  sommes  d'abord  décidés  à  travailler,  à  deve- 
nir des  citoyens,  à  faire  des  efforts. 

<(  Soyoas  capables  de  gagner  notre  vie  avant  de  songer  à  soute- 
nir notre  voisin;  pour  soutenir  ses  frères  dans  le  malheur,  dans 
la  maladie,  il  faut  avoir  soi-même  quelque  chose  à  leur  donner, 
et,  pour  posséder  quelque  chose,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  gar- 
gner.  » 

L'argument  est  fort  bon,  et  je  l'aime  mieux  que  l'invitation  à 
l'Etat  de  subventionner  les  œuvres  de  mutualité  qui  ne  le  sont  que 
trop. 

M.  Japy  soulève  de  nombreux  problèmes  dans  son  ouvrage.  Il 
nous  parle  de  Dieu  —  je  ne  l'en  blâme  pas  —  dont  la  science 
n'a  jamais,  comme  on  le  prétend,  démontré  la  non-existence.  Il 
nous  parle  de  l'influence  mauvaise  exercée  sur  les  destinées  de 
notre  pays  par  Voltaire,  par  Rousseau,  par  les  libres-penseurs, 
par  les  païens  modernes.  Il  déplore  la  guerre  i>eligieuse  déchaî- 
née en  France.  Mais  restreignons-nous  au  point  de  vue  social  et 
économique.  Il  regrette  les  corporations  que  l'on  aurait  dû  réfor- 
mer et  non  détruire.  Turgot  semble  un  peu  sa  bête  noire.  Aussi 
est-il  partisan  des  syndicats,  pourvu  qu'ils  soient  jaunes.  C'est 
ici,  dans  l'apologie  de  ces  syndicats  jaunes,  dans  les  théories,  que 
l'on  y  professe,  qu'il  faut  voir  la  synthèse,  s'il  en  est  une,  du 
livre  de  M.  Japy.  Certes,  les  syndicats  jaunes  sont  moins  dange- 
reux que  les  syndicats  rouges,  mais  dans  ceux-là  comme  dans  ceux- 
ci,  il  existe  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  et  cette  liberté 
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c'est  Turgot  qui  nous  l'avait  donnée.  C'était  la  solution,  la  vraie, 
celle  que  ne  nous  donneront  pas  toutes  les  disputes  sur  la  couleur 
des  associations. 

((  Le  syndicat  professionnel  est  une  association  normale  absolu- 
ment naturelle,  dit  M.  Japy.  Il  est  naturel  que  des  gens  voués  à 
la  même  profession  s'unissent.  )>  Je  suis  complètement  de  cet  avis. 
L'association  est  de  droit  naturel.  Mais  cette  raison  ne  suffit  pas 
pour  me  faire  approuver  toutes  les  associations,  je  ne  parle  pas 
seulement  de  celles  qui  sont  immorales  ou  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic, je  parle  aussi  de  celles  qui  manquent  leur  but,  comme  les 
syndicats,  et  je  n'entends  pas  exclure  les  syndicats  patronaux  plus 
que  les  syndicats  ouvriers. 

M.  Japy  parle  beaucoup  du  surtravail.  Je  n'ai  pas  bien  com- 
pris cette  expression.  Il  n'aime  pas  les  intellectuels  et  semble  en- 
glober dans  son  antipathie  toutes  les  personnes  exerçant  une  pro- 
fession libérale.  Il  s'élève  contre  la  spéculation,  la  finance  cosmo- 
polite, la  Bourse,  etc.  Il  cite  des  exemples.  Il  nous  montre  le  ban- 
quier faisant  la  hausse  ou  la  baisse  à  la  Bourse,  et  s'enrichissant 
sans  produire.  Et  il  ajoute:  <(  Il  résulte  clairement  de  cet  exposé 
que  le  spéculateur  est  un  être  nuisible  qui  exploite  les  travail- 
leurs et  ne  crée  personnellement  aucune  richesse:  il  accapare  par 
des  manœuvres  déloyales  le  surtravail  économisé  par  le  peuple 
qui  produit.  »  Je  n'oserais,  en  ce  qui  me  concerne,  ni  poser  ni 
résoudre  la  question  de  cette  manière.  Je  ne  crois  pas  que  le  spé- 
culateur soit  l'ogre  des  contes  de  fée  qui  dévore  tout  crus  les  pe- 
tits enfants.  Et,  d'autre  part,  il  faut  bien  convenir  que  chez  nous 
l'industrie  financière  est  tombée  à  ce  point,  qu'elle  consiste  pres- 
que uniquement  dans  le  trafic  des  titres,  et  les  plus  mauvais,  car 
ce  sont  ceux  sur  lesquels  on  gagne  le  plus,  sont  aussi  ceux  autour 
desquels  on  fait  le  plus  de  réclame.  La  thèse  de  M.  Japy  aurait 
gagné  en  vérité,  croyons-nous,  si  elle  eût  fait  les  distinctions 
nécessaires. 

C'est  ainsi  que,  souvent,  l'auteur  mêle  et  confond  le  vrai  et  le 
faux,  et  qu'on  ne  sait  plus  si  l'on  doit  l'approuver  ou  le  critiquer. 
Quand  il  échappe  à  ce  défaut  —  nous  en  avons  donné  des  exem- 
ples —  il  est  vraiment  bon.  Ses  arguments  contre  le  socialisme  col- 
lectiviste et  l'instrument  de  prédilection  de  celui-ci,  le  Syndicat 
rouge,  ne  manquent  pas  de  portée. 

Maurice  Zablet. 
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Le  Canada,   par  André   Siegfried.    1   vol.    in-18,   Armand   Colin, 

190G. 

Qu'est-ce  que  le  Canada?  Géographiquement,  nous  savons  où 
il  est  situé.  Nous  savons  aussi,  malgré  l'expression  dédaigneuse 
de  Voltaire:  Quelqjies  cayents  de  ne^f/r,  qu'il  est  l'une  des  plus 
belles  conquêtes  de  la  France  d'autrefois,  qu'elle  n'a  pas  su  ou 
pu  conserver.  Mais  qu'est-il  aujourd'hui,  comme  nation?  Car, 
malgré  le  lien  de  suzeraineté  qui  le  rattache  encore  à  l'Angle- 
terre, il  serait  difficile  de  lui  dénier  une  vie  propre  et  presque 
indépendante.  C'est  ce  que  M.  André  Siegfried  a  entrepris  de 
nous  dire  dans  un  livre  plein  d'intérêt.  Sa  situation  politique 
et  sociale,  les  luttes  qu'il  a  à  soutenir  pour  son  développement 
intérieur  au  milieu  des  influences  diverses  qui  s'agitent  dans  son 
sein,  et,  par  suite,  quel  est  l'avenir  qui  lui  est  réservé,  telles 
sont  les  questions  que  traite  l'auteur.  Certes,  M.  André  Sieg- 
fried ne  prophétise  pas.  Dans  la  complexité  des  choses  on  ne  peut 
émettre  que  des  prévisions  un  peu  vagues.  Il  s'est  donc  tenu  dans 
une  réserve  de  pensée  et  de  ton  qui  est,  dans  un  ouvrage  de  ce 
genre,  un  mérite,  et  peut-être  est-ce  dans  les  détails  plus  encore 
que  dans  les  conclusions  que  le  lecteur  trouvera  à  se  faire  une 
opinion  propre  et  personnelle.  Par  ces  détails,  en  effet,  pris  sur 
le  vif,  mais  délicats  parfois  pour  l'opinion  à  formuler,  le  livre 
reste  très  suggestif. 

Au  Canada,  l'influence  se  partage  entre  les  deux  races  qui  y 
vivent,  celle  d'origine  française,  et  celle  d'origine  anglaise,  et  ce 
qui  caractérise  chacune  d'elles,  c'est  la  religion.  Les  premiers 
sont  catholiques,  les  seconds  protestants  de  sectes  diverses,  sans 
qu'il  y  ait  guère  de  place  pour  les  indifférents  ou  ce  que  nous 
appelons  les  libre-penseurs.  L'ardeur  des  rivalités  se  confond 
avec  les  croyances  religieuses,  et  qui  dit  Français  dit  catholique, 
comme    qui  dit  Anglais  dit  protestant. 

Sur  5.371.000  habitants,  le  Canada  comprend  2.229.000  catholi- 
ques, dont  1.429.000  dans  la  seule  province  de  Québec.  Si,  en 
nombre  et  dans  les  autres  provinces,  l'élément  protestant  domine, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'Eglise  catholique  a  conservé  au 
Canada  une  puissance  énorme  et  que  dans  l'Est  et  le  Centre,  elle 
domine  tout  par  sa  règle,  par  sa  discipline,  par  ses  traditions, 
que  n'ont  pas  encore  entamées  les  idées  modernes.  Elle  règne  en 
souveraine  maîtresse  sur  les   individus,    sur   la  famille,  sur  l'é- 
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cole,  sur  ks  journaux,  qui  ne  peuvent  vivre  sans  son  estampille, 
sur  les  livres  qu'elle  admet  ou  rejette  à  .son  gré.  Tout  est  con- 
fessionnel dans  le  pays,  du  côté  des  protestants,  moins  intransi- 
geants peut-être,  puisque  la  doctrine  leur  tient  moins  à  cœur, 
mais  qui  ont  aussi  leurs  temples,  leurs  écoles_,  leurs  institutions 
spéciales,  etc.;,  du  côté  des  protestants  comme  de  celui  des  catho- 
liques. 

Les  deux  races  ne  sympathisent  pas  entre  elles.  Elles  vivent 
à  côté  l'une  de  l'autre,  se  tolèrent  réciproquement,  un  peu,  sem- 
ble-t-il,  parce  qu'elles  ne  peuvent  faire  autrement,  mais  ne  se 
mêlent  point. 

A  l'école  catholique,  comme  dans  les  familles,  comme  pour  les 
mariages,  le  point  de  vue  prédominant,  c'est  la  non-assimilation 
de  deux  raoes,  diverses  de  religion,  afin  d'éviter  les  risques  que 
pourraient  courir  lesi  doctrines  catholiques.  A  un  autre  point 
de  vue,  l'instruction  secondaire  est  surtout  littéraire  pour  pré- 
parer, à  l'étiage  supérieur,  aux  profevssions  libérales,  pour  faire 
des  avocats,  des  médecins.  Les  catholiques  ont  aussi  des  écoles 
commerciales,  mais  inférieures  à  celles  des  Anglais  protestants 
qui  portent  leurs  efforts  de  ce  côté.  Il  y  a  là,  fait  remarquer 
M.  André  Siegfried,  un  danger  pour  la  race  française,  qui  ne 
pourra  lutter,  au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  contre 
des  concurrents  mieux  préparés,  et  aussi  mieux  outillés  et  mieux 
armés. 

c(  L'Eglise  catholique,  dit  M.  André  Siegfried,  est  certainement 
le  facteur  le  jplus  puissant  dans  la  formation  du  peuple  canadien 
français.  Nous  montrerons  comment  elle  l'a  défendu,  développé, 
discipliné  contre  l'adversaire,  mais,  en  même  temps,  marqué 
d'une  empreinte  sans  doute  ineffaçable.  La  société  anglaise  n'a 
pas  échappé  davantage  à  l'influence  profonde  des  Eglises  protes- 
tantes, ou  plus  exactement  de  l'esprit  protestant.  Nous  l'étudie- 
rons  de  même,  constatant,  de  la  sorte,  que  les  questions  religieu- 
ses sont  à  la  base  de  toutes  les  divisions  canadiennes.  » 

Pour  ces  développements,  qui  nous  conduiraient  trop  loin, 
nous  sommes  obligés  de  renvoyer  au  livre  lai-même.  Il  est  un 
point  cependant,  que  nous  voulons  signaler,  c'est  que  tous  les 
Canadiens,  Français  et  Anglais,  catholiques  et  protestants,  sont 
très  attachés  à  leur  constitution  d'origine  britannique  qui  leur  a 
donné  la  liberté  dans  la  plus  large  acception  du  mot.  Sans  doute 
on  lutte  avec  ardeur,  avec  âpreté,  avec  acharnement,  pour  ses  opi- 
nions. Mais  chacun  y  est  libre.  On  combat  par  la  parole,  par  la 
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plume,  on  so  sert  de  louU'.s  \v(^  iiilliuînces  possibles.  L'Etat,  du 
moins,  ne  vient  pas  peser  de  tout  son  poids  pour  faire  penchei-  l'un 
ou  l'autre  plateau  de  la  balance. 

Maint<mant,  nous  avons  à  nous  demander  avec  M.  André  Sieg- 
fried: ((  A  qui  appartiendra  oc  pays  que  3a  constitution  unifie? 
Aux  Français,  dont  le  nombre  ne  cesse  d'augmenter  par  suite 
d'une  natalité  puissant*?  Aux  Anglais,  que  renforce  constam- 
ment une  immigration  nombreuse?  Rivalité  de  nombre,  mais 
Aussi  rivalité  de  civilisation  !  La  nôtre,  sous  sa  forme  canadienne, 
est-elle  assez  moderne  pour  faire  œuvre  de  conquête  et  peut-on 
espérer  que  le  Canada  n'est  pas  acquis,  pour  toujours,  aux  An- 
glo-Saxons?  » 

Mais  voici  qu'apparaît  un  autre  problème.  ((  Le  tête-à-tête  de 
Québec  et  d'Ontario  ne  peut  durer  toujours.  Tandis  que  la  riva- 
lité anglo-française  se  poursuit  dans  l'Est,  à  peine  adoucie  par 
les  années,  un  Canada  nouveau  se  développe  dans  l'Ouest.  Là, 
ce  ne  sont  plus  les  Français  qui  se  dressent  en  face  de  leurs  an- 
ciens rivaux.  C'est  la  civilisation  américaine,  dont  l'exubérance, 
la  force  et  la  vie  menacent  de  tout  submerger.  » 

Toutefois,  ajoute  ailleurs  M.  André  Siegfried,  si  l'annexion 
aux  Etats-Unis  vient  à  se  produire,  elle  se  fera  ((  sous  une  forme 
-autre  que  celle  de  la  conquête  militaire  ou  politique.  Ce  n'est 
pas  la  nation  américaine  qui  menace  la  nation  canadienne; c'est 
plutôt  la  civilisation  américaine  qui  menace  de  supplanter  au 
Canada,  la  civilisation  britannique,  »  c'est  là,  sans  doute,  qu'est 
l'avenir,  dit-il.  Mais  ((  la  nation  canadienne,  même  devenue  amé- 
ricaine par  les  mœurs,  peut  cependant  rester  indéfiniment  colo- 
nie de  l'Angleterre.  Victoire  américaine,  dira-t-on.  Certes.  Mais 
victoire  aussi  de  la  politique  anglaise,  qui  réalise  là  son  véritable 
chef-d'œuvre.  Et,  dans  cette  destinée  si  tragique  et  si  variée, 
n'ayons  garde  d'oublier  la  vieille  civilisation  française,  qui  jette 
vers  l'avenir  un  cri  joyeux  d'espérance.  » 

Maurice  Z  a  blet. 


Etude  sur  l'état  actuel   des  mines  du   Transvaal,   par  George 
MoREAU.  1  vol.  in-8°,  Ch.  Béranger,  1906. 

Depuis  la  fin  de   la  guerre  entre  Anglais   et  Boërs,  l'exploita- 
tion des  mines  a  repris  au  Transvaal,  et  la  production  s'est  re- 
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levée.  M.  Georges  Moreau  a  cru  le  moment  favorable  pour  étu- 
dier la  question  des  mines  d^or,  car  les  événements  vont  si  vite 
que  des  ouvrages  datant  de  moins  de  dix  ans,  comme  celui  si 
remarquable  cependant  de  M.  de  Launay,  par  exemple,  ont  déjà 
vieilli,  M.  Georges  Moreau  se  défend  d'avoir  voulu  refaire  l'œu- 
vre de  son  prédécesseur,  mais  il  faut  convenir  que  son  travail 
est  plus  actuel.  Le  champ  de  ses  investigations  est,  d'ailleurs, 
moins  étendu,  et  il  a  pu  apporter,  sur  des  points  spéciaux,  avec 
des  données  plus  nombreuses,  des  renseignements  nouveaux  et 
plus  précis.  «  Nous  nous  bornons,  dit-il,  à  exposer  une  situation 
d'ensemble.  Après  une  description  du  pays  et  un  exposé  géologi- 
que assez  complet,  relatant  les  travaux  multiples  de  savants  très 
consciencieux,  nous  montrons  ce  qu'est  le  Witwatersrand  et  nous 
le  dépeignons  aussi  exactement  que  possible.  Puis,  passant  aux 
méthodes  d'exploitation  et  aux  procédés  de  traitement,  nous  étu- 
dions les  caractéristiques  de  ce  pays  remarquable  à  tous  égards 
et  nous  y  constatons  tous  les  progrès  accomplis.  Après  avoir 
abordé  les  questions  de  statistique  et  de  production,  nous  rele- 
vons les  éléments  financiers  et  nous  exposons  la  méthode  qui 
conduit  à  définir  la  véritable  valeur  d'une  action.  )> 

Les  quatre  premiers  chapitres  du  livre  sont  exclusivement  tech- 
niques et  intéresseront  surtout  les  spécialistes.  Un  plus  grand 
nombre  de  lecteurs  iront  tout  droit  à  la  question  financière,  plus 
alléchante  pour  ceux,  et  que  M.  Georges  Moreau  n'a  eu  garde  de 
négliger.  C'est,  en  effet,  le  côté  pratique,  qui  repose  sur  les  don- 
nées techniques,  mais  dont  il  était  bon  que  l'auteur  tirât  les  con- 
clusions. Aussi,  l'auteur,  après  tous  les  renseignements  scientifi- 
ques qui  sont  la  base  de  son  argumentation,  après  avoir  aussi 
passé  en  revue  les  différents  éléments  de  succès  que  comporte 
une  entreprise  minière,  c'est-à-dire,  après  avoir  étudié  la  marche 
de  l'industrie,  considéré  le  tonnage  extrait,  et  mis  en  parallèle 
le  capital  et  le  profit,  recherche-t-il  quelle  est  la  valeur  des  titres 
des  mines  d'or.  Il  se  place,  est-il  besoin  de  le  dire,  au  point  de 
vue  des  titres  dont  les  sociétés  sont  établies  normalement  et  con- 
duites honnêtement.  Il  critique  vivement  les  errements  des  socié- 
tés qui  songent  moins  à  une  exploitation  régulière  qu'à  un  trafic 
financier,  qu'à  des  spéculations  sur  les  titres  créés.  Des  titres  de 
ces  sociétés  purement  spéculatives,  en  effet  qui  sont  malheureuse- 
ment en  trop  grand  nombre,  il  ne  peut  être  question.  Pour  les  autres 
titres,  ceux  des  sociétés  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  nor- 
males, et  qui  n'ont  rien  de  suspect,  il  y  a  encore  des  risques  à 
courir.  Il  faut  les  prévoir,  il  faut  que,  dans  l'intérêt  que  donne 
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Je  titre,  on  fasse  la  pari  d'une  prini<'  pour  ces  risques.  Il  est  dif- 
ficile de  les  calculer,  à  cause  de  rélément  fort  important  et  in- 
connu du  rapport  de  la  mine,  de  sa  durée  productive.  Nou.s  pas- 
sons sur  les  calculs  mathématiques  de  M.  Georges  Moreau  à  ce 
sujet.  Qu'il  nous  suffise  de  dire,  avec  lui,  que  le  revenu  que  Ta- 
chetcur  doit  exiger  de  son  argent,  pour  éviter  tout  mécompte, 
doit  êtixi  d'au  moins  6  à  8  0/0.  A  notre  avis-,  ce  chiffre  est  d'une 
modération  beaucoup  trop  grande.  En  tout  cas,  la  prime  pour 
le  risque  est  indispensable.  Tout  autre  moyen  pour  s'assurer  le 
remboursement  du  capital   déboursé  pour  l'achat  est  illusoire. 

Le  prix  des  titres,  sur  les  marchés,  ne  correspond  pas  à  ces 
calculs.  Il  est  trop  élevé,  et  telle  est  la  cause  de  la  crise  des  mines 
d'or.   Toujours  les  prix  ont  été  surfaits,  et  ils  le  sont  encore. 

Ce  n'est  pas  que  M.  Georges  Moreau  soit  un  pessimiste.  Il 
trouve,  au  contraire,  que  le  Transvaal  n'a  pas  dit  son  dernier 
mot,  soit  au  point  de  vue  de  la  production  de  l'or  —  et  il  consacre 
tout  un  chapitre  aux  ressources  nouvelles  que  font  prévoir  les 
deep  level,  dont  on  s'occupe  beaucoup  actuellement  —  soit  au 
point  de  vue  de  la  production  de  la  houille,  du  plomb,  de  l'ar- 
gent, du  cuivre,  de  l'étain,   que  l'on  vient  d'y  découvrir. 

Mais  ((  le  revers  de  la  médaille,  dit-il,  —  et  je  cite  ces  lignes 
qui,  à  mon  sens,  résument  fort  bien  la  question,  qu'elles  corres- 
pondent exactement  à  ma  pensée  et  à  tout  ce  que  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  dire  dans  ce  Journal,  —  des  mines  d'or,  —  le  revers  de  la 
médaille  est  que  les  marchés  européens,  celui  de  Paris  principa- 
lement, ne  voient  refluer  vers  eux  les  valeurs  du  Sud-Afrique 
que  lorsque  celles-ci  ont  passé  par  une  série  d'intermédiaires  qui 
tous  ont  prélevé  un  bénéfice,  et  les  prix  d'achat,  trop  souvent, 
sont  plus  en.  harmonie  avec  les  illusions  des  acheteurs  qu'avec  la 
réalité  des  faits.  Les  mines  d'or  ne  doivent  point  nécessairement 
être  plus  rémunératrices  que  les  exploitations  de  plomb,  car  le 
précieux  métal  a  été  dosé  parcimonieusement  par  la  nature. C'est 
même  cette  rareté  qui,  jointe  à  ses  qualités  spéciales,  en  fait 
toute  la  valeur.  Mais  le  mot  est  magique  et  l'industrie  aurifère 
évoque  des  mirages  que  n'engendrent  point  les  autres.  Avec  des 
vendeurs  avides  et  des  acheteurs  peu  raisonnables,  les  transac- 
tions se  concluent  à  de  hauts  cours,  et  c'est  au  fond  de  l'âme 
humaine,  qu'il  faut  chercher  une  des  plus  puissantes  raisons  qui 
ont  fait  naître  la  crise  que  traverse  en  ce  momnet  le  Rand. 

«  Aujourd'hui,  qu'on  a  derrière  soi  l'expérience  du  passé,  il 
faut  envisager  les  faits  avec  sang-froid  et  se  dire  que  les  transac- 
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tiens  ne  peuvent  reprendre  de  l'importance  qu'à  la  condition  de 
s'effectuer  à  des  taux  raisonnables. 

((  Il  ne  faut  point  espérer  un  relèvement  des  cours  à  la  suite 
d'une  amélioration  de  la  production  ou  d'une  extension  des  tra- 
vaux. Jamais  la  situation  de  l'industrie  n'a  été  aussi  belle  au 
Band  qu'à  l'heure  actuelle.  On  doit  se  dire  que  les  valeurs  de  la 
région  sont  surfaites  pour  la  plupart,  et  ceux  qui  en  sont  déten- 
teurs ne  trouveraient  point  acheteurs  à  des  prix  évidemment 
trop  élevés.    » 

Maurice  Zablet. 


Le  Nord  et  le  Sud  de  l'Italie,  dans  la  question  des  vins,  par 
François  Jourdan  Pietri.  1  vol.  in-8°.  Chevalier  et  Rivière, 
1906. 

Disons  d'abord  que  l'auteur  se  place  au  point  de  vue  de  l'unité 
économique  nationale  en  Italie.  Il  faut  aujourd'hui,  en  effet, 
sous  prétexte  d'unité,  que  tout  soit  uniforme,  même  contre  la 
nature  des  choses,  malgré  le  soleil  ou  la  pluie,  malgré  les  produc- 
tions différentes  d'une  contrée  et  celles  d'une  autre  contrée.  Et 
M.  Pietri,  qui  admet  cette  conception  de  la  nationalisation  des 
phénomènes  économiques,  qui  la  donne  pour  base  à  son  étude, 
d'ailleurs,  fort  remarquable,  constate  cependant  que  l'on  commet 
une  grave  erreur  en  parlant  d'intérêts  italiens,  de  production 
italienne,  de  vins  italiens.  Il  faut  distinguer,  et  il  faut  distin- 
guer surtout  dans  la  question  des  vins:  il  y  a  les  intérêts  du 
Nord  et  il  y  a  les  intérêts  du  Midi,  et  les  uns  et  les  autres  sont 
généralement    opposés. 

Problème  d'actualité,  dit  M.  Pietri:  il  est  d'actualité  depuis 
la  constitution  de  l'Italie  en  royaume  unique;  problème  caracté- 
ristique, dit-il  aussi:  il  est  caractéristique,  puisque  dans  le  pays 
c'est  à  peu  près  le  seul  point  qui  divise  l'Italie  en  deux  tronçons. 
C'est  ce  qu'indique  fort  bien  M.  Pietri.  Mais,  c'est  en  restrein- 
dre singulièrement  la  portée  que  de  le  voir  exclusivement  dans 
le  phénomène  spécial  et  particulier  de  la  question  des  vins.  Logi- 
quement, la  question  se  pose  d'une  manière  différente:  Peut-on 
et  doit-on  faire  passer  tous  les  intérêts  d'un  pays,  et  les  écraser 
sous  le  même  rouleau  niveleur  et  brutal  1 
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Passons.  Les  concliisioiis  de  l'auteur  nous  permettront  de  reve- 
nir sur  ce  point. 

Le  Nord  est  un  pays  riche  par  aon  agriculture  et  son  industrie. 
Le  Midi  est  pauvre  et  produit  à  peu  près  exclusivement  lee  fruits 
qui  ne  demandent  que  du  soleil.  Le  vin  cependant  appartient  au 
Nord  aussi  bien  qu'au  Midi,  mais,  tandis  que  pres(iue  toute  la 
quantité  produite  dans  le  Nord  s'y  consomme,  le  Midi  doit  ven- 
dre ses  excédents,  surtout  les  vins  de  coupage  que  seul  il  pro- 
duit. Aussi  le  Nord  a-t-il  toujours,  jusqu'ici,  au  moins  jusqu'en 
1904,  pesé  sur  les  arrangements  douaniers  pour  se  les  rendre  fa- 
vorables, en  sacrifiant  les  provinces  du  Sud. 

On  sait  que  le  marché  français  fut  perdu  pour  les  vins  italiens 
lors  de  la  rupture  commerciale  de  1888.  De  2,7  millions  d'hectoli- 
tres en  1888,  l'exportation  en  France  s'affaiblit  à  tel  point, qu'elle 
n'était  plus  que  de  23.000  hectolitres  en  1890.  Les  statistiques 
montrent  que  toute  la  perte  fut  pour  le  Midi,  insignifiante  pour 
le  Nord.  Les  prix  tombèrent  de  35  et  40  francs,  à  9  francs  et 
même  à  7  fr.  50.  Le  nombre  des  faillites  tripla  dans  l'Italie  méri- 
dionale. Les  récriminations  furent  violentes,  et  c'est  alors  que 
M.  Vilfredo  Pareto  écrivait  dans  le  Journal  des  E conomistes 
(mai  1889),  les  lignes  suivantes:  a  C'est  de  gaieté  de  cœur  qu'on 
a  dénoncé  le  traité  de  commerce  avec  la  France  et  fermé  ainsi 
le  seul  débouché  de  nos  vins.  C'est  là  qu'on  peut  voir  l'ignorance 
et  la  légèreté  de  ces  gens  qui  prétendent  gouverner  un  pays  sans 
avoir  la  moindre  notion  d'économie  politique,  qui  remplacent 
par  les  mots  ronflants  de  défense  ddc  travail  national^  d'indé- 
pendance économique  du  pays,  et  par  d'autres  insanités,  l'étude 
attentive  et  patiente  des  faits,  et  qui  donnent  le  nom  de  vaines 
théories  à  tout  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  s©  donner  la  peine  de 
comprendre  ou  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  nier...  Qu'ils  aillent 
un  peu  prêcher  cela  dans  les  Fouilles,  en  Sicile,  en  Sardaigne, 
à  ces  malheureux  qu'ils  ont  ruinés...  Leur  travail  est-il  donc 
moins  national  que  celui  des  amis  des  protectionnistes  que  l'on 
protège?  » 

C'est  à  dessein  que  je  cite  ce  passage  de  M.  Pareto,  pour  faire 
remarquer  qu'en  France,  en  1892,  nous  avons  agi  de  la  même  fa- 
çon, et  que  les  résultats  furent  les  mêmes. 

M.  Pietri  ne  croit  pas  que,  le  marché  français  étant  irrémédia- 
blement perdu,  la  solution  puisse  se  trouver  dans  la  recherche 
d'autres  débouchés,  ni  dans  d'autres  moyens  plus  ou  moins  em- 
piriques. Elle  serait  plutôt  dans  le  retour  à  une  prodnction  moins 
exclusivement  vinicole. 
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«  Est-ce  le  particularisme  du  Nord,  en  effet,  dit  M.  Pietri,  qui 
fut  cauise:  1°  de  la  reconstitution  du  vignoble  français;  2^  de  l'é- 
chec des  tentatives  de  vinification;  3°  de  la  reconstitution  du  vi- 
gnoble hongrois;  4°  de  l'augmentation  universelle  de  la  produc- 
tion du  vin?  Le  Nord  eût-il  été  cent  fois  plus  conciliant,  cent 
fois  moins  égoïste,  ces  phénomènes  ne  s'en  seraient  pas  moins 
produits  par  la  force  des  choses,  et  c'est  d'eux  seuls  qu'a  dépendu, 
à  tout  prendre,  la  ruine  de  la  viticulture  méridionale.  »  Et  il 
n'hésite  pas  à  attribuer  au  Midi  la  faute  dont  il  a  supporté  les 
conséquences,  au  Midi  qui,  par  sa  grande  transformation  agri- 
cole de  1880,  a  substitué,  avec  trop  d'optimisme  et  pas  assez  de 
prévoyance,  les  vignes  aux  autres  cultures. 

Les  choses  ont  changé  depuis  lors.  Aujourd'hui,  dit  en  termi- 
nant M.  Pietri,  le  Midi  se  trouve  en  mesure  d'entrer,  sans  y  por- 
ter obstacle,  dans  le  système  d'économie  nationale  de  l'Italie. 
((  Les  traités  de  1904  ne  permettent  plus  de  parler  d'antagonisme 
entre  le  Nord  et  le  Sud,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  question 
des  vins.  Il  apparaît  clairement  que  l'unité  économique  italienne, 
qui  restait  à  parfaire  encore,  est  en  voie  de  se  former,  et  que 
l'Italie  va,  sous  peu,  se  rapprocher  du  fameux  type  de  la  nation 
normale  de  List,  lequel,  qu'on  l'admette  ou  non,  est  aujourd'hui 
l'idéal  pratique  de  la  prospérité  et  de  la  richesse.  » 

J'admets  l'uniformité  quand  elle  n'est  pas  contre  la  nature 
même  des  choses,  quand  elle  est  utile  au  lieu  d'être  nuisible.  Je 
n'ai  jamais  vu  la  nécessité  économique  de  traiter  les  intérêts  du 
port  de  Marseille  comme  ceux  de  l'agriculture  de  la  Beauce,  et 
la  manie  de  tout  uniformiser,  si  je  puis  me  servir  de  ce  mot, 
est  évidemment  la  cause  de  beaucoup  de  difficultés,  même  de 
pertes  et  de  ruines.  Le  point  de  départ  de  l'auteur  repose,  à  mon 
sens,  sur  une  fausse  donnée  économique,  et  peut-être  est-ce  la  rai- 
son pour  laquelle,  comme  l'avoue  son  ami  et  préfacier,  M.  Paul 
Ghio,  il  n'a  pas  découvert  la  solution  du  problème. 

Le  livre  n'en  est  pas  moins,  comme  dit  M.  Paul  Ghio,  «  une 
œuvre  de  savoir  solide  et  de  véritable  amour  pour  les  terres  in- 
fortunées que  la  douleur  éprouve  sans  cesse.  »  Il  est  fort  bien 
fait  et  clairement  écrit. 

Maurice  Zablet. 
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Dictionnaire  illustré  des  monnaies,  par  M.  et  A.   Méliot,  nou- 
velle  édition,    1   vol.   in-8",    Paris,    Garnicr    frères,    1906. 

L'accueil  bienveillant  que  le  monde  entier  a  fait  au  Diction- 
naire illustré  des  monnaies,  a  déterminé  les  auteurs  à  publier 
cette  nouvelle  édition,  la  première  étant  épuisée,  et  à  lui  donner 
tous  les  perfectionnements  possibles.  Dans  ce  but,  sans  parler 
de  la  mise  à  jour  de  toutes  les  parties  du  Dictionnaii^e,  on  trou- 
ve dans  la  nouvelle  édition  une  illustration  de  nature  à  rendre 
les  plus  grands  services  à  tous  ceux  qui  s'occupent,  soit  profes- 
sionnellement, soit  comme  capitalistes,  spéculateurs  ou  collec- 
tionneurs, d'opérations  financières.  Cette  illustration  consiste, 
en  effet,  en  une  série  de  planches  reproduisant  en  fac-similé  les 
types  de  monnaie  du  monde  entier  ayant  cours  actuellement. 

On  pense  bien  qu'il  en  a  fallu,  des  pas  et  des  démarches,  pour 
réunir  tous  ces  types  monétaires;  on  comprend  aussi  toute  l'im- 
portance d'une  pareille  documentation  qui  n'existe  dans  aucun 
pays  du  monde. 

Le  Dictionnaire  est  divisé  en  trois  parties:  la  troisième  com- 
prend les  tableaux  d'ensemble  du  système  monétaire  de  chaque 
pays.  La  deuxième  comprend  le  dictionnaire  universel  par  or- 
dre alphabétique  des  monnaies  courantes.  La  première  donne 
tous  les  renseignements  désirables  sur  la  nature,  la  fabrication, 
la  circulation,  etc.,  de  la  monnaie  et  de  se,s  substituts.  La  dis- 
cussion sur  le  mono  et  le  bimétallisme  y  est  résumée,  ainsi  que 
l'histoire  de  l'Union  latine  et  des  diverses  conventions  monétai- 
res. Nous  y  remarquons  aussi  des  considérations  intéressantes 
sur  l'évolution  monétaire. 

La  découverte  du  Nouveau-Monde  fut  la  cause  d'une  véritable 
révolution.  La  quantité  de  métaux  précieux  importés  d'Amérique 
en  Europe  de  1492  à  1848,  représente  122.050  tonnes  d'argent,équi- 
valant  à  27.122.000.000  de  fr.,  et  2.911  tonnes  d'or  à  10.028.000.000 
de  fr.,  soit  en  tout  37.150.000.000  de  fr.  Si  l'on  ajoute  à  ce  chif- 
fre la  production  du  vieux  monde,  29.345  en  argent  et  14.128  en 
or,  on  arrive  à  un  total  de  43.483.000.000  de  fr. 

Depuis  1848,  la  production  des  métaux  précieux,  surtout  celle 
de  l'or,  est  encore  plus  considérable.  De  1848  à  1890,  elle  monte  à 
91.025.000.000  de  fr. 

Et  pourtant,  les  métaux  précieux,  qui  étaient  jadis  presque  le 
seul  instrument  des  échanges,  sont  déchus  de  leur  privilège.  De 
1885  à  1903,  la  circulation  des  billets  de  banque  a  augmenté  de 
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19,39  0/0,  alors  que  celle  de  For  et  des  écus  de  5  francs  baissait 
respectivement  de  13,12  0/0  et  de  6,27  0/0. 

Ce  mouvement  n'est  pa-s  près  de  s'arrêter:  a  La  monnaie,  de 
plus  en  plus  restreinte  à  des  transactions  de  plus  en  plus  insi- 
gnifiantes, ne  peut  manquer  d'être  remplacée,  non  pas  seulement 
par  le  papier,  mais  par  la  simple  Compensation  qui  étend  de 
plus  en  plus  sa  précieuse  et  économique  simplicité  sur  toutes  les 
opérations  financières.   » 

La  Compensation  joue,  en  effet,  un  rôle  de  plus  en  plus  impor- 
tant. En  France,  disent  nos  auteurs,  elle  ne  se  chiffre  encore  que 
par  5  à  6  milliards  annuellement;  mais  à  Londres  seulement  — 
sans  compter  les  provinces  —  ce  chiffré  atteint  200  milliards,  et 
dans  l'Amérique  du  Nord,  600  milliards. 

D'où  provient  cette  infériorité  de  la  France?  De  ce  qu'elle  n'a 
pas  encore  adopté  le  chèque  barré,  (c  Pour  introduire  chez  nous 
le  chèque  barré,  il  faut  une  loi,  comme  il  en  a  fallu  une  en  An- 
gleterre et  partout  où  il  existe.  Or,  cette  réforme  de  notre  légis- 
lation sur  le  chèque,  nos  législateurs  font,  sans  que  Ton  sache 
pourquoi,  la  sourde  oreille  pour  l'appliquer.  )> 

Il  ne  manquerait  plus  que  cela;  que  nos  législateurs  fissent  des 
lois  en  faveur  de  ces  infâmes  capitalistes,  qui  sucent  le  sang  du 
peuple.  N'ont-ils  pas  assez  de  besogne  à  légiférer  en  faveur  des 
prolétaires  ? 

H.  BouËT. 


Les  Okigines  de  l'Eglise  chrétienne,  par  Maurice  Vernes, 
br.   in-8°,    Paris,   1906. 

Il  a  été  beaucoup  écrit  sur  les  origines  du  Christianisme,mai6 
la  question  n'en  est  guère  plus  avancée.  Nous  avons  des  Vies  de 
Jésus,  mais  (c  la  conjecture,  l'appréciation  personnelle  et,  disons 
le  mot:  la  fantaisie,  apparaissent  trop  visiblement  dans  de  telles 
œuvres  ».  A  défaut  de  données  provenant  de  la  littérature  juive 
ou  des  écrivains  grecs  et  latins  du  premier  siècle  de  notre  ère, 
les  documents  propres  à  nous  renseigner  sur  les  origines  chrétien- 
nes sont  exclusivement  chrétiens,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  été  rédi- 
gés par  des  fidèles  pour  assurer  la  foi  de  leurs  coreligionnaires. 

Ces  fidèles  ont  pu  être  remplis  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté, 
mais  ils  étaient  fidèles  et  même  un  peu  enthousiastes;  il  ne  faut 
donc  pas  trop  s'en  rapporter  à  leurs  témoignages. 
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Pour  dcL-erminer  autant  que  potisiblci  ks  arigiuos  de  l'Eglise 
chrétienne,  M.  Maurice  Yernes  met  au  preinier  rang  des  sources 
Paul,  Fapôtre  des  païens.  La  raison  en  est  que  les  Evangiles 
n'ont  été  rédigés  qu'un  bon  demi-siècle  après  la  mort  du  Christ 
et  que  les  Epîtres  de  Paul  sont  antérieures. 

((  Paul  nous  apparaît  comme  le  véritable  fondateur  du  Chris- 
tianisme. Avant  lui,  quelques  petites  communautés,  à  Jérusalem 
et  en  Judée,  figées  dans  l'attente  inquiète  du  retour  du  Christ. 
Au  moment  oii  il  disparaît  de  la  scène,  l'Europe  orientale  et 
l'Asie  oecidentale  sont  couvertes  d'une  masse  de  petitcis  congréga- 
tions où  le  fougueux  propagandiste  semble  avoir  inoculé  quelque 
chose  de  la  fièvre  qui  le  dévorait.  » 

M.  Vernes  ne  croit  pas  que  l'apôtre  Pierre  ait  fondé  l'évêché 
de  Rome,  ni  même  qu'il  soit  jamais  allé  dans  cette  capitale  du 
monde  ancien. 

L'Evangile  de  Marc  est  le  plus  bref  et  le  moins  chargé;  il  peut 
passer  pour  le  plus  ancien.  Si  cet  Evangile  a  paru  vers  80  de 
notre  ère,  donnant  aux  fidèles  de  l'époque  les  indications  dont  ils 
étaient  curieux,  pourquoi  d'autres  Evangiles?  (c  Parce  que,  ré- 
pond M.  Vernes,  de  nouvelles  questions  se  posaient  et  on  désirait 
en  présenter  la  solution  sous  l'autorité  du  Christ.  Le  premier 
des:  Evangiles,  j'entends  le  plus  ancien,  ne  tarda  pas  à  paraître 
insuffisant.  Tour  à  tour,  le  prétendu  Luc  et  le  prétendu  Mat- 
thieu, le  remirent  sur  le  tapis.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  ces  écri- 
vains comme  étant  en  possession  de  sources  de  renseignements 
inconnues  de  leurs  devanciers,  mais  comme  désireux  d'améliorer 
une  œuvre  tenue  pour  imparfaite.  )> 

Quant  au  quatrième  Evangile,  celui  de  Jean,  ce  nous  sommes 
ici  en  présence  d'une  œuvre  de  théosophie,  frisant  le  gnosticisme 
et  le  docétisme,  et  les  faits,  je  veux  dire  les  épisodes,  sont  un 
simple  procédé  de  mise  en  scène.   » 

En  résumé,  <(  trois  écrits  sans  valeur  historique,  un  quatrième 
qui  se  fraie  sa  route  avec  le  plus  insoucieux  dédain  de  ce  qu'a- 
vaient assuré  ses  devanciers,  voilà  le  bilan  de  nos  sources  en 
ce  qui  touche  la  personne  de  Jésus  de  Nazareth,  en  Galilée,  mis 
à  mort  à  Jérusalem,  vers  Tan  30^  sous  le  Procuratorat  de  Ponce- 
Pilate  et  le  Principat  de  Tibère.  Il  serait  difficile  d'être  plus 
mal  partagé.  » 

Telles  sont  les  principales  opinions  de  M.  Maurice  Vernes,  sur 
les  Origines  de  l'Eglise  chrétienne.  Cette  brochure  est  le  résumé 
de  quatre  conférences  données  à  l'Université  populaire  du  Fau- 
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bourg  Saint-Antoine,   les   24  novembre  et    15    décembre    1905,  et 
les  30  janvier  et  9  février  1906. 

H.  BouËT. 


L'organisation  rationnelle  de  l'Information  et  de  Documenta- 
tion EN  matière  économique,  par  Paul  Otlet,  br.  in-8°,  Bruxel- 
les,  1905. 

L'organisation  des  musées  commerciaux  et  coloniaux  est  née 
de  la  nécessité  de  faire  connaître  au  monde  industriel  et  commei' 
cial  ce  qui  se  passe  hors  des  frontières  et  de  l'initier  aux  grands 
mouvements  de  l'évolution  économique.  L'objectif  principal  au 
début  était  de  chercher  à  représenter  en  quelque  sorte  le  monde 
actuel  en  miniature  et  sous  son  aspect  réel,  soit  par  des  objets 
originaux  caractéristiques,  soit  par  des  fac-similés,  des  réduc- 
tions, des  modèles  ou  des  échantillons  de  tels  objets. 

On  a  reconnu  que  ce  moyen  d'information  est  insuffisant.  Les 
objets  matériels  sont  encombrants  et  exigent  des  locaax  spa- 
cieux; ils  sont  difficiles  à  recueillir  et  à  conserver;  ils  devien^ 
nent  promptement  surannés.  C'est  pourquoi,  parallèlement  à 
ces  collections,  les  musées  coloniaux  et  commerciaux  s'occupent 
d'organiser  des  services  d'informations  et  de  renseignements  in- 
dustriels et  commerciaux,  établis  en  étroite  connexion  avec  les 
objets  exposés. 

M.  Paul  Otlet  indique  les  conditions  requises  pour  que  ces 
nouveaux  services  fonctionnent  bien:  ce  Recueillir  au  jour  le  jour 
des  renseignements  utiles,  sûrs,  abondants  et  récents,  les  conser- 
ver sous  une  forme  adéquate,  les  distribuer  largement,  rapide- 
ment, facilement,  ce  sont  là  les  trois  aspects  principaux  sous  les- 
quels doit  être  envisagée  toute  organisation  documentaire  ra- 
tionnelle. )) 

Pour  réaliser  cet  idéal,  l'auteur  trouve  que  les  rapports  con- 
sulaires publiés  par  les  différents  pays  sont  insuffisants.  Les 
sources  auxquelles  les  agents  ont  puisé  leurs  renseignements  sont 
rarement  indiquées.  Il  s'en  suit  que  toute  critique  relative  à  la 
valeur  des  données  recueillies  est  à  peu  près  impossible  et  que 
des  contradictions  flagrantes  sont  révélées  par  la  lecture  des  rap- 
ports émanant  d'agents   de   nationalités   différentes   en   mission 
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dans  une  même  région.  La  publication  de  ces  rapports  est  lento 
et  tardive;  de  sorte  que,  étant  donnée  la  rapidité  des  transfor- 
mations économiques,  les  informations  sont  souvent  surannées 
quand  elles  parviennent  à  la  connaissance  du  public. 

Les  bibliothèques  sont  une  autre  source  de  documentation; 
mais  elles  demeurent  encore  trop  des  «  conservatoires  »  d'ouvra- 
ges surannés,  inutilisables  daniS  les  domaines  à  transforma- 
tions rapides  comme  le  sont  le  commerce  et  l'industrie.  Il  con- 
vient donc  de  créer  des  organismes  nouveaux  chargés  de  fournir 
directement  aux  intéressés,  sous  forme  de  consultations  verbales 
ou  écrites,  des  renseignements  sur  des  points  déterminés. 

Le  Congrès  International  d'expansion  économique  mondiale 
de  Mons  avait  mis  à  l'étude  l'examen  des  moyens  d'assurer  aux 
services  de  renseignements  des  musées  coloniaux  et  commerciaux, 
ainsi  qu'aux  offices  de  renseignements  industriels  et  commer- 
ciaux indépendants,  une  plus  complète  utilité  au  point  de  vue 
de  l'expansion  mondiale. 

M.  Otlet  a  présenté  le  rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et 
où  la  question  est  traitée,  tant  au  point  de  vue  du  rôle  des  pou- 
voirs publics,  qu'à  celui  de  l'initiative  privée.  <(  Il  y  a  lieu,  dit 
l'auteur,  en  se  servant  des  institutions  et  des  éléments  existants, 
de  faire  fonctionner  dans  chaque  pays  un  Office  central  âJ Infor- 
mations et  de  Documentation  en  matière  économique,  industrielle 
et  commerciale.  Cet  office,  organisé  par  les  pouvoirs  publics 
avec  le  concours  des  libres  associations,  doit  fonctionner  comme 
service  public.  »  Suivent  les  détails  du  fonctionnement  du  nou- 
vel Office. 

Ce  nouveau  service  public  fonctionnera-t-il  plus  rapidement 
que  les  anciens?  Il  est  permis  d'en  douter,  mais  c'est  à  l'œuvre 
que  l'on  connaîtra  l'instrument. 

H.    BouËT. 


L'Etat  et  les  Eglises  en  France  depuis  les  origines  jusqu'à  la 
SÉPARATION,  par  J.  L.  DE  Lanessan.  1  vol.  in-16.  Paris,  Félix  Al- 
can,  1906. 

Voici  un  livre  de  la  plus  palpitante  actualité  qui  arrive  au 
moins  36  ans  en  retard.   Comment,   dira-t-on,  conciliez-vous  ces 
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contradictoires?  C'est  bien  simple.  Tous  les  penseurs  —  peu  nom- 
breux, il  faut  en  convenir  —  qui  ont  approfondi  la  question  re- 
ligieuse, qui  ont  étudié  attentivement  l'histoire  universelle  et 
spécialement  l'histoire  de  France,  ont  reconnu  depuis  longtemps 
que  les  rapporte  légaux  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ont  été  funestes 
non  seulement  au  public,  non  seulement  à  la  religion  et  à  la  So- 
ciété, mais  encore  au  clergé.  C'est  pour  cette  raison  que,  dans 
l'intérêt  de  tous,  ces  philosophes  faisaient  des  vœux  pour  la  sépa- 
ration deis  Eglises  et  de  l'Etat,  pour  que  la  religion  devint  libre, 
sans  protection  aussi  bien  que  sans  persécution. 

C'était  là  l'opinion  des  républicains...   sous  l'Empire. 

«  Dès  la  fin  de  l'Empire,  tous  les  libéraux  ou  républicains  doués 
de  l'esprit  philosophique  signalèrent  la  séparation  absolue  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  comme  la  seule  solution  rationnelle  de  la  ques- 
tion des  rapports  du  pouvoir  temporel  avec  le  pouvoir  spirituel... 
La  séparation  figura,  en  effet,  dans  le  programme  du  parti  ré- 
publicain démocratique  dès  la  première  élection  à  l'Assemblée  na- 
tionale, en  1870.  Mais  l'esprit  politique  l'emporta  bientôt  sur  l'es- 
prit philosophique:  la  troisième  République  commit,  à  l'exemple 
de  tous  les  régimes  antérieurs,  l'erreur  et  la  faute  de  croire  qu'il 
était  possible  de  concilier  les  prétentions  traditionnelles  de  l'Eglise 
à  un  pouvoir  absolu  parce  que  divin,  avec  l'autorité  toute  nou- 
velle et  exclusivement  humaine  que  les  républicains  voulaient  ins- 
tituer. »  Et  c'est  précisément  cette  erreur  et  cette  fautc^,  qui  fait 
que  le  livre  de  M.  de  Lanessan  est  à  la  fois  à  l'ordre  du  jour  et  en 
retard  de  36  ans. 

En  effet,  arrivés  au  pouvoir,  les  républicains  soucieux  de  la 
logique,  ou  seulement  de  leur  intérêt  bien  compris,  auraient  dû, 
non  pas  décréter  la  séparation  d'autorité,  mais  la  préparer  en 
répandant  dans  les  masses  les  idées  de  libéralisme  religieux  qui 
étaient  le  partage  de  l'élite.  Au  lieu  cle  cela,  les  républicains  au 
pouvoir  ont  voulu  imiter  les  régimes  déchus:  servir  l'Eglise  pour 
l'asservir,  dominer  et  exploiter  le  peuple  par  l'intermédiaire  d'un 
clergé  à  eux  subordonné  et  soumis.  Le  loup  républicain  a  voulu 
jouer  au  plus  fin  avec  le  renard  clérical.  Yssengrin  (1)  a  été 
«  roulé  ))  comme  toujours,  continuellement  et  magistralement 
roulé.  Il  a  fallu  plus  de  30  ans  aux  républicains  pour  s'assurer 
qu'ils  étaient  et  qu'ils  seraient  toujours  dupes  des  cléricaux;  et 


(1)  Surnom  du  loup  dans  le  Uoman  du  Renard. 
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alors,  à  contro-cœur,  la  mort  dans  rânio,  ils  s<i  sont  décides,   ou 
plutôt  résignés  à  vol<3r  la  séparation. 

S'ils  avaient  suivi  la  voie  que  nous  avoas  indiquée  :  préparer  la 
séparatio-n  ;  il  y  a  beau  temps  qu'elle  serait  faite,  à  l'amiable,  au 
plus  grand  profit  de  tout  le  monde,  surtout  du  clergé.  Et  voilà 
comment  un  livre  qui  a  pour  objet  de  démontrer  les  funestes  effets 
du  mariage  légal  de  Sa  Majesté  l'Etat  et  de  Sa  Sainteté  l'Egliije 
arrive  36  ans  trop  tard  et  se  trouve  d'autant  plus  d'actualité. 

Je  dis  d'autant  plus,  car  la  séparation  est  votée,  mais  n'est  pas 
accomplie;  elle  n'est  même  pas  acceptée  sincèrement,  pas  plus 
par  le  gouvernement  que  par  le  clergé;  et  elle  ne  sera  définitive 
que  lorsque  tous  les  intéressés  auront  compris  sa  nécessité,  son 
utilité,  fies  avantages,  en  un  mot,  sa  supériorité  sur  l'union. 

Le  livre  de  M.  de  Lanessan  paraît  donc  à  la  bonne  heure;  il  en 
faudra  même  beaucoup  d'autres  pour  mener  le  problème  à  sa  so- 
lution. 

M.  de  Lanessan  passe  en  revue  les  rapports  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise,  depuis  l'origine  du  christianisme  —  en  passant  trop  ra- 
pidement, à  mon  avis,  sur  les  premiers  siècles  —  jusqu'à  notre 
temps,  et  nous  représente  l'Eglise  catholique  comme  une  force  es- 
sentiellement anti-sociale,  si  toutefois  cette  expression  ne  dépasse 
pas  la  pensée  de  l'auteur. 

((  Dès  ses  premiers  pas  dans  la  cité  romaine,  dit-il,  le  christia- 
nisme est  en  lutte  avec  elle.  Pour  la  détruire,  pour  déterminer  la 
dissociation  du  corps  soeial  dans  lequel  ils  se  répandent,  les  pre- 
miers orateurs  chrétiens  prêchent  à  leurs  disciples  le  mépris  de  la 
société  laïque,  le  dédain  de  tout  ce  qui  fait  sa  force,  la  haine  des 
principes  sur  lesquels  elle  repose.  » 

Pour  réduire  cette  assertion,  qui  contient  une  très  grande  part 
de  vérité,  à  sa  juste  valeur,  il  faudrait  faire  le  départ  de  ce  qu'il 
y  avait  de  louable  et  de  méprisable  dans  les  principes  de  la  société 
romaine.  Je  conviendrai  volontiers  que  les  chrétiens  n'ont  pas  tou- 
jours eu  la  main  heureuse  dans  leurs  critiques,  qu'ils  ont  con- 
damné de  bons  principes  et  qu'ils  en  ont  adopté  de  mauvais, 
même  en  les  exagérant  ;  mais  il  y  avait  en  cela  autant  d'erreur,  si- 
non plus,  que  de  malice,  et  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  chrétiens  fus- 
sent ennemis  de  toute  société. 

((  Il  en  fut  ainsi,  ajoute  M.  de  Lanessan,  jusqu'au  jour  où  le 
christianisme  se  crut  assez  fort  pour  envisager  la  possibilité  de 
s'empai-er  des  pouvoirs  qu'il  n'avait  pas  pu  renverser.  Dès  lors  il 
n'eut  plus  qu'une  préoccupation:  soumettre  à  sa  domination  cha-- 
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que  être  humain  en  particulier,  et  la  société  dans  son  ensemble.  » 

Ici  je  n'ai  rien  à  contester  en  fait;  mais  je  dirai  (^ue  c'est  une 
tendance  naturelle  à  tout  eorps  organisé,  de  chercher  à  étendre 
SOS  pouvoirs;  c'est  aux  autres  de  résister.  Le  despotisme  eut  bien 
plus  l'œuvre  des  esclaves  que  des  maîtres.  Si  le  christianisme  avait 
été  abandonné  à  lui-même,  il  ne  serait  jàmaia  devenu  aussi  puis- 
sant qu'il  l'a  été.  Ce  qui  l'a  mis  hors  de  pair,  c'est  Constantin, 
en  le  substituant  de  tous  points  au  paganisme.  L'Etat  n'est  donc 
pas  moins  coupable  que  l'Eglise. 

Après  nous  avoir  montré  l'Eglise  arrivant  à  la  catholicité,  à  la 
domination  universelle,  tant  spirituelle  que  temporelle,  M.  de  La- 
nessan  nous  montre  ensuite  l'Etat,  la  royauté  reprenant  peu  à  peu 
la  prédominance  sur  l'Eglise;  et  il  considère  ce  revirement  comme 
un  progrès. 

Il  y  aurait  ici  trop  à  dire  pour  la  place  dont  nous  disposons;  et 
mieux  vaut  se  taire  que  d'en  dire  trop  peu.  Laissons  donc  de  côté 
les  pragmatiques  et  les  concordats  pour  arriver  à  la  Révolution. 

On  sait  que  l'Eglise  a  été  séparée  de  l'Etat  en  1795  et  que  cette 
séparation  a  duré  jusqu'à  ce  que  Bonaparte  rétablît  le  Concordat. 
Comment  l'Eglise  s'est-elle  trouvée  de  cette  liberté,  de  cette  ab- 
sence de  protection  statalel  Pas  trop  mal,  paraît-il. 

Dès  la  fin  de  1795,  le  clergé  constitutionnel,  à  la  tête  duquel  se 
trouvaient  d'excellents  évêques  républicains,  tels  que  Grégoire,  Le- 
coz,  Royer,  etc.,  se  félicitait  d'une  séparation  dont  il  disait,  dans 
une  encyclique  du  mois  de  décembre:  «  Elle  rend  à  l'Eglise  son 
indépendance  et  lui  offre  l'occasion  de  se  rapprocher  de  son  es- 
prit primitif,  autant  que  la  différence  des  temps  peut  le  permet- 
tre. » 

En  1799,  le  fossé  que  la  Révolution  avait  creusé  entre  le  clergé 
constitutionnel  et  les  réfractaires  se  comblait  peu  à  peu,  en  rai- 
son des  libertés  accordées  au  second.  En  1800,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, d'après  un  document  publié  par  M.  Aulard,  écrivait:  «  Dans 
la  majorité  des  départements,  le  clergé  catholique  romain,  même 
s'il  n'a  pas  fait  la  promesse  de  fidélité  érigée  par  la  loi  du  21  ni- 
vôse an  VIII,  a  renoncé  à  guerroyer  contre  la  République...  Les  ca- 
tholiques ont  renoncé  pour  l'instant,  soit  à  asservir  l'Etat,  soit  à 
étouffer  les  autres  cultes;  peu  à  peu  ils  sentent  le  prix  de  la  liberté 
dont  ils  jouissent  ;  on  est  en  visible  voie  de  pacification,  n 

En  un  mot,  l'Eglise  vivait,  était  même  prospère,  du  moins  était 
contente  de  son  sort,  ce  qui  n'était  encore  jamais  arrivé,  car  on 
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sait  que  toute  notre  histoire  n'est  qu'un  tissu  de  ses  luttes  contre 
les  seigneurs  laïques.  Et  il  n'y  avait  même  pas  de  cultuelles  ! 

«  On  ne  dira  jamais  trop,  conclut  avec  raison  M.  de  Lanessan, 
que  le  Concordat  de  1801  n'était  exigé  ni  par  l'intérêt  général  de 
la  France,  ni  par  l'intérêt  bien  compris  de  la  religion.  Ce  ne  fut  ni 
un  mariage  d'amour,  ni  même  un  mariage  de  raison  que  Pie  VII 
et  Bonaparte  contractèrent,  mais  une  simple  association  d'affai- 
res. »  Avec  le  temps,  si  Bonaparte  n'avait  pas  accordé  à  la  pa- 
pauté le  Concordat  de  1801  pour  faire  approuver  son  coup  d'Etat 
par  l'Eglise  et  préparer  son  empire,  le  régime  de  la  séparation  au- 
rait fini  par  n'avoir  que  des  partisans  parmi  les  catholiques  étran- 
gers aux  luttes  politiques.  » 

Le  Concordat  a-t-il  profité  à  quelqu'un  1  Au  peuple,  à  l'Etat, 
au  clergé,  à  l'Eglise  1 

Au  peuple  ?  Il  est  évident  de  soi  que  non,  puisque  l'objet  de  ((  l'as- 
sociation d'affaires  »  était  précisément  de  l'exploiter  en  concorde. 

A  l'Etat?  La  discorde  n'a  plus  cessé  d'exister  entre  l'Eglise 
et  l'Etat  depuis  que  la  concorde  est  établie.  Toutes  les  concessions, 
toutes  les  platitudes  quelquefois,  de  l'Etat  à  l'égard  de  l'Eglise 
n'ont  fait  que  rendre  celle-ci  plus  arrogante  et  plus  acariâtre. 

((  Après  la  signature  du  Concordat,  on  vit  peu  à  peu  le  nombre 
des  adhérents  aux  doctrines  gallicanes  diminuer.  Prélats  et  curés, 
n'ayant  aucune  autorité  personnelle,  —  car  ils  étaient  réduits  au 
rôle  de  simples  fonctionnaires  de  l'Etat,  —  se  tournèrent  vers  le 
pape,  pour  échapper  au  despotisme  de  l'empereur.  Bonaparte 
avait  voulu  asservir  l'Eglise  de  France;  il  y  était  parvenu  sans  nul 
doute,  mais  il  l'avait  jetée  dans  les  bras  de  la  papauté  qui,  au  nom 
du  Concordat,  avait  le  droit  de  faire  entendre  des  plaintes  ou  des 
réclamations  et  pouvait  le  faire  sans  courir  aucun  risque.  » 

Au  clergé?  Le  Concordat  n'a  pas  rendu  au  haut  clergé  son  in- 
dépendance, sa  puissance,  ses  richesses.  Quant  au  bas  clergé,  qui 
était  déjà  réduit  à  la  portion  congrue  sous  l'ancien  régime,  «  il 
était  condamné  à  ne  plus  jouer  pendant  le  xix®  siècle  qu'un  rôle 
insignifiant  dans  l'Eglise  de  France.  Peu  payé,  mal  recruté,  in- 
suffisamment instruit,  il  devait  voir  les  congrégations  s'emparer 
des  meilleurs  postes  et  attirer  à  elles  la  partie  la  plus  riche  de  la 
clientèle  catholique.  Il  était,  du  reste,  à  la  merci  des  évêques,  car 
l'article  31  des  articles  organiques  donne  aux  évêques  le  droit  de 
nommer  et  révoquer  les  desservants,  c'est-à-dire  la  plupart  des 
prêtres  des  paroisses.  » 

A  l'Eglise  1  Tout  le  monde  sait  que  le  catholicisme  décline  de  plus 
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en  plus.  La  foi  devient  rare,  la  charité  encore  plus,  respérance 
s'éteint.  L'Eglise  ne  se  soutient  plue  que  par  intérêt,  par  hypocri- 
sie, par  snobisme,  par  peur  du  socialisme.  C'est  en  vain  que  l'Etat 
républicain  fait  tout  son  possible  pour  retenir  l'Eglise  sur  le  bord 
de  l'abîme;  c'est  en  vain  que  le  gouvernement  donne  toutes  les  bon- 
nes places  dont  il  dispose  aux  cléricaux;  c'est  en  vain  qu'il  pro- 
mulgue des  lois  —  pour  la  galerie  —  contre  l'armée  ultramontaine, 
et  qu'il  s'abstient  discrètement  de  les  appliquer,  ce  par  suite  de 
circonstances  politiques  »,  comme  dit  M.  de  Lanessan.  Non  seu- 
lement les  jésuites  n'ont  été  expulsés  que  sur  le  papier,  depuis 
25  ans,  mais  «  la  plupart  des  écoles  tenues  par  les  congrégations 
que  vise  la  loi  du  7  juillet  1904  sont  encore  ouvertes  et  donnent  le 
même  enseignement  )>.  Tout  cela  ne  fait  que  prolonger  l'agonie  du 
moribond  et  retarder  son  heure  fatale. 

Si,  depuis  36  ans  que  les  républicains  de  nom  sont  au  pouvoir, 
ces  choses-là  et  beaucoup  d'autres  avaient  été  dites  et  redites,  afin 
de  faire  comprendre  à  tous:  public.  Etat,  clergé.  Eglise,  leurs  véri- 
tables intérêts,  qui  concordent  si  bien  sans  concordat,  il  y  a  long- 
temps que  la  séparation  serait  accomplie,  pooir  le  plus  grand  bien 
de  tous.  C'est  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  dites  que  le  livre  de 
M.  de  Lanessan  retarde  de  36  ans;  c'est  parce  qu'il  est  plus  que 
jamais  urgent  de  les  dire  que  ce  livre  paraît  au  bon  moment. 

ROUXEL. 


Esquisse  d'une  Sociologie,  par  Emile  Waxweilek.   1  vol.  in-4°. 
Bruxelles,  Misch  et  Thron.   Paris,  Giard  et  Brière,  1906. 

La  sociologie  n'avance  pas,  dit  M.  Waxweiler;  «  alors  que  les 
techniques  modernes  de  l'observation  et  de  l'expérimentation  ont 
renouvelé  toutes  les  sciences,  elle  seule  reste  enlisée,  retenue  dans 
son  essor  par  cent  attaches  diverses,  qu'en  se  débattant,  elle  ne 
parvient  pas  à  briser.  » 

A  quoi  doit-on  attribuer  cette  stagnation?  A  ce  qu'il  manque 
aux  recherches  de  sociologie  une  base  positive,  c'est-à-dire  expéri» 
mentale;  et  c'est  cette  base  que  M.  Waxweiler  veut  donner  à  la 
sociologie,  ou  plus  exactement  aux  recherches  sociologiques.  C'est 
pour  cette  raison  qu'il  intitule  son  livre  simplement  une  esquisse. 

Pour  permettre  des  investigations  fructueuses,  une  science  doit 
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avoir,  au  moins,  un  point  de  vue  propre:  c'est  ce  point  de  vue  que 
veut  définir  l'auteur,  en  l'appuyant  excluaivenient  sur  des  faits 
d'observation  et  d'expérience.  Le  point  de  vue  qui  se  dégage  des 
faits  sociologiques,  d'après  M.  Waxweiler,  est  qu'il  y  a  place 
aujourd'hui  pour  une  science  nouvelle  de  la  vie,  qui  étudiera,  chez 
les  êtres  doués  d'aptitudes  déterminées  de  la  sensibilité  physique 
et  particulièrement  chez  les  hommes,  les  phénomènes  auxquels  don- 
nent lieu  les  réactions  des  individus  les  uns  à  l'égard  des  autres. 
«  Par  définition,  cette  science  (la  sociologie)  sera  une  physiolo- 
gie, ou  plus  exactement  une  éthologie  sociale,  dans  le  sens  re- 
connu par  les  naturalistes  au  mot  éthologie.  )> 

Les  naturalistes,  en  effet,  donnent  au  mot  éthologie  un  sens 
beaucoup  plus  étendu  que  les  moralistes. 

En  1756,  le  chevalier  de  Cramezel  publiait  à  Rennes  un  livré  in- 
titulé: UŒthologie  o-u  le  cœur  de  Vhomme,  «  ouvrage  où,  après 
avoir  parlé  des  principes  de  toutes  nos  actions,  on  entre  dans  le 
détail  des  vertus  et  des  vices,  à  l'égard  de  Dieu,  de  soi-même  et  de 
la  société.  »  Le  sous-titre  et  le  commentaire  qui  suit  indiquent 
assez  ce  que  Ton  entendait  par  le  mot  œthologie. 

Les  naturalistes  modernes  ont  un  peu  changé  cela.  H.  Geof- 
froy-Saint-Hilaire  consacre  la  quatrième  partie  de  son  Histoire 
naturelle  générale  des,  règnes  organiques  aux  «  faits  généraux, 
rapports  et  lois  éthologiques,  relatifs  aux  instincts,  aux  mœurs  et 
plus  généralement  aux  manifestations  vitales  extérieures  ues  êtres 
organisés.  »  Suivant  Emery,  le  domaine  de  l'éthologie  comprend 
((  ressemble  des  phénomènes  dont  l'analyse  physiologique  n'est 
pas  faite  ou  n'est  même  pas  faisable  dans  le  moment  actuel... 
Dans  un  avenir  certainement  encore  lointain,  éthologie  et  vliy- 
siologie  ne  feront  plus  qu'un.  » 

C'est  dans  le  sens  moderne  que  M.  Waxweiler  entend  le  mot 
éthologie  et,  par  suite,  la  sociologie;  et  comme  on  le  voit  par  les 
deux  mots  soulignés,  la  tendance  est  de  ramener,  de  faire  rentrer 
la  psychologie  (qui  comprend  l'ancienne  éthologie)  dans  la  phy- 
siologie. 

Comme  en  convient  Emery,  il  faudra  du  temps  pour  réduire 
l'éthologie  à  la  physiologie.  Aussi  M.  Waxweiler  n'a-t-il  pas  la 
prétention  de  résoudre  le  problème  éthologique  ni,  par  consé- 
quent, le  sociologique;  il  indique  seulement  la  voie  à  suivre  et 
recommande  aux  aspirants  .sociologues  une  préparation  biologi- 
que et  psychologique  approfondie. 

La  voie  est-elle  bonne'?  Jusqu'à  quel  point  M.  Waxweiler  la  par- 
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court-il?  Je  ne  puis  ici  m'engager  dans  une  polémique,  qui  pour- 
rait être  longue.  Je  dirai  seulement  que  l'auteur  arrive  souvent  à 
des  conclusions  dont  le  libéralisme  (le  vrai,  car  il  y  en  a  plu- 
sieurs) pourra  se  prévaloir. 

C'est  ainsi  qu'il  se  prononce  contre  ce  qu'il  appelle  le  poli-cen- 
trismey  qui  consiste  à  considérer  la  société  politique  comme  le  nec 
plus  ultra  de  la  sociologie,  comme  le  seul  objet  digne  de  son  atten- 
tion. Il  condamne  aussi  nombre  de  faux  truismes  tels  que:  La  so- 
ciété a  ses  droits  et  ses  devoirs.  Otez  les  individus,  il  reste  la  so- 
ciété, etc.  {(  Ce  déconcertant  mélange  d'abstractions  se  résout  en 
un  véritable  mirage  poli-centrique.  » 

Il  met  encore  très  bien  en  évidence  l'instabilité  des  formes  so- 
ciales et  des  éléments  sociaux  qui  les  constituent,  (c  Les  sciences 
sociales  qui  réfléchissent  ces  formes  précaires,  sont  ainsi  rendues 
éphémères,  caduques.  »  M.  Waxweiler  en  conclut  qu'il  faut  sou- 
mettre l'organisation  sociale  à  l'analyse  scientifique.  Je  ne  m'y 
oppose  pas,  mais,  comme  l'éthologie  ne  sera,  constituée  que  dans 
un  avenir  très  lointain,  en  attendant,  de  l'inconsistance,  de  la 
fluidité  des  éléments  et  facteurs  sociaux,  je  conclurais:  Pas  trop 
légiférer. 

ROUXEL. 


De  l'esprit  du  Gouvernement  démocratique,  par  Adolphe  Prins. 
1  vol.  in-8°.  Bruxelles,  Misch  et  Thron.  Paris,  Giard  et  Brière, 
1906. 

L'esprit  qui  anime  le  gouvernement  démocratique  tel  qu'on  l'en- 
tend de  nos  jours,  c'est  l'aspiration  à  l'égalité  absolue,  ou,  tout  au 
moins,  la  plus  grande  égalité  possible,  tant  économique  que  poli- 
lique  entre  tous  les  membres  du  corps  social.  Ce  but  peut-il  être 
atteint?  Cet  idéal  peut-il  être  réalisé?  C'est  ce  que  recherche 
M.   Prins  dans  ce  volume. 

En  principe,  dit  l'auteur,  le  dogme  de  l'égalité  tel  qu'il  appa- 
raît dans  l'économie  sociale  avec  la  doctrine  collectiviste  et  dans 
la  politique  avec  le  système  du  suffrage  universel  pur  et  simple, 
ne  paraît  pas  réalisable.  En  fait,  l'égalité  absolue  n'a  jamais 
existé  en  aucun  temps  ni  en  aucun  pays,  et  les  pays  où  ce  principe 
a  reçu  sa  plus  large  application  ont  été  loin  d'être  les  plus  puis- 
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sants,  les  plus  durables,  ks  plus  prospères.  <(  Jamais  un.  état  du- 
rable n'a  été  modelé  d'après  la  conception  de  la  Démocratie  ab- 
solue. Sauf  de  rares  exceptions,  l'histoire  ne  nous  présente  que  des. 
exemples  de  Démocratie  modérée  ou  organisée.  » 

L'égalité  économique,  civique  avec  Platon,  nationale  avec  Tho- 
mas Morus,  mondiale  avec  Karl  Marx,  n'a  jamais  existé  que  dans 
l'imagination  de  ses  promoteurs.  M.  Prins  le  démontre  en  discu- 
tant point  par  point  la  doctrine  de  Marx  et  en  la  soumettant  k 
répreuve  des  faits. 

Le  marxisme  prétend  &q  baser  sur  la  loi  de  l'évolution  :  il  est  la 
négation  même  de  cette  loi:  Pourquoi  une  société  toujours  en  dé- 
venir serait-elle  tout  à  coup  figée  dans  des  formes  désormais  im- 
muables, par  la  simple  raison  qu'elle  serait  arrivée  au  stade 
rêvé  par  Marx?  Les  eollectivistes  reconnaissent  eux-mêmes  que, 
dans  leur  système,  l'égalité  n'est  pas  réalisable.  Alors,  dit 
M.  Prins,  à  quoi  bon  changer  1  «  Aussi  longtemps  que  l'humanité 
ne  sera  pas  épuisée,  les  individualités  surgiront.  Si  on  les  laisse 
grandir  et  s'élever,  le  collectivisme  n'a  plus  de  but;  si  on  les- 
étouffe,  le  progrès  n'a  plus  d'issue.  » 

Interrogeant  l'histoire,  M.  Prins  montre  que  Sparte  a  été  la 
cité  la  plus  voisine  du  collectivisme.  Le  législateur  Spartiate  a 
fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  supprimer  le  eommerce,  l'industrie,  la 
monnaie,  la  conoentration  des  fortunes,  le  luxe  et  les  arts.  «  Si 
Pégalité  et  l'absence  de  capital  eussent  été  la  condition  du  bonheur, 
Sparte  eût  été  la  cité  idéale.  Pourtant  l'organisation  Spartiate 
n'a  empêché  ni  la  misère,  ni  la  dépopulation,  ni  l'appauvrisse- 
ment général,  ni,  déjà  à  l'époque  d'Aristote,  l'accaparement  des 
biens  par  une  centaine  de  privilégiés.  Sparte  avait  rêvé  le  bien- 
être  par  l'égalité;  elle  n'a  eu  ni  l'un  ni  l'autre.  » 

On  prétend  réaliser  l'égalité  politique  par  la  souveraineté  popu- 
laire, par  le  suffrage  universel.  Ici  encore,  l'expérience  ne  vient 
pas  à  l'appui  de  la  théorie,  si  toutefois  il  y  a  théorie.  Le  xix®  siè- 
cle a  été  plus  simpliste  à  cet  égard  que  tous  les  temps  antérieurs. 
Le  principe  majoritaire  (la  moitié  plus  une  voix)  n'a  jamais  été 
mis  en  pratique.  Qur  le  suffrage  fût  universel  ooi  non,  les  votes 
n'avaient  de  valeur  dans  les  républiques  anciennes,  que  s'ils  réu- 
nissaient les  deux  tiers  ou  même  les  trois  quarts  des  voix.  De  plus, 
le  suffrage  n'a  jamais  été  universel,  même  dans  les  cités,  à  plus 
forte  raison  dans  de  grands  corps  politiques  comme  le  so-nt  •■■es 
Etats  modernes. 

Heureusement  pour  le  genre  humain,  le  suffrage  universel  n'est 
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pas  nécessaire  pour  faire  triompher  la  justice,  pour  faire  préva- 
loir les  droits  du  peuple  sur  ceux  des  coteries,  a  Si  le  gouverne- 
ment du  nombre  était  la  condition  nécessaire  du  gouvernement 
d'opinion  et  du  progrès,  comment  expliquer  qu'avant  le  règne  du 
nombre  l'opinion  publique  acclamait  Cobden  et  le  libre-échange; 
O'Connel  et  l'agitation  irlandaise;  la  Grèce  et  les  héros  de  Misso- 
longhi;  l'Italie  et  les  hommes  du  Eisorgimento;  et  d'autre  part 
que  depuis  le  règne  du  nombre,  nous  avons  vu  se  développer  le 
protectionnisme  et  l'impérialisme,  qui  se  retournent  contre  lui?  » 

Tous  les  potentats,  d'ailleurs,  sentent  bien  qu'ils  relèvent  et 
dépendent  du  nombre  ;  ils  en  conviennent  même.  Quand  Louis  XIV 
dit:  L'Etat  c'est  moi,  il  ajoute:  a  Le  Roi  représente  la  nation  en- 
tière. » 

Frédéric  le  Grand,  dans  son  Anti-Machiavel^  déclare  que  ce  le 
Souverain,  loin  d'être  le  maître  absolu  des  peuples  sous  sa  domi- 
nation, n'est  lui-même  que  leur  premier  serviteur.  »  Léopold, 
grand-duc  de  Toscane,  avant  d'occuper  le  trône  impérial,  écrit: 
((  Je  crois  que  le  Souverain  même  héréditaire,  n'est  qu'un  délégué 
et  un  employé  du  peuple.  »  (Cités  par  M.  Prins.) 

Il  est  possible  que  ce  délégué,  cet  employé,  ce  premier  serviteur 
ne  soit  pas  toujours  fidèle  et  dévoué  au  service  du  peuple;  mais 
il  court  plus  de  risques  à  le  tromper  et  à  le  trahir  qu'une  cohue 
parlementaire  irresponsable.  Le  culte  superstitieux  que  l'on  pro- 
fesse, avec  plus  ou  moins  de  désintéressement,  pour  le  suffrage 
universel  et  le  système  majoritaire  ne  se  justifie  donc  ni  par  la  rai- 
son ni  par  l'expérience. 

Faut-il  donc  revenir  à  la  monarchie,  au  despotisme  %  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  revenir,  répond  M.  Prins,  puisqu'on  n'en  est  pas  sorti.  Le 
despotisme,  la  dictature  naissent  aussi  bien  du  suffrage  universel 
que  de  son  absence. 

((  Le  suffrage  universel  n'est  pas  égalitaire;  il  n'est  même  pas 
toujours  démocratique,  car  rien  n'est  plus  malléable  et  plus  ver- 
satile que  le  nombre.  Est-ce  qu'en  France  le  no-mbre  consulté  sur 
l'adoption  ou  le  rejet  de  dispositions  organiques  fondamentales 
n'a  pas,  dans  l'espace  de  20  années,  ratifié  tour  à  tour  la  Consti- 
tution de  1793  et  la  Démocratie  absolue,  la  Co-nstitution  de  1795  et 
le  Directoire,  la  Constitution  de  1799  et  le  Consulat  décennal,  la 
Constitution  de  1802  et  le  Consulat  à  vie,  la  Constitution  de  1804 
et  l'Empire,  sans  compter  l'acte  additionnel  de  1815?  Et  plus  tard 
n'a-t-il  pas  consacré  d'abord,  en  1848,  la  République  modérée,  puis 
en  1851,  le  coup  d'Etat  et  l'Empire?  » 
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Pour  plus  do  précision,  M.  Prins  ajouta  ou  note:  Ce  no  «ont 
pas  d<'.s  luajoi'ités  factices  qui  ratifient  ces  constitutions.  La  Cons- 
titution de  1793  ost  votée  par  1.801.916  oui  contre  11.610  non.  Colle 
de  1795  par  1.057.390  voix  contre  49.997;  celle  de  1799  par  3.011.000 
voix  contre  1.569;  lo  Consulat  à  vie  p<ar  3.52«.195  voix  contre  19.054; 
le  premier  Empire  par  3.521.675  voix  contre  2.579;  le  second  Em- 
pire par  7.839.552  voix  contre  254.501  opposants  et  63.699  bulletins 
nuls. 

Le  suffrage  universel  n'a  donc  aucune  valeur  politique;  a-t-il 
quelque  valeur  sociale  1  A-t-il  contribué  à  diminuer  les  inégalités 
sociales?  Pas  le  moins  du  monde,  au  contraire.  «  Les  sociétés  hu- 
maines sont  ainsi  faites,  qu'à  moins  d'une  contrainte  que  le  des- 
potisme le  plus  effréné  lui-même  ne  saurait  concevoir,  dès  qu'il  y 
a  libre  civilisation,  il  y  a  disproportion  dans  la  distribution  des 
biens,  et  inégale  répartition  dos  profits  et  des  jouissances.  L'éga- 
lité électorale  n'y  change  absolument  rien.  Les  causes  de  différen- 
ciation subsistant,  il  y  a,  au  contraire,  progression  des  passions 
égalitaires,  en  même  temps  que  progression  de  l'inégalité.  Le 
facteur  égalitaire  devient  d'autant  pluo  dissolvant  qu'il  avance 
désormais  au  premier  plan  dans  les  revendications  populaires; 
que  par  la  contradiction  entre  le  droit  et  le  fait,  il  rend  plus 
pénibles  des  injustices,  qu'il  met  en  relief  sans  les  redre.sser,  et 
qu'ainsi  il  attise  constamment  le  feu  du  désir  sans  avoir  les 
moyens  d'apaiser  son  ardeur.  » 

Faut-il  renoncer  au  gouvernement  démocratique  ?  M.  Prins  ne 
demande  pas  cela  et  il  a  raison:  puisque  l'opinion  publique  in- 
flue sur  tous  les  gouvernements,  la  forme  n'est  qu'un  mot  et  n'a 
aucune  valeur.  Il  faut  seulement  tâcher  d'améliorer  le  fond.  A 
cet  effet,  l'auteur  préconise  fort  la  décentralisation,  l'extension 
des  institutions  locales,  des  associations,  etc. 

Les  institutions  locales,  dit-il,  sont  la  grande  école  de  la  Démo- 
cratie moderne.  Le  Gouvernement  local  offre  des  avantages  finan- 
ciers: les  parlementaires  qui  votent  les  dépenses  n'en  sentent  ni  le 
poids,  ni  la  responsabilité;  leur  contrôle  intermittent  et  imper- 
sonnel est  illusoire.  Au  contraire,  le  contrôle  du  groupe  local  sur 
les  dépenses  locales  est  immédiat,  continue  et  d'autant  plus  sé- 
rieux, qu'il  est  exercé  sur  place  par  ceux  qui  paient  sur  ceux  qui 
décident.  Le  gouvernement  local  e.st  enfin  du  gouvernement  à  bon 
marché,  parce  qu'il  met  les  contribuables  à  même  d'apprécier  l'op- 
portunité des  appels  faits  à  leur  bourse  et,  au  besoin,  d'en  res- 
treindre l'importance. 
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Le  difficile  est  de  décider  le  gouvernement  central  à  se  dépouil- 
ler en  faveur  du  gouvernement  local.  C'est  ici  qu'il  faut  faire 
appel  à  l'opinion  publique,  car  il  n'est  guère  à  espérer  que  les 
politicien.s  se  guillotineront  par  persuasion. 

KOUXEL. 


Théologie  musulmane.  El  Ktab  {Le  livré)  des  lois  secrètes  de. 
l'amour,  d'après  le  Khodja  Omer  Aleby,  abou  Othman.  Tra- 
duction, mise  en  ordre  et  commentaires,  du  D^  Paul  de  Rxi- 
GLA,  nouvelle  édition,  1  vol.  in-18.   Paris,  Albin  Michel,   1906. 

Après  la  conservation  de  l'individu,  le  besoin  individuel  et 
social  le  plus  urgent  est  la  conservation  de  l'espèce.  Les  lois  na- 
turelles de  l'amour  et  de  la  famille  sont  donc  de  la  plus  haute 
importance  et  doivent  être  étudiées   de  près. 

Dans  les  temps  primitifs,  on  sait  que  la  religion  était  sexuelle. 
Beaucoup  de  religions  donnent  encore  ouvertement  à  la  question 
des  rapports  entre  les  sexes,  une  grande  place  dans  leurs  spé- 
culations. La  religion  chrétienne  est  peut-être  la  seule  qui  trouve 
clioking  d'arrêter  sa  pensée  sur  pareilles  choses  et  n'en  parle 
qu'à  mots  couverts  et  en  rougissant  pudiquement  (1). 

D'un  autre  côté,  par  une  singulière  contradiction,  elle  a  fait 
du  mariage  une  espèce  de  carnaval  en  habit  noir  et  robe  blanche 
fleurie  d'oranger,  et,  pour  donner  une  sanction  à  cette  décente 
cérémonie,  elle  a  divisé  les  enfants  en  deux  classes:  les  légiti- 
mes et  les  naturels. 

Elle  a  condamné,  sous  peine  de  mille  avanies  et  humiliations, 
les  hommes  et  les  femmes  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  se  li- 
vrer à  cette  pantalonade,  au  célibat,  à  l'avortement,  à  l'infanti- 
cide, à  la  prostitution.  Et  le  pouvoir  politique  a  prêté  son  ap- 
pui au  pouvoir  religieux,  il  a  même  souvent  renchéri  sur  ce  der- 
nier. 

Les  unions  légales  n'en  sont  pas  plus  heureuses,  au  contraire, 
de  sorte  que  la  réforme  du  mariage  est  toujours  discutée  et  ja- 


(1)  Plus  l'intérieur  se  corrompt,  plus  l'extérieur  se  compose. 

(J.-J.   RoussEAr). 
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mais  résolue.  Et  pendant  que  l'on  ergote,  le  vice  et  le  crime  font 
des  progrè.s,  tandis  que  la  population  reste  etationnaire. 

Pour  réussir  dans  cette  entreprise  de  la  réforme  du  mariage, 
il  peut  être  utile  de  connaître  la  manière  dont  la  question  est 
envisagée  dans  les  autres  religions  et  institutions  étrangères,  de 
voir  comment  y  sont  traitées  les  questions  de  l'amour  et  de  la 
famille. 

El  Ktab,  le  livre  des  lois  de  l'amour,  fournit  de  précieux  ren- 
seignements sur  la  manière  dont  sont  considérées  et  résolues  ces 
questions  dans  le  monde  musulman. 

A  notre  point  de  vue  de  la  réforme  du  mariage  et  au  point 
<le  vue,  non  moins  important,  de  nos  rapports  coloniaux  avec 
les  Asiatiques  et  les  Africains,  sectateurs  du  Prophète,  ce  livre 
mérite  donc  toute  l'attention  du  public  et  spécialement  de  celui 
qui  s'occupe  de  politique  coloniale  et  veut  faire  jouir  les  barbares 
des  bienfaits  de  notre  civilisation. 

La  première  édition  de  ce  livre  date  de  1893.  Elle  a  été  suivie 
de  beaucoup  d'autres,  paraît-il,  puisqu'il  a  été  écoulé  21.000 
exemplaires,  ce  qui  prouve  qu'on  s'en,  est  plus  occupé  à  l'étranger 
qu'en  France. 

Nous  avons  rendu  compte  de  la  première  édition  dans  le  Jour- 
nal des  Economistes,  de  novembre  1893.  La  nouvelle  édition  est 
.augmentée  de  préface,  de  postface  et  de  notes  répondant  aux 
éclair cisementsi  demandés  au  traducteur  par  de  nombreux  lec- 
teurs. 

M.  de  Kégla  croit  que  nous  aurions  beaucoup  à  apprendre  des 
musulmans,  non  seulement  au  point  de  vue  religieux,  mais  en- 
■core  au  point  de  vue  politique.  L'islamisme,  dit-il,  est  la  seule 
véritable  démocratie  de  par  ses  institutions,  ses  lois,  et  ses 
mœurs,  ce  II  n'y  a  pas  de  fils  d^ archevêque  chez  les  musulmans  et 
la  noblesse  des  titres  et  des  grades  n'y  est  pasi  héréditaire.  Les 
fils  des  sultans,  dont  nous  faisons  des  ((  Princes  »,  ne  sont,  en 
réalité,  que  de  simples  individualités,  classées  parmi  les  effendi 
ou  messieurs.   » 

Pour  compléter  cette  importante  étude  sur  les  lois  de  l'amour, 
M.  de  Régla  publiera  prochainement  une  nouvelle  traduction 
du  Kama  Soutra  (livre  d'amour  de  la  théologie  hindoue),  dont 
Lamairesse  n'a  donné  qu'une  traduction  incomplète,  et  un  autre 
volume:  V Eglise  et  V Amour,  dans  lequel  la  doctrine  chrétienne 
sera  discutée.  Nous  aurons  donc  lieu  de  revenir  sur  ce  sujet  et 
n'en  dirons  pas  plus  long  pour  le  moment,  renvoyant  nos  lecteurs 

T.    XII.    —   OCTOBRE   1906.  10 
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à  notre  analyse  de  novembre  1893,  ou,  mieux  encore,  au  livre  lui- 
même. 

KOUXEL. 


Un  peoblema  vitale  {Un  problème  vital),  par   Oliviero   Zucca- 
RlNi,    br.    in-8°,  Bologna,  Garagnani    e  figli,    1904. 

Cette  brochure,  datée  de  19G4,  nous  arrive  un  peu  tard,  mais 
le  sujet  en  est  si  important,  non  seulement  pour  l'Italie,  mais 
pour  toute  l'Europe,  que  nous  devons,  quand  même,  la  signaler 
au  public.  Le  problème  vital  qui  y  est  agité  est  le  militarisme, 
qui  préserve  chaque  Etat  d'être  dévoré  par  son  voisin,  comme 
le  Seigneur  de  la  fable  préservait  le  jardinier  des  dégâts  cau- 
sés à  ses  cultures  par  un  lièvre. 

L'Italie  paie  cher  sa  sécurité  et  l'honneur  de  faire  partie  de  la 
Triple-Alliance.  Les  impôts  annuels,  dit  M.  Zuccarini,  absor- 
bent la  moitié  du  revenu  national.  De  1871  à  1901,  les  impôts 
directs  ont  augmenté  de  183  millions,  et  les  indirects  de  362  mil- 
lions. Ce  prélèvement  ne  suffit  pas:  la  dette  publique  du  royau- 
me a  passé  de  8  à  13  milliards;  celle  des  provinces  et  des  com- 
munes de  850  à  1.880  millions,  et  la  dette  hypothécaire  privée,  de 
6  à  10  milliards. 

Et  une  bonne  partie  de  ce  butin  est  absorbée  par  les  budgets 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  sans  que  la  nation  en  soit,  d'ail- 
leurs, mieux  armée.  L'Italie  a  la  meilleure  part  dans  la  triplice 
pour  les  dépenses.  L'Allemagne  emploie  24  0/0  de  ses  recettes 
disponibles  en  armements,  l' Autriche-Hongrie  20,70  0/0;  si  l'I- 
talie voulait  imiter  ses  alliées,  au  lieu  de  485  millions  pour  la 
Guerre  et  la  Marine,  elle  ne  dépenserait  que  210  millions  en  imi- 
tant  l'Allemagne   et    175   en    imitant  l' Autriche-Hongrie. 

De  1862  à  1899,  le  ministère  de  la  Guerre  a  dépensé  environ 
9  1/2  milliards  et  celui  de  la  Marine,  environ  2  1/2  milliards. 
Tout  cela  pour  avoir  en  magasin  et  dans  ]es  arsenaux,  des  car- 
touches avariées,   des  armes  démodées. 

Que  faut-il  donc  faire?  Faut-il  laisser  le  lièvre  ronger  quel- 
ques carottes,  prendre  sa  «  goulée  )>  de  laitue  ou  d'oseille?  M.Zuc- 
carini  n'en  demande  pas  tant.  La  première  chose  à  faire,  dit-il, 
serait  de  nous  détacher  de  la  triplice.  Ensuite,  au  lieu  de  l'année 
permanente,  telle  qu'elle  est  organisée,  imiter  la  Suisse,  qui 
donne  l'enseignement  militaire  à  ses  enfants  dès  l'école,  ne   de- 
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maiido  aux  adulU;s  qui;  très  peu  do  service  effectif,  ne  fait  que  de 
légères  dépenses  militaristes  et  n'en  a  pas  moins  la  meilleure 
armée  du  monde,  a  bien  vêtue,  bien  armée,  bien  équipée,  pourvue 
d'un  matériel  do  choix,  marchant  et  combattant  (dans  les  ma- 
nœuvres) en  silence,  avec  ordre,  sans  confuision  et  sans  hésita- 
tion.   » 

Plusieurs  obstacles  s'opposent  à  la  réalisation  des  vœux  do 
M.  Zuccarini.  Jo  n'en  signalerai  que  deux,  mais  ils  sont  suffi- 
sants: 1°  tant  qu'il  y  aura  des  écoles  militaires,  il  faudra  procu- 
rer de  l'emploi  et  de  l'avancement  aux  élèves  qui  en  sortent; 
2°  tant  que  l'on  considérera  socialistiquement  l'antagonisme 
comme  la  loi  naturelle  des  hommes,  il  y  aura  place  entre  les 
deux  adversaires  pour  les  militaires  et  les  fonctionnaires.  S'il 
y  a  naturellement  lutte  entre  les  classes  dans  la  même  nation,  à 
plus  forte  raison  y  a-t-il  lutte  entre  nations,  donc  nécessité  d'ar- 
mements. 

ROUXEL. 


L'elemento  guieidico  e  morale  della  convenienza  economica  {L'é- 
lément juridique  et  moral  de  la  convenance  économique),  par 
Alberto  Zoeli,  1  vol.   in-8°  Roma,   1906. 

Dans  ses  Premiers  principes  d'économie  sociale  (Bocca,  1902), 
M.  Zorli  a  soutenu  que  l'économie  politique  n'a  pas  seulement 
de  vagues  rapports  avec  la  morale  et  le  droit,  mais  que,  entre 
les  causes  qui  déterminent  et  limitent  les  phénomènes  économi- 
ques, le  droit  et  la  morale  sont  des  causes  fondamentales  et  non 
moins  importantes  que  l'élément  utilitaire  (1). 

On  sait  que  Rodbertus  Jagetsov  admet  que  lesi  phénomènes 
économiques  ont  un  double  aspect:  l'un  économique,  l'autre  ju- 
ridique, et  qu'il  reproche  aux  économistes  de  n'avoir  pas  séparé 
ces  deux  aspects.  M.  Zorli  reprend  l'idée  de  Rodbertus  et  lui 
donne,  dans  ce  nouveau  volume,  plus  de  développement  que  dans 
les  Premiers  principes. 

Pour   l'homme   isolé,   dit-il,   le   principe    de   l'utile  peut  avoir 


(1)   Nous  avons  rendu  compte  de  cet  ouvrage  dans  le  Journal  des 
Economistes  du  15  mars  1903. 
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été  et  peut  être  la  cause  unique  des  actes  économiques  ;  mais  dès 
qu'il  entre  en  société,  ce  principe  devient  insuffisant;  il  passe  à 
l'arrière-plan  et  l'élément  moral  et  juridique  intervient  et  fait 
la  vraie  base  des  rapports  sociaux;  l'égoïsme  doit  être  concilié 
avec  le  juste  et  l'honnête,  avec  la  loi  et  l'éthique.  Le  phénomène 
économique   présuppose   l'élément  moral  et   juridique. 

La  vraie  loi  fondamentale  économique  n'est  donc  pas  celle  de 
la  valeur,  reposant  sur  le  principe  de  l'utilité;  mais  celle  de 
l'adaptation  de  l'utilité  particulière  av^c  l'utililié  collective; 
c'est  ce  que  M.  Zorli  appelle  la  loi  de  la  ((  convenance  ». 

Pour  apprécier  l'innovation  et  la  rénovation  de  M.  Zorli,  il 
s'agit  de  voir  ce  qu'il  entend  par  l'élément  éthique  et  l'élément 
juridique.  «  La  morale  et  le  droit,  dit-il,  sont  le  résultat  d'ini- 
tiatives imitées  et,  par  conséquent,  de  la  volonté  humaine  col- 
lective qui  nous  est  imposée  comme  règle,  comme  norme  de  con- 
duite pour  limiter  et  réfréner  l'égoïsme  individuel.  » 

Cette  définition  nous  paraît  difficilement  acceptable.  Les  ini- 
tiatives peuvent  être  bonnes  ou  mauvaises;  si,  comme  le  sup- 
pose l'auteur,  l'individu  est  égoïste,  il  est  fort  à  craindre  qu'elles 
soient  plus  souvent  mauvaises  que  bonnes.  Et  il  suffira  qu'elles 
soient  imitées  pour  qu'elles  soient  imposées  comme  règle,  comme 
norme  !  Les  imitateurs  étant,  comme  l'a  dit  Plutarque,  encore 
plus  vicieux  que  les  inventeurs,  un  pareil  système  pourrait  nous 
mener  loin. 

Dans  un  autre  endroit,  aux  initiatives  imitées,  M.  Zorli 
joint  les  habitudes  et  les  coutumes  non  codifiées  comme  facteurs 
de  l'élément  moral;  mais  il  ne  remonte  pas  à  l'origine  de  ces 
habitudes  et  coutumes,  qui  peuvent  être  bonnes  ou  mauvaises. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  la  «  convenance  »  puisse  être  fondée 
sur  une  pareille  base.  Pour  que  la  morale  puisse  naître,  il  faat 
qu'elle  soit  en  germe  dans  la  nature  humaine,  que  l'homme  ne 
soit  pas  foncièrement  et  uniquement  égoïste,  comme  on  le  sup- 
pose. Je  n'ai  pas  voulu  me  prononcer  sur  les  premiers  principes 
d'économie  sociale:  il  ne  faut  pas  précipiter  son  jugement,  mais, 
après  les  développement  que  je  viens  de  lire,  je  ne  crois  pas 
me  compromettre  en  disant  que  le  principe  de  la  ((  convenance  » 
n'est  pas  destiné  à  régénérer  le  monde. 

ROUXEL. 
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Le  casse  ordinarie  di  risparmio  in  Italia,  del  1822  al  1904,  (/>e.s 
caisses  ordinaires  d'épargne  en  Italie,  de  1822  à  1904),  1  vol. 
in-8°,  Koma,  Giovanni  Bertcro  e  C,  1906. 

Le  gouvernement  italien  se  propose  de  publier  un  livre  d'or  des 
Caisses  d'épargne,  qui  comprendra  trois  parties:  1°  histoire  et 
statistique  des  institutions  d'épargne  dans  tous  les  pays  étrangers; 
2'^  examen  critique  de  la  législature  italienne  sur  cette  matière, 
comparée  avec  les  législations  étrangères;  3°  notice  sur  les  Caisses 
italiennes  depuis  leur  origine.  C'est  cette  dernière  partie  qui  voit 
le  jour  la  première,  après  avoir  été  présentée  à  l'Exposition  de 
Milan,  section  de  la  Prévoyance.  Cette  œuvre  est  la  première  en 
son  genre,  non  seulement  en  Italie,  mais  dans  tous  les  Etats. 
Une  tentative  de  statistique  générale  des  caisses  ordinaires  ita- 
liennes avait  été  présentée  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  en 
1900,  mais  elle  était  moins  complète  et  moins  intéressante. 

La  première  Caisse  d'épargne  italienne  fut  fondée  à  Venise,  le 
12  février  1822.  L'institution  se  répandit  successivement  dans  les 
autres  centres,  et  elle  a  suivi  la  progression  que  voici: 

1830  9         1880    183 

1840  25         1890    196 

1850  60         1900    184 

1860  91         1904    182 

1870 136         l^'-  avril  1906  184 

Ces  caisses  peuvent  se  diviser  en  trois  grands  types:  1°  caisses 
fondées  par  des  personnes  morales,  76;  2*^  caisses  créées  par  des 
Sociétés  anonymes,  103;  3°  caisses  instituées  sous  une  forme  spé- 
ciale, 5. 

Voici  la  progression  des  dépôts  en  millions  de  francs: 

1830   6,3         1880 686,0 

1840 21,4         1890 1.186,7 

1850  42,5         1900 1.504,7 

1860 157,7         1904 1.776,9 

1870 347,7 

Et  celle  de  leur  patrimoine  également  en  millions: 
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1830 0,2  1880 70,4 

1840  1,0  1890 140,4 

1850 2,6  1900  234,3 

1860 11,2  1904 281,8 

1870 28,2 

Dans  CCS  totaux,  la  Caisse  des  Provinces  Lombardes  entre  pour 
près  de  la  moitié.  Au  31  décembre  1904,  elle  comptait  767  1/2  mil- 
lions de  dépôts  et  environ  100  millions  de  patrimoine. 

Les  caisses  ordinaires  italiennes  ne  sont  pas  seulement  des  ins- 
titutions de  dépôt,  qui  absorbent  les  épargnes  et  ne  rendent  rien 
au  public,  pratiquant  le  Tout  à  l'Etat.  Non,  elles  font  fructifier 
ces  capitaux  en  les  prêtant  à  l'Etat  pour  une  bonne  part,  mais 
aussi  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  aux  œuvres  de  bienfaisance, 
etc.,  etc. 

A  côté  des  caisses  ordinaires,  dont  il  vient  d'être  question,  exis- 
tent les  Caisses  postales,  qui  recueillaient,  en  1904,  près  de  0S4 
millions  de  dépôts,  lesquels,  ajoutés  aux  1.777  des  caisses  ordinai- 
res, donnent  un  total  de  2.760  millions.  C'est  un  chiffre  bien  infé- 
rieur à  celui  de  la  France  avec  ses  4  1/2  millions  à  peu  près;  mais: 
1°  l'Italie  est  plus  petite  que  la  France;  '2P  elle  est  plus  jeune  et 
plus  pauvre;  3°  il  y  a  d'autres  institutions  de  crédit  populaire  très 
prospères  en  Italie  et  très  embryonnaires  en  France.  En  tous  cas, 
la  liberté  relative  dont  jouissent  les  Caisses  d'épargne  italiennes 
pour  l'emploi  de  leurs  fonds  prouve  que  l'intervention  de  l'Etat 
n'est  pas  de  nécessité  si  urgente  qu'on  le  suppose  en  France. 

ROUXEL. 


La    POLITICA    coloniale    conforme   al    NUOVO     INDIRIZZO    DEL    DIRITTO 

INTERNAZIONALE  E  ALLA  VERA  civiLTA  {La  poUtique  colonialc  Con- 
forme aux  nouveaux  principes  du  droit  international  et  à  la 
vraie  civilisation),  par  Eduardo  Cimbali,  br.  in-8°,  Roma,  Ber- 
nardo  Lux,  1906. 

La  politique  coloniale,  telle  que  la  pratiquent  les  nations  qui 
se  disent  civilisées,  n'est  conforme  ni  aux  nouvelles  tendances  qui 
se  manifestent  dans  le  droit  international,  ni  à  la  vraie  civilisa- 
tion. Ses  défauts  sont  nombreux  et  M.Cimbali  les  signale  avec  son 
indépendance  habituelle,  sans  ménagement  pour  personne. 
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Sous  des  prétextes  plus  ou  moins  spécieux:  civiliser  les  peuples 
qui  ont  le  malheur  do  n'être  pas  écrasés  d'impôts  et  accablés  de 
lois;  procurer  des  débouchés  au  commerce  et  à  l'industrie  de  la 
métropole,  et  à  son  excès  de  population,  etc.  ;  les  colonialistes 
s'emparent  de  territoires  qui  ne  sont  pas  vacants,  massacrent  une 
partie  des  indigènes  et  réduisent  le  reste  à  une  condition  pire  que 
n'a  jamais  été  l'esclavage. 

«  Les  délits  commis  par  les  anarchistes  dans  les  Etats  civilisés, 
et  que  ceux-ci  punissent  sévèrement,  après  en  avoir  donné  l'exem- 
ple, ne  sont  rien  auprès  de  ceux  que  perpètrent  ces  mêmes  Etats, 
et  toujours  impunément,  jour  par  jour,  heure  par  heure,  contre 
les  peuples  barbares,  qui  ont  eu  l'immense  malheur  de  subir  la 
calamité  de  leurs  rapports,  n 

Ces  bons  colonialistes  préparent  ainsi  la  voie  au  collectivisne. 
Pourquoi,  en  effet,  n'enlèverait-on  pas  leurs  biens  aux  riches  civi- 
lisés, qui,  eux-mêmes,  ravissent  si  violemment  ceux  de  pauvres 
demi-«auvages  désarmés  et  inoffensifs?  Il  ne  s'agit  que  d'être  les 
plus  forts,  et  cela  suffit. 

Non  contents  d'écraser  leurs  peuples  d'impôts,  de  les  réduire 
à  la  misère,  de  les  forcer  à  émigrer,  sous  peine  de  mort,  les  colo- 
nialistes prétendent  diriger  leurs  émigrants  dans  leur  exode,  con- 
server la  haute-main  sur  eux  partout  où  ils  se  réfugient,  les  tenir 
dans  la  dépendance  perpétuelle  de  la  marâtre-patrie. 

Ces  émigrants  se  gardant  bien  d'aller  s'établir  dans  les  colonies 
qu'on  a  eu  la  bonté  de  leur  préparer,  leur  gouvernement  les  pour- 
suit de  sa  persécution,  ou  même  de  sa  protection,  ce  qui  est  pire, 
dans  les  pays  où  ils  se  réfugient.  Cette  prétention  devient  la  sour- 
ce de   dissentiments  internationaux. 

Et  pendant  ce  temps,  que  fait  la  science,  qui  devrait  servir  de 
lumière  et  de  guide  aux  peuples  et  aux  gouvernements  ?  Elle  n'a 
pas  fait  la  moindre  tentative  pour  mettre  un  terme  à  ces  brigan- 
dages, à  ces  massacres,  à  ces  dévastations.  Quand  elle  ne  seconde 
et  n'applaudit  pas  les  ravageurs,  elle  reste  coie.  (c  Notre  science 
n'est  qu'un  continuel  et  servile  hommage  à  la  conquête,  la  dégui- 
sant ici  avec  le  principe  de  la  nationalité  ou  de  la  race,  là,  avec 
le  principe  de  V équilibre  politique  ou  des  limites  naturelles.  Ici 
par  la  nécessité  d'assurer  la  liberté  commerciale,  là,  par  le  devoir 
de  propager  la  civilisation.  » 

M.  Cimbali  trouve  odieuse  cette  conduite  de  la  science;  je  n'y 
mets  pas  opposition.  On  blâme  et  condamne  les  églises,  dit-il  ,qui, 
pour  imposer  leurs  superstitions  religieuses,  n'ont  eu  aucun  scru- 
pule de  se  servir   de  la  prison,    de   la  torture,  du  bûcher;  sans 
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plus  de  scrupule,  les  Etats,  qui  se  sont  libérés  de  la  domination 
tyrannique  des  églises,  se  servent  des  mêmes  moyens  pour  imposer 
leur  système  politique.  La  civilisation  est  devenue  une  supersti- 
tion laïque. 

Il  est  donc  urgent  de  réformer  la  politique  coloniale  officielle 
et  de  la  mettre  en  harmonie...  disons,  avec  le  bon  sens  et  Fhu- 
manité.  Mais  le  moyen?  Il  est  très  simple;  nous  n'avons  pas  à 
chercher  bien  loin.  A  côté  de  la  colonisation  gouvernementale,  il 
y  a  la  colonisation  libre,  que  M.  Cimbali  appelle  populaire. 

Celle-ci,  pratiquée  par  les  ignorants  et  les  déshérités,  ne  se  sert 
ni  de  canons,  ni  de  fusils,  ni  de  cartouches  de  dynamite.  Comme 
l'aiguille  aimantée  se  tourne  vers  le  Nord,  les  émigrants  se  diri- 
gent instinctivement  vers  les  pays  où  ils  trouvent  travail,  sa- 
laire, bien-être,  et  fuient  comme  la  peste  et  la  famine  ceux  que 
leurs  factionnaires  et  leurs  fonctionnaires  leur  ont  préparés. 
M.  Cimbali  donne  comme  exemples  de  colonisation  populaire  les 
colonies  que  les  Anglais,  les  Allemands,  les  Italiens  ont  librement 
fondées  dans  divers  pays,  notamment  dans  les  deux  Amériques. 
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Sommaire.  —  La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  et  la  protection  légale 
des  travailleurs.  —  L'impôt  sur  les  dons  et  legs  aux  établissements 
charitables.  —  Le  traité  de  commerce  franco-espagnol.  —  La  ré- 
forme douanière  libre-échangiste  en  Danemark.  —  Le  Congrès  so- 
cialiste de  Mannheim.  —  Le  Congrès  des  trade-unions  de  Liverpool. 
—  La  réunion  de  l'Institut  de  droit  international  à  Gand.  —  Wa- 
gons perdus  en  Italie.  —  Pensions  de  députés.  —  lu  Espéranto. 


Depuis  que  la  loi  de  1816  était  tombée  en  désuétude,  la  ques- 
tion du  repos  hebdomadaire  se  résolvait  d'elle-même  ;  il  a  suffi 
de  l'intervention  bienveillante  et  conciliante  du  gouvernement 
pour  en  faire  un  nouveau  brandon  de  discorde  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers.  Une  Ligue  vient  déjà  de  se  constituer  pour  ré- 
clamer la  révision  de  la  loi  : 

Bien  que  votée  par  l'immense  majorité  du  Parlement,  lisons- 
nous  dans  son  manifeste,  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  est 
réprouvée  par  l'immense  majorité  du  pays. 

Le  repos  hebdomadaire,  d'intention  excellente  et  de  nécessité 
sociale,  ne  sera  réalisable  san.s  inconvénient  que  s'il  est  prescrit 
sans  violence,  accepté  et  non  subi. 

Or,  la  loi  actuelle,  qui  menace  de  la  ruine,  dans  mille  bran- 
ches de  l'activité  nationale,  l'industriel  et  le  commerçant,  se  pré- 
sente comme  onéreuse  également  à  diverses  catégories  de  travail- 
leur.s  dont  elle  va  réduire  le  salaire  et  aggraver  la  morte-saison. 

L'illogisme  —  sinon  l'arbitraire  —  de  la  prétendue  réforme  ap- 
paraît dans  les  conflits  qui  surgissent  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire, différents  selon  les  régions  et  le,s  corps  de  métier,  faisant 
se  lever  ici  des  ouvriers  pour  proscrire  ce  que  des  ouvriers  se 
sont  levés  là-bas  pour  revendiquer  ! 

Cette  perturbation  malheureuse  ne  réveille  pas  seulement  des 
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antagonismes  qui  sommeillaient  ;  elle  en  crée.  Dos  scissions  s'opè- 
rent jusque  dans  les  syndicats  ;  de.s  malentendus  divisent  les  pa- 
trons eux-mêmes  ;  des  troubles,  qui  peuvent  devenir  un  danger 
public,  résultent  de  la  loi  bâtarde,  incohérente,  liberticide. 

Remarquons  à  co  propos  que  c'est  au  moment  où,  dans  toutes 
les  industries,  les  ouvriers  constituent  des  syndicats  pour  se 
protéger  eux-mêmes  contre  l'oppression  des  patrons,  sinon  pour 
les  opprimer  à  leur  tour,  que  se  produit  ce  débordement  de 
protectionnisme  ouvrier.  Et  comme  si  «  les  lois  libcrticides  »  ne 
suffisaient  pas  à  l'intérieur  de  chaque  pays  «  la  protection  légale 
des  travailleurs  », menace  de  s'étendre  au-delà  des  frontières. Un 
Congrès  international  s'est  réuni  à  Genève  pour  l'universaliser 
et  un  Office  non  moins  international,  alimenté  par  les  subven- 
tions des  gouvernements,  fonctionne  à  Bûle,  pour  propager  les 
résolutions  du  Congrès.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  qu'il  n'y 
est  pas  question  de  la  protection  légale  des  contribuables  et  des 
•consommateurs  ? 

»   « 

Les  dons  et  legs  aux  établissements  publics  charitables  et  hos- 
pitaliers, aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  aux  Sociétés  d'édu- 
•cation  populaires  gratuites,  reconnus  d'utilité  publique  et  sub- 
ventionnés par  l'Etat  se  sont  élevés  en  1905,  à  29.735.000  fr. 
Sur  cette  somme,  le  Trésor  a  perçu,  à  raison  de  9  0/0,  2  mil- 
lions 676.281  fr.  54.  Peut-être  aurait-il  été  plus  simple  d'affran- 
chir de  tous  droits  les  dons  et  legs,  sauf  à  diminuer  d'autant 
les  subventions  de  l'Etat,  mais  ne  faut-il  pas  que  l'Etat  subven- 
tionne aussi  ses  bureaux  ? 

Ce  n'est  pas  une  besogne  commode  que  de  négocier  un  traité 
de  commerce  entre  deux  pays  où  les  protectionnistes  tiennent 
le  haut  du  pavé.  Les  diplomates  qui  ont  entrepris  d'abaissé 
entre  la  France  et  l'Espagne  les  Pyrénées  douanières,  en  savci 
quelque  chose.  Tandis  que  les  industriels  catalans  menacent 
de  fermer  leurs  fabriques  et  les  agriculteurs  de  Castille  de 
laisser  leurs  champs  en  friche,  si  l'on  introduit  une  modification 
quelconque  dans  le  tarif  qui  les  protège,  les  Chambres  syndica- 
les  des  jardiniers    et   viticulteurs   des  Pyrénées-Orientales  ont 
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adopté  un  vœu  proteslant  contre  toute  diiniriulion  des  droits,  qui 
pourraient  èlre  consentis  sur  les  fruits,  primeurs  et  vins  espa- 
gnols à  leur  entrée  en  France.  On  voit  qu'il  est  plus  facile  de 
percer  les  montagnes  que  de  pratiquer  la  moindre  brèche  dans 
les  barrières  protectionnistes. 


*  « 


Au  moment  même  où  les  protectionnistes  affolés  s'efforcent  de 
déchaîner  une  guerre  de  tarifs  entre  l'Espagne,  la  Suisse  et  la 
France,  voici  qu'un  disciple  de  notre  ami  regretté,  M.  Frederik- 
sen,  vient  de  relever  résolument,  en  Danemark,  le  drapeau  du 
libre-échange.  M.  Lasscn,  ministre  des  Finances  a  présenté  au 
Riksdag,  un  projet  de  réforme  douanière  qui  nous  rappelle  les 
plans  financiers,  devenus  classiques,  des  Robert  Peel  et  des 
Gladstone.  Ce  projet  débute  par  l'affranchissement  complet  de 
quelques  articles  de  première  nécessité  :  le  pétrole,  le  charbon 
de  terre,  le  sel,  et  l'abaissement  de  droits  sur  d'autres  articles 
de  grande  consommation  :  le  riz,  le  sagou,  le  café  ;  vient  ensuite 
la  suppression  ou  la  réduction  des  droits  sur  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  l'industrie  :  les  fers,  les  produits  chimi- 
ques, le  caoutchouc,  le  goudron,  le  suif,  la  cire,  etc.;  enfin, 
la  franchise  de  tout  d'roit  de  douane  sur  les  navires.  Ces  ré 
ductions  entraînent  pour  le  Trésor  public  une  diminution  de  re- 
cettes évaluées  à  8  1/2  millions.  Il  y  est  pourvu  par  une  aug- 
mentation des  droits  sur  les  successions  et  sur  quelques  articles 
de  luxe.  Mais  les  résultats  des  réformes  anglaises  permettent 
d'espérer  que  raccroissement  de  la  consommation  ne  tardera 
pas  à  transformer  le  déficit  en  un  excédent.  Et  qui  sait  si  la 
réforme  dont  M.  Lassen  vient  d<»  prendre  la  courageuse  initia- 
tive ne  sera  pas  contagieuse  ? 


*  ¥- 


Les  documents  statistiques  qui  ont  été  exhibes  au  Congrès 
socialiste  réuni  à  Mannheim,  dans  les  derniers  jours  de  septem- 
bre nous  ont  donné  un  aperçu  des  plus  brillants  des  forces  et  des 
ressources  du  socialisme  et  des  syndicats  ouvriers  en  Allema- 
gne. On  sait  que  la  Socialdemocratie  s'y  partage  en  deux  grou- 
pes distincts,  l'un  politique,  l'autre  plutôt  économique.  Le  pre- 
mier est  représenté  au  Reichstag,  par  80  députés,  et  compte 
384.227  membres  organisés,  dont  194.910  en  Prusse.  Il  possède 


156  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

une  presse   et   une  librairie  florissantes,  qui   ne  réalisent  pas 
moins  d'un  demi-million  de  marks  de  bénéfices  et  vont  se  déve- 
loppant  tous   les   jours.   Le  second   groupe,  celui    des  syndi- 
cats    ouvriers,    constitués     sur    le    modèle    des    trade-unions 
anglaises,  est  plus  nombreux  encore  et  plus  riche.  Ses  recettes 
annuelles  sont  évaluées  à  2  1/2  millions  de  marks  et  son  capital 
s'élève  à  une  vingtaine  de  millions.  L'un  et  l'autre  groupes  sont 
dirigés,  administrés  et  éduqués  par  un  personnel  nombreux  et 
bien  rétribué  de  fonctionnaires  de  tout  ordre  :  président,  secré- 
taires, conférenciers,  percepteurs  des  cotisations,  etc.  Ils  cons- 
tituent, par  leur  réunion,  une  puissance  considérable.  Seulement 
c'est  une  puissance  inactive,  ou  du  moins,  qui  se  dépense  uni- 
quement en  paroles.  A  Mannheim,  on  a  discuté  longuement  sur 
l'opportunité  d'une  grève  générale,  et  tout  le  monde  a  fini  par 
tomber  d'accord  que,  s'il  était  urgent  de  la  préparer,  il  ne  l'est 
pas  moins  de  l'ajourner.  Du  programme  qu'il  s'agirait  de  réali- 
ser pour  inaugurer  une  société  nouvelle,  il  n'a  pas  été  question  ;. 
il  semble  que  la  foi  dans  le  collectivisme  commence  à  baisser,  et 
le  moment  n'est  pas  éloigné  où  Marx  lui-même,  pourrait  bien 
être  traité  de  vieille  barbe.  Bref,  le  socialisme  organisé  est  ac- 
tuellement sans  occupation,  et  ce  chômage  n'est  pas  sans  dan- 
ger, car  les  frais  de  direction  et  d'administration  du  parti  et  des 
syndicats  continuent  à   courir,  et  qui   sait   si  les   syndiqués  ne 
finiront  point  par  se  lassed  de  subventionner  un  état-major  qui 
ne  fait  rien.  Et  pourtant,  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  n'ait  rien 
à  faire.  La  condition  matérielle  des  ouvriers  allemands  s'est  no- 
tablement aggravée  depuis  l'aggravation  des  droits  sur  les  né- 
cessités de  la  vie.  C'est  au  point,  qu'à  défaut  du  bœuf,  repoussé 
par  un  tarif  prohibitif,  ils  sont  réduits  à  manger  du  chien.  Voici, 
d'après  une  correspondance  de  VIndépendance  belge,  quels  ont 
été  les  résultats  de  cette  politique  de  famine,  inaugurée  au  profit 
des  agrariens  : 

C'est  Tagrarien  qui,  d'accord  avec  ses  collègues,  fixe  le  prix 
de  la  viande.  Voici  quelques  chiffres  de  statistique  comparant  les 
prix  des  années  dernières  (moyenne),  puis  en  1905  ot  maintenant 
(1906  n'est  pas  écoulé).  Bétail  sur  pied  :  bœufs  en  1900-1904, 
123  marks  par  100  kilos;  en  1905,  137  marks;  aujourd'hui,  164 
marks;  c'est  le  bœuf  allemand  de  2^  qualité.  Le  porc  2*^  qualité 
présente  au^si  un  écart  prononcé.  Il  y  a  trois  ans,  105  marks  les 
100  kilos,  l'an  dernier  il  était  à  128  marks  et  le  cours  de  ces 
derniers  jours  marque  139  marks  par  100  kilo?. 
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Mais  le  plus  niar(iiiant  comiiic  asa'nsion,  c'est  le  mouton.  Pre- 
mière qualité,  en  1900-1904,  il  coûtait  121  marks;  en  1905,  il  mon- 
tait à  139  marks,  et,  enfin,  en  automne  1905,  le  prix  de  100  kiloa 
de  mouton  sur  pied  payant  une  taxe  de  20  0/0,  atteint  le  chiffre 
invraisemblable  de  173  marks  !  N'est-ce  pas  scandaleux;,  alors 
•qu'on  sait,  dans  le  pays,  que  la  Hollande  et  le  Danemark  livre- 
raient volontiers,  ainsi  que  la  Hongrie  et  la  Russie,  de  grandes 
quantités  de  bestiaux,  ce  qui  rabaisserait  les  prix,  évidemment. 

Les  céréales  ont  également  progressé;  ne  citons  que  le  froment, 
•qui  était  à  139  marks  la  tonne  il  y  a  trois  et  six  ans;  Tan  dernier, 
152  marks,  maintenant  157  les  1.000  kilos.  Ce  sont  les  prix  du  gros; 
mais,  dans  le  détail,  ces  augmentations  deviennent  formidables, 
comme  les  beefsteacks  et  côtelettes,  qui  coûtent  jusqu'à  43  0/0 
{presque  la  moitié)  plus  cher  qu'il  y  a  quatre  et  six  ans  !  Chez 
les  pauvres,  les  fournitures  aussi  ont  renchéri  :  le  café,  le  sain- 
doux,  les  harengs  saurs,   tout. 

Il  faut  au  travailleur  sacrifier  20  0/0  de  plus  pour  ses  dépenses 
nécessaires;  la  vie  est  devenue  un  cinquième  plus  coûteuse. 

Et  les  salaires  n'ont  monté  que  par  exception  dans  quelques 
spécialités  industrielles.  Ce  n'est  pas  à  comparer  aux  charges 
qui  accablent,  à  titre  nouveau,  la  grande  majorité. 

L'industrie,  elle  aussi,  si  bruyant  que  isoit  son  succès,  est  me- 
nacée dans  certaines  exportations.  Repoussant  les  matières  à  con- 
sommer des  autres,  l'Allemagne  s'est  vu  rendre  la  pareille  par 
•divers  pays. 

Et  n'oublions  pas  qu'aux  droits  de  douane  qui  renchérissent 
la  viande  et  le  pain,  viennent  récemment  de  se  joindre  des  taxes 
redoublées  sur  la  bière  et  le  tabac. 

On  voit  donc  que  l'état-major  du  socialisme  allemand  pourrait 
•employer  ses  loisirs  plus  utilement  qu'à  discuter  sur  l'opportu- 
nité de  la  grève  générale.  Lorsque  Cobden  et  ses  amis  de  la  Li- 
gue contre  les  lois-céréales  ont  entrepris  de  réformer  le  régime 
•qui  affamait  les  ouvriers  anglais,  ils  avaient  à  lutter  contre  une 
-aristocratie  non  moins  puissante  que  celle  des  agrariens,  et  ils 
ne  possédaient  pas  les  ressources  dont  peuvent  disposer  les  so- 
cialistes allemands.  C'est  un  exemple  qu'il  n'aurait  pas  été  inop- 
portun de  proposer  aux  orateurs  du  Congrès  de  Mannheim. 
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En  AiiglclciTc,  le  39^^  Congrès  des  trade-unions  s'est  réuni  à 
Liverpool  :  1.5G0.000  ouvriers  organisés  y  étaient  représentés 
sur  un  nombre  total  de  1.889.590,  formant  le  septième  en\iron 
de  la  population  ouvrièie.  Dans  sa  dernière  séance,  il  a  voté 
une  résolution  invitant  le  groupe  ouvrier  de  la  Chambre  des 
Communes  à  présenter  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  «  la 
nationalisation  de  tous  les  chemins  de  fer,  canaux,  mines  et 
minéraux  du  Royaume-Uni  ».  On  sait  que  les  trade-unions  sont 
plus  riches  encore  que  les  syndicats  allemands  (les  cent  princi- 
pales possédaient  déjà  en  1894,  un  capital  de  4.016.250  liv.  st.), 
et  qu'elles  comptent  aujourd'hui  50  représentants  dans  le  Parle- 
ment. Jusqu'à  présent,  ces  députés  ouvriers  se  sont  montrés 
relativement  modérés,  et  ils  se  sont  résolument  prononcés  con- 
tre le  retour  à  la  politique  protectionniste.  Mais  ils  sont  minici- 
palistes  et  étatistes,  c'est-à-dire  sur  la  grand'route  du  socia- 
lisme. 

* 

L'Institut  de  droit  international,  qui  s'est  réuni  cette  année 
à  Gand,  a  commencé  ses  travaux  par  l'examen  de  celte  question  : 
Faut-il  que  la  guerre  soit  précédée  d'une  déclaration  de  guerre 
formelle  ?  Il  a  voté  la  résolution  suivante  : 

1°  Il  est  conforme  aux  exigences  du  droit  international  et  à 
la  loyauté  que  les  nations  se  doivent  dans  leurs  rapports  mutuels, 
ainsi  qu'à  T intérêt  commun  de  tous  les  Etats,  que  les  hostilités 
ne  puissent  commencer,  sans  un  avertissement  préalable  et  non 
équivoque  ; 

2°  Cet  avertissement  peut  avoir  lieu,  soit  sous  une  forme  de  dé- 
claration de  guerre  pure  et  simple,  soit  sous  forme  d'un  ultima- 
tum dûment  notifié  à  l'adversaire  par  l'Etat  qui  veut  commencer 
la  guerre    ; 

3°  Les  hostilités  ne  pourront  commencer  qu'après  l'expiration 
d'un  délai  suffisant  pour  que  la  règle  de  l'avertissement  préala- 
ble et  non  équivoque  ne  puisse  être  considérée  comme  éludée. 

L'Institut  émet  le  vœu  que  les  Etats  s'inspirent  des  principes 
qui  précèdent. 

*  * 
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Voici  un  fail-divcrs  dont  lo  Corricrc  dclla  Sera  garantit  l'cxa;- 
liludc  cl  que  nous  rcconnuandons  pailicuiicrcnicuL  aux  partisans 
de  la  reprise  des  chemins  de  i'cr  par  l'Etat  : 

•  Tandis  que,  de  toutes  parts,  s'élèvent,  en  Italie,  des  protes- 
tations contre  le  manque  de  wagons,  une  ciiculaire  vraiment  plai- 
sante circule  dans  les  bureaux  des  gares,  montrant  quel  grand 
chaos  règne  dans  lo  service  des  chemins  de  fer.  Imaginez-vou.s 
qu'on  ne  peut  retrouver...  70  wagons  !  On  fait  donc  savoir  au  per- 
sonnel qu'une  gratification  de  20  fr.  sera  remise  pour  tout  wa- 
gon... trouvé. 


* 


On  n'ignore  pas  que  la  Chambre  a  voté  une  loi  qui  alloue  en 
guise  de  consolation  à  ceux  de  ses  membres  qui  ont  eu  la  mau- 
vaise chance  de  n'être  pas  réélus,  une  pension  viagère  de  2.400 
francs,  moyennant  une  retenue  de  15  francs  par  mois.  135  d'en- 
tre eux  ayant  perdu  leur  siège  aux  dernières  élections,  touche- 
ront donc,  chaque  année,  en  échange  des  750  francs  qui  leur  ont 
été  retenus  pendant  quatre  ans,  2.400  francs,  leur  vie  durant. 
Ce  n'est  pas  un  mauvais  placement. 


4e-  -; 


Dans  le  Figaro,  M.  le  comte  d*Haussonville  a  déclaré  la  guerre 
à  V Espéranto,  qui  a  le  tort  grave  d'être  une  langue  internatio- 
nale. «  En  fait,  dit-il,  il  est  bien  difficile  de  séparer  l'idée  de 
langue  de  l'idée  de  patrie.  »  Nous  ignorons  quelle  sera  la  desti- 
née de  YEspéranto,  il  est  fort  possible  qu'il  aille  rejoindre  dans 
les  limbes  le  Volapûk,  mais  nous  ferons  remarquer  que  le  latin 
a  eu,  lui  aussi,  pendant  des  siècles,  le  tort  d'être  une  langue 
internationale,  et  qu'en  facilitant  les  relations  intellectuelles  des 
savants,  il  a  contribué  au  progrès  de  la  science,  sans  nuire  à 
l'idée  de  patrie,  et  pas  davantage,  aux  langues  nationales.  Loin 
de  proscrire  le  latin,  on  a  même  trop  longtemps  imposé  l'étude 
de  cette  langue  internationale.  Nous  ne  réclamons  pas  le  même 
privilège  pour  YEspéranto.  Nous  demandons  seulement  à  nos 
nationalistes,  de   le  laisser  parler. 

Paris,  14  octobre  1906. 

G.  DE  M. 
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APERÇU   HISTORIQUE 


DES 


THÉORIES  MODERNES  DE  LA  VALEUR 


Ce  n'est  pas  diminuer  l'importance  d'une  découverte  que  d'ex- 
poser les  travaux  qui  en  ont  préparé  l'éclosion  ;  ce  n'est  pas 
déprécier  le  mérite  d'un  inventeur  que  de  signaler  les  efforts 
tentés  avant  lui,  parfois  ignorés  de  lui,  dont  quelquefois  il  n'a 
pas  même  été  le  bénéficiaire  inconscient. 

Les  auteurs  des  théories  modernes  de  la  valeur  ne  peuvent 
donc  s'alarmer  des  recherches  historiques  dont  l'édification  de 
ces  théories  peut  être  l'objet.  Aussi  bien,  je  ne  me  propose  ici 
qu'un  simple  aperçu:  les  limites  d'un  article  ne  suffiraient  pas 
à  une  étude  détaillée. 

Le  souci  de  la  brièveté  et  de  la  clarté  me  commande,  d'ail- 
leurs, de  ramener  ces  théories  à  trois  types  essentiels:  la  théo- 
rie du  droit  naturel,  la  théorie  de  la  moindre  jouissance,  la 
théorie  du  droit  de  propriété. 
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I,  —  Théorie  du  droit  naturel. 

Celte  llicoric,  qui  peut  cire  également  qualifiée  de  théorie 
objective,  est  acluellement  représentée  par  les  disciples  de  Karl 
Marx. 

La  conception  du  droit  naturel  apparaît  dès  la  jurisprudence 
romaine  qui  fixait  au  juge  des  règles  fournissant  un  type  d'é- 
valuation pour  chacun  des  cas  de  la  pratique  ;  de  là,  le  concept 
du  ji-iste  prix;  de  là,  la  iiolion  de  l'homme  idéal  dont  les  stoï- 
ciens avaient  fait  la  base  de  leur  doctrine.  Cet  homme  idéal 
devait  avoir  des  besoins  définis  par  l'abstraction,  et  la  commune 
mesure  à  laquelle  ces  besoins  étaient  rapportés  ne  tenait  compte 
que  de  l'élément  objeclif  du  type  admis,  non  de  fappréciation 
subjective  de  l'individu.  Si,  en  effet,  le  besoin  de  l'homme  nor- 
mal ne  se  modifie  point,  tout  changement  de  valeur  ne  peut 
s'expliquer  que  par  le  changement  de  la  chose,  de  l'objet  ;  c'est 
sur  ee  dernier  que  doit  se  porter  toute  fattention  de  l'économiste 
qui  étudie  la  valeur. 

Sans  suivre  l'évolution  de  la  théorie  depuis  ses  origines  ro- 
maines, on  la  retrouve  à  l'époque  de  la  Réforme  chez  Pufen- 
dorf,  qui  dis  lingue  avec  une  sagacité  justement  appréciée  par 
Roscher  (1)  les  choses  (res),  les  services  (operœ)  et  les  rapports 
(actiones).  La  théorie  des  prix  vise  la  liberté  naturelle  (inter 
eos  qui  in  naturali  libertate  vivunt),  le  droit  de  la  nature  (jus 
naturœ). 

C'est  aussi  du  droit  naturel  que  s'inspire  Franklin  en  1729,  et 
le  point  de  vue  subjectif  est  formellement  écarté  de  la  brochure 
Some  thougts  on  the  interest  of  moneij,  dont  l'auteur  est  in- 
connu et  dont  on  place  la  publication  au  milieu  du  xviii®  siè- 
cle. 

Toutefois,  la  notion  du  droit  naturel  évoluait  peu  à  peu.  Sous 
l'influence  de  Bacon  et  de  ses  élèves,  notamment  de  Petty,  l'é- 
tude des  phénomènes  naturels  devenait  la  base  des  travaux  scien- 
tifiques :  la  théorie  de  la  valeur,  sans  quitter  le  terrain  du  droit 
naturel,  passait  du  domaine  de  la  morale  dans  celui  de  la  réa- 
lité concrète  :  les  choses,  elles  aussi,  étaient  régies,  d'après 
les  nouveaux  théoriciens,  par  des  lois  naturelles.  En  particulier, 
ce  n'était  point  le  goût  de  la  théorie  pure  qui  guidait  Petty  dans 

(1)  Gcscli'ichte  cler  yationalokonomik  in  Dcutscliland,  187-4,  p.  310. 
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ses  études  sur  la  valeur  :  c'était  la  néccsHilé  de  trouver,  pour 
les  questions  fiscales  (ju'il  tiailail,  un  critérium  d'appréciation 
de  la  valeur,  alin  de  délerniincr  les  inolii's  du  niécontentenicnt 
qu'inspirait  au  peuple  le  régime  des  impôts.  Dans  son  Traité 
des  Idxcs  des  coiUiLbnlions,  il  insiste  sur  «  la  vanité  cl  l'inanité 
des  elïorls  (|ni  tciidcMit  à  édifier  des  lois  positives  contre  les 
lois  de  la  nalnrc  (1)  ». 

A  la  notion  des  lois  naturelles  qui  régissent  les  choses, 
vint  se  joindre  celle  des  lois  naturelles  qui  déterminent  l'homme 
et  qui  donnent  à  ses  efforts  un  guide  bien  supérieur  à  l'Etat. 
Ainsi  entendue,  la  théorie  de  la  valeur  se  traduisait  ])ar  l'ex- 
pression d'un  libéralisme  qui  devait  laisser  à  l'homme  la  pleine 
indépendance,  nécessaire  pour  obéir  aux  lois  naturelles  dont  la 
raison  devait  être  la  fidèle  servante.  Cette  tendance,  qui  se  mani- 
festait comme  une  réaction  contre  le  mercantilisme,  éprouva 
toutefois  un  arrêt  dans  la  doctrine  des  physiocrates  :  si,  en 
effet,  leurs  opinions  commerciales  s'inspiraient  du  souci  de  ne 
point  contrarier  le  droit  naturel,  leur  refus  de  la  productivité  à 
des  moyens  autres  que  les  matières  premières  les  obligeait  à 
qualifier  de  juste  valeur  celle  qui  répondait  à  des  besoins  nor- 
maux, abstraction  faite  des  besoins  individuels. 

En  Angleterre,  avec  Adam  Smith  et  surtout  avec  Ricardo, 
c'est  la  voie  objective  qui  s'ouvre  à  la  théorie  do  la  valeur  pour 
les  économistes.  Mais  elle  s'ouvrait  en  même  temps  aux  socia- 
listes qui  invoquaient  pour  l'homme  le  droit  à  la  libre  disposi- 
tion du  produit  de  son  travail.  Les  deux  écoles  avaient,  dans 
l'idéal  qu'elles  assignaient  à  l'influence  des  lois  naturelles,  un 
point  de  départ  commun  ;  toutefois,  elles  n'avaient  pas  la  même 
foi  dans  le  jeu  de  ces  lois  pour  assurer  la  réalisation  du  bon- 
heur humain.  Soucieux  de  parvenir  à  ce  but  par  des  moyens 
autres  que  la  simple  liberté,  les  socialistes  édifiaient  des  systè- 
mes factices  et,  sans  abandonner  le  côté  objectif  de  la  théorie 
de  la  valeur,  ils  l'éloignaient  du  domaine  de  la  réalité  pour  le 
ramener  dans  la  sphère  de  la  morale,  d'où  l'école  de  Bacon  l'a- 
vait fait  sortir. 

La  part  que  Karl  Marx  attribuait  à  la  loi  naturelle  le  désigne- 
rait comme  un  successeur  des  économistes  anglais,  s'il  n'avait 
inversé  la  méthode  suivie  par  ses  devanciers.  Il  ne  prenait  pas, 
comme  eux,  pour  point  de  départ  l'état  hypothétique  d'une  nature 
ancienne,  il  n'en  dégageait  point  la  loi  naturelle  de  la  valeur,  et  il 


(1)   A    trcatisa   of   taxes  and   contributions,    Editiou  de  Cambridge, 
1899,  vol.  I,  p.  48. 
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no  présentait  pas  ensuite  l'application  de  cette  loi  aux  phénomè- 
nes (le  la  réalité  actuelle;  l)icn  au  contraire,  il  cherchait  a  priori 
la  loi  de  la  valeur,  et  il  dénnontrait  c|ue  cette  loi  se  vérifiait  dans 
les  époques  d'une  organisation  économique  moins  complexe 
que  l'organisation  moderne  :  il  faisait  appel  non  seulement  à 
la  théorie,  mais  aussi  à  l'histoire,  pour  établir  que  sa  théorie  de 
la  valeur  trouvait  une  confirmation  universelle.  Au  reste,  cette 
confirmation  était  plus  éclatante  dans  le  passé  primitif  que  dans 
le  présent  civilisé,  dont  le  régime  capitalistiquc  entravait  l'épa- 
iiouissemont  de  la  loi  naturelle  par  suite  de  la  séparation,  en- 
tre le  travailleur  et  la  propriété,  des  moyens  do  production. 
D'après  lui,  il  appartenait  au  socialisme  de  supprimer  cette  en- 
Iravo  dont  la  disparition  devait  permettre  à  la  loi  de  la  valeur 
de  produire,  comme  par  le  passé,  son  effet  intégral. 

Toutefois,  l'auteur  de  la  théorie  de  la  plus-value,  développée 
dans  le  premier  tome  du  Capital,  semble  en  avoir  atténué  la 
])ortée  dans  le  troisième  tome  :  il  y  expose,  en  effet,  que  le  prix 
(le  production  équivaut  au  prix  de  revient  augmenté  du  profit 
moyen,  et  «  (jue  le  profit  moyen  passe  dans  la  formation  des  prix, 
de  telle  sorte  que  les  marchandises  sont  échangées  en  réahté, 
non  proportionnellement  à  la  quantité  de  travail  socialement 
nécessaire  (jui  y  est  contenue,  mais  en  raison  des  capitaux  né- 
cessaires à  leur  production  ».  On  s'est  demandé  si  la  théorie 
(lu  troisième  tome  pouvait  se  concilier  avec  celle  du  premier  (1). 
La  plupart  estiment  que  le  texte  le  plus  récent  affaiblit  le  plus 
ancien  (2)  ;  d'autres  estiment  que  la  théorie  primitive  subsiste 
intacte  (3)  ;  d'autres  considèrent  que  la  conception  de  la  valeur 
dans  Karl  ]\'Lnrx,  loin  d'être  empirique,  est  dominée  par  les  né- 
cessités qu'imposent  à  son  auteur  les  contingences  actuelles  (4). 


(1)  Voir  sur    la    bibliographie  de   la  question    L.    v.   Bertkiewicz, 
Wcrfrcchnmio    uud    Frcisrccliuung    iin    JIar.TSchcn   Sysf'm    (Archiv 
filr  Sozialwissenschaft  uncl  Sozialpolitih,  1906,   vol.    XXIII). 

(2)  VoN"  Bohm-Bawerk,  Zum  AhscliJuss  des  Marxschcn  Systems, 
Berlin  189G,  p.  87  et  sniv.  ;  Vos  Komoi?7a-nski,  dans  la  Zrifschrift 
filr  VoJkswirtschaft,  Sozialpolifik  uncl  Vcrwaltung,  1897,  vol.  VI 
p.  249,  290  et  suiv.  ;  Diehl,  Uher  das  Vcrhàltniss  von  Wcrt  und 
Prcis  im  okovomischcii  System  von  Karl  Marx,  léna,  1898;  Sozial- 
ivisseiischoftlichc  Erlduterungcn  zu  Dav.  Bicardos  Grundgcsetzcn, 
Leipzig,  1905,  I,  p.  123  et  suiv. 

(3)  Fr.  Engels,  Erganzuiig  und  Nachtrag  zum  dritten  JBuch  des 
((  Kapital  »  (Neuc  Zcit,  1896,  p.  10);  Paul  Lafargtje,  die  ôhonomis- 
chen  Funktioncn  der  Bôrse  (Neue  Zeit,  1897,  p.  652);  Kautsky, 
Karl  Marx'okovomische  Lehren,  8®  édition,  1903,  p.  18  de  la  préface. 

(4)  SoMBART,  Zur  Kritik  des  okonomischen  'Systems  von  Karl  Maroc: 
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Cclto  dernière  opinion  est  la  plus  admissible  ;  elle  Iraduil  la 
«  double  nalure  »  (1)  chi  système  de  Marx,  laquelle  n'offre  aucun 
eaiaclère  anoiinal  el  doit  se  manifester  dans  toutes  les  théories 
basées  sur  le  dioil  nnlur(d.  Aucune  de  ces  théories  ne  ])eul,  en 
effet,  s'abstraire  d'une  comparaison  entre  la  réalité  présente  et 
l'état  ancien  et  i(h;al  où  la  loi  de  la  nature  régissait  sans  obs- 
tacle les  phénomènes  économiciues.  Quelle  (jue  soit  la  méthode 
adoptée,  niétliode  des  économistes,  ou  méthode  de  Karl  Marx,  le 
rapprochement  de  ces  deux  situations  est  inévitable,  et  il  ne  peut 
que  créer  une  discordance  entre  les  deux  tableaux  des  régimes  : 
l'un  figuré,  l'autre  effectif.  De  cette  discordance  doit  naître  dans 
l'esprit  du  créateur  d'une  théorie  une  double  conception,  ou  plu- 
tôt un  dédouldemcnt  de  la  conception  de  la  valeur  (2). 

IL  —  Théorie  de  la  moindre  jouissance. 

Cette  théorie,  qui. peut  être  dénommée  théorie  subjective,  est 
représentée  par  l'école  autrichienne.  Mais,  si  elle  n'a  pu  se 
constituer  que  grâce  à  la  découverte  de  lois  psychologiques  per 
mettant  de  mettre  en  œuvre  les  résultats  de  l'étude  de  l'ap- 
préciation subjective,  si  elle  a  trouvé  dans  les  économistes  au 
trichiens  les  ressources  d'une  analyse  aussi  subtile  c[ue  pa- 
tiente, il  est  juste  de  reconnaître  cpie  c'est  aux  mathématiciens 
que  revient  l'honneur  d'avoir  tracé  les  premiers  sillons  et  défri- 
ché les  premiers  terrains. 

Le  rôle  de  Cournot,  de  Thiinen,  Gossen,  puis  de  Jevons  et 
Léon  Walras,  est  bien  connu.  Mais  il  importe  de  rappeler  qu'au 
xviii®  siècle,  Bernouilli  enseignait,  au  sujet  de  l'appréciation  du 
gain  au  jeu,  cette  proposition  que  tout  gain,  quelque  petit  qu'il 
fût,  produisait  un  avantage  inversement  proportionnel  à  la  for- 
tune préexistante  (3).  Il  signalait  comme  une  erreur  du  calcul 
usuel  des  probabilités,  l'absence  de  toute  acception  des  person- 
nes ;    on    devait    d'après    lui,    en    calculant    les    probabilités 


(Archiv  filr  s^ozialc  Grsetzgchung  und  StafistiJc,  t.  VII,  1894,  p.  574); 
Conrad»    Sch-midt,    die    Durchschnittsprofitrate    und    dos    Marxsth& 
Wertçjesetz  {Neue  Zeit,  1893,  p.  72);  W.  Liebknecht,  Zur  Gcschichte 
der  Wfrtthrorie  in  England,  p.  109,  léna,  1902. 

(1)  R.  Kaulla,  dir  gcschichtlichc  Entwicklung  der  modnncn  Wrrt- 
theorien,  1906,  p.  259  et  260. 

(2)  C'est  00  que  M.  Kaulla  (loc.  cit.,  p.   261)  appelle  avec  un  rare 
bonheur  d'expression  (c  Muplizitàt  des  Wcrthegriffs  ». 

(3)  Spécimen  theoriœ  novœ  de  mcnsura  sortis,  1738. 
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de  gain  de  divers  joueurs,  tenir  compte  de  la  situation  person- 
nelle de  chacun  d'eux  ;  il  importe  beaucoup  plus  à  un  pauvre 
qu'à  un  riche,  de  gagner  1.000  ducats,  bien  que  la  somme  soit 
la  môme.  Quelque  gratuite  que  fût  l'hypothèse  sur  laquelle  Ber- 
nouilli  fondait  la  relation  de  proportionnalité  précitée,  on  ne  peut 
méconnaître  que  le  sens  de  la  \ariation,  sinon  son  étendue,  était 
exact. 

Plus  probante  et  plus  conforme  à  la  réalité,  était  l'observation 
de  Bentham,  d'après  laquelle  le  sentiment  qu'un  homme  a  de 
son  bonheur,  croît  moins  vite  que  sa  fortune  :  «  La  quantité 
de  bonheur  produite  par  une  parcelle  de  fortune  (toutes  les  par- 
celles étant  supposées  égales),  devient  de  plus  en  plus  petite 
pour  les  parcelles  suivantes  ;  la  deuxième  parcelle  produira  une 
quantité  de  bonheur  moindre  que  la  première  ;  la  troisième, 
une  quantité  de  bonheur  moindre  que  la  deuxième,  et  ainsi  de 
suite  (1).  » 

En  énonçant  ces  résultats,  Bentham  et  Bernouilli  (2)  ne  pou- 
vaient prévoir  les  conclusions  qui  devaient  en  être  dégagées 
pour  la  détermination  de  la  cause  de  la  valeur. 

Les  étapes  successives  de  la  théorie  sont  marquées  par  les 
phases  de  la  terminologie  :  le  degré  final  d'utilité  {final  dcgrec 
ol   utilily)    avec   Stanley  Jevons,   la  valeur-limite    (Grenzwerth) 
avec  Charles  Menger,  l'utilité-limite  (Grenznulzcn)  avec  Bohm 
Bawerk. 

Sans  avoir  poursuivi  le  même  but,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
a,  d'ailleurs,  formulé  la  môme  thèse  dès  1878-1879,  dans  son 
cours  au  Collège  de  France,  et  dès  1880,  dans  la  première  édi- 
tion de  son  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  à  une  époque 
où  il  ignorait  la  formule  de  l'Ecole  autrichienne.  Dans  la  théo- 
rie de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  «  au-delà  d'un  certain  degré  do 
satisfaction,  la  disposition  à  faire  des  sacrifices  pour  se  procu- 
rer un  surcroît  d'objets  de  même  catégorie,  s'affaiblit  ».  C'est 
bien  le  principe  de  l'utilité  décroissante,  et,  à  ce  titre,  la  sug- 
gestion mérite,  dans  l'historique  de  la  théorie  de  la  valeur,  une 
place  qui  ne  lui  est  pas  toujours  donnée  ;  elle  a  d'autant  plus 
de  mérite  qu'elle  se  rattache  à  des  considérations  pratiques,  tel- 
les que  les  variations  du  taux  de  l'intérêt,  et  qu'elle  montre  ainsi 


(1)  Pannomials,  fragments  §   5. 

(2)  Il  semble  que  ce  soit  le  mathématicien  allemand  Herrmann 
(Staafswirtschaftli/':hc  Untcrsuchungcn,  Munich,  1832),  qiii  ait  le 
premier  appliqué  à  la  théorie  de  la  valeur,  l'hypothèse  de  Bernouilli, 
qu'il  connaissait  par  la  lecture  d'une  étude  de  Laplace. 
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les  applicalioiis  ((uc  les  (';lii(lcs  ahslruilos  do  récoiiomiqu(3  peu- 
vent doimcr  dans  le  domaine  des  laits  et  des  actes  hunnains. 

Do  inônio  quo  Karl  Marx  avait  précisé  la  théorie  objective, 
(lo  iiiônie  Bôlim-Bawerk  a  pci  IVclioinié  et  systématisé  la  théorie 
subjective  ;  et,  si  aucun  d'eux  n'a  pu  affranehir  la  tliéorio  à  la- 
(|U(^llo  il  s'éb-iil  i-allié,  (h^s  (hUauls  cpii  y  élaionl  inbéionls,  ils 
ifonl,  du  moins,  ni  l'un  ni  l'autre,  fait  une  œuvre  vainc  :  la  ri- 
gueur implacable  de  Marx  a  mis  en  pleine  lumière  l'inanité  de 
la  eonceplion  objective  ;  Fingénieuse  subtilité  de  Bôhm  Bawerk 
a  rappelé,  par  les  finesses  excessives  où  elle  se  complaîl.  que, 
si  l'homme  se  détermine  par  des  motifs  d'ordre  intérieur  inac- 
cessibles à  nos  sens,  les  objets  no  peuvent  être  dépouillés  de 
leurs  qualités  intrinsèques  lorsqu'on  les  étudie  au  point  de  vue 
économique  :  en  exagérant  l'abstraction,  la  théorie  subjective 
retomberait  dans  les  erreurs  auxquelles  la  contemplation  de 
types   normaux  avait  condamné  la  théorie   objective. 

III.  —  Théorie  du  droit  de  propriété. 


En  Allemagne,  l'économie  politique,  longtemps  subordonnée 
à  la  science  juridique,  s'est  ressentie  de  cette  dépendance  dans 
les  développements  dont  la  théorie  de  la  valeur  a  été  l'objet. 
L'influence  juridique  s'est  même  perpétuée  dans  ce  domaine  à 
une  époque  où  la  science  économique  s'était  nettement  distin- 
guée de  la  science  juridique.  Jusqu'à  la  fin  du  xviii^  siècle,  la 
théorie  de  la  valeur  avait  surtout  appelé  l'attention  dos  juristes 
et,  si,  eomme  l'ensemble  des  théories  économiques,  elle  s'affran- 
chit ensuite  de  la  tutelle  juridique,  le  lien  entre  la  science  du 
droit  et  colle  de  l'économique  se  reforma  peu  peu  au  cours 
du  xix®  siècle  par  la  connexité  des  enseignements  dans  les  uni- 
versités allemandes. 

De  là  une  réapparition,  dans  la  deuxième  partie  de  ce  siè- 
cle, d'une  intervention  des  idées  juridiques  dans  les  théories  de 
la  valeur. 

La  manifestation  la  plus  nette  d'une  pareille  tendance  est 
fournie  par  une  série  d'études  qui  n'a  point  reçu  de  nom  parti- 
culier, qu'un  historien  autorisé,  M.  Kaulla  (1),  désigne,  du  nom 


(1)    Die   geschichtliche   Entwicklv/^ig    der  modernen   WeritheorieUf 
Tubingen,  1906,  p.  262. 
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d'un  de  ses  créateurs,  sous  le  titre  de  théorie  de  Neumann,  et 
pour  laquelle  je  propose  la  dénomination  de  «  Théorie  de  la 
valeur  ». 

Les  deux  représentants  de  celte  théorie  sont  Ilermann  Ros- 
ier et  Fr.-J.  Neumann. 

Rosier  (1)  a  édifié  une  théorie  de  la  valeur  qui  subordonne 
la  notion  de  la  valeur  à  celle  de  la  propriété.  Pour  lui,  la  va- 
leur est  «  une  émanation  du  droit  positif  »  ;  peuvent  seules  avoir 
une  valeur  les  choses  sur  lesquelles  un  droit  de  propriété  peut 
être  exercé.  «  La  valeur  d'un  objet  déterminé  est  la  mesure  quan- 
titative de  l'autorité  qu'une  personne  exerce  sur  lui  en  qualité 
de  propriétaire  ;  par  suite,  la  valeur  ne  peut  pas  plus  se  trans- 
férer que  la  personnalité.  »  «  Une  chose  ne  peut  avoir  de  valeur 
s'il  n'existe  pas  sur  elle  une  autorité  de  possession  par  laquelle 
elle  est  introduite,  selon  une  mesure  déterminée,  dans  l'organi- 
sation de  la  vie,  eu  égard  à  la  situation  de  l'individu  qui  la 
possède  vis-à-vis  de  tous  les  autres  individus  (2).  »  Si  l'eau, 
par  exemple,  était  monopolisée  par  un  tyran  et  frappée  d© 
lourds  impôts,  elle  augmenterait  de  valeur,  non  parce  que  l'uti- 
lisation technique  en  aurait  augmenté,  mais  parce  que  le  ré- 
gime de  possession  auquel  elle  est  soumise  aurait  varié.  Ros- 
ier n'admet  pas  plus  les  théories  subjectives  que  les  théories 
objectives.  Il  réduit  le  concept  de  la  valeur  à  l'unité  :  d'après 
lui,  il  n'y  a  qu'une  seule  valeur  des  choses  ;  il  n'admet  pas  l'exis- 
tence de  la  valeur  d'échange  :  «  L'incorrection  de  cette  expres- 
sion, dit-il  (3),  ressort  de  ce  que  la  valeur  d'échange  serait  une 
aptitude  des  biens  à  être  échangés  contre  une  certaine  quantité 
d'autres  biens.  Or,  ce  ne  sont  pas  les  biens  qui  ont  cette  apti- 
tude ;  mais  seul  l'ayant-droit  a  le  pouvoir  de  les  mettre  dans  la 
circulation  à  titre  onéreux  :  la  potestas  alienandl  des  juristes.  » 

Rien  que  critique  sévère  (4)  de  Rosier,  Neumann  se  rattache 
à  la  théorie  de  ce  dernier  par  l'importance  qu'il  donne  à  l'élé- 


(1)  Zur  Théorie  des  Werthes  (Jalirhiichcr  fur  yationald'komie 
und  Statistik,  1868,  II,  p.  279)  et  Grundlehren  der  von  Adam  Smith 
hegrundeten  Volkswirtschaftstheorie,  Erlangen,  1871  (notamment  pa- 
ges 159  et  179). 

(2)  Zur  Théorie  des  Werthes,  loc.  cit.,  p.  297. 
(8)  Ihid.,  p.  299. 

(4)  Beitràge  zur  Revision  der  Grundhe griffe  der  Volhswirtschafts- 
lehre  (Zcitschrift  filr  die  gesamte  Staatsicissenschaft,  1872,  p.  318  et 
suiv.,  note  (2). 
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ment  juridiquo  dans  la  notion  de  la  valeur  (1)  ;  pour  lui,  les 
biens  éconoinicpu^s  sont  «  des  choses  et  des  droits  dans  la  me- 
sure où  ils  paraissent  soit  propres,  soit  destinés  par  nature  à 
servir  à  l'intérêt  personnel  de  quelqu'un  ».  Il  distingue  la  va- 
leur au  point  de  vue  subjectif  et  la  valeur  au  point  de  vue  ob- 
jectif :  l'une  (2),  est  «  l'importance  qui  s'attache,  pour  des 
personnes  déterminées,  à  pouvoir  disi)oser  d'une  chose  »,  ce 
pouvoir  de  disposition  conq:)rcnanl  la  propriété,  la  possession 
et  l'acquisition  ;  l'autre,  qui  fait  abstraction  de  personnes  déter- 
minées, comprend  trois  genres  de  valeurs  : 

1°  La  valeur,  en  général,  ou  valeur  de  propriété  (3)  (Vcrniô- 
gensircrt),  c'est-à-dire  l'importance  (jui  s'attache  au  pouvoir  do 
disposition  sur  une  chose,  eu  égard  aux  intérêts  financiers  des 
personnes  en  général  qui  ont  ou  pourraient  avoir  un  tel  pou- 
voir (4)  »  ; 

2°  La  valeur  d'échange  (Tauschwert)  ou  valeur  vénale  (Kaul- 
wert),  c'est-à-dire  «  l'importance  qui  s'attache  au  pouvoir  de  dis- 
position sur  une  chose,  eu  caard  à  l'échange  aucjuel  cette  chose 
peut  donner  lieu  ou  à  l'achat  (5)  d'autres  choses  qu'elle  peut  per- 
mettre (6)  »  ; 

3''  La  valeur  de  rapport  (Ertragswcrl),  c'est-à-dire  «  l'impor- 
tance qui  s'attache  au  pouvoir  de  disposition  sur  une  chose,  eu 
égard  au  rapport  qu'elle  peut  donner  (7)  (8).  » 


(1)  Die  Gestaltung  des  Freises  unter  dem  Einflussc  des  Eigennut- 
zens  (Zcitschrift  fiir  die  gesamte  Sfnatswisseuschdft,  1880,  p.  275 
à  366;  Grundlagen  der  Volkswirtschaftslchre,  Tubingen,  1889;  deux 
articles  dans  le  Randhuch  der  politischen  Oekonoîiiic  de  Schonberg 
(I,  3e  édition,  1890). 

(2)  Handbuch  de  Schonberg   {loc.   cit.,   p.    140  et  sniv.). 

(3)  Vermogen  signifie  fortune,  patrimoine:  ce  qui  entre  dans  lé 
patrimoine  devient  propriété  ;  de  là  la  traduction   adoptée. 

(4)  Handbuch  de  Schonberg,   loc.   cit.,  p.   155. 

(5)  Cet  achat  suppose  évidemment  la  vente  préalable  de  la  chose  : 
Nermann  explique,  en  effet,  (die  Gestcdtung  des  Freises,  etc.,  loc.  cit., 
p.  336)  que,  quand  on  dit:  (c  Ce  livre  vaut  tant  de  marcs  »,  cela  si- 
gnife  que  l'on  peut  obtenir  tant  de  marcs  pour  ce  livre  ;  cette  somme 
permettra  l'achat  ultérieur  des   <(   autres  choses   ». 

(6)  Handbuch  de  Schonberg,  loc.  cit.,  p.   156. 

(7)  Ihid.,  p.  156. 

(8)  Ainsi,  explique  Neumann  (die  Gestaltung  des  Freises,  etc.,  loc. 
cit.,  p.  336),  quand  on  dit:  ((  Cette  surface  couverte  de  pins  dé 
90  ans  a  plus  de  valeur  que  telle  autre  surface  couverte  de  pins  de 
80  ans  »,  cela  signifie  que  le  rapport  ou  le  revenu  de  la  première  surface 
est  supérieure  à  celui  de  la  seconde. 
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Nciimann  a,  sans  doute,  sur  lloslcr,  la  grande  supéiiorité 
d'une  analyse  détaillée  des  divers  genres  de  valeur  ;  mais  il  ne 
s'affranchit  pas  de  la  notion  juridique  qui  caractérise  le  «  pou- 
voir de  disposition  »,  lequel  suppose  le  droit  de  propriété.. 

Au  reste,  sous  le  rapport  historique,  le  seul  qui  soit  visé  dans 
le  présent  article,  Neumann  se  place  aussi  loin  de  la  théorie 
objective  que  de  la  théorie  subjective  :  il  remplace  la  notion  de 
<lroit  naturel  par  la  notion  du  droit  do  propriété,  et  il  substi- 
tue à  l'appréciation  intime  le  pouvoir  de  disposer  de  la  chose. 


Des  trois  théories  en  présence,  l'avenir  ne  semble  pas  réservé 
à  celle  du  droit  de  propriété,  parce  qu'elle  ne  répond  pas  à  une 
conception  fondamentale  et  qu'elle  se  borne  à  prendre  pour 
base  l'exercice  d'un  droit  au  lieu  de  s'attacher  aux  mobiles  qui 
poussent  l'homme  à  chercher  les  moyens  d'exercer  ce  droit.  Les 
idées  générales  sont  seules  créatrices  de  doctrines  et  d'écoles. 
Aussi  verra-t-on  toujours  la  théorie  objective  et  la  théorie  sub- 
jective se  partager  la  faveur  de  ceux  qui  aiment  à  chercher  dans 
les  modèles  du  passé  les  solutions  les  plus  conformes  à  leurs 
souvenirs  de  la  veille  et  à  leurs  préoccupations  du  lendemain. 


Maurice  Bellom. 
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L'exportation  dos  chevaux  américains.  Etudo  de  MM.  T.  Van  Aut- 
gacrdcn  ©t  T.  Vernieuwe.  Origine  et  élevage  du  cheval  dans  les 
pays  de  l'Union.  Classement  des  races  de  trait.  L'acide  sulfurique  en 
agriculture.  Sa  fabrication.  Procédé  catalytique.  Les  stimulants  de 
la  nutrition  chez  les  plantes.  Essais  des  savants  japonais.  Les  solu- 
tions colloïdales.  Les  bons  et  les  mauvais  trayeurs.  Différences  dans 
la  traite  entre  le  travail  des  hommes  et  des  femmes.  La  machinerie 
agricole.  Les  chariots  épandeurs  de  fumier.  La  machine  à  traire. 


Les  Américains  vont-ils  nous  envoyer  leurs  chevaux,  comme 
ils  nous  expédient  leurs  céréales,  et  devons-nous  redouter  ce^tî 
nouvelle  concurrence  ?  La  question  est  intéressante  au  point  de 
vue  économique. 

Pendant  les  années  1895  à  1902,  le  monde  agricole  a  pu 
craindre  l'exportation  américaine,  mais  depuis,  elle  s'est  ralen- 
tie et  il  semble  qu'elle  soit  enrayée  pour  longtemps.  Tel  est,  du 
moins,  l'avis  de  MM.  T.  Van  Autgaerden,  vétérinaire  provin- 
cial du  Brabant  et  T.  Vernieuwe,  directeur  au  ministère  de  l'A- 
griculture de  Belgique,  qui  viennent  de  publier,  à  ce  sujet,  dans 
le  Bulletin  de  V Agriculture  belge,  des  notes  très  instructives  re- 
cueillies au  cours  d'un  séjour  de  quelques  semaines  dans  les 
Etats  du  Nord-Est  de  l'Union  américaine.  Ainsi,  de  1890  à  1894, 
l'Amérique  exportait  par  an  au  maximum,  5.246  chevaux,  tandis 
que,  en  1896,  l'exportation  a  atteint  25.126;  en  1897,  39.532;  en 
1898,  51.150;  en  1899,  45.778;  en  1900,  64.722,  etc.  Puis,  en 
1903,  elle  retombe  à  34.007  et  ne  se  relève  pour  ainsi  dire  plus 
après  avoir  été,  cependant,  considérable  en  1902  (103.020).  Les 
chiffres  suivants,  relatifs  aux  années  1902,  1903,  1904,  tout  en 
indiquant  les  pays  destinataires  des  ■chevaux  exportés  par  les 
Américains,  montrent  l'importance  variable  de  leur  commerce 
d'une  année  à  l'autre  : 
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1902  «1)03  nm 

Royaume-Uni   10.015  3.755  2.325 

Canada   23.182  24.965  24.672 

Cuba   4.537  3.117  H.D45 

Mexique   3.763  1.316  2.262 

Afrique    60.469  180  28 

Autres   pays 1.054  674  769 

103.020       34.007       42.001 

A  part  l'Angleterre,  qui  se  fournit  surtout  des  «  bussers  »  ou 
chevaux  d'omnibus,  les  autres  pays  d'Europe  n'importent  pres- 
que plus  de  chevaux  américains.  Malgré  cela,  les  éleveurs  du 
Nouveau-Monde  ne  désespèrent  pas  de  voir  reprendre  les  ex- 
portations vers  l'Europe,  mais  nous  pensons,  avec  MM.  Van 
Autgaerden  et  Vernicuwe,  que  cet  espoir  ne  sera  pas  réalisé 
avant  un  temps  assez  éloigné,  car  la  production  chevaline  régu- 
lière présente  de  nombreuses  difficultés  et  ne  s'improvise  pas 
d'une  année  à  l'autre,  surtout  dans  un  pays  no  possédant  pas 
de  race  autochtone. 

On  sait,  en  effet,  que  ce  sont  les  Espagnols  qui  introduisirent 
les  premiers  chevaux  en  Amérique,  principalement  dans  la  Flo- 
ride et  le  Mexique,  au  commencement  du  xvii®  siècle.  Ces  che- 
vaux se  multiplièrent,  formèrent  de  grands  troupeaux  vivant  à 
l'état  sauvage  et  ils  constituent  aujourd'hui,  après  avoir  été  do- 
mestiqués et  croisés,  la  majorité  de  la  population  chevaline.  Les 
descendants  les  plus  directs  des  chevaux  amenés  par  les  Espa- 
gnols sont  les  Mustangs  et  les  Western-horses  actuels,  chevaux 
petits  mais  alertes.  Il  existe  aussi  des  Mustangs  améliorés  de 
grande  taille,  ressemblant  aux  genêts  d'Espagne. 

Examinons  maintenant,  sans  nous  occuper  des  diverses  races, 
comment  se  pratique  l'élevage  régulier  du  cheval  aux  Etats-Unis 
et  notamment  celui  du  cheval  de  gros  trait. 

Nos  éleveurs  s'imaginent  volontiers  que  la  production  du  che- 
vel  coûte  fort  peu  aux  Etats-Unis  et  qu'elle  a  lieu  sur  une  vaste 
échelle.  Or,  cette  opinion  est  absolument  erronée,  d'abord  ,  arco 
que  les  salaires  des  domestiques  de  ferme  (1)  sont  plus  v'3levés 
qu'ici,  et  ensuite,  parce  que  les  frais  de  pâture,  de  nourriture, 


(1)  Dans  l'Etat  de  AVashington,  les  garçons  de  ferme  ont  gagné  en 
1902,  175  francs  par  mois  sans  nourriture,  140  francs  avec  logement  et 
nourriture.  Pour  les  autres  Etats  de  l'Union,  ils  ont  reçu  en  moyenne 
115  francs  et  85  francs  suivant  le  cas. 
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ies  prix  des  saillies  ne  sont  nullement  ù  négliger.  D'autre  part, 
les  connaissances  prali(|ucs  spéciales  faisant  défaut  chei  beau- 
coup de  fermiers,  les  produits  sont  médiocres  et  se  vendc.it  mal. 
Quant  à  l'étendue  des  exploitations,  sur  mille  fermes,  d'apiès  le 
recensement  officiel  : 

118  exploitent  moins  de  8  hectares. 
219      —  de  8  à  moins  de  20  hectares. 

239      —  20  —     40        — 

218      —  40  —     70        — 

86      —  70  —    104        — 

90      —  plus  de  104  hectares. 

Et  dans  la  plupart  des  Etats  où  l'élevage  régulier  du  cheval 
de  gros  trait  est  surtout  répandu,  tels  l'Ohio,  l'Illinois,  l'Iowa, 
l'Indiana,  l'étendue  moyenne  des  exploitations  varie  entre  35  et 
60  hectares. 

Une  curieuse  étude,  publiée  par  le  Yearhook  du  département 
de  l'Agriculture  des  Etats-Unis,  sous  la  signature  de  M.  Spill- 
man,  montre  la  transformation  des  conditions  de  culture  du  sol 
américain  et  laisse  entrevoir  une  hausse  du  prix  des  terres. 
«  Jusque  dans  ces  dernières  années,  écrit  M.  Spillmann, l'exploi- 
tation du  sol  a  été  pratiquée  d'une  manière  empirique.  Tel  sys- 
tème de  faire  valoir  a  été  suivi  parce  qu'il  avait  assuré  le  revenu 
immédiat  le  plus  élevé  et  il  a  continué  à  être  appliqué  jusqu'au 
jour  où  il  a  cessé  d'être  rémunérateur.  C'est  ainsi  que  souvent, 
le  mode  d'exploitation,  adopté  par  une  génération  de  fermiers 
légué  à  la  génération  subséquente,  a  ruiné  cette  dernière.  Pen- 
dant longtemps,  le  fermier  américain  n'a  pas  eu  à  se  préoccu- 
per de  maintenir  la  fertilité  du  sol  ;  les  terres  étaient  si  abondan- 
tes et  à  si  bon  compte  que,  lorsque  le  sol  était  épuisé,  le  fermier 
transportait  simplement  ses  pénates  sur  une  autre  terre.  Aussi 
longtemps  que  l'oncle  Sam  «  was  rich  enough  to  give  us  ail 
a  (arm  »  était  assez  riche  pour  nous  donner  à  tous  une  ferme  sur 
les  prairies  fertiles  de  l'immense  Ouest,  on  n'entendit  point  de 
cris  d'alarme.  Mais  aujourd'hui,  les  conditions  ont  changé.  La 
plupart  des  terres  à  ferme  sont  occupées  et  la  nouvelle  généra- 
tion doit  gagner  de  quoi  se  sustenter  sur  les  terres  de  la  précé- 
dente. Dans  les  parties  des  Etats  de  l'Est  et  du  Sud,  ancienne- 
ment occupées,  la  restauration  de  la  fertilité  du  sol  est  devenue 
un  problème  pressant  et  si  le  fermier  avait  été  abandonné  à  ses 
seules  ressources  pour  le  résoudre,  l'agriculture  se  trouverait 
indubitablement,  à  l'heure  présente,  dans  une  situation  déplora- 
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blc.  Oiioi  qu'il  en  soit,  beaucoup  de  terres  sont  abandonnées  et 
les  profits  de  Fagricullure  sont  devenus  fort  restreints  dans 
.  plus  d'une  région  où  la  culture  était  autrefois  largement  rému- 
nératrice. Le  développement  de  la  presse,  les  farmer's  instilules, 
les  stations  expérimentales,  les  écoles  d'agriculture  ont,  pendant 
les  vingt-cinq  dernières  années,  heureusement  contribué  à  la  dif- 
fusion des  connaissances  agricoles,  et  ces  divers  organismes  ont 
peut-être  empêché  une  dépression  agricole  telle  que  celle  dont 
l'Angleterre  fut  affligée  pendant  les  années  qui  précédèrent  les 
corn  laws.  »  Les  fermiers  américains  ne  se  trouvent  donc  plus 
dans  des  conditions  tellement  brillantes  et  le  mode  d'élevage  ne 
diffère  pas  sensiblement  du  nôtre.  Voici  leur  façon  de  procéder  : 
La  saillie  des  pouhches  a  lieu  vers  l'âge  de  3  ans,  aux  mois  de 
mars,  avril,  mai,  de  manière  à  ce  que  la  naissance  des  poulains 
coïncide  un  peu  avant  la  bonne  saison.  Le  prix  de  la  saillie  est 
de  50  à  200  francs,  suivant  la  valeur  des  étalons,  lesquels  ap- 
partiennent, soit  à  des  étalonniers  de  profession,  soit  à  une 
«  Company  »  ou  association  de  fermiers.  Les  juments  sont 
laissées  en  prairie,  elles  y  trouvent  des  abris  contre  la  chaleur  et 
le  mauvais  temps.  Leur  nourriture  est  suffisante,  sans  excès, 
elle  se  compose  en  hiver  de  foin, de  maïs  ou  de  cornfodder  (maïs, 
fourrage).  Après  la  venue  du  poulain,  elles  reçoivent  de  l'avoine, 
du  son  et  du  foin.  Les  poulains  sont  sevrés  à  5  ou  6  mois,  émas 
culés  à  1  an  et  le  dressage  commence  à  2  ans. 

La  production  méthodique  des  chevaux  de  trait,  d'après 
MM.  Van  Autgaerden  et  Vernieuwe,  n'existe  pas  aux  Etats- 
Unis,  aussi,  dans  le  classement  des  catégories  des  chevaux  pro- 
duits, est-on  obligé  de  s'inspirer  de  leurs  aptitudes,  de  leur 
taille  et  de  leur  poids. 

M.  Geo.  M.  Rommel,  attaché  au  bureau  de  l'Industrie  ani- 
male, à  Washington,  a  admis  une  classification  comprenant  : 

Les  Draft  horses,  ou  chevaux  de  trait,  proprement  dits  ; 

Les  Express  horses  ou  Expressers,  chevaux  de  camionnage 
rapides  ; 

Les  Bussers,  ou  chevaux  d'omnibus  ; 

Les  chevaux  de  trams  et  les  chevaux  d'artillerie. 

Il  résulte  des  considérations  précédentes  que,  loin  d'avoir  à 
redouter  l'invasion  des  chevaux  américains,  nos  producteurs  de- 
vront plutôt  se  demander  s'ils  pourront  suffire  aux  offres  qui 
leur  seront  faites  par  les  éleveurs  des  Etats  de  l'Union,  dans  le 
but  d'acquérir  leurs  excellentes  poulinières  et  leurs  superbes 
étalons. 
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Si  nous  nous  occupons,  dans  ce  «  Mouvement  »,  c](î  l'acide  sul- 
furique,  c'est  que  le  produit  en  question  est  relié  par  de  nom- 
breuses allaches  à  l'agriculture.  Ainsi,  les  ])]anles  eontiennent 
plus  ou  moins  de  soufre,  les  crucifères,  les  légumineuses  en  ren- 
ferment des  proportions  sensibles.  On  le  rencontre  dans  tous  les 
sols,  ordinairement  sous  forme  de  sulfate  de  chaux,  et  comme 
les  sulfates  sont  solubles,  les  racines  les  absorbent  facilement. 
Il  entre  aussi  dans  la  composition  de  diverses  matières  em- 
ployées pour  fertiliser  les  terres  ;  nous  citerons  le  plâtre  ou  sul- 
fate de  eliaux,  le  sulfate  de  potasse,  la  kaïnite,  les  phosphates, 
les  superphosphates,  etc.  C'est  également  un  constituant,  mais 
en  faible  quantité,  des  matières  albuminoïdes.  L'industrie  des 
superphosphates  use  énormément  d'acide  sulfurique,  il  n'est 
donc  pas  indifférent  aux  personnes  qui  s'occupent  des  choses 
agricoles  de  connaître  ce  j)roduit,  puisque  la  plupart  d'entre  el- 
les l'utilisent  indirectement  quand  elles  incorporent  ces  excel- 
lents engrais  à  leurs  terrains. 

Ce  fut  l'alchimiste  persan  Abou-bckr  Alrhases,  mort  en  940, 
qui  fit,  le  premier,  mention  de  l'acide  sulfurique  dans  ses  écrits 
et  Gerhard  Jornaeus,  vers  1570,  décrivit  exactement  ses  proprié- 
tés. L'acide  sulfurique  était  alors  préparé  par  la  distillation  du 
sulfate  de  fer.  Au  commencement  du  xvii®  siècle,  on  découvrit 
qu'il  y  avait  production  d'acide  sulfurique  par  la  combustion  du 
soufre  dans  des  vases  humides. 

Aujourd'hui,  la  fabrication  de  cet  acide  se  fait  industrielle- 
ment en  envoyant  a'ans  des  chambres  de  plomb  de  l'acide  nitri- 
que, de  l'anhydride  sulfureux,  de  l'air  et  de  la  vapeur  d'eau. 
L'acide  sulfurique  est  ensuite  concentré.  Les  premières  cham- 
bres de  plomb  furent  érigées  en  1746,  par  Roebuck  et  Garbett,  à 
Birmingham  et  à  Preston-Pans,  elles  remplaçaient  avantageu- 
sement les  cloches  en  verre  dont  on  se  servait  jusqu'à  cette  épo- 
que. L'emploi  des  pyrites  de  fer,  au  lieu  de  soufre,  pour  la  pré- 
paration de  l'acide  sulfureux  destiné  à  alimenter  les  chambres 
de  plomb,  date  de  1837,  il  est  dû  à  MM.  Perret  frères,  de  Lyon. 
L'acide  sulfurique  est  un  liquide  incolore,  oléagineux,  bouillant 
à  327°,  solide  à  —  34%  d'une  densité  =  1.844  =  66°  B.  Il  n'a 
pas  d'odeur,  ne  fume  pas  à  l'air,  est  très  avide  d'eau  et  produit 
une  forte  élévation  de  température  quand  on  le  mélange  avec 
ce  liquide.  Il  attaque  les  métaux  et  forme  des  sulfates.  C'est  un 
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acide  énergique,  éliminant  la  plupart  des  acides  de  leurs  combi- 
naisons. Il  sert  dans  la  saponification  sulfurique  des  corps  gras, 
l'épuration  des  huiles,  la  fabrication  des  acides  volatils,  en  tein- 
ture, pour  la  préparation  des  superphosphates,  etc.  Nous  ve- 
nons de  voir  comment  l'acide  sulfurique  était  obtenu,  nous  al- 
lons maintenant  examiner  un  système  de  fabrication,  absolu- 
ment différent  du  procédé  actuel,  signalé  dernièrement  par  lo 
journal  La  Nature.  Ce  système  nouveau  de  production  repose 
sur  le  principe  suivant  :  oxyder  directement  l'acide  sulfureux  en 
le  mettant,  mêlé  à  l'oxygène,  au  contact  d'une  substance  cataly- 
sante :  amiante  platinée,  oxyde  ae  fer,  quartz,  etc.  C'est  donc  un 
procédé  de  contact  ou  de  catalyse.  L'action  catalytique  du  pla- 
tine, constatée  par  H.  Davy  (1817),  suggéra  l'idée  à  Peregrine 
Philips  (1831),  d'utiliser  ce  métal  pour  combiner  l'oxygène  à 
l'acide  sulfureux. 

La  propriété  catalysante  a  été  reconnue  depuis  à  d'autres 
matières,  parmi  lesquelles  nous  trouvons  l'amiante  platinée,  les 
oxydes  de  fer,  de  cuivre,  de  chrome,  le  quartz,  l'acide  arséni- 
que.  La  fabrication  par  le  procédé  de  contact  comprend  trois 
opérations  : 

1°  Préparation  et  purification  du  gaz  sulfureux  ; 

2°  Combinaison  de  l'acide  sulfureux  et  de  l'oxygène  dans  les 
appareils  catalyseurs  ; 

3°  Absorption  des  vapeurs  d'anhydride  sulfurique  formées. 

L'acide  sulfureux  se  prépare  comme  à  l'ordinaire  par  le  gril- 
lage des  pyrites,  seulement  il  doit  être  parfaitement  purifié,  car 
l'arsenic,  le  chlore,  le  phosphore,  le  mercure,  etc.,  abaissent 
très  fortement  le  rendement  catalytique.  Les  impuretés  qui  ac- 
compagnent les  gaz  sulfureux  sont  retenues  en  les  refroidissant 
progressivement  et  les  soumettant  à  un  contact  prolongé  avec 
de  l'acide  sulfurique  ou  avec  de  l'eau.  Le  mélange  d'acide  sul- 
fureux et  d'oxygène,  purifié  et  séché,  est  envoyé  aux  cataly- 
seurs, qui  sont  formés  par  un  faisceau  de  tubes  en  fer  disposés 
verticalement  dans  un  cylindre  où  débouchent  des  arrivées  d'air 
destinées  au  chauffage. 

Les  tubes  renferment,  jusqu'à  moitié  de  leur  hauteur,  la  subs- 
tance catalysante,  laquelle  est  généralement  de  l'amiante  plati- 
née, disposée  sur  des  disques  de  construction  spéciale.  La  vi- 
tesse des  gaz  à  catalyser  doit  être  d'environ  300  centimètres  cu- 
bes par  minute  et  la  température  de  400°.  Un  refroidissement 
lent,  régulier,  est  indispensable  quand  la  réaction  est  terminée. 

L'anhydride  sulfurique  produit  est  ensuite  absorbé  par  disso- 
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liition  dans  de  l'acide  suiriiri(|Ho,  et  non  dans  de    l'eau,    ainsi 
-qu'on  pourrait  lo  croire,  rexi)éricnce  ayant  démontré  la  supério- 
rité de  l'acide  snlfuri(pie  concentré  (07  à  1)8  p.  c.)  pour  une  ab 
sorption  complète.  On  arri\e  alors  à  une  production  continue 
^d'acide  ù  99  p.  c. 

Le  procédé  dont  il  vient  d'être  question  constitue  un  progrès 
indéniable,  car,  supprimant  l'opération  toujours  très  coûteuse 
de  la  concentration,  il  permet  d'obtenir  directement  l'acide  fort, 
'■et.  à  ce  titre,  il  ne  devait  pas  passer  inaperçu. 

Nous  avons  constaté,  dans  un  «  ]\ïou\ement  »  précédent,  l'hcu- 
.reuse  influence  du  manganèse  sur  la  végétation  de  l'avoine  et 
nous  faisions  remarquer  que  ce  corps,  considéré  jusqu'à  pré- 
sent comme  simplement  utile,  pourrait  bien  être  classé  mainte- 
nant parmi  les  matières  indispensables  dans  la  culture  intensive 
des  plantes  ou  du  moins,  de  certaines  plantes.  Ainsi,  au  Japon, 
"Nagoaka  a  pu  observer  également  une  augmentation  notable  de 
récolte  en  employant  comme  engrais  le  sulfate  do  manganèse 
pour  le  riz. 

Mais,  à  côté  des  composés  reconnus  nécessaires  à  la  vie  des 
végétaux,  tels  l'acide  phosphorique,  la  potasse,  etc.,  il  existe- 
rait, paraît-il,  d'autres  substances  dont  l'action  serait  plutôt 
stimulante,  et  ce  serait  aux  savants  japonais  que  l'on  devrait 
cette  découverte. 

Susuki,  par  exemple,  a  remarqué  les  effets  favorisants  du 
sulfate  de  vanadium  et  du  ferrocyanure  de  potassium,  à  doses 
'déterminées,  à  l'égard  de  certaines  plantes.  Susuki  et  Aso  arri- 
vent à  une  conclusion  semblable  en  ce  qui  concerne  le  fluorure 
de  sodium  et  l'iodure  de  potassium.  Aso  obtient  dans  des  cas 
■divers  les  meilleurs  résultats  au  moyen  du  nitrate  de  thorium, 
du  bromure  de  potassium.  Nakamura,  avec  le  carbonate  de  li- 
thium, le  chlorure  de  cœsium,  l'acide  borique,  trouve  aussi  la 
même  chose,  etc. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  H.  Micheels  vient  de  livrer  à  la 
publicité,  par  l'intermédiaire  du  Journal  de  la  Société  royale 
agricole  de  VEst  de  Belgique,  des  expériences  qu'il  a  faites  avec 
M.  le  professeur  P.  de  Ileen,  de  l'Université  de  Liège,  et  qui  leur 
^uren,t  suggérées  pendant  lo  cours  d'essais  do  germination. 
MM.  Micheels  et  de  lieen,  en  comparant  l'action  de  différentes 
eaux  distillées  sur  des  graines  en  germination,  avaient  été  frap- 
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])6s  du  pouvoir  particulièrement  favorable  de  ces  eaux  quand 
elles  provenaient  d'un  alambic  en  cuivre  étamé,  alors  qu'elles 
produisaient  des  effets  notablement  inférieurs  lorsqu'elles 
étaient  fournies  par  un  appareil  en  cuivre  non  étamé.  A  la  suite 
de  cette  constatation,  les  deux  habiles  expérimentateurs  firent 
aiïir  des  solutions  colloïdales  de  divers  métaux  sur  les  graines 
en  germination  et  ils  purent  ainsi  reconnaître  «  que  les  eaux 
distillées  dans  certains  appareils  en  métal  représentaient  des 
solutions  colloïdales  dont  l'action  était  favorisante  ou  néfaste 
suivant  les  métaux  employés  ». 

La  technique  expérimentale  n'est  pas  compliquée,  il  suffit  do 
placer  les  graines,  trempées  au  préalable  dans  l'eau  distillée 
pendant  vingt-quatre  heures,  sur  un  tissu  à  mailles  larges,  tendu 
sur  un  cristallisoir  destiné  au  liquide  de  culture.  Voici,  du  reste, 
un  de  ces  essais  : 

Liquide  employé  : 

Eau  distillée  dans  un  appareil  en  verre  (témoin)  : 

Nombre  de  germinations 76  p.  c. 

Poids  moyen  des  germinations 0,21G  gr. 

Longueur   des  racines 4^5  cm. 

Liquide  employé  : 

Solution  colloïdale  d'étain. 

Nombre  de  germinations 76  p.  c. 

Poids  moyen  des  germinations 0,296  gr. 

Longueur  des  racines 24  cm. 

On  le  voit,  les  différences  entre  les  poids  des  germinations  et 
la  longueur  des  racines  sont  considérables,  elles  proviennent 
uniquement  de  l'action  stimulante  de  l'étain,  laquelle  n'est  pas 
épuisée  par  l'usage,  malgré  le  minime  résidu  fixe  contenu  dans 
la  solution  colloïdale  (0  gr.  0075  par  litre).  Lo  courant  électri- 
({ue  arrête  l'excitation,  ce  qui  semble  démontrer  qu'elle  est  due 
aux  particules  en  suspension  et  non  aux  substances  dissoutes, 
l'électricité  produisant  une  sédimentation  des  dites  particules. 

Quant  à  l'interprétation  du  phénomène  d'excitation,  MM.  j\Ii- 
cheels  et  de  Ileen  admettent  que  dans  les  solutions  colloïdales, 
les  particules  en  suspension  sont  tellement  petites  qu'elles  échap- 
l^ent  aux  effets  de  la  pesanteur,  elles  se  tiennent  en  équilibn* 
dans  le  liquide  par  suite  d'un  dégagement  d'énergie  et  c'est  à 
cette  énergie  que  l'on  doit  attribuer  l'excitation  exercée  sur  les 
graines  mises  en  germination. 

Les  solutions  colloïdales  présentent  les  plus  grandes  analogies 


mouvi::\ii:m'  agricole  179 

avec  les  fcrmcnls.  Or,  ces  derniers  n'apparaissent  pas  dans  les 
produits  des  réactions  qu'ils  provoquent,  il  en  serait  do  même 
des  solutions  colloïdales  ;  elles  agiraient  par  leur  présence  et 
conslitucrai(Mil  des  libérateurs  d'énergie.  Elles  joueraient,  d'a- 
près tout  ceci,  le  rôle  de  véritables  ferments  vis-à-vis  des  ma- 
tières de  réserve  emmagasinées  dans  les  graines  et  stimuleraient 
ainsi  la  nutrition.  Nous  ajouterons,  avec  les  auteurs  des  essais, 
que  ((  rexistencc  démontrée  de  stimulants  de  la  nutrition  des 
plantes  dans  des  solutions  colloïdales  paraît  ouvrir  une  voie 
nouvelle  dans  l'étude  de  l'alimentation  végétale,  et,  par  suite, 
dans  celle  des  engrais.  » 


M.  le  D""  Henkel,  de  Weitsenstephan,  à  la  suite  d'expériences 
pratiques  concernant  la  bonne  ou  la  mauvaise  opération  de  la 
traite,  est  arrivé  à  des  conclusions  présentant  un  intérêt  économi- 
que important  qu'il  n'est  pas  inutile  de  mentionner.  Ayant  d'a- 
bord fait  traire  douze  vaches  par  dix  trayeurs  plus  ou  moins  ha- 
biles, en  laissant  opérer  un  jour  un  bon  trayeur  et  le  lendemain 
un  mauvais,  il  obtint  : 

Bon  trayeur  Mauvais  trayeur 

N"  de  la  vache  Lait  Beurre  Lait  Beurre 

42  14,8  547,9  11,1  310,5 

31  8,0  306,4  6,0  168,5 

47  8,9  356,9  7,8  236,9 

i            74 5,8  276,0  5,2  210,0 

'            72  5,0  220,0  4,7  185,7 

33  9,9  413,1  8,7  312,0 

17  12,4  449,4  11,6  330,6 

I           48  14,0  489,0  12,6  341,6 

38  8,4  324,4  6,6  172,6 

11  7,7  311,7  7,1  240,9 

50  9,0  418,8  8,0  305,3 

62  10  0  344,0  8,9  215,3 

Soit  environ  15  p.  c.  de  lait  et  43  p.  c.  de  beurre  en  plus  dans 
le  cas  d'un  bon  trayeur.  Ensuite,  le  D'"  Henkel  établit  la  compa- 
raison entre  le  travail  des  hommes  et  des  femmes  qui  ont  géné- 
ralement moins  de  force  dans  les  mains. 

Les  résultats  furent  inférieurs  pour  ces  dernières. 
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Lait    IjCuito  Teneur  du 

N»  de  la  vaclie    Opérateurs  Kg.        Rapport  Gr.  Rapport     lait  en  beurre  0/0 

3  Homme         2,7         100  128,5         100  4,9 

Femme        2,5  92,4         110,0  85,6  4,5 

10  Homme        7,9         100  280,0         100  4,0 

Femme         6,5  92,1         253,0  90  3,9 

Comme  on  le  voit,  ces  chiffres  méritaient  d'attirer  l'^îlten- 
tion  des  producteurs  de  lait  et  de  beurre,  et  M.  Lepoutre,  en  ré- 
sumant le  travail  du  D''  Henkel  dans  les  «  Annales  de  Gem- 
bloux  »,  a  eu  une  excellente  idée. 

Il  n'y  a  pas  encore  si  longtemps  que  les  populations  agricoles 
regardaient  d'un  œil  peu  sympathique,  pour  ne  pas  dire  plus, 
l'introduction  des  machines  dans  les  exploitations,  sous  le  pré- 
texte qu'elles  allaient  les  priver  de  leur  gagne-pain. 

Aujourd'hui,  celte  manière  d'envisager  les  choses  s'est  généra- 
lement modifiée  et  l'ouvrier  a  fini  par  comprendre  combien  les 
machines  lui  ont  rendu  la  besogne  moins  pénible  en  le  relevant, 
dans  bien  des  cas,  d'un  état  voisin  de  celui  des  bêtes  de  somme. 
D'autre  part,  la  vapeur,  l'électricité,  ayant  depuis  raccourci  les 
distances,  les  ruraux  se  sont  portés  vers  les  villes  où  ils  trou- 
vaient des  salaires  plus  élevés  et  les  exploitants  ont  vu  souvent 
la  main-d'œuvre  des  travailleurs  du  sol  leur  faire  défaut.  Alors, 
le  développement  de  la  machinerie  agricole  n'a  pas  tardé  à  se 
produire,  aussi  assistons-nous,  depuis  plusieurs  années  déjà,  à 
des  progrès  constants  sous  ce  rapport  et  bon  nombre  d'opéra- 
tions, qui  se  font  encore  à  la  main  s'effectueront  bientôt  mécani- 
quement. Ainsi,  par  exemple,  le  chariot  épandeur  de  fumier 
peut,  dès  à  présent,  remplacer  l'épandage  manuel  de  cet  en- 
grais. Plusieurs  chariots  de  l'espèce,  dont  l'usage  remonte  à 
vingt-cinq  ans  aux  Etats-Unis,  étaient  exposés  au  dernier  con- 
cours général  agricole  do  Paris,  nous  citerons  les  modèles  de 
MM.  Chalifour  et  C^  Ch.  Faut  et  fils,  de  la  International  Har- 
vester  Company  de  Chicago,  etc.,  qui  sont  construites  sur  le 
principe  de  déplacement  du  fond  du  chariot.  Supposons,  pour 
être  bien  clair,  un  chariot  à  quatre  roues,  dont  les  longs  côtés 
sont  composés  de  parois  fixes  et  le  fond,  mobile,  formé  de  lattes 
attachées  à  une  chaîne  sans  fin,  constituant  ainsi  une  sorte  de 
plancher  roulant.  La  paroi  d'avant  du  véhicule  tient  au  fond  et 
se  déplace  avec  lui,  elle  maintient  donc  la  masse  de  fumier  pen- 
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daiit  reiUraîiicmoiil  de  celui-ci.  Une  roue  déniée,  acLionnce  par 
les  roues  d'arrière  du  cliariol,  met  la  chaîne  sans  fin,  parlant  le 
fond  mobile,  en  niouvcmenl  el,  de  plus,  fait  tourner  l'épandeur 
proprement  dit,  placé  à  la  i)arlio  postérieure  du  véhicule.  L'é- 
pandeur est  composé  de  lattes  garnies  do  pointes  disi)osées 
suivant  les  génératrices  d'un  cylindre  ù  axe  horizontal,  tournant 
de  manière  à  rejeter  le  fumier  derrière  le  chariot.  Un  panneau, 
placé  au-dessus  du  fumier  en  avant  de  l'épandeur,  assure  par 
pression,  le  débit  d'une  couche  do  fumier  d'épaisseur  détermi- 
née. En  somme,  les  roues  du  chariot  même,  servent  de  moteur 
pour  le  déplacement  du  fond  mobile,  et  quand  ce  fond  est  arrivé 
iiu  bout  de  sa  course,  c'est-à-dire  quand  le  véhicule  est  complè- 
temenl  vidé,  un  système  d'engrenages  remet  le  plancher  du  cha- 
riot dans  sa  position  primitive,  le  disposant  ainsi  à  recevoir  un 
nouveau  chargement.  La  largeur  de  la  bande  de  fumier  tombant 
sur  le  sol,  varie  entre  1  mètre  et  1  m.  40,  la  contenance  des  cha- 
riots est  de  15  à  35  hectolitres. 

La  machine  à  traire  de  MM.  J.  et  R.  Wallace  vient  aussi  à 
son  heure,  elle  permettra  certainement  de  réaliser  une  écono- 
mie de  main-d'œuvre.  Elle  est  formée  d'un  appareil  spécial 
constitué  par  quatre  cylindres  qui  s'adaptent  aux  trayons  et 
font,  pendant  le  fonctionnement  de  la  machine, l'office  des  doigts 
du  trayeur.  Ces  cylindres  communiquent  avec  le  récipient  des- 
tiné à  recevoir  le  lait  au  moyen  d'un  tuyau  flexible  et  le  récipient 
lui-même  est  relié  à  une  pompe  à  air  mue  par  un  moteur  à  pé- 
trole, à  gaz,  à  air  chaud,  etc.  On  saisit  de  suite  qu'il  s'agit  d'une 
machine  à  dépression,  laquelle  se  produit  dans  le  récipient  où 
vient  s'emmagasiner  le  lait  extrait  du  pis  par  les  petits  cylindres 
entourant  les  trayons.  Ces  cylindres,  fabriqués  en  aluminium, 
sont  doublés  à  l'intérieur,  d'un  manchon  en  caoutchouc,  dont 
certaines  parties  sont  épaisses,  indéformables,  d'autres,  au  con- 
traire, minces,  malléables,  peuvent  se  distendre.  A  la  base  de 
chaque  cylindre,  est  placé  un  distributeur  automatique  se  raccor- 
dant au  tuyau  flexible  déjà  cité  et  ayant  pour  but  de  donner  une 
impulsion  particulière  aux  trayons.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
plus  de  détails,  trop  techniques  d'ailleurs,  pour  intéresser  la 
majorité  des  lecteurs  de  ce  journal,  nous  ferons  seulement  con- 
naître l'opinion  de  M.  Edric  Druce,  directeur  de  l'Institution 
agricole  du  comté  de  Bedfort,  à  Ridgmont,  qui,  pendant  deux 
mois,  a  effectué,  sur  douze  vaches,  des  essais  avec  la  machine 
de  MM.  J.  et  R.  Wallace.  Suivant  M.  Druce,  les  animaux  s'habi- 
tuent très  vite  à  l'application  des  cylindres  trayeurs,  ils  restent 
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absolument  calmes  ;  le  vacher  peut  donc  s'occuper  de  plusieurs 
appareils  fonctionnant  à  la  fois.  Les  vaches  sont  traites  à  fond, 
c'est-à-dire  qu'il  est  impossible,  après  l'opération,  d'obtenir  à 
la  main  la  moindre  quantité  de  lait.  La  rapidité  de  la  traite  est 
égale  et  même  supérieure  à  celle  pratiquée  manuellement.  Enfin, 
la  machine  est  simple  et  se  nettoie  facilement. 

L'introduction  dans  nos  campagnes  de  ce  dernier  et  curieux 
spécimen  de  la  machinerie  agricole  sera,  sans  aucun  doute,  bien 
accueillie  par  les  représentants  de  l'industrie  laitière,  car  elle 
leur  permettra,  en  abaissant  les  prix  de  revient,  de  supporter 
plus  allègrement  les  charges  du  régime  soi-disant  protecteur 
dont  ils  sont  gratifiés. 

* 

Les  producteurs  de  betteraves  n'auront  pas  à  se  plaindre  cette 
année  de  la  qualité  des  racines  ;  celles-ci,  sous  l'influence  d'un 
temps  d'arrière-saison  exceptionnel,  accusent  une  richesse  sac- 
charine excessivement  favorable.  Ainsi,  les  analyses  faites  le  27 
septembre  par  M.  Emile  Saillard,  au  laboratoire  du  Syndicat  des 
fabricants  de  sucre,  ont  donné,  en  moyenne,  les  résultats  sui- 
vants : 

Moyennes 

Poids  moyen  de  la  plante  entière Gr.  861 

Poids  moyen  de  la  racine  décolletée. .  .Gr.  477 

Richesse  saccharine  0/0  des  betteraves...  16,28 

Voici,  à  titre  de  comparaison,  les  chiffres  fournis,  lors  des 
trois  campagnes  précédentes  : 


1905 
1904 
1903 


Poids  moyeu 

Sucre 

des  racines  décolletées 

dans  la  racine 

?T- 

591 

14,60  0/0 

433 

16,20 

455 

15,40 

Maurice  de  Molinari. 
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M.  Paul  Leroy-Beaulieu  examine,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  août,  la  question  financière  de  la  France  dans  la 
période  de  1871  à  1906,  et  nous  montre  ce  qu'a  coûté  le  «  gou- 
vernement à  bon  marché  »  qui  a  succédé  à  l'Empire,  Sur  36  bud- 
gets, 34  sont  en  déficit,  2  seulement  se  trouvent  en  léger  excé- 
dent. De  1871  à  1878,  le  progrès  des  dépenses  n'a  été  que  mo- 
déré et  s'explique  aisément.  «  A  partir  de  1878,  c'est  un  autre 
personnel  gouvernemental  qui  entre  en  scène,  un  autre  esprit, 
une  autre  conception;  la  prudenc-e,  la  circonspection,  la  pré- 
voyance s'atténuent  ou  même  disparaissent.  » 
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C'est  à  partir  do  cctto  époque,  ({ue  l'on  assiste  à  la  danse 
des  millions.  «  L'Etat  rachète  inutilement  des  lignes  ferrées  et 
en  assume  l'exploilalion;  il  fait  à  la  fois,  sans  éludes  sérieuses, 
les  travaux  publics  les  plus  divers,  souvent  destinés  à  une  com- 
plète improductivité,  sinon  même  à  l'abandon  ;  il  assume  la 
construction  directe  de  nouvelles  lignes  ferrées,  il  pousse  les 
localités,  par  des  subventions  exagérées  et  irréfléchies,  dans 
la  m(Mnc  voie  ruineuse;  il  fait  pour  l'Instruction  publique  des 
sacrifices  dont  le  principe  est  louable,  mais  dont  l'application 
est  en  partie  désordonnée  et  inefficace  ;  il  enfle  le  personnel  de 
toutes  les  administrations;  en  même  temps,  il  étend,  disperse  et 
conduit   sans   méthode   les  entreprises  coloniales...  » 

C'est  en  marchant  de  ce  pas  ou  de  ce  trot,  que  le  budget  est 
arrivé  au  quatrième  milliard,  —  saluez,  contribuables  !  —  eu 
nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Ce  ne  sont  plus  seulement  des 
chemins  de  fer,  des  colonies,  des  fonctions  administratives  que 
l'Etat  va  se  charger  de  nous  procurer,  c'est  des  retraites  pour 
tout  le  monde,  à  ^commencer  par  les  rois  du  jour,  les  ou- 
vriers. 

Pour  ces  dépenses,  il  faudra  de  nouvelles  recettes  ;  elles  sont 
tout  indiquées:  les  chemins  de  fer,  c'est  du  blé  en  herbe,  qui 
sera  mûr  dans  une  quarantaine  d'années;  pourquoi  ne  pas  le 
faucher  tout  de  suite  ?  Il  est  vrai  que  la  graine  manquera  pour 
faire  de  nouveaux  semis,  mais,  après  nous...  la  famine. 

Une  autre  source  de  receltes,  c'est  l'impôt  sur  le  revenu. 
M.  Leroy-Beaulieu  discute  ce  projet  et  ne  le  croit  pas,  on  le 
pense  bien,  destiné  à  combler  le  déficit  chronique. 

—  La  Revue  des  Deux-Mondes  du  1^^  novembre  publie  une 
curieuse  étude  inédite  de  Balzac,  sur  le  travail,  écrite  au  prin- 
temps de  1848  et  qui,  hélas  !  n'a  pas  vieilli.  Les  mots:  organisa- 
tion du  travail,  disait  Balzac,  signifient  coalition  des  travail- 
leurs, et  ce  mot  de  travailleur  a  pour  unique  traduction  le  mot 
ouvrier.  On  a  supprimé,  comme  par  enchantement,  tous  les 
autres  travaux:  ceux  de  l'intelligence,  ceux  du  commandement, 
ceux  de  l'invention,  ceux  des  voyageurs,  ceux  des  savants,  etc. 

Or,  réglementer  le  travail,  c'est  l'absurde  de  la  tyrannie.  «  Dé- 
crèterez-vous  que  les  terrains  secs  produiront  quand  les  ter- 
rains humides  produisent,  selon  les  caprices  des  saisons  ?... 
Pourquoi  faites-vous  aujourd'hui  une  exception  en  faveur  de 
l'ouvrier?  Vous  ne  regardez  que  les  mains  calleuses;  vous  pri- 
vilégiez donc  une  sueur  entre  toutes  les  autres  ?  Avez-vous  donc 
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pesé  dans  vos  mains  l(\s  niallicuis  de  tous  les  citoyens  ?  Allez- 
vous  répailir  Ions  les  actes  des  vaudevilles  sur  toutes  les  têtes 
des  vaudevillistes  ?  lJonn{uez-vous  de  l'ouvrage  à  tous  les  cer- 
veaux ?  Clia(iu(^  ac.IcMir  joucM'a-t-il  tant  (h;  ([uarls  d'heure  par  soi- 
rée ?  Les  négociants  courbés,  les  larmes  aux  yeux,  sur  leurs 
carnets  d'échéances,  n'aui'ont-ils  que  tant  de  miimtes  par  jour 
à  s'essuyer  les  yeux  ?...  » 

Mais,  dit-on,  les  ouvriers,  opprimés  par  les  }>atrons,  ne  peu- 
vent arriver  à  gagner  leur  vie.  «  Le  prix  des  denrées,  répond 
Balzac,  est  la  balance  et  la  règle  des  salaires.  Un  Etat,  où  les 
bons  et  sages  ouvriers  en  travaillant  tant  qu'ils  veulent,  tant 
qu'ils  peuvent,  ne  trouvent  pas  l'aisance  pour  leur  famille,  cet 
Etat  est  mal  ordonné.  j\Iais  alors  la  faute  n'est  plus  aux  patrons  ; 
c'est  le  crime  de  l'Etat.  » 

L'homme  est  un  capital,  le  premier  des  capitaux  et  la  source 
de  tous  les  autres.  «  Dire  à  l'homme  :  tu  ne  travailleras  que 
tant  d'heures  par  jour,  c'est  réduire  le  temps,  c'est  entrepren- 
dre sur  le  capital  humain,  supprimer  le  travail  à  la  tâche,  c'est 
encore  pis,  selon  nous,  c'est  s'inscrire  en  faux  contre  le  grand 
principe  chrétien,  social  :  «  A  chacun  selon  son  œuvre.  »  Ces 
deux  propositions  sont,  en  elles-mêmes,  un  attentat  à  la  liberté 
individuelle,  à  la  richesse  privée  et  à  la  richesse  publique.  C'est, 
enfin,  la  tyrannie,  au  nom  d'une  théorie  spécieuse,  fausse  à 
l'application.  C'est  l'exercice  régimentaire  substitué  à  la  pro- 
duction libre  et  spontanée.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  l'exercice  régimentaire,  c'est  l'exercice 
monacal.  «  La  question  de  l'organisation  du  travail,  en  dé- 
montant la  machine  commerciale,  met  en  péril  les  ouvriers. 
Aussi,  les  orateurs  du  système  en  sont-ils  arrivés  à  demander 
aux  ouvriers  le  dévouement  du  soldat  sur  le  champ  de  bataille. 
Mais  comment  peut-on  oublier  que  le  soldat  n'a  sur  le  champ 
de  bataille,  à  s'inquiéter  ni  de  sa  famille,  ni  de  son  pain,  ni 
de  son  vêtement,  ni  de  ses  outils  de  guerre...  » 

On  voit  que  la  Congrégation  étatique  fera  bien  de  mettre  à 
l'index  et  même  au  bûcher,  les  œuvres  de  Balzac,  car  des  idées 
analogues  à  celles  que  nous  venons  de  voir  y  sont  disséminées, 
et  leur  lecture  pourrait  déranger  les  plans  des  codifîcateurs  du 
travail  et  des  nationalisateurs  des  instruments  de   production. 

—  Et  ce  serait  vraiment  dommage,  car,  avec  un  peu  de  pa- 
tience et  do  persévérance,  en  continuant  de  suivre  la  voie  régle- 
mentative  dans  laquelle  on  s'est  engagé,  on  parviendrait  peut- 
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eli'c  à  rivaliser  avec  l'Australie  dans  la  création  du  paradis  ter- 
restre des  ouvriers.  M.  Biard  d'Aunet,  qui  a  passé  douze  an- 
nées dans  cette  colonie  anglaise,  rend  compte  de  ses  obscr\a- 
tions  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1'^''  septembre,  et  nous 
dit  que  le  mouvement  d'immigration  dans  ce  pays  a  cessé  de- 
puis une  quinzaine  d'années.  «  A  l'époque  actuelle,  le  nombre 
des  arrivants  compense  à  peine  celui  des  partants.  » 

Les  ouvriers  australiens  sont-ils  des  égoïstes,  qui  repoussent 
l'immigration  afin  de  ne  pas  partager  avec  leurs  frères  étrangers 
les  délices  paradisiaques  que  la  réglementation  du  travail  leur 
procure  ?  Ou  les  ouvriers  étrangers,  sont-ils  assez  mal  avisés 
pour  ne  pas  sentir  et  comprendre  les  bienfaits  de  la  réglementa- 
tion ?  Ou  bien  encore,  le  paradis  n'est-il  qu'un  enfer  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ouvriers  australiens  ont  un  surcroît  de 
jouissance,  ou  une  compensation,  ou  une  consolation  dans  ce 
fait  :  «  Une  différence  dislingue  de  façon  très  apparente  la  so- 
ciété australienne  de  la  société  américaine  (sa  sœur).  C'est  l'ab- 
sence en  Australie,  du  milliardaire.  Aucune  fortune  n'y  appro- 
che même  de  loin,  de  celles  des  cent  plus  riches  citoyens  des 
Etats-Unis.  Personne  n'y  tient  un  train  de  grand  luxe,  à  l'excep- 
tion du  gouverneur  général.  » 

La  population  australienne,  stationnaire  comme  la  richesse, 
est,  dans  la  proportion  de  95  0/0,  de  descendance  britannique. 
«  L'Australie  est  peut-être,  de  tous  les  pays  de  race  blanche, 
celui  dont  la  population  est  le  plus  homogène.   » 

Aucune  influence  extérieure  n'empêche  donc  cette  population 
de  développer  toute  son  énergie,  de  mettre  en  œuvre  toutes  ses 
initiatives  individualistes.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  mettre  au 
concours  la  question  suivante  :  A  quoi  tient  l'infériorité  des 
Anglo-Saxons  en  AustraHe  ?  M.  Biard  d'Aunet  incline  à  croire 
que  c'est  le  résultat  inévitable  de  l'extension  des  attributions  du 
gouvernement  démocratique. 

Démocratie  et  égalité  sont  deux  mots  —  d'autant  plus  ron- 
flants, qu'ils  sont  plus  creux  —  dont  M.  de  Lamarzelle  cherche 
à  préciser  la  signification  dans  le  Correspondant.  Si  démocra- 
tie et  égalité,  dit  l'auteur,  signifient  suppression  des  inégalités 
légales,  telles  qu'elles  existaient  sous  l'ancien  régime,  nous  som- 
mes tous  en  France  des  démocrates  et  des  égalitaires  . 

Mais  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  l'entend.  On  définit  généra- 
lement la  démocratie  politique  le  gouvernement  du  peuple  par 
le  peuple.  «  Cette  formule  fameuse,  si  on  la  prend  à  la  lettre, 
exprime  la  contradiction  la  plus  flagrante  qui  se  puisse  imagi- 
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nor.  (K^nvornor,  c'est,  diriger.  Diriger  (pioi  ?  I.e  peuple.  (Jr,  le 
dirigé  peul-il  èlre  eu  iiièinc  temps  le  diiigeaiil  ?  Si  le  peuple  a 
besoin  ({u'oii  lui  imprime  une  dircclion,  c'est  donc  qu'il  ne  peut 
se  diiiger  lui-môme.  » 

Le  gouvernement  indirect,  c'est-à-dire  du  peuple  par  ses  re- 
présentants élus  au  suffrage  universel  n'est  pas  plus  accepta- 
ble. De  tous  ces  cires  qui  ont  chacun  un  droit  égal  pour  décjdcr 
souverainement  sur  des  intérêts  inégaux,  «  l'individualisme  ré- 
volutionnaire a  fait  une  foule  dont  les  membres  sont  sans  lien 
entre  eux,  une  multitude  d'atomes  sociaux  séparés,  (^l'aucune 
force  de  cohésion  ne  rassemble  ;  elle  en  a  fait,  non  pas  un  peu- 
ple, mais  un  troupeau  qui  vote.  » 

Comment  donc  organiser  la  démocratie  ?  Si  l'on  écarte  le 
collectivisme,  dit  M.  de  LamarzcUe,  aucune  autre  organisation 
de  la  démocratie  n'existe  en  dehors  de  celle  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  la  représentation  des  intérêts  résultant  du  groupement 
professionnel.  Les  Chambres  ne  se  composeraient  plus  de  re- 
présentants d'une  masse  indécise  dont  les  membres  sont  sans 
liens  entre  eux,  mais  de  représentants  d'hommes  ayant  des  in- 
térêts communs  ;  la  représentation  nationale  ne  serait  plus 
celle  des  individus,  mais  celle  des  associations  de  tout  le  pays. 

Entendons-nous  bien.  Chacune  de  ces  associations  aurait  des 
intérêts  communs  entre  ses  membres,  mais  différents  et  souvent 
opposés  à  ceux  des  autres  associations.  On  ne  voit  donc  pas 
comment,  de  l'antagonisme  de  toutes  ces  corporations,  sortirait 
plus  d'harmonie  sociale  que  du  pugilat  auquel  se  livrent  ac- 
tuellement les  individus. 

En  dehors  du  collectivisme  et  du  système  corporatif,  on  pour- 
rait concevoir  un  système  libéral,  qui  rendrait  moins  âpre  la 
lutte  pour  le  pouvoir  en  restreignant  les  attributions  de  l'Etat  ; 
mais  M.  de  Lamarzelle  n'entend  pas  de  cette  oreille-là.  Pour 
lui,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  une  créatrice  d'injus- 
tice, et  le  «  laisser-faire  »  est  incapable  de  résoudre  les  pro- 
blèmes sociaux.  «  Tous  ces  problèmes  sociaux  qui  se  dressent 
actuellement  si  menaçants  devant  nous,  • —  personne  aujourd'hui 
ne  songe  plus  à  le  nier,  —  ne  se  résoudront  pas  tout  seuls  par 
le  système  du  «  laisser-faire  »  ;  si  on  ne  les  résout  pas  par  le 
régime  corporatif,  il  faudra  essayer  de  les  résoudre  par  l'ac- 
tion de  l'Etat,  se  substituant  partout  à  celle  de  l'individu  et  de 
l'association.  » 

Qu'en  savez-vous  ?  Le  système  corporatif  a  été  essayé  sous 
l'ancien  régime,  il  nous  a  conduits  à  la  Révolution.  L'action  de 
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l'Etat  se  substitue  de  plus  en  plus  à  celle  de  l'individu  et  de  l'as- 
sociation libre.  On  devrait  donc  approcher  de  la  solution  ?  Tout 
le  monde  convient  qu'on  ne  cesse  de  s'en  éloigner. 

Mais,  dira-t-on,  que  savez-vous  vous-même  de  l'efficacité 
du  «  laisser-faire  »  ?  Ce  système  n'a  jamais  été  appliqué  inté- 
gralement. 

Intégralement,  non  ;  mais  partiellement,  il  l'a  toujours  été  et 
l'est  encore,  comparez  les  temps  et  les  lieux  où  il  a  été  plus  ou 
moins  appliqué,  et  voyez  si  la  prospérité  matérielle  et  morale 
a  élé  en  raison  directe  ou  inverse  de  la  liberté. 

—  Voulez-vous  savoir  où  passe  le  fameux  milliard  des  con- 
grégations ?  M.  Fénelon  Gibon  vous  le  dira  dans  le  Correspon- 
dant du  10  août.  Commencée  depuis  cinq  ans,  la  liquidation  des 
congrégations  n'a  pas  encore  fourni  une  longue  carrière,  et 
pourtant  elle  est  déjà  féconde   en  surprises. 

«  Pour  l'instant,  ce  sont  partout,  devant  toutes  les  juridictions, 
des  procès  ;  procès  dont  sont  encombrés  le  Tribunal  de  la 
Seine,  tous  les  tribunaux  de  la  France  et  des  colonies.  A  toute 
demande  en  revendication  d'un  individu,  d'une  société  qui  se 
présente  comme  propriétaire  de  biens  délenus  par  les  congréga- 
tions les  liquidateurs  résistent  :  ils  soutiennent  l'interposition  de 
personnes,  ils  résistent  aussi  bien,  et  il  faut  encore  plaider.  Au 
donateur  qui  invoque  à  son  profit  cette  même  interposition  de 
personnes,  ils  résistent  aussi  bien,  et  il  faut  encore  plaider.  Au 
plaidera  ainsi  très  longtemps.  Or,  les  procès  coûtent  gros.  Avec 
le  nombre  de  ces  procès  et  de  ces  liquidations,  le  total  des  frais 
est  déjà  considérable...  Ajoutons  encore  les  frais  énormes  des 
ventes  et  procédures  d'ordre.  Que  devient  le  milliard,  encore 
allégé  des  biens  que  les  donateurs  auront  eu  l'autorisation  de 
reprendre,  de  ceux  dont  les  propriétaires  revendiquants  auront 
obtenu  la  restitution  ?  Le  résidu  vraiment  fructueux  ira-t-il  du 
moins  aux  propriétaires  et  aux  «  travailleurs  »  qui  l'attendent  ? 
Avant  eux  passent  sur  ce  miel  les  frelons  de  la  procédure,  li- 
quidateurs et  hommes  d'affaires.  Ceux-là,  et  ceux-là  seuls,  ne 
sont  pas  les  dupes  de  cette  colossale  mystification.  » 

Notez  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cléricaux  qui  signalent 
ces  faits.  VAclion,  critiquant  la  manière  d'opérer  des  liquida- 
teurs, dit  :  «  Les  liquidateurs  ont  des  remises  considérables. 
Ce  sont  eux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  réalisé  le  bénéfice  le  plus 
clair  des  opérations  résultant  de  la  loi  de  juillet  1901.  » 

Pendant  que   se   liquident  ces   biens   et   que   juges,    avocats. 
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expci'ls  (Ml  alïaircs  nicUcnl  «  du  bon  labac  dans  leur  labalicic  », 
il  paraît  quo  les  moines  et  nonnes  licenciés  gisent  dans  la  mi- 
sère. Les  Ursulincs  de  Tréguier,  dont  l'immeuble  a  été  vendu 
à  la  ville,  non  seulement  meurent  de  faim,  mais  les  soins  médi- 
caux, donnés  à  ces  nialheureuses  il  y  a  plusieurs  années,  ne 
sont  pas  payés  par  les  liquidateurs,  alors  que,  soyez-en  sûrs, 
les  avoués,  les  avocats,  les  liquidateurs,  et  toute  la  séquelle  qui 
les  suit,  sont  grassement  payés.  » 


11  lut  un  lenq^s  où  chacun  était  satisfait  et  môme  fier  de  son 
métier,  si  humble  fût-il.  Il  fallait  voir  avec  quel  orgueil  le  rou- 
lier  parlait  de  ses  chevaux,  le  bouvier  de  son  attelage  encorné, 
le  laboureur  de  son  droit  sillon.  Il  n'y  avait  pas,  alors,  de  poli- 
ticiens pour  enseigner  à  chacun  de  nous  qu'il  est  le  plus  malheu- 
reux des  hommes.  Aujourd'hui,  tout  cela  est  bien  changé.  «  La 
tendance  actuelle,  parmi  les  dirigeants  de  la  classe  ouvrière, 
est  de  considérer  le  travail  quotidien  comme  un  servage  et 
comme  une  injustice  avec  quoi  il  importe  d'en  finir  le  plus  tôt 
possible.  » 

M.  Maurice  de  Fleury,  qui  constate  ce  fait  dans  La  Revue  du 
15  septembre,  ne  l'approuve  pas  et  nous  enseigne  comment  il 
{audraii  travailler.  Le  travail,  dit-il,  est  joie  et  santé  ;  il  entre- 
tient en  nous  la  vie,  assouvit,  pour  le  bien  de  tous,  les  énerve- 
ments  qui,  sans  lui,  rendraient  vraisemblablement  impossible 
l'existence  en  société.  «  Un  ouvrier  bien  portant  qui,  par  ail- 
leurs, suit  une  hygiène  rationnelle,  peut  fournir,  sans  épuiser 
ses  forces,  une  dose  de  labeur  quotidien  au  moins  égale  à  celle 
qui  est  établie  par  l'usage,  et  que  les  syndicats  jugent  actuelle- 
ment abusive.  » 

La  vie  de  cabinet  ou  de  bureau,  l'idéal  rêvé  par  tous  les  pa- 
rents pour  leurs  enfants,  est  beaucoup  moins  saine  que  le  tra- 
vail manuel.  Elle  accoutume  l'organisme  à  la  paresse  muscu- 
laire, et  ne  favorise  aucunement  l'élimination  des  toxines.  «  La 
tête  chaude  et  les  pieds  froids,  l'estomac  paresseux  et  l'intestin 
atone,  les  muscles  mous,  les  jambes  faibles,  l'homme  de  cabinet 
connaît  plus  promptement  que  l'ouvrier  de  la  ville  et  des  champs 
la  dyspepsie,  l'obésité,  la  calvitie,  la  goutte,  la  neurasthénie  et 
l'interminable  série  des  maladies  par  ralentissement  de  la  nu- 
trition. » 

C'est  un  grand  travail  de  ne  rien  faire,  disait  Montchrétien,  il 
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y  a  trois  siècles.  «  Ce  sont  souvent,  cliL  à  son  tour  AI.  de  Fleury, 
les  gens  qui  travaillent  le  moins  qui  épuisent  le  plus  promple- 
ment  l'énergie  de  leurs  centres  nerveux,  précisément  parce  que 
leur  indolence  leur  communique  une  insécurité  qui  les  an- 
goisse. » 

Ce  qui  fatigue  et  épuise  plus  que  le  travail  manuel  et  mémo 
que  le  travail  intellectuel,  c'est  le  travail  émotionnel.  «  Comme 
beaucoup  de  mes  confrères  en  neurologie,  j'ai  d'abord  pensé 
que  l'épuisement  du  système  nerveux  résultait  souvent  du  sur- 
menage par  excès  de  travail.  Je  ne  suis  plus  exactement  de  cet 
avis.  Mon  expérience  de  quinze  ans  m'a  conduit  à  croire  que 
la  plus  importante  cause  de  fatigue  nerveuse,  c'est  de  beaucoup 
l'élément  émotif,  l'angoisse,  la  tension  sur  l'idée  fixe,  le  travail 
inquiet,  et  certaine  façon  vibrante,  trépidante,  agitée,  d'cmisa- 
ger  le  but  et  d'atteindre  le  résultat.  » 

S'il  en  est  ainsi,  notre  «  vie  intense  »  n'est  pas  un  facteur  de 
béatitude. 


Il  est  très  difficile  de  distinguer  nettement  et  rapidement  la 
mort  réelle  de  la  mort  apparente  ;  nous  risquons  donc  toua 
d'être  enterrés  vivants  et  de  nous  réveiller  dans  la  tombe.  Ce  cas 
peut  se  présenter  surtout  en  temps  d'épidémie  et  sur  les  champs 
de  bataille,  où  le  temps  manque  pour  tenir  en  observation  les 
morts  réels  ou  supposés.  Aussi  a-t-on  fait  beaucoup  d'efforts 
pour  découvrir  des  signes  certains  qui  permettent  de  reconnaî- 
tre le  vrai  mort  du  faux.  M.  H.  de  Varigny  expose,  dans  la  Bi- 
bliothèque universelle  et  Revue  suisse,  les  recherches  qui  ont 
été  faites  en  ce  sens,  et  indique  la  dernière  découverte,  celle  qui 
paraît  approcher  le  plus  près  de  la  solution  sans  toutefois  l'at- 
teindre définitivement. 

Le  signe  le  plus  certain  de  la  mort  est  donné  par  l'injection 
de  fluorescéine.  Si  le  sujet  est  mort,  il  ne  se  passe  rien.  Si  la 
mort  n'est  qu'apparente,  la  fluorescéine  passe  dans  la  circulation 
et  produit  une  coloration  caractéristique  de  la  peau  et  des  mu- 
queuses, qui  deviennent  d'un  vert  jaune.  «  L'épreuve  de  la  fluo- 
rescéine, négative,  étabhrait  la  certitude  de  la  mort  , positive 
indiquerait  une  possibilité  de  la  mort  apparente.  »  Une  possi- 
bilité n'est  pas  encore  une  certitude,  mais  M.  de  Varigny  espère 
qu'on  trouvera  d'autres  substances  plus  efficaces. 

En  attendant,  rappelons  que  les  médecins  du  moyen-âge,  Ar- 
naud do  Villeneuve   entre  autres,   indiquent   un  moyen  que  je 
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n'ai  jamais  \  u  niciilioiino  par  les  iiiudcrucs  (iiii  se  sonl  occupes 
de  la  qiieslioii.  Comme  l'essai  n'est  ni  dii'licile,  ni  coûteux,  ni 
dangereux  à  tiMilci-,  le  xoici  :  ou  eu  lera  ce  (pTou  voiidia.  Frot- 
tez un  morceau  (l(^  hiid  à  la  |>lantc  des  pieds  du  sujet,  puis  jetez- 
le  au  clîicn.  Si  l'iiounue  est  mort,  le-  chien  ne  mangera  pas  le 
lard. 


La  plupart  des  réformateurs  sociaux  et  fîs-caux  s'imaginent 
que  «  les  petits  et  les  pauvres  »  supportent  presque  seuls  l'énor- 
me charge  du  budget,  et  que,  par  eonséquent,  il  suffit  d'imposer 
les  riches  pTogressive«mcnts  afin  d'établir  la  compensation. 
M.  Hubert-Valleroux  passe  en  revue,  dans  la  Rélorme  sociale 
d'août,  tous  les  impôts  existants  et  soutient  que  les  riches  en 
paient  leur  très  large  part  et  qu'ils  n'en  retirent  pas  autant  d'a- 
vantages que  les  pauvres. 

«  A  Paris,  75  0/^0  au  moins  des  électeurs  ne  paient  aucune 
contribution  directe  et  ignorent  le  chemin  du  bureau  des  per- 
ceptions. »  Dira-t-on  que  les  impôts  indirects  pèsent  plus  lour- 
dement sur  les  «  humbles  »  ?  Les  deux  plus  productifs  de  ces 
impôts  sont  ceux  qui  frappent  l'alcool  et  le  tabac,  deux  produits 
qui  ne  sont  d'aucune  utilité  quand  ils  ne  sont  pas  nuisibles.  Les 
pauvres  ne  sont  donc  imposés  à  cet  égard  qu'autant  qu'ils  s'im- 
posent eux-mêmes. 

Par  contre,  «  si  les  petits  et  les  pauvres  participent  peu  au 
versement  des  contributions,  ils  profitent  beaucoup  des  contri- 
butions versées,  plus  assurément  que  ceux  qui  en  fournissent 
la  plus  grosse  part.  »  D'abord,  la  plus  grosse  partie  de  la  dette 
qui  remonte  à  un  demi-siècle  a  été  contractée  par  la  démocratie, 
«  laquelle  est  de  sa  nature  fort  dépensière,  fort  portée  à  grever 
l'avenir  et  à  rejeter  le  coût  des  améliorations  présentes  sur  les 
générations  futures...  Si  notre  dette  est  lourde,  ce  n'est  nulle- 
ment qu'elle  ait  servi  à  avantager  les  riches  et  les  capitalistes,, 
c'est  grâce  surtout  à  l'influence  de  la  foule,  de  la  masse  des  hum- 
bles et  des  petits.  » 

On  objectera  peut-être  que  les  impôts  payés  par  les  riches 
retombent  par  répercussion  sur  les  pauvres.  Raison  de  plus 
pour  ne  pas  les  augmenter.  S'il  en  a  été  ainsi  des  impôts  passés^ 
pourquoi  en  serait-il  différemment  des  impôts  futurs  ? 

—  On  a  ouvert  une  gi'ande  souscription  publique  en  Angle- 
terre eu  faveur  des  sans-lra\  ail.  AL  Geora-es  Raffalo\  ich  mon-^ 
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tre,  dans  la  Ré[orme  sociale  de  septembre,  les  conséquences  de 
cette  bonne  intention.  «  Les  vagabonds,  les  ivroges  et  les  pa- 
resseux de  tous  les  coins  de  l'Angleterre  arrivent  par  troupes 
à  Londres,  dans  l'espérance  de  participer  aux  secours  cl  aux 
donations  dont  le  total,  publié  chaque  jour,  leur  procure  une 
émotion  joyeuse.  » 

L'assistance  par  le  travail  ne  produit  pas  de  meilleurs  résul 
tats  que  l'aumône.  «  L'annonce  du  travail  donné  à  tous  est  pres- 
que aussi  démoralisante  qu'une  annonce  de  distributions  en. 
nature  ou  en  argent...  Le  secours  en  travail  a  de  tels  charmes, 
qu'on  peut  citer  de  nombreux  exemples  d'hommes  qui  ont  aban- 
donné leur  labeur  quotidien,  lequel  leur  rapportait  de  18  shil- 
lings à  1  livre  par  semaine,  pour  venir  en  gagner  5  ou  7  dans 
un  chantier  de  secours,  à  casser  des  pierres.  » 

Que  faut-il  donc  faire,  diront  les  âmes  charitables  ?  On  peut 
leur  répondre  :  commencez  par  apprendre  ce  qu'il  ne  faut  pas 
faire,  ensuite,  on  verra. 


Nous  n'avons  qu'un  milliardaire  en  France,  c'est  notre  saint- 
père  l'Etat  ;  mais  il  grossit  chaque  année  son  magot.  Le  voici 
arrivé  à  son  quatrième  milliard  de  revenu  et  pour  le  réaliser 
il  s'attaque  à  notre  capital.  Un  des  gros  morceaux,  en  atten- 
dant l'impôt  sur  le  revenu,  c'est  le  relèvement  des  droits  sur  les 
successions.  A  ce  sujet,  M.  G.  d'Azambuja,  dans  la  Science  so- 
ciale, fait  les  réflexions  suivantes  sur  lesquelles  nous  appelons 
l'attention  des  pauvres  et  des  humbles,  qui  croient  profiler  des 
exactions  opérées  sur  les  riches. 

((  On  donne  ainsi  une  satisfaction  éphémère  à  ceux  qui  ne  re- 
gardent que  la  surface.  Mais  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre 
que  l'impôt,  par  lo'  phénomène  de  la  répercussion,  se  fera  sentir 
partout.  Les  héritiers,  en  partie  dépouillés  de  leur  héritage, 
installent  leur  vie  sur  un  pied  moins  confortable  et  dépensent 
moins.  Ils  évitent  des  constructions  et  des  réparations  qui  eus- 
sent fait  gagner  l'industrie  du  bâtiment,  et,  d'une  façon  géné- 
rale, ils  donnent  moins  de  travail  autour  d'eux,  de  sorte  que  les 
ouvriers  ont  toujours  à  souffrir  de  mesures  qui  réduisent  forte- 
ment les  ressources  de  la  classe  bourgeoise...  » 

Sur  ces  entrefaites,  arrive  la  philanthropie,  qui  réclame  pour 
les  sans-travail  des  secours  et  de  l'assistance,  sans  songer  que 
le  capital  est  le  seul  et  vrai  assistant  du  travail. 
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■ —  Sous  riiisj)iraliuii  des  socialislcs  de»  loiiics  nuances,  les 
ouvriers  s'ing>^nient  à  houvcr  les  moyens  de  nuire  à  leurs  pa- 
lions.  Ail  s(ib(tl(n/i\  (pli  consiste  à  gâcher  la  matière  prcunière 
et  la  hesogiio,  ils  ajoulenl  ,nous  dit  M.  d'Azaml)Uza,  le  fiqnolaae, 
qui  consisl(^  à  <j;aspiller  l(Hir  temps  sous  prétexte  de  faire  leur 
travail  aussi  pariait  (jue  i)ossible. 

«  L'ouvrier  qui  gâte  ou  détruit  une  marchandise,  s'expose  à 
des  poursuites.  Ouelques  malins  ont  donc  imaginé  un  moyen 
plus  raiTiné  de  nuire  aux  patrons.  C'est  de  s'acharner  à  trop  bien 
(aire  l'ouvrage,  de  mettre  en  pratique,  dans  le  domaine  indus- 
triel, le  fameux  conseil  de  Boileau  aux  artisans  poéti(|ues  :  «  Po- 
((  lissez-le  sans  cesse  et  le  repolissez.  ))De  la  sorte,  l'ouvrier  perd 
du  temps  sans  avoir  l'air  d'en  perdre.  » 

Le  /ignolage  n'est  pas  une  nouveauté.  Il  est, depuis  longtemps, 
enii)loyé  par  l'ouvrier  travaillant  directement  pour  le  bourgeois. 
11  existe  aussi  dans  le  bâtiment,  et  je  me  demande  souvent  com- 
ment les  entrepreneurs  peuvent  se  tirer  d'affaire  avec  tout  le 
gaspillage  de  temps  et  de  matériaux  qui  se  fait,  même  en  leur 
présence. 

Les  socialistes  croient  bien  dire  en  enseignant  aux  ouvriers 
qu'ils  sont  volés  par  les  patrons  ;  les  ouvriers  croient  bien  faire 
en  prenant  leur  revanche.  Plaigncns-les,  c'est  tout  ce  que  nous 
pouvons  faire,  puisqu'ils  restent  sourds  à  tous  les  arguments 
que  nous  leur  présentons.  Quand  les  patrons  ruinés  ou  découra- 
gés abandonneront  la  partie  et  laisseront  aller  aux  mains  de 
l'Etat  les  moyens  de  production,  nous  verrons  bien  si  les  ou- 
vriers, n'ayant  plus  le  choix  du  maître,  en  seront  plus  heureux. 


Les  adversaires  du  capital  soutiennent  que  la  cause  des  guer- 
res modernes  réside  dans  les  convoitises  «  des  grands  possé- 
dants, des  grands  financiers,  des  grands  marchands,  incapables 
de  se  contrôler  eux-mêmes,  et  cherchant  à  se  procurer  des  dé- 
bouchés par  la  force  des  canons  ».  La  classe  ouvrière,  qui  sup- 
porte pécuniairement  et  personnellement  les  frais  de  la  guerre, 
n'y  a  aucun  intérêt,  et  doit,  par  conséquent,  s'abstenir  d'y  pren- 
dre part  et  même  s'y  opposer  de  toutes  ses  forces.  M.  A.  Col- 
liez cherche  à  réfuter  celte  thèse  dans  la  Revue  politique  et  par- 
lementaire d'août. 

I/(Mnploi  des  machines  ,dit  l'auteur,  a  permis  de  multiplier 
la  production  dans  des  proportions  que  ne  nécessitaient  pas  tou- 
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jours  l'accroissement  de  la  popiilalioii  et  raugmcnlalion  du 
bien-être.  En  1850,  l'emploi  des  machines  mettait,  à  la  disposi- 
tion de  chaque  Français  pour  la  i'abrication  des  objets  (jui  lui 
étaient  utiles,  un  peu  plus  de  10  journées  de  travail,  dynamique 
pour  l'année  entière  :  il  en  met  aujourd'hui  320.  Le  môme  plié 
nomène  s'étant  produit  plus  ou  moins  partout,  il  en  résulte  que 
les  débouchés  manquent  et  qu'il  faut  à  tout  prix  conserver  ceux 
que  l'on  possède  et  môme  s'en  procurer  do  nouveaux  ;  cl  cela 
dans  l'intérôt  des  ouvriers  aussi  bien  que  des  patrons. 

Une  seule  politique  s'impose  donc  à  nous,  «  c'est,  en  premier 
lieu,  de  réserver  à  nos  producteurs  par  des  tarifs  protecteurs 
notre  marché  national  et,  ensuite,  de  chercher  au  dehors  pour 
l'excédent  de  leurs  productions  des  débouchés,  des  marchés  sur 
lesquels  ils  seront  privilégiés.  Et  la  France,  depuis  soixante- 
quinze  ans,  a  suivi  de  la  façon  la  plus  heureuse  cette  ligne  de 
conduite.  » 

Politique  protectionniste  et  politique  coloniale,  tel  est  le  dou- 
ble idéal  de  M.  Colliez.  Les  socialistes  ont  raison  lorsqu'ils  di- 
sent que  c'est  l'antagonisme  des  intérêts  économique3  qui  est 
aujourd'hui  la  principale  cause  des  guerres.  Mais  ils  ont  tort 
quand  ils  disent  que  seuls  les  spéculateurs  et  les  agioteurs  ont 
intérêt  à  la  conservation  de  notre  marché  national  et  de  notre 
empire  colonial. «Il  existe  entre  tous  les  travailleurs  d'une  même 
industrie,  - —  patrons,  ouvriers  et  employés,  —  une  solidarité 
qui  existe,  du  reste,  entre  toutes  les  industries  du  pays  et  qui 
n'est,  en  fin  de  compte,  que  l'expression  de  la  solidarité  qui  unit 
tous  les  membres  de  la  nation...  On  est  quelque  peu  confus  d'ê- 
tre obligé  d'insister  sur  une  idée  aussi  simple  que  la  solidarité 
qui  unit  tous  les  citoyens  d'une  même  nation.  » 

M.  Colliez  met  ici  le  présent  à  la  place  du  conditionnel.  La 
solidarité  existerait  entre  patrons,  ouvriers  et  employés,  et  en- 
tre toutes  les  industries,  si  aucune  loi  ou  autorité  ne  s'y  oppo- 
sait ;  mais  il  est  visible  et  palpable  qu'elle  n'existe  pas  actuelle- 
ment. D'autre  part,  si  elle  existait  entre  tous  les  individus  et  tou- 
tes les  industries  d'une  nation,  pourquoi  s'arrêterait-elle  aux 
frontières  ?  Ne  serait-ce  pas  la  politique  protectionniste  qui  dé- 
truit la  solidarité  dans  les  nations  et  la  politique  coloniale  qui 
soulève  l'antagonisme  entre  les  nations  ? 
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Dans  1rs  temps  [trniiitils,  riiiiiiiaiiil<;  paraît  avoir  prôfésso 
lin  grand  r(>'^|)(Ml  pour  les  Inrris.  ( ''csl  sous  l)ois  ({u'avaiciil  lir'ii 
les  nTaiidc^s  (•/^'('MiioirK's  du  <iillf'  ;  l<vs  ('olonn-cs  de  nos  église:^, 
qui  ligiii-cnt  d(»s  arbres, sont  lui  dernier  Icinoignage  de  cet  usage. 
Plus  lîird,  la  lorêt  fut  ('onsid<''r(;e  conirn(^'  nu  ()l)slael(!'  au  proî>T-ès 
de  la  civilisation  et  son  déi'richemeiil  devint  une  œuvre  d'utilit(î 
publique.  Les  moines  du  moyen-Age  se  sont  distingués  dans  €e 
<4enre  d'exercic(^  (*l,  plus  tard,  les  seigneurs  laïqurs  cl  ecclésias- 
tiques suivirent  leur  exemple  et  portèrent  leurs  futaies  à  la 
cour.  On  revient  aujourd'hui  à  d'autres  sentiments.  I)ans  la 
Revue  êconomirjue  uitcruationalc,  M.  Maurice  Lair  nous  ensei- 
gne que  le  sol  de  la  forêt,  imprégné  d'acides  bumiques,  semble 
conslilucM-  uii  milieu  défavorable  au  développement  de  certaines 
bactéries  pathogènes.  Ainsi  s'expliquerait  l'action  incontestable 
de  la  foret  contre  le  choléra  et  les  fièvres  paludéennes.  «  Cette 
théorie,  il  est  ^■rai,  est  encore  incertaine  au  point  de  vue  scien- 
tifique. Le  fait  indéniable  est  que  certaines  régions,  depuis  le 
reboisement,  ont  vu  leur  état  sanitaire  s'améliorer  dans  des  pro- 
portions inouïes.  » 

La  forêt  protège  aussi  le  pays  contre  renvaliissement  des  du- 
nes de  sables  sans  cohésion,  exposées  à  l'action  du  vent.  «  Des 
semis  de  pins  maritimes  ont  suffi  à  arrêter  les  sables  dont  fin- 
consistance  faisait  le  désespoir  des  populations  landaises.  » 

Le  déboisement  a  pour  résultat  de  dessécher  les  fleuves,  ce 
qui  n'est  pas  moins  funeste  à  l'agriculture  qu'à  la  navigation 
intérieure,  et  d'augmenter  les  torrents  dévastateurs,  La  preuve 
de  ce  fait  est  fournie  directement  et  indirectement,  par  le  déboi- 
sement et  par  le  reboisement.  «  Sur  L462  torrents,  654  ont  déjà 
été  corrigés  par  le  reboisement,  et  168  entièrement  éteints.  » 
L'hostilité  des  montagnards  contre  ces  entreprises,  qui  venaient 
les  troubler  dans  la  jouissance- de  leurs  pâturages,  semble  faire 
place  depuis  quelques  années  à  un  sentiment  plus  juste  de  leurs 
véritables   intérêts. 

La  forêt  présente  encore  lui  autre  avanlaiio  :  elle  exerce  une 
action  modératrice  sur  les  variations  de  la  température  ;  elle 
rend  les  étés  moins  chauds  et  les  hivers  moins  froids. 

Il  serait  donc  fort  à  désirer  que  la  consommation  de  bois  ne 
dépassât  plus  la  production  ;  mais  s'il  a  été  facile  de  déboiser 
il  n'est  pas  si  aisé  de  reboiser.  Les  gens  qui  font  leur  dieu  de 
l'Etat  ne  sont  pas  embarrassés  ;  mais  M.  Lair  ne  coupe  pas  dans 
leur  panacée.  «  Nous  ne  saurions  nous  rallier  aux  théories  de 
certains  forestiers  qui  préconisent  la  mainmise  de  l'Etat,  moven 
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nant  une  indemnilc  à  fixer,  sur  toutes  les  forêts  dont  la  con- 
scr\ation  apparaîtrait  comme  d'ordre  public.  Ce  serait  ouvrir 
la  porte  à  des  atteintes  continuelles  au  droit  de  propriété.  » 

Je  serais  curieux  de  savoir  ce  que  ces  étalistes  répondraient 
à  Guillaume  II  ou  à  un  autre,  qui  viendrait  leur  tenir  ce  petit 
speech  :  Vous  avez  exproprié  les  propriétaires  de  forêts,  parce 
qu'ils  exploitaient  mal  leurs  domaines.  Vous  avez  eu  parfaite- 
ment raison  ;  mais  vous-mêmes,  vous  ne  gouvernez  guère  bien 
la  France  ;  je  ferais  beaucoup  mieux  que  vous  et  à  meilleur 
compte  ;  comparez  vos  finances  aux  miennes.  Donc,  je  mets  la. 
main  î^ur  votre  pays,  pour  son  plus  grand  bien  et  pour  le  vô- 
tre. » 

—  Dans  la  Revue  économiqiue  internalioivale  de  septembre, 
le  D""  Cl.  Heisz  nous  assure  que  la  condition  des  ouvriers  amé- 
ricains s'est  beaucoup  améliorée  et  que  «  la  tendance  à  l'accrois- 
sement des  salaires,  de  même  que  celle  à  l'abaissement  des  heu- 
res de  travail,  qui  sont  la  caractéristique  du  tableau  d'ensem- 
ble, sont  dues  à  l'activité  des  syndicats  ». 

En  admettant  que  cette  assertion  soit  exacte,  ce  qui  est  contes- 
table dans  une  large  mesure,  il  ne  s'en  suivra  pas  que  la  con- 
dition des  ouvriers  s'améliore.  Il  faut  bien  que  quelqu'un  paie 
l'accroissement  des  salaires  et  l'abaissement  des  heures  de  tra- 
vail ;  or,  la  concurrence  s'oppose  à  ce  que  les  patrons,  en 
général,  fassent  ce  sacrifice  ;  il  faut  donc,  de  toute  nécessité,, 
que  la  charge  retombe  sur  les  consommateurs,  c'est-à-dire  sur 
les  ouvriers. 

M.  Heisz  nous  paraît  mieux  inspiré  lorsqu'il  dit  que  l'ouvrier 
américain  gagne  plus  que  l'ouvrier  européen  parce  qu'il  pro- 
duit plus  et  se  nourrit  mieux.  «  L'ouvrier  mieux  nourri  produit 
plus  et  reçoit  un  salaire  plus  élevé,  sans  qu'il  en  résulte  une 
augmentation  de  charges  pour  le  patron.  »  Et  encore  lorsqu'il 
se  résume  en  disant  que  «  le  manque  de  bras,  surtout  d'ouvriers 
ayant  appris  un  métier,  amène  une  hausse  des  salaires,  de 
plus  grandes  prétentions  à  une  existence  digne  d'un  homme  et 
une  diminution  de  la  durée  du  travail  et,  comme  résultat  de 
ces  deux  facteurs  principaux,  une  meilleure  alimentation  de 
l'ouvrier  ». 

La  loi  d'offre  et  demande  des  bras,  voilà  le  \  rai  facteur  de  la 
hausse  des  salaires,  et  non  la  cinquième  roue  syndicale. 
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«  Ce  n'est  guère  dircclemcnl,  dit  M.  Louis  Ilavcl  dans  la  Re- 
vue socialiste  de  juillet,  ([uo  l'inégalité  de  richesse  écrase  les 
foules  luunaiiies.  C'est  surtout  indircclemont,  ])ar  rinégalilc  in- 
tolloctuellc  qui  naît  d'elle,  et  qu'il  dépend  de  la  société  de  com- 
mencer tout  (le  suite  à  détruire.  »  AI.  Ilavet  suppose,  comme  on 
le  voit,  que  l'inégalité  intellectuelle  naît  de  l'inégalité  des  riches- 
ses ;  quant  à  l'origine  de  celle-ci,  il  n'en  dit  mot. 

En  conséquence  de  cette  hypothèse,  le  plus  sûr  moyen  de 
soulager  les  «  foules  humaines  »  consiste  à  unifier  l'enseigne- 
ment, à  mettre  à  la  disposition  de  tous  les  enfants,  par  la  gra- 
tuité, l'enseignement  secondaire  et  à  soumettre  tous  les  petits 
bourgeois  au  môme  enseignement  primaire  que  les  petits  pro- 
létaires. «  Parmi  les  enfants  du  peuple,  beaucoup,  je  ne  me  le 
cache  pas,  déserteront  trop  tôt  les  bancs  d'étude,  mais  non  pas 
tous.  Quelques-uns,  ceux  qui  auront  des  parents  un  peu  moins 
gênés  ou  un  peu  plus  clairvoyants,  ceux  que  les  maîtres  auront 
remarqués  pour  leur  mérite  et  qu'ils  encourageront  à  poursui- 
vre, resteront  les  camarades  des  enfants  de  la  bourgeoisie  ; 
camarades  de  lycée,  puis,  peut-être,  camarades  d'Ecole  supé- 
rieure, camarades  de  carrière...  » 

Combien  coûtera  cet  enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés  ? 
M.  Havet  ne  s'en  inquiète  pas  trop  :  «  Si  la  charge  est  écrasante 
pour  l'Etat,  les  localités  ne  pourraient-elles  pas  venir  à  la  res- 
cousse ?  » 

Que  les  frais  soient  payés  par  l'Etat  ou  par  les  localités,  la 
charge  ne  retombera  pas  moins  sur  les  parents  les  plus  gênés, 
et  le  profit  reviendra  aux  moins  gênés.  Cette  conséquence  n'est 
pas  particulière  à  l'enseignement  ;  beaucoup  d'autres  institu- 
tions démocratico-socialistes  arrivent  au  mêlne  but  par  la 
même  chemin. 

—  Les  enquêtes  se  multiplient.  En  voici  trois  dont  la  Revue 
socialiste  de  ce  trimestre  publie  les  résultats  :  1°  enquête  pour 
la  réduction  des  heures  de  travail  ;  2°  enquête  pour  le  droit  d© 
suffrage  des  femmes  ;  3°  enquête  sur  le  projet  Magnaud  de  li- 
berté du  mariage.  La  première  ne  fait  que  commencer  ;  la  se- 
conde a  été  suscitée  par  ce  fait  que,  vaincus  aux  dernières  élec- 
tions, les  conservateurs  ont  émis  l'idée  de  donner  le  droit  de 
suffrage  aux  femmes,  dans  l'espoir  que  cette  moitié,  jusqu'ici 
conservatrice,  les  ramènerait  au  pouvoir.  Dans  la  troisième,  la 
majorité  des  répondants  est  favorable  au  projet  Magnaud.  Est 
à  lire  la  réponse  de  Mme  Souley-Darqué,  qui  établit  un  intéres- 
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sant  parallèle  entre  la  femme  d'au jourd'lmi  et  le  serf  du  moyeii- 
àgc.  Mme  Nelly  Marcel  voit  la  solution  du  problème  uniquement 
dans  la  conquête,  par  la  femme,  de  son  indépendance  économi- 
que. • 

—  M.  Eug.  Fournière  {Revue  socialiste  de  septembre),  trace 
le  programme  politique  du  parti  socialiste  siégeant  à  la -nou- 
velle Chambre.  Il  y  a  des  lacunes  graves,  dit  Fauteur,  dans  le 
])rogramme  législatif  :  «  Le  parti  ne  sait  encore,  s'il  est  protec- 
tionniste ou  libre-échangiste,  et  ses  députés  votent  là-dessus  au 
gré  de  leurs  électeurs  respectifs.  » 

Le  parti  ne  sait  pas.  Il  est  donc  protectionniste  sans  le  sa- 
voir, car  il  saute  aux  yeux  des  plus  bornés  qu'il  ne  faut  pas 
demander  la  protection  pour  les  ouvriers  et  la  combattre  pour 
lies  patinons. 

Si  les  socialistes  sont  protectionnistes  sans  s'en  douter,  il  se 
frou\e  qu'à  mon  tour  je  suis  socialiste  sans  m'y  attendre.  En 
effet,  si  l'on  en  croit  M.  Fournière,  «  le  but  du  socialisme  n'est 
pas  de  démocratiser  les  pouvoirs  publics,  mais  d'installer  la 
souveraineté  réelle  en  chaque  individu  social  par  disparition 
du  pouvoir  politique.  » 

Voilà  mon  dada.  Seulement,  je  diffère  des  socialistes  sur  les 
moyens  d'atteindre  ce  but.  Ils  veulent  y  arriver  par  la  législa- 
tion, c'est-à-dire  par  la  contrainte  ;  or,  comment  imposer  aux 
gens  une  contrainte,  comment  leur  faire  obser\er  une  loi  mal- 
gré eux,  sans  un  pouvoir  politique  ? 

Quel  dommage  que  les  socialistes  ne  disent  pas  :  «  Xous  re- 
connaissons l'inutilité  et,  pire,  la  nocuité  du  pouvoir  politique. 
'S'il  ne  dépendait  que  de  nous,  ce  pouvoir  tomberait  de  lui- 
même  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  seuls  au  monde  :  il  y  a  une 
loule  (le  gens  moutonniers  qui  croient  ne  pou\oir  s'en  passer. 
Travaillons  donc  à  les  détromper  :  prêchons  autant  que  possi- 
ble, —  sans  rien  imposer,  —  «  le  laisser-faire,  laisser-passer,pas 
Irop  gouverner  »  ;  en  un  mot,  tachons  d'obtenir  le  minimum  de 
pouvoir  politique,  peut-être,  un  jour,  les  moutons  ne  voudront 
plus  de  loups  pour  bergers.  »  Si  c'était  là  le  programme  socia- 
liste, je  me  ferais  baptiser,  car  le  nom  m'importe  peu. 


Pour  bien  juger  des  causes  et  des  effets  (hi  traAail  des   en- 
fants dans  les  manufactures,  c'est  à  son  origine  qu'il  faut   le 
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considérer,  c'est  dans  les  pays  neufs  qu'il  faut  voir  comnaent  il 
s'inlroduil.  Les  Etals  du  Sud  de  l'Union  américaine  forment 
un  bon  sujet  d'éUidc  à  cet  égard.  En  1880,  il  n'existait  dans  ces 
\asles  régions  (]ue  G07.00U  broches  ;  en  1900,  on  en  comptait 
plus  de  7  millions  en  activité.  C'est  parce  que  la  main-d'œuvre 
étail  insiiriisanic  (jU(^  Ton  a  eu  recours  aux  enfants.  On  a  même 
iabri(iué  des  machines  d'un  format  spécial  exclusivement  diri- 
geal)les  par  les  enfants. 

Pourcpioi  la  main  d'œuvrc  adulte  man(|ue-t-('llo,  alors  qu'il 
y  a  partout  tant  de  chômeurs  réels  ou  fictifs  ?  M.  René  de  La- 
boulaye  nous  en  donne  la  raison  dans  les  Annales  des  Sciences 
poliliques  de  juillet.  Les  nègres,  dit-il,  ne  travaillent  pas  aux 
fabri(iucs.  On  donne  pour  motif  de  leur  exclusion  que  le  nègre 
man(pic  de  suite  dans  les  idées  et  dans  les  goûts,  et  qu'il  es-t 
presque  impossible  de  le  faire  travailler  longtemps  à  la  môme 
chose  ou  dans  le  môme  endroit.  «  Mais  en  dehors  et  au-dessus 
de  ces  divers  motifs,  il  y  a  le  préjugé  persistant  contre  l'emploi 
du  nègre  avec  le  blanc  sur  un  pied  d'égalité  sur  la  même  ma- 
chine, dans  le  même  atelier.  » 

Le  nègre  aurait  autant  de  suite  dans  les  idées  que  l'enfant 
blanc,  il  n'en  serait  donc  pas  moins  exclu. 

Une  autre  raison  de  l'admission  des  enfants  au  travail,  c'est 
leur  propre  volonté.  Ils  sollicitent  d'être  admis  au  travail  et  se 
font  môme  passer  pour  plus  âgés  qu'ils  ne  sont  afin  de  ne  pas 
être  refusés. 

La  même  cause  est  signalée  par  M.  Ch.  H.  Swan,  dans  la 
Revue  économique  internationale  de  juillet  :  «  Les  causes  du 
travail  infantile  sont  principalement  la  pauvreté,  l'ignorance  et 
l'avidité  des  parents,  le  zèle  inconsidéré  de  Venlance...,  l'orgueil 
de  la  jeunesse  de  coopérer  au  soutien  de  la  famille.  L'enfant 
est  aisément  porté  à  croire  que  ses  faibles  efforts  sont  d'une  né- 
cessité absolue  à  la  famille.  » 

Pour  expliquer  le  travail  des  enfants,  il  n'est  donc  pas  né- 
cessaire de  supposer  que  les  patrons  et  capitalistes  sont  des 
ogres.  Les  enfants  ne  sont,  d'ailleurs,  pas  si  malheureux  et  si 
démoralisés  par  le  travail  qu'on  se  plaît  à  le  dire.  J'ai  trouvé, 
dit  M.  Spahr,  cité  par  M.  Laboulaye,  des  éloges  pompeux  sur 
la  moralité  des  ouvriers  de  fabrique,  moralité  qui  serait  supé- 
rieure à  celle  d'autres  professions,  à  celle  des  domestiques  d'hô- 
tel, des  demoiselles  de  magasin,  etc. 

«  M.  Spahr  déclare,  après  une  enquête  approfondie,  qu'il 
n'a  trouvé  nulle  part  plus  d'entrain  que  dans  les  ateliers  de  jeu- 
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nés  enfants,  et  cela  en  Géorgie,  c'est-à-dire  dans  l'Etat  à  peu 
près  unique  aujourd'hui  où  l'enfance  ou\rièr(î  n'est  nullement 
protégée...  J'ai  été  stupéfait  de  les  \()ir  travailler  avec  tant 
d'élan.  J'ai  causé  avec  deux  ou  trois  des  [)lus  petits  ;  je  les  ai 
trouvés  fiers  de  leur  travail  et  disposés  même  à  exagérer  leur 
salaire  ;  j'en  parlai  au  directeur,  qui  ne  me  parut  pas  très 
enthousiasmé  de  cette  main-d'œuvre,  mais  qui  nraflirma  que 
les  parents  le  suppliaient  de  prendre  leurs  enfants.  Il  se  laissait 
faire.  » 

De  ce  que  les  enfants  montrent  tant  de  zèle,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu'il  faille  les  écraser  ;  mais  on  peut  s'en  rapporter  à  l'in- 
térêt, bien  entendu,  des  patrons  et  des  parents  au  moins  avec 
autant  de  sécurité  qu'aux  élucubrations  législatives  des  flatteurs 
de  Démos. 


Le  commerce  d'exportation  s'occupe  activement,  dans  les 
principaux  pays,  d'étendre  le  cercle  de  ses  opérations.  C'est  son 
droit  et  son  devoir.  A  cet  effet,  il  a  été  créé  des  expositions 
permanentes,  des  musées  commerciaux,  des  bureaux  d'informa- 
toins  de  toutes  sortes,  dont  M.  G.  de  Leener  expose,  dans  Y  Echo 
de  rindustrie,  le  fonctionnement  et  les  résultats  plus  ou  moins 
heureux. 

La  mouche  du  coche  ne  peut  pas  rester  étrangère  à  ce  mou- 
vement, M.  de  Leener  constate  la  tendance  qui  se  manifeste 
vers  l'intervention  de  plus  en  plus  active  des  gouvernements. 
Tous  les  musées  commerciaux  sont  au  moins  subsidiés.  «  Ce 
n'est  pas  seulement  cette  intervention  indirecte  des  gouverne- 
ments qui  s'est  accrue  ;  leur  intervention  directe  s'est  étendue 
en  plusieurs  points.  »  M.  de  Leener  ne  \  oit  pas  ce  mouvement 
de  très  bon  œil.  «  Duels  que  soient,  dit-il,  les  progrès  réalisés 
dans  la  protection  officielle  du  commerce  d'exportation,  celle- 
ci  ne  suffît  et  ne  suffira  jamais  à  la  pleine  expansion  commer- 
ciale d'un  pays.  Cette  protection  ne  doit  pas  faire  illusion.  Ef- 
forçons-nous d'améliorer  notre  organisation  officielle  ;  mais 
ne  cessons  pas  de  compter  avant  tout  sur  nos  efforts  individuels. 
L'intervention  du  gouvernement  ne  peut  que  les  guider  ;  elle  ne 
peut  s'y  substituer.  » 

Est-il  seulement  bien  sûr  qu'elle  puisse  les  guider  ?  Où  est 
son  étoile  polaire  ?  Et  si  elle  les  guide  mal,  qui  en  subira  les 
conséquences  ? 
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—  Depuis  1889,  la  Ii(l^i(jU(*  est  gralinéc  (Fune  loi  sur  le  tra- 
vail dos  i'oniinos  cl  ilcs  (Milaiils  ;  on  lOO."),  ses  inratigal)l(;s  légis- 
lateurs l'ont  (lolée  d'unes  autre  loi  sur  le  repos  du  diinanclie.  Les 
Belges  80  croyaient  (|uitles,  niais  des  projcis  de  loi  soninieil- 
laienl,  (jui  se  sont  réveillés,  et  il  est  (juestion  maintenant  de 
régler  le  travail  des  adultes.  Quand  on  dit  régler,  il  faut  en- 
tendre réduire.  Deux  propositions  sont  en  présence  :  l'une  con- 
fie au  pouvoir  exéculii'  le  principal  rùle  dans  cette  réglementa- 
tion, l'autre  le  donne  au  pouvoir  législatif. 

M.  H.  N.,  discute  ces  deux  projets  dans  Y  Echo  de  V  Industrie 
et,  de  deux  maux  choisissant  le  moindre,  accorde  la  préférence 
au  second.  «  Avec  M.  Bertrand,  (auteur  de  la  seconde  proposi- 
tion), tout  se  passerait  du  moins  au  grand  jour  de  la  discussion 
parlementaire  ;  les  industries  menacées  pourraient,  par  voie 
de  pétition,  exposer  leur  situation  aux  Chambres,  développer 
leurs  raisons  et  leurs  arguments,  lesquels  seraient  rencontrés  et 
discutés  à  la  face  du  pays.  »  Tandis  que  dans  le  premier  projet, 
tout  se  passerait  dans  l'ombre  et  arbitrairement. 

On  sait  que  le  prétexte  de  la  législation  ouvrière  est  que  l'ou- 
vrier, l'humble,  est  trop  faible  pour  soutenir  ses  droits  en  face 
de  son  exploiteur,  le  patron,  M.  II.  N.  fait  bonne  justice  de  cette 
rengaine  :  «  S'il  existe  une  inégalité  entre  les  parties  contrac- 
tantes, elle  est  toute  en  faveur  de  l'ouvrier.  Celui-ci  fait  à  peu 
près  tout  ce  qu'il  veut  et  le  chef  d'entreprise  en  est  littérale- 
ment réduit  à  subir  tous  ses  caprices.  En  dépit  des  amendes 
autorisées  par  la  loi,  le  salarié  s'abstient  fréquemment  de  se 
rendre  le  lundi  à  son  travail  ;  il  chôme  de  même  sous  les  ]j1us 
futiles  prétextes  ;  kermesses,  carnaval,  tirage  au  sort,  parties 
de  balle,  de  pêche  à  la  ligne,  etc.  » 


L'Etat  a  beau  faire,  il  n'arrive  pas  à  ruiner  son  peuple.  J'ai 
dit  plus  haut  que  l'Etat  était  le  seul  milliardaire  de  France  et  de 
Navarre  ;  je  me  suis  trompé  ;  il  y  en  a  un  autre,  c'est  l'Epar- 
gneur.  Au  31  décembre  1904,  nous  dit  AL  A.  Neymarck,  dans  le 
Rentier  du  17  août,  le  solde  dû  aux  épargneurs  par  la  Caisse 
d'épargne  était  de  4.333.400.000  francs.  «  A  aucune  époque,  le 
nombre  de  livrets  n'a  été  aussi  élevé,  ce  qui  veut  dire  que  le 
nombre  des  épargneurs  n'a  jamais  été  aussi  grand.  »  Depuis 
1885,  le  nombre  de  livrets  a  plus  que  doublé  :  il  a  augmenté  de 
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56  66  0/0.  Dans  le  même  temps,  le  total  des  dépôts  a  presque 
doublé  ;  il  a  passé  de  2.365  millions  à  4.333. 

Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  nos  deux  milliardaires  : 
l'Etat  et  ses  clients  «  godaillent  »  aux  dépens  des  contribuables. 
L'Epargneur,  lui,  se  prive  de  tout  ici-bas  ;  il  se  serre  le  ventre; 
il  se  loge  mal,  il  ne  se  marie  pas  ;  s'il  se  marie,  il  se  prive  des 
joies  de  la  famille.  Tout  pour  la  tripe,  disait  llabelais  ;  toui 
pour  la  Caisse,  dit  l'Epargneur. 

M.  Neymarck  examine  l'effet  que  produirait  sur  l'épargne  l'im- 
pôt global  et  progressif  sur  le  revenu,  et  montre  que,  vu 
le  petit  nombre  des  riches,  cet  impôt  «  devrait  atteindre  tout 
le  monde,  frapper  surtout  la  masse  du  pays,  pour  pouvoir  être 
productif,  et  il  ne  pourrait  l'être  qu'autant  qu'il  serait  payé 
par  tout  le  monde  et  qu'il  n'épargnerait  personne  ». 

—  Dans  Le  Rentier  du  27  août  ,  M.  Neymarck  examine  le 
budget  de  1907  et  recommande  le  «  courage  fiscal  »,  qui  consiste 
à  résister  au  progrès  des  dépenses.  Autre  vœu  non  moins  pla- 
tonique :  «  Il  est  absolument  urgent  de  voter  le  budget  en  temps 
normal  et  d'é\iter  les  douzièmes  provisoires.  » 

Si  le  budget  ne  cesse  de  grossir,  ce  n'est  pas  faute  de  dégrè- 
vements :  la  république  en  a  fait  pour  840  millions.  «  On  a 
fait,  entre  autres,  en  1876,  un  dégrèvement  de  14  millions  pour 
l'exemption  de  l'exercice  des  bouilleurs  de  cru,  puis  en  1880,  un 
dégrèvement  de  71  millions  sur  les  boissons,  dégrèvements  qui 
ont  longtemps  pesé  sur  nos  budgets  et  qui  ont  profité  surtout 
aux  marchands  de  vins. 

«  Depuis  la  guerre,  dit  encore  M.  Neymarck,  jusqu'au  P'"  jan- 
vier 1906,  il  a  été  dépensé  pour  l'armée  de  terre  et  de  mer 
42  milliards  !  c'est-à-dire,  à  3  0/0,  un  revenu  annuel  de  1.260  mil- 
lions. » 

Ce  que  c'est  que  d'être  myope  !  Je  ne  voyais  aucun  milliar- 
daire en  France  et  voici  le  troisième  que  l'on  me  découvre  ! 

Avec  un  pareil  budget  militaire,  la  France  doit  être  armée 
jusqu'aux  dents  et  même  jusque  par-dessus  la  tête.  C'est  effec- 
tivement ce  que  l'on  constate  avec  une  indicible  joie  au  moindre 
bruit  de  guerre.  Ces  42  milliards  sont  certainement  de  l'argent 
bien  placé. 


La  législation  sociale  est  une  belle  chose,  du  moins  pour  le 
moment,  mais  elle  coûte  cher  à  établir  et  à  appliquer.  M.  Au- 
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ilii'rcd  en  (Jrcss(^   h^  Itilaii  ainsi   <|u"il  suil,  clans  la  llcrnc  de  Itt 
pi'i'i  nuance  cl  de  la  muhudilc. 
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I/aUi^Mn(Milali(>ii    (l(>s    idrailcs   (les    clicniiiinls.  .  150.000.000 
l/auniU(Milali()ii    des    IrailciiKMils    des    l'oDclioii- 

iiaiivs  r.omoMo 

Total  1.785.000.000 

Coninicnl  l'airo  face  à  ces  dépenses  énormes  ?  Il  y  a  des  gens 
timorés  qui  reculeraient  de\ant  un  pareil  problème.  M.  AudiiVed 
n'est  pas  de  ceux-là.  llien  n'est  plus  facile,  à  son  a\is,  que  de  se 
créer  les  ressources  nécessaires.  C'est  le  développement  des 
\oies  de  communication  qui  a  provoqué  l'augmentation  de  la 
richesse  que  nous  ne  pou\  ons  qu'admirer.  Il  ne  s'agit  donc  (jue 
de  continuer  :  «  Sans  néi»li<:>er  les  chemins  de  fer  dont  Texten- 
sion  s'impose...  il  faut  développer  les  canaux  que  l'on  a  trop  né 
gligés.  » 


Depuis  longtemps  déjà  la  division  existe  entre  les  catholiques 
aux  points  de  vue  politique  et  social.  Les  uns,  conscr\ateurs  ou 
même  rétrogrades,  restent  fidèles  à  la  bourgeoisie,  à  la  noblesse, 
à  la  royauté  ;  les  autres,  progressistes,  démocrates,  veulent  al- 
ler de  l'avant.  Ce  dissentiment  aboutira-t-il  à  un  schisme  ?  C'est 
ce  que  se  demande  le  D*"  Codome  dans  l'.l cacia. 

Le  plan  qu'a  formé  le  parti  des  jeunes  catholiques,  dit  l'au- 
teur, est  de  se  porter  sur  le  terrain  social,  de  s'efforcer  de  sé- 
duire le  peuple,  plus  passionné  qu'instruit,  par  leurs  déclara- 
tions humanitaires  et  démocratiques,  puis  de  le  ramener  à  la 
religion  qui,  pensent-ils.  est  la  seule  base  d'un  état  social  stable. 
En  un  mot,  ils  prétendent  s'emparer  de  la  République,  de  la 
démocratie,  du  socialisme  et  en  expulser  les  autres. 

M.  Codome  ne  croit  pas  que  les  néo-catholiques  atteignent 
leur  but,  ni  que  ce  parti  donne  lieu  à  un  schisme.  D'abord,  ils 
sont  trop  peu  nombreux  ;  «  une  hérésie  n'entraîne  jamais  qu'une 
minorité,  la  masse  étant  routinière  et  conservatrice.  »  Ensuite, 
il  est  trop  tard  pour  qu'un  schisme  éclate   :  le  zèle  n'est  plus 
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iissez  ardent  chez  les  croyants,  si  toutefois  il  en  existe  beaucoup. 
Un  archevêque  avouait  au  pape  Léon  XIII,  que  l'éventualité 
d'un  schisme  en  France  n'était  pas  à  craindre,  et  ajoutait  : 
((  Le  peuple  se  moque  de  nous,  Saint-Père.  » 

Cependant  les  événements  récents,  notamment  l'opposition 
à  la  création  des  «  cultuelles  »,  ont  modifié  l'opinion  de  M.  Co- 
dome.  Pour  louer  ou  acheter  les  édifices  religieux  se  présente- 
ront des  prêtres  ou  des  sociétés.  «  Dans  le  premier  cas,  tout 
reposera  sur  un  homme  qui  pourra  être  ou  devenir  schismati- 
que  ;  dans  le  second,  la  société  devra  être  constituée  conformé 
ment  à  la  loi  sans  aucun  égard  aux  règles  du  culte.  Ce  seront 
par  conséquent  des  laïques  intervenant  dans  les  choses  du 
culte,  ce  que  le  pape  veut  éviter  à  tout  prix.  Pie  X  vient  de 
rendre  possible  le  schisme  qui  ne  l'était  pas.  » 


Les  12  milliards  que  la  troisième  République  a  dépensés  en 
armements  de  terre  et  de  mer  ont-ils  garanti  ladite  République 
contre  les  dangers  du  dehors  ?  AI.  Th.  Ruyssen  ne  le  pense  pas. 
La  sécurité  achetée  au  prix  de  tant  de  sacrifices,  dit-il,  (dans 
La  Paix  par  le  Droit),  est  aussi  trompeuse  que  ruineuse.  On  se 
croit  prêt  contre  l'orage,  tant  qu'aucun  nuage  n'assombrit  l'ho- 
rizon ;  mais  à  la  moindre  alerte... 

«  Je  m'étonne  et  m'inquièle  qu'après  trente-cinq  ans  de  réor- 
ganisation intensive  de  nos  forces  de  guerre,  en  dépit  du  con- 
trôle des  commissions  spéciales,  du  Parlement  et  de  la  presse, 
nos  services  militaires  et  maritimes  demeurent  à  la  merci  du 
programme  politique  d'un  ministre.  Je  me  rappelle, d'autre  part, 
que  même  désarroi,  mêmes  alarmes  se  produisirent  au  moment 
de  Fachoda  :  on  reconnut  que  la  flotte  n'était  pas  prêle,  que  les 
forts  de  nos  côtes  de  l'Ouest  manquaient  de  canons  et  de  muni- 
tions. Je  me  souviens  encore  des  lacunes  que  révélèrent  l'expé- 
dition de  Madagascar...  En  Chine,  nos  soldats  se  trouvèrent 
moins  confortablement  équipés  que  leurs  camarades.  Anglais, 
Allemands,  voire  Japonnais...  Nous  savons  ce  que  coûte  un  bud- 
get de  guerre  ;  nous  ignorons  la  force  réelle  que  nous  lui  de- 
vons. » 

Ne  nous  plaignons  pas  trop.  M.  d'Avenel  soutient  que  les  mi- 
litaires sont  aujourd'hui  moins  bien  payés  qu'au  moyen-âge. 
Il  faut  bien  qu'ils  se  rattrapent  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Et  puis, 
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qu'csl-co  (|iio    'i2   milliards    pour  la    Princesse  démocraliquc   ? 
Une  bagalt^Ilo. 


Les  syndiealislcs  ont  voulu  donner  le  Irac  au  bourgeois  par 
leur  manil'oslalion  du  1"  mai  en  faveur  de  la  journée  de  huit 
heures.  Si  Ton  en  croit  M.  Alcée  Dugaicon,  dans  la  Revue 
économique  de  Bordeaux,  ils  ont  atteint  le  but  conlrairc.  «  Les 
classes  dirigeantes,  qui  avaient  jusqu'ici  graduellement  cédé  le 
pas  devant  les  revendications  prolétariennes,  semblent  se  res- 
saisir et  commencent  un  certain  mouvement  de  réaction.  » 

Des  patrons  réunis  ont  décidé  la  création  d'une  confédération 
patronale  opposée  à  la  confédération  ouvrière  et  ont  résolu  de 
consacrer  annuellement  une  somme  de  6  millions  à  se  défendre 
contre  les  grèves  ;  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  mouvement 
s'étendra. 

M.  Dugarçon  incline  vers  la  journée  idéale  de  huit  heures,, 
et  fait  grand  cas  des  quelques  expériences  qui  en  ont  été  fai- 
tes ;  mais  il  ne  méconnaît  pas  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
la  généralisation  de  celte  réforme.  S'il  était  aussi  facile  que 
certains  le  croient  de  la  généraliser,  les  coopératives  seraient  les 
premières  à  l'adopter  ;  or,  sur  180  de  ces  associations,  il  n'y  en 
a  que  7  qui  font  la  journée  de  huit  heures  ;  9  font  la  journée  de 
9  à  10  heures.  D'autre  part,  au  commencement  de  1906  les  ins- 
pecteurs connaissaient  en  France,  en  dehors  des  exploitations 
de  l'Etat,  140  établissements  industriels,  où  la  journée  de  huit 
heures  était  appliquée  à  tout  ou  partie  du  personnel  ouvrier. 

Que  les  politiciens  se  hâtent  donc  de  voter  la  loi  de  huit  heu- 
res, car  ils  perdraient  tout  le  mérite  et  la  gloire  d'avoir  grati- 
fié l'humanité  d'un  si  grand  bienfait. 

M.  Dugarçon  adopte  l'opinion  courante  que  «  le  grand  obsta- 
cle à  la  réduction  de  la  journée  de  travail  est  la  concurrence 
internationale  »,  d'où  la  prétendue  nécessité  d'une  réglementa- 
tion internationale  des  conditions  du  travail.  Comment  concilier 
cette  opinion  avec  cette  autre  ;  qu'on  produit  autant  en  huit  heu- 
res qu'en  dix  ou  douze  ;  que  le  patron  trouve  avantage  à  la 
journée  de  huit  heures  «  en  ce  sens  que  la  consommation  de 
combustible,  la  dépense  de  graissage,  l'entretien  du  matériel 
sont,  en  réalité,  proportionnels  au  temps  plutôt  qu'aux  mille 
kilos  de  production.  Avec  une  production  d'un  tiers  en  plus, 
les  frais  généraux  sont  naturellement  beaucoup  moins  élevés 
l)ar  mille  kilos  »  ? 
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Les  pali'ons  mainlicniiciil-ils  la  journée  de  dix  à  douze  Ikhi- 
res  pour  le  seul  plaisir  de  taquiner  les  ouvriers,  de  s'embèler 
eux-mêmes  et  d'augmenler  leurs  frais  généraux  ? 


Les  étudiants  ne  se  découragent  pas.  Ils  avxiient  créé  un  res- 
taurant coopératif  qui  n'a  pu  se  soutenir  ;  mais  l'expérience 
est  la  mère  de  la  science.  Ils  pensent  avoir  découvert,  les  causes 
de  leur  échec  et  recommencent  l'essai  sur  de  nouvelles  bases. 
C'est  ce  que  nous  apprend  M.  Virgile  Pinot  dans  V Université 
de  Paris  de  juillet,  Le  service  à  la  carte  était,  paraît-il,  une 
des  principales  causes  de  déficit  ;  il  a  été  résolument  supprimé 
et  remplacé  par  un  repas  à  i)rix  fixe  dont  le  tarif  est  de  1  fr.  15. 
M.  Pinot  assure  qu'on  est  très  bien  servi  à  ce  compte.  Si  vous 
voulez  vous  en  assurer,  entrez-y  quand  vous  passerez  par  la 
•cour  de  Rohan. 

Une  autre  réforme  qui  mérite  d'être  signalée,  c'est  la  suppres- 
sion du  pourboire.-  Il  faudra  du  temps  pour  que  patrons  et  em- 
ployés comprennent  qu'il  est  de  leur  véritable  intérêt  et  de  leur 
dignité  que  cet  antique  usage  disparaisse.  Le  restaurant  coopé- 
ratif des  étudiants  donne  donc  un  bon  exemple  aux  autres. 
<i  C'est  une  augmentation  considérable  de  frais  généraux,  plus 
considérable  qu'on  ne  pourrait  le  supposer,  mais  qui  é\ite  du 
moins  un  sentiment  de  gène  à  ceux  qui,  comme  le  personnage 
d'Anatole  France,  éprouvent  une  honte  à  donner.  » 

Ce  surcroît  de  frais  n'a  pas  empêché  le  restaurant  de  réaliser, 
dès  sa  seconde  année,  500  francs  de  bénéfices,  sans  appui  do 
protecteurs  puissants  et  sans  réclamr.  Nous  ne  pouvons  donc 
qu'approuver  les  étudiants  et  les  encourager  à  persister  dans 
-cette  voie  autonomique. 

ROUXEL. 
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LETTRE  DE  SAN-EllANCISCO 


Un  des  lea-dcrs  du  parti  socialiste  dans  l'Amérique  du  Nord, 
M.  Wiltshire,  arrangeant  à  sa  manière  une  vieille  maxime  de 
Montaigne,  disait,  à  propos  de  la  destruction  de  San  Francisco, 
•qu'on  ne  peut  pas  la  qualifier  de  «  catastrophe  »,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  société,  parce  que  la  propriété  n'étant  pas  collective, 
la  perte  éprouvée  par  une  certaine  classe  de  capitalistes  est  com- 
pensée par  un  profit  pour  les  ouvriers,  architectes  et  autres,  assu- 
rés de  trouver,  pendant  la  reconstruction  de  la  cité,  un  travail 
rémunérateur. 

Jusqu'à  un  certain  point,  cet  étrange  raisonnement  est  vrai,  car 
plus  de  gens  qu'on  ne  croit  ont  découvert  dans  le  désastre  une 
source  de  bénéfices  sérieux. 

Parmi  eux,  on  ne  saurait  être  très  étonné  de  voir  figurer  les 
marchands  de  bric-à-brac;  mais  on  éprouve  certainement  quelque 
surprise  à  constater  que  ces  derniers  viennent  à  San  Francisco 
puiser  à  une  mine  plus  précieuse  que  bien  des  placers,  car  elle 
a  été  évaluée  à  $  20.000.000,  soit  100  millions  de  francs.  Par 
u  bric-à-brac  »,  il  faut  entendre  non  seulement  la  vieille  ferraille, 
mais  tous  les  matériaux  qui  couvrent  les  quatre  ou  cinq  mille 
carrés  de  ruines.  En  revanche,  l'évaluation  en  question  ne  repré- 
sente que  la  valeur  des  débris;  elle  n'englobe  pas  le  profit  que 
les  junh  dealers,  espèrent  réaliser  en  revendant  et  qui  atteindra, 
dit-on,  20  0/0,  soit  20.000.000  de  francs. 

On  le  voit,  cette  conséquence  économique  du  sinistre  est  loin 
d'être  négligeable,  et  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  s'y 
arrêter  quelques  instants. 

D'abord,  comme  on  le  pense  bien,  le  ramassage  des  matériaux 
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et  débris  ne  s'opère  pas  au  hasard.  Tout,  au  contraire,  a  été  soi- 
gneusement, méthodiquement  organisé  par  ks  marchands  de  bric- 
à-br8U3  locaux  et  surtout  par  les  gros  spéculateurs  de  la  profession, 
des  commerçants  venus  exprès  de  New-York,  de  Londres,  et  même 
du  Japon  et  de  Hong-Kong.  En  général,  ces  maisons  ne  cherchent 
pas,  ainsi  qu'on  serait  tenté  de  le  croire,  à  récolter  toutes  espèces 
de  débris.  Opérant  sur  d'énormes  quantités,  elles  trouvent  plus 
simple  et  expéditif,  partant  plus  profitable,  de  s'en  tenir  à  ^ine 
espèce  d-e  matériel  —  le  plomb,  le  fer,  le  cuivre,  par  exemple,  — 
et  parfois  même  à  un  objet  déterminé,  comme  ce  dealer  qui  ne 
recueille  que  les  window  sash  iveighis,  les  contrepoids  en  plomb 
des  fenêtres  (1). 

Le  premier  soin  de  ces  entrepreneurs  fut  d'évaluer  les  marchan- 
dises ;  et  c'est  sans  doute  là  le  point  le  plus  curieux  de  ces  bizar- 
res transactions,  car,  à  première  vue,  il  semble  absolument  impos- 
sible de  déterminer  avec  une  approximation  quelconque,  ce  qui 
gît,  dans  une  confusion  inexprimable,  sur  les  460  blocl's  démolis 
de  la  cite.  Cependant,  cinq  ou  six  semaines  suffirent  au  travail. 
Dans  certains  cas  —  pour  les  métaux,  par  exemple  —  il  a  fallu 
dépouiller  et  analyser  une  multitude  de  notes  communiquées  par 
les  divers  fournisseurs,  et  faisant  ressortir  les  quantités  vendues 
par  eux  lors  de  la  construction  des  bâtiments  détruits  dans  l'in- 
cendie. C'est  ainsi  qu'on  a  pu  estimer  à  4  millions  de  dollars  en- 
viron le  cuivre,  le  bronze,  et  le  plomb  contenus  dans  les  ruines. 
Pour  la  fonte,  les  données  des  fournisseurs  manquant,  on  a  dû 
explorer,  un  à  un,  les  17.000  lots  bâtis:  ceci  a  été  effectué  par  les 
marchands  de  bric-à-brac  locaux,  auxquels  se  sont  adressés  les 
gros  entrepreneurs  dont  nous  parlions  plus  haut.  La  chose  en 
valait  la  peine,  car  ce  genre  de  débris  est  utilisable  pour  la  fabri- 
cation de  l'aeier,  quelle  que  soit  sa  condition  et  si  petits  que 
soient  les  morceaux.  La  fonte,  sur  place,  vaut  au  moins  40  francs 
la  tonne:  comme  on  peut  évaluer  à  10  francs  par  tonne  le  tra- 
vail nécessaire  pour  la  recueillir  et  l'enlever,  chaque  tonne  repré- 
sente donc,  en  réalité,  50  francs.  Or,  la  fonte  et  l'acier  des  ruines 
forment,  au  bas  mot,  400.000  tonnes!  On  peut  juger  du  profit 
réalisable  sur  certains  objets  retirés  des  décombres  en  remarquant 
que  les  contrepoids  des  fenêtres,  auxquels  nous  faisions  allusion 

(1)  On  sait  que  dans  les  fenêtres  du  type  dit  ((  anglais  »,  il  se  trouve 
deux  cadres  vitrés  que  l'on  lève  ou  baisse  au  moyen  de  contrepoids 
contenus  dans  la  boiserie. 
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tout  à  riieunî,  n'ayant  clé  on  aiicum;  façon  ^'ndonnnagcK  par  k  f<:u, 
pouv'cnt  être  employés  t-els  qiu'ls  au  pi'ix  courant.  Ach<;t(jH  à  10  dol- 
lars la  tonm^  ils  se  revendent  donc  à  21,  ce  (jui,  •on  déduisant  un 
dollar  pour  1<^  travail,  donne  un  bénéfice  net  de  50  0/0. 

Une  des  évaluations  les  plus  simples  à  faire,  bien  (jue  com- 
pliquée en  appan-nce,  a  été  colle  d-t;s  briques,  factfîur  extrême- 
ment important  dans  la  question,  par  suite  de  la  prédominance 
de  ce  matériel  à  San  Francisco  (1). 

Prenant  en  considération  le  type  de  con.struction  local  et  regar- 
dant comme  une  moyenne  le  bâtiment  à  cinq  étages  de  40  pieds 
sur  90,  il  était  facile  d'évaluer  à  75.000  le  nombre  des  briques 
employées.  Comme  environ  15.000  bâtisses  de  ce  genre  ont  été  dé- 
molies dans  l'incendie,  il  s'ensuit  que  la  quantité  de  briques  ac- 
tuellement dans  les  décombres  doit  monter  à  1.125.000.000,  en  chif- 
fres ronds.  Un  examen  très  élémentaire  des  lieux  permet  de  recon- 
naître que  25  0/0  seulement  de  ces  briques  peuvent  servir.  Il  reste 
donc  le  chiffre,  respectable  encore,  de  281.250.000  briques  utilisa- 
bles. Pour  le  propriétaire  du  bâtiment  écroulé,  elles  ne  représen- 
tent aucune  valeur;  au  contraire,  car  il  coûterait,  pour  déblayer 
le  sol,  15  francs  par  millier  de  briques,  ce  qui  est  exactement  le 
prix  actuel  de  1.000  briques  d'occasion.  De  plus,  ce  propriétaire 
ne  saurait,  le  plus  souvent,  ni  où  déposer  les  25  0/0  de  briques  uti- 
lisables, ni  que  faire  des  75  0/0  trop  endommagées  pour  servir.  Il 
est,  par  suite,  trop  heureux  de  donner  aux  spéculateurs  le  droit 
de  disposer  des  matériaux,  à  condition  qu'ils  «  nettoient  »  le 
sol. 

Ces  divers  exemples  suffisent  à  donner  une  idée  des  opérations 
occasionnées  dans  le  cas  particulier  par  le  mécanisme  d'une  indus- 
trie qui,  jadis,  était  l'apanage  des  gagne-petits,  mais  qui,  ainsi 


(1)  Dans  cette  localité,  en  eflPet,  non  seulement  la  brique  est  em- 
ployée préférablement  à  tout  autre  matériel  de  construction,  mais  lo 
mur  mitoyen,  pour  les  résidences,  est  presque  inconnu,  ce  qui  augmente 
d'une  façon  considérable  le  nombre  des  briques.  Soit  dit  en  passant, 
le  mur  individuel  est  un  des  inconvénients  du  type  de  bâfisse  san- 
franciscain,  que  le  désastre  d'avril  1906  aura  très  probablement  fait 
disparaître  pour  toujours.  Il  est  difficile  d'expliquer  autrement  que 
par  le  bénéfice  des  marchands  de  briques  un  système  de  construction 
qui,  sans  augmenter  aucunement  la  solidité  de  l'édifice,  fait  perdre 
environ  cinquante  centimètres  par  pied  de  frontage,  alors  que  la  valeur 
du  pied  de  terrain  se  cliiff're  par  des  dizaines  do  mille  francs. 

T.    XII.    —   NOVEMBRE   1906.  14 
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q\w  toutes  ks  aùtrcii  brancli'L's  du  Tactivitu  humaine,  a  suivi  les 
lois  du  progrès.  Sans  dout<^,  oc  n'est  pas  d'aujourd'hui,  ni  en 
Amériqu-c  seulement,  que  les  chiffonniers  et  les  <(  bric-à-brac  )>  peu- 
vent faire  fortune;  mais  c'est  certainement  aux  Etats-Unis  que 
ces  professions  ont  trouvé  le  terrain  le  plus  favorable  à  leur  ex- 
tension. On  se  souvient  de  ces  colonies  de  ra^j-jjickers,  qui  ont 
amassé  dans  les  grandes  villes  de  l'Est  assez  d'argent  pour  aller 
fonder  à  l'Ouest  du  Mississipi  de  florissants  settlements  agri- 
coles, et  dont  les  descendants  figurent  maintenant  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  influents  de  quelques  jeunes  Etats  de  cette  ré- 
gion. 

Dans  le  tableau  annexé  à  cet  article,  nous  avons  essayé  de  faire 
saisir  d'un  coup  d'œil  les  diverses  opérations  auxquelles  a  donné 
lieu  le  ramassage  des  décombres. 

« 
«  « 

Il  est  naturel  que,  dans  les  conséquences  économiques  et  autres 
de  la  catastrophe  de  San  Francisco,  on  ait  tout  d'abord  envisagé 
celles  relatives  à  l'avenir  commercial  de  la  ville.  Toutefois,  il  en 
est  qui,  pour  ne  pas  être  d'une  aussi  grande  importance,  n'en 
ont  pas  moins  un  sérieux  intérêt. 

On  ne  se  doute  guère,  par  exemple,  que  le  désastre  de  1906  a 
causé  à  la  littérature  des  pertes  sensibles.  S'il  se  fût  agi  de  Bos- 
ton, de  New-York,  ce  point  de  vue  se  serait  sans  doute  présenté 
naturellement  à  l'esprit.  Mais  San  Francisco  n'a  jamais  passé 
pour  un  centre  littéraire,  même  aux  Etats-Unis.  Il  faut  pourtant 
se  souvenir  que  la  malheureuse  cité  a  abrité  de  colossales  fortu- 
nes, et  infiniment  plus  de  sociétés  savantes  que  nombre  de  grandes 
villes  européennes  aux  yeux  desquelles  elle  était  restée,  plus  ou 
moins,  le  camp  de  mineurs  de  ((  49  ».  Plusieurs  écrivains  de  mar- 
que y  résidaient  et  y  ont  perdu,  dans  la  précipitation  de  leur  fuite, 
les  manuscrits  d'œuvres  dont  la  destruction  est  regrettable.  Nous 
ne  citerons,  parmi  eux,  que  M.  Austin  Lewis:  il  a  laissé  dans 
les  flammes  les  brouillons  de  deux  romans,  que,  suivant  une  cor- 
respondance de  r  «  Evening  Post  »,  l'on  attendait  avec  impatience 
car  ils  constituaient  une  excellente  satire  de  la  bourgeoisie  amé- 
ricaine. 

Mais  ceci,  on  le  conçoit,  ne  forme  pas  la  plus  grande  perte. 
San  Francisco,  pour  une  ville  de  son  âge,  était  remarquablement 
bien  montée  en  fait  de  bibliothèques;  et,  par  malheur,  celles-ci 
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se  trouvaient  pricsquc  toutes  dans  les  districts  ariéantis.  Les  collec- 
tions détruites  se  répartissent  ainsi  qu'il  Kuil: 


Vol 


unie 


Bibliotliècjiies    publiques    

Club  Bohémien   .         irrn  nnn 

Académie  clés  Sciences   

Société    astronomique    du    Pacifique 

Collè'^o  Saint-Ignace 50.000 

Bibliothèque  Sutro   75.000 

Total   597.000 

Les  bibliophiles  regrettent  surtout  les  ouvrages  contenus  au 
Bohemucn  Club,  et  à  la  Sutro  Lihrary;  et  ils  ont  d'autant  plus 
lieu  de  le  faire  que,  dans  certains  cas,  on  eût  pu  éviter  la  destruc- 
tion des  collections.  Il  est  même  incompréhensible,  par  exemple, 
que  des  volumes  aussi  précieux  que  ceux  de  la  Bibliothèque  Sutro, 
aient  été  remisés,  sans  le  moindre  soin,  dans  des  hangars  essen- 
tiellement combustibles,  où  l'on  peut  s'étonner  qu'ils  n'aient  pas 
brûlé  plus  tôt.  Cette  Sutro  Lihrary,  d'ailleurs,  montre  de  toutes 
façons  à  quels  résultats  étranges  et  souvent  lamentables  arrivent 
les  nouveaux  riches  qui  collectionnent  sans  autre  guide  que  leur 
ambition  et  l'état  de  leur  bourse.  M.  Sutro,  le  Crésus  du  Pacifi- 
que, avait  été  attaqué  de  bibliomanie  sur  le  déclin  de  sa  vie  et, 
grâce  à  son  immense  fortune,  il  avait  su,  en  quelques  années,  réu- 
nir environ  225.000  livres,  constituant  la  plus  hétérogène  collec- 
tion qu'on  ait  jamais  pu  contempler.  ((  Contempler  »,  du  reste, 
n'est  pas  la  correcte  expression,  car  personne  ne  semble  avoir  eu 
accès  à  cette  bizarre  bibliothèque  dont  il  n'existait  pas  même  de 
catalogue.  A  côté  d'une  multitude  de  volumes  qui  n'avaient  guère 
que  la  valeur  du  vieux  papier,  rossignols,  déversés  sur  le  Bonanza 
King,  par  tous  les  Roberts  Macaires  de  librairie  de  deux  ou  trois 
continents,  se  trouvaient  des  raretés  inestimables.  M.  Sutro  avait 
acheté  en  bloe  la  collection  du  duc  de  Balberg  et  de  véritables  tré- 
sors jadis  renfermés  au  monastère  de  Buxheim  (1). 

(1)  Une  partie  do  la  Sutro  Lihrary  avait  été  emmagasinée  dans  un 
bâtiment  qui  fut  épargné  par  les  flanmies;  c'est  ainsi  que  furent  sau- 
vés, notamment,  de  nombreux  spécimens  des  premiers  ouvrages  impri- 
més au  Mexique  et  2.000  manuscrits  japonais  fort  curieux,  des  Shaks- 
peares  rares  et  les  livres  de  prières  de  James  I^'"  et  Charles  II.  Mais 
ceci  ne  saurait  compenser  la  perte  de  4.000  manuscrits  des  débuts  de 
l'ère  chrétienne,  d'une  grande  collection  de  Bibles  anciennes  et  de  li- 
vres datant  des  premiers  temps  de  l'imprimerie  en  Europe. 


Liirriii;  di;  san  i  |{\\(  isco 


Si  l'on  considère,  non  plus  d(>s  abstractions  mais  les  individua- 
lités, on  s'aperçoit  que  les  honinies  de  lettres,  le«  artistes  et,  d'ail- 
leurs, les  membres  de  la  plupart  des  professions  libérales,  comp- 
tent parmi  les  gens  les  plus  gravement  atteints  par  la  catastrophe. 
Aux  jours  où  nous  vivons,  les  professeurs  de  langues,  de  peinture, 
et  surtout  de  musique,  à  eux  seuls,  atteignent  un  chiffre  respecta- 
ble dans  toutes  les  grandes  villes.  A  San  Francisco,  ayant  suivi 
la  ((  loi  d'attraction  californienne  »,  ils  étaient  plus  nombreux, 
proportionnellement,  que  partout  ailleurs.  Ces  professionnels  ont 
perdu  du  jour  au  lendemain  leur  clientèle  et,  à  l'encontre  de  ce 
qui  se  produit  pour  les  négociants  ou  la  majorité  des  artisans, 
il  leur  est  impossible  de  la  reconstituer,  car  les  beaux  arts  sont 
du  luxe,  et  le  luxe  est  interdit  de  quelque  temps  aux  San-Fran- 
ciscains,  La  situation  de  ces  malheureux  est  digne  de  pitié.  Ceux 
qui  sont  restés  sur  place  sont  tombés  à  la  charge  de  l'Assistance 
Publique;  quelques-uns,  très  peu,  travaillent  aux  décombres  en 
qualité  de  simples  terrassiers:  c'est  la  seule  occupation  qui  leur 
soit  ouverte.  On  voit  des  maîtres  de  musique  dont  on  se  disputait 
autrefois  les  leçons,  des  premiers  violons  des  meilleurs  orchestre» 
s'organiser  en  gutter  hands  —  musiques  de  gouttière  —  et  quêter 
au  coin  des  rues,  dans  les  faubourgs,  tels  que  des  joueurs  d'orgue 
de  barbarie.  Les  autres,  qui  ont  profité  du  transport  gratuit  ac- 
cordé par  les  voies  ferrées  et  ont  émigré  dans  le  Centre,  Ouest  et 
le  Sud,  ne  sont  pas  dans  une  condition  plus  brillante.  Inconnus, 
sans  appui,  mal  vus  des  confrères  déjà  établis  dans  la  localité, 
ils  sont  condamnés,  presque  tous,  à  la  misère  pour  un  temps  indé- 
fini. 

Après  les  professionnels,  les  personnes  les  plus  éprouvées  sont 
les  employés  de  magasin,  les  commis  des  maisons  de  gros.  Les 
établissements  de  commerce  qui  continuent  leurs  affaires  ont 
réduit  considérablement  leur  personnel.  Des  milliers  de  clerhs 
se  trouvent  ainsi  sur  le  pavé.  Il  en  est  de  même  de  beaucoup  d'ar- 
tisans. Toutefois,  alors  que  ces  derniers  peuvent  se  procurer,  assez 
facilement,  de  l'ouvrage  dans  les  cités  du  Nord-Ouest,  dont  l'es- 
sor est  en  ce  moment  considérable,  les  premiers  sont  sans  débou- 
chés dans  leur  profession.  Vous  trouvez  ces  tristes  épaves  partout, 
de  New-Orléans  jusqu'à  Vancouver  et  à  l'Est,   jusqu'à   Kansas- 
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City,  Chicago,  Saint-Louis,  revêtues  du  tablier  d-e  garçon  de  café 
ou  de  l'uniforme  de  conducteur  de  tramway;  d'autres  sont  cochers, 
déménageurs,  commissionnaires:  tous  se  fussent  considérés  comme 
déshonorés  s'ils  étaient  restés  à  San  Francisco  en  qualité  de  ter- 
rassiers, même  temporairement.  Le  terrassier  n'est  pourtant  pas 
malheureux  dans  cette  localité.  Campé  gratuitement  sur  une  des 
promenades  de  la  ville,  il  évite  la  plus  grande  source  de  dépense, 
car  les  loyers  seuls  ont  monté  ;  les  aliments,  toujours  nombreiix, 
sont  demeurés  bon  marché;  d'autre  part,  il  est  assuré,  pour  bien 
des  mois,  des  années  peut-être,  d'un  salaire  de  10  francs  en 
moyenne  par  jour. 

On  pourrait  croire  que  l'architecte  est  aujourd'hui  à  San  Fran- 
cisco, le  roi  de  la  situation.  Bien  des  architectes  l'ont  cru  eux- 
mêmes,  au  début,  et  sont  accourus  de  tous  les  points  du  terri- 
toire. En  fait,  il  n'y  aura  pas  pour  eux,  pendant  longtemps,  de 
travail  rémunérateur.  Les  quelque  cinq  mille  constructions  qui  se 
sont  élevées  sur  les  ruines  depuis  avril  dernier,  et  cjui  forment  en- 
viron un  quart  du  nombre  des  édifices  détruits,  ne  sont  que  des 
baraques  de  bois  couvertes  de  fer  galvanisé;  les  plus  beaux  maga- 
sin du  New-Frisco  sont  ainsi:  seulemnt  ils  ont  une  couche  de 
peinture  plus  brillante  que  les  autres  (1).  Il  va  de  soi  que  les 
services  d'un  architecte  n'ont  pas  été  requis.  Seuls,  une  demi- 
douzaine  de  gros  capitalistes  se  sont  essayés  dans  la  grande  cons- 
truction ou  ont  continué  les  trois  ou  quatre  géants  de  maçonne- 
rie et  d'acier  entrepris,  avant  le  désastre,  sur  le  modèle  des  sky 
scrapers  de  l'Est.  On  a  fait  grand  bruit,  naturellement,  dans  la 
presse  et  les  annonces,  autour  de  ces  «  gratte-ciel  ))  en  perspec- 
tive, et  cela  tend  à  répandre  une  impression  inexacte  sur  l'état 
actuel  des  choses  (2).  La  majorité  des  compagnies  commerciales 
et  des  spéculateurs  sur  immeubles  ne  se  lancent  pas  encore.  Ils 
attendent,  pour  plusieurs  raisons.  La  première  est  que, quoi  qu'en 
dise  la  presse  locale,  l'avenir  de  San  Francisco  est  nuageux:  au 


(1)  A  riieure  actuelle,  San  Francisco  emploie  20  niilHons  de  pieds 
de  bois  de  charpente  par  mois.  D'après  les  prévisions  de  quelques  in- 
génieurs, sur  les  35  milliards  de  pieds  de  ce  genre  de  matériaux  qui 
sont  sortis  en  1905  des  scieries  des  Etats-Unis,  au  ruoins  5  milliards 
seront  utilisés  dans  la  reconstruction  de  la  ville. 

(2)  Citons  notamment  un  article  du  CosmopoJltan  d'octobre,  par 
un  ex-maire  de  San  Francisco,  M.  J.  D.  Plielan,  et  qui  est  illustré  abon- 
damment avec  les  vues  de  grattc-cicl  plus  liardis  et  plus  étonnants 
les  ims  que  les  autres.  Au  fond,  ce  ne  sont  guère,  sans  calembour, 
que  des  châteaux  dans  l'air  [ 
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inomtMil  oii  nous  écrivons,  il  est  niônH'  l'iivi  roniK'  d-c.  brunncs  épais- 
S'î^s.  Quelque  intrépides  que  se  soient  montrés  ]<'s  citoyens  dans 
leur  infortune,  ils  n'en  ont  pas  moins  perdu  confiance  dans  les 
dispositions  du  sol.  Jadis,  nul  ne  prêtait  la  moindre  attention 
aux  secousses  chioniques  de  Mofhcr  Earfh.  Aujourd'hui,  on  ne  se 
couche  plus,  dans  bien  des  ménages,  sans  préparer  un  ballot  de 
choses  précieuses  à  emporter  en  cas  de  ((  tremblor  ».  II  y  a  gros 
à  parier  qu'une  nouvelle  convulsion  un  peu  sérieuse,  si  elle  se 
produisait  à  brève  échéance,  serait  le  signal  d'une  panique  fatale 
à  la  vilTe.  C'est  pourquoi  les  sag-es  restent  dans  l'expecfative. 
D'un  autre  côté,  les  sinistrés  ont  des  difficultés  avec  les  Compa- 
gnies d'assurances.  Celles-ci  mettent,  à  payer  les  indemnités,  une 
lenteur  regrettable.  On  ne  saurait  nier  que  les  Compagnies  en 
question  ont  été  gravement  atteintes  par  la  catastrophe.  Le  chiffre 
total  des  pertes  par  le  feu,  estimé  au  début  à  750.000  francs,  monte 
maintenant  à  1  milliard  et  demi.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  montrer  une  telle  mauvaise  volonté  à  l'égard  de  l'ensemble 
des  porteurs  de  polices.  Il  n'y  a  guère  que  les  petites  assurances, 
celles  inférieures  à  5.000  francs,  qui  aient  été  soldées  avec  une  dili- 
gence relative,  quoique  non  sans  récriminations.  Les  autres,  qui 
eussent  permis  de  reconstruire,  ne  sont  distribuées  que  par  acomp- 
tes, et  si  lentement,  qu'on  a  calculé  qu'il  faudrait  près  de  trente 
ans  pour  tout  liquider  (1)    ! 

Il  est  à  remarquer  que,  même  si  ces  deux  facteurs  de  retard 
étaient  éliminés,  on  ne  serait  pas  au  bout  des  difficultés.  Les 
syndicats  qui  ont  accaparé  plus  ou  moins,  sur  les  côtes  du  Paci- 
fique, les  matériaux  de  construction,  ont,  en  prévision  des  travaux, 
fait  monter  considérablement  le  prix  du  bois  de  cha^rpente  et 
celui  du  ciment  (2). 

(1)  L'attitude  des  Compagnies  d'assurances  est,  sans  contredit,  plus 
inquiétante  en  ce  moment  qu'au  début.  Un  grand  nombre  d'entre  elles, 
qui  manifestaient  une  certaine  bonne  volonté  au  lendemain  du  désas- 
tre, cherchent  aujourd'hui  à  se  retrancher  derrière  le  (c  fait  acciden- 
tel, non  prévu  »  du  tremblement  do  terre.  C'est  ce  qui  se  produit  no- 
tamment avec  les  Compagnies  allemandes  et  autrichiennes.  (Par  exem- 
ple, l'Allemagne  du  Nord  de  Hambourg,  la  Rhénane,  la  Phœnia  do 
Vienne,)  Celles-ci,  à  elles  seules,  sont  débitrices  de  quelque  $  20  mil- 
lions. On  estime  à  20.000  le  nombre  des  procès  qui  vont  être  intentés 
aux  diverses  Compagnies  par  les  sinistrés,  procès  gros  de  difficultés 
lorsqu'il  s'agit  de  Compagnies  étrangères. 

(2)  Ce  dernier,  d'ailleurs,  est  rare  aux  Etats-Unis,  en  ce  moment  ; 
et  il  s'écoulera  de  longs  mois  avant  que  les  cargaisons  commandées  à 
l'étranger   puissent   arriver.    On    sait    que   le    ciment   joue   maintenant 
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Ce  n'est  pas  tout.  Les  labor  unions  ont  trouvé  moyen  de  com- 
pliquer la  question.  Après  avoir  déclaré  pompeusement  leur  inten- 
tion d'aider  de  tout  leur  pouvoir  au  relèvement  de  San  Francisco, 
elles  ont  exigé  des  augmentations  de  salaire  exorbitantes,  par  la 
seule  raison  que  quelques  corps  de  métier  isolés  avaient  eu,  dans 
des  circonstances  particulières,  leur  paie  élevée  de  25  0/0.  On  en 
est  arrivé  ainsi,  au  moyen  de  grèves,  à  établir  des  minima  de 
salaires  très  pénibles  pour  les  entrepreneurs:  8  dollars  par  jour 
pour  les  plâtriers,  et  même  10  en  cas  de  presse;  pour  le  simple 
aide-maçon,  $  5,  ce  qui  est  presque  ridicule  comparé  à  la  rémuné- 
ration du  "charpentier:  $  5  à  $  6  (1),  Non  contentes  d'exploiter 
ainsi  la  situation,  les  unions  se  montrent  plus  que  jamais  à  che- 
val sur  leurs  <(  privilèges  »;  et  nonobstant  l'urgence  des  cons- 
tructions et  la  difficulté  de  se  procurer  des  matériaux,  elles  refu- 
sent souvent  de  manier  oes  derniers  quand  ils  proviennent  de  ma- 
gasins ou  usines  qui  ne  font  pas  partie  de  Vor-ganized  labor.  Tous 
ces  faits  sont  dissimulés  avec  soin  par  la  presse  locale  et  les  an- 
un  rôle  important,  ici,  dans  la  bâtisse  des  slxij  scrapcrs,  car  il  a  été 
reconnu  indispensable  de  revêtir  d'une  composition  réfractaire  la 
charpente  métallique  des  bâtiments  pour  empêcher  celle-ci  de  se  fondre 
sous  l'action  d'une  chaleur  intense  et  d'amener  ainsi  l'écroulement  de 
l'édifice,  même  s'il  est  composé  de  matériaux  incombustibles.  Il  paraît 
un  peu  étrange,  à  première  vue,  que,  dans  une  localité  aussi  exposée 
aux  tremblements  de  terre,  on  se  mette  à  élever  des  bâtiments  de 
dix  à  vingt  étages  :  l'expérience  vient  de  prouver  que,  grâce  à  leur 
élasticité,  les  bâtisses  métalliques  d'une  largeur  bien  proportionnée  à 
leur  hauteur  ne  sont  pas  sensiblement  affectées  par  les  secousses  du 
sol. 

(1)  Les  salaires  normaux  de  ces  ouvriers,  en  Californie  sont,  d'après 
les  plus  récentes,  les  suivantes  : 

Plâtriers:  $  5  à  $  6,  par  journée  de  8  heures. 
Aides-maçons  :   $  3,50. 
Charpentiers  :  $  3,50. 
Autres  métiers  : 

Peintres  :  $  3,50. 
Electriciens:  $  3,50. 
Plombiers:  $  4,50. 
Maçons  :  $  5  à  $  6. 
Journaliers:  $  1,50  à  $  2,50. 

Dans  les  travaux  agricoles,  les  salaires  sont  en  général  : 
Garçons  de  ferme  :  $  20  à  $  30  par  mois. 
Travailleur  à  l'heure  :  17  l  cents  à  25  cents  l'heure. 
Laitiers:  $  30  à  $  40  par  mois. 
Conducteurs  de  voitures  :  $  2  à  $  2,50  par  jour. 
Emballeurs  de  fruits  (à  la  pièce)  :  $  1  à  $  2,50  par  jour. 
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nonc-es.  Telk  est  rinfluencc  des  Unions  danfi  /^ette  localité  que, 
malgré  le  manque  de  journaliers  et  d'ouvriers  du  bâtiment  qui 
paralysait  pour  ainsi  dire  l'existence  même  de  la  ville  dans  les 
premières  semaines  après  le  désastre,  malgré  la  condition  des 
ruines  qui  menaçait  la  .santé  publique,  le  Promotion  Committee, 
le  Ucliahilitation  Committee  et  les  autres  institutions  de  secours 
n'ont  jamais  osé  inviter  ces  catégories  de  travailleurs  à  venir  à 
San  Francisco.  Cela  eût  porté  préjudice  aux  Unions  locales,  tou- 
jours intéressées  à  restreindre  la  main-d'œuvre.  Les  journaux  qui, 
eux  aussi,  avaient  reçu  le  mot  d'ordre  n'appelaient  que  les  archi- 
tectes et  les  ingénieurs,  dont  on  n'avait  que  faire.  Aujourd'hui, 
après  six  mois  de  complications,  la  note  a  un  peu  changé,  mais 
si  pea  !... 

* 

*  » 

Un  des  plus  intéressants  problèmes  soulevés  par  la  catastrophe 
a  été  l'assistance  des  sinistrés  par  les  autorités  civiles  et  militai- 
res. Environ  100.000  personnes  se  sont  trouvées  du  jour  au  lende- 
main sans  asile,  sans  ouvrage  et  beaucoup  d'entre  elles  sans  vête- 
ments. La  question  des  abris  a  pu  être  réglée  aisément  par  l'éta- 
blissement de  camps  dans  les  parcs  publics.  Ces  camps,  placés 
d'abord  sous  la  surveillance  exclusive  du  département  militaire, 
ont  chacun  un  commandant,  responsable  de  la  police  et  de  l'hy- 
giène. Nous  en  avons  personnellement  visité  plusieurs:  ils  sont 
beaucoup  plus  propres  et  mieux  outillés  qu'on  ne  le  supposerait 
d'après  les  descriptions  publiées.  Pour  l'alimentation,  les  choses 
n'étaient  pas  aussi  faciles.  Tout  au  commencement,  il  a  fallu 
nourrir  même  les  familles  aisées,  car  l'argent  n'avait  aucun  pur- 
chasîng  power,  les  denrées  alimentaires  ayant  été  saisies  par 
l'autorité,  autant  pour  assurer  une  égale  répartition  que  pour 
mettre  un  terme  à  la  spéculation  éhontée  de  certains  négociants. 
Un  peu  plus  tard,  la  municipalité  organisa  des  cantines  gratui- 
tes dans  les  différents  camps  —  les  soup  Kitchens  —  où  les  assis- 
tés pouvaient  prendre  leurs  repas  (1).  On  espère  pouvoir  bientôt 
laisser  tous  les  campers  faire  leur  propre  cuisine,  ce  qui  sera 
infiniment  préférable. 

(1)  Ces  cuisines  ont  donné  lieu  à  des  attaques  plus  ou  moins  justi- 
fiées ;  sans  doute  la  nourriture  est  primitive  et  le  service  médiocre  ; 
mais  enfin,  les  assistés  n'ont  pas  le  droit  d'être  bien  difficiles.  Les 
mets  servis  là  sont  de  l'espèce  fournie,  aux  Etats-Unis,  aux  terrassiers 
des  voies  ferrées,  salubres,  quoique  fort  peu  appétissants. 
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ConcurremiTî'ent  avec  les  secours  on  alim-ents,  il  a  été  nécessaire 
d'en  distribuer  en  vêtements.  A  cette  occasion,  il  s'est  produit  cer- 
taines irrégularités  qui  ont  un  côté  assez  comique.  Los  dons  en 
nature  de  cette  catégorie  étaient  un  peu  trop  tentants  pour  les 
politiciens  de  bas  étage  qui  avaient  accès  dans  les  magasins.  Ils  se 
sont  servis  les  premiers  et  ont  aimablement  fait  profiter  de  la 
bonne  aubaine  leur  famille  et  leurs  amis.  Il  en  résulte  que  jamais, 
depuis  la  création  de  «  Frisco  »,  les  tvard  pullers  et  les  autres 
tripoteurs  formant  la  queue  du  parti  au  pouvoir,  n'ont  été  aussi 
resplendissants  qu'au  lendemain  du  tremblement  de  terre.  Autant 
il  était  malaisé  pour  les  vrais  sinistrés  d'approcher  des  ballots 
d'habits,  autant  les  initiés  r)Ouvaient  facilement  se  faire  asperger 
par  ce  qu'ils  désignent  avec  candeur  sous  le  nom  de  Golden  Gâte 
Sunhiirst  of  Clothes.  Hâtons-nous  de  dire  que  ((  l'ensoleillée  »,  a 
été  si  longue  que,  malgré  tout,  ses  rayons  ont  fini  par  réchauffer 
ceux  à  qui  elle  était  destinée. 

D'une  manière  générale,  il  n'y  a  pas  eu,  loin  de  là,  un  aussi 
grand  coulage  dans  les  distributions  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre, 
étant  donné  les  éléments  douteux  qui  composent  en  trop  grande 
partie  l'administration  locaîe  et  surtout  la  police.  Cette  dernière 
seule  a  réellement  donné  prise  à  des  plaintes  et,  il  faut  l'ajouter, 
elle  a  été  vigoureusement  épurée  par  le  maire.  On  ne  paraît  pas 
avoir  constaté  d'autre  fraude  dans  le  service  des  subsistances  que 
la  disparition  de  quelques  charretées  d'eau-de-vie,  une  perte  peu 
regrettable. 

Les  distributions  d'argent  ne  commencèrent  qu'en  juillet.  C'est 
alors  seulement  qu'il  était  possible  de  déterminer  de  quelle  façon 
et  dans  quelles  mesures  seraient  aidées  les  2.000  familles  qui 
avaient  sollicité  des  secours  en  espèces.  Au  l"^""  août,  environ 
1.500  d'entre  elles  avaient  reçu  des  sommes  variant  de  $  25  à 
$  900.  Durant  cette  première  période  de  répartition,  le  EehahUi- 
tation  Commutée  déboursait  en  moyenne  $  10.000  par  jour.  Tou- 
tes les  sommes,  du  reste,  ne  sont  pas  des  dons  purs  et  simples: 
beaucoup  de  sinistrés  n'eussent  pas  voulu  être  secourus  de  cette 
façon.  En  réalité,  il  y  a  trois  classes  do  distributions:  les  dons,  les, 
prêts  sans  garantie,  les  prêts  garanti». 

On  se  fera  une  idée  de  leurs  proportions  en  remarquant  que  les 
premiers  $  104.249  payés  aux  assistés  se  divisent  ainsi: 

Prêts  avec  garantie 600  \ 

Prêts  sans  garantie 35.000       $  104.249 

Dons   68.649  ) 

(D'après  la  Wccldy  Post.) 
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On  voit  (lanfi  l(\s  rapports  offickis  c[\u)  les  dons  ou  avances  faits 
pour  lt()ii:<(liol(l  rctHdhIUli iiiciit^  sont  d-eux  fois  plus  considérabl-es 
qu-e  cpux  accordés  pour  /^usi/irsH  ciU(:r]}rLs(:s: 

D  ici  si  0)1  par  objets: 

HonsiJioJd  rccstahlishmcnt  $  4Ô.0G7  90 

Outils    13.172  2.5 

7?ît.sni<".s.s  cutcrpiisc.'i 28.G4G  7ô 

Socours  spéciaux    17.302  10 

Total $         104.249  00  (l) 

$  1.500.000,  soit  7.800.000  francs  ont  été  mis  à  part  pour  oe 
genre  clc  secours,  destinés  aux  plus  nécessiteux.  Il  reste  disponi- 
ble, en  numéraire,  $  3.750.000  qui,  s-elon  les  plans  arrêtés  par  ks 
divers  comités,  seraient  affectés  ainsi  qu'il  suit: 

Construction   d'un   pavillon,    à    l'usage  des 

vieillards    sans    ressources $  100.000  (2) 

Construction    de     bâtiments   pour     abriter 
les  gens  sans  asile  pendant  Vhivcr $  loO.OOO   (3) 

Dons  purs  et  simples  aux  propriétaires  de 
lots  pour  les  aider  à  rebâtir $  500.000 

Prêts,    dans    les   mêmes    conditions    $  500.000 

Construction  de  maisons,  cottages  et  ap- 
partements, destinés  à  être  vendus  au 
prix  coûtant,  comptant  ou  par  acomptes  $  2.500.000 

A  la  fin  d'août,  lors  de  notre  passage  à  San  Francisco,  il  y  avait 
encore,  dans  les  camps  établis  sur  les  promenades  publiques,  à 
peu  près  17.000  individus;  le  nombre  tend  à  augmenter,  par  suite 
du  retour  en  ville  de  familles  qui  avaient  émigré  à  Oakland  et 
autres  localités.  Ces  gens  sont  relativement  bien  installés,  mais 
on  ne  pourrait  les  garder  sous  la  tente  pendant  la  mauvaise  sai- 
son. Ce  sont  eux  que  l'administration  se  propose  d'abriter  dans 
des  bâtiments  ou  baraques  jusqu'au  printemps.   Mais  il  ne  faut 


(1)  Déclaration  de  M.  le  D""  Ed.  T.  Devine,  président  du  Behabili- 
fation  Committce  et  représentants  la  Croix  Rouge  nationale, 

(2)  Capacité:  environ  1.000  personnes.  Il  s'agit  là  de  gens  trop  âgés 
et  pauvres,  pour  pouvoir  se  ((  réhabiliter  ». 

(3)  Les  artisans  des  divers  métiers,  sur  la  proposition  de  M.  Magee, 
président  do  la  Commission  des  Bâtiments  et  Terrains  du  Comité  de 
secours,  ont  décidé  d'offrir  une  journée  de  travail  gratuit  pour  la  cons- 
truction de  ces  asiles,  des  petits  cottages  portables  de  deux  et  trois 
chambres,  qui  remplaceront  les  tentes  dans  les  parcs,  jusqu'au  prin- 
temps. 
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pas  croire  que  les  familles  qui  campent  soient  les  plus  intéressan- 
tes. Il  y  a  là  un  certain  nombre  d'ouvriers  qui  travaillent  avec 
de  bons  salaires,  mais  ne  sauraient  payer  les  loyers  exorbitants 
réclamés  par  les  propriétaires  des  maisons  non  détruites  ou  par 
les  hôteliers.  A  ceux-là,  on  n'accorde  pas  de  secours  autres  que 
le  logement  gratuit  (1).  On  compte  aussi  dans  les  camps  pas  mal 
de  paresseux,  profitant  de  l'occasion  pour  jouer  le  rôle  d'incendiés 
aux  frais  de  la  ville;  ils  ne  cherchent  pas  d'ouvrage,  et  Ton  hésite 
à  les  jeter  sur  le  pavé  de  crainte  de  les  pousser  dans  une  mau- 
vaise voie.  En  somme,  moins  de  50  0/0  des  campers  ont  reçu  des 
dons  en  argent.  La  majorité  des  gens  assistés  ainsi  se  compose 
de  citoyens  très  estimables,  qui  n'ont  pas  voulu  rester  à  la  charge 
de  la  cité  dans  les  camps  et  sont  allés  chercher  asile  chez  des  pa- 
rents ou  des  amis  dans  la  banlieue.  Il  y  a  intérêt  à  les  faire 
revenir  le  plus  tôt  possible  à  San  Francisco,  et  on  leur  donne 
la  préférence,  pour  ce  motif,  dans  les  allocations. 

Malgré  le  zèle  des  répartiteurs  et  le  soin  apporté  au  travail, 
il  y  aura  forcément  quelques  mécomptes,  car,  pour  diverses  rai- 
sons, un  nombre  considérable  de  San-Franciscains,  quoique  très 
besogneux,  n'ont  pas  été  compris  sur  les  listes  de  secours.  Parmi 
eux  sont  des  individus,  des  familles  entières  qui,  ayant  fui  dans 
la  panique,  ont  trouvé  de  l'ouvrage  temporairement  dans  les 
champs  et,  leur  travail  fini,  sont  retournés  en  ville.  Toujours  est- 
il  que  le  chiffre  de  ces  ((  irréguliers  »  augmente  sans  cesse;  on  en 
compte  à  présent  au  moins  25.000,  campés  un  peu  partout,  ex- 
cepté dans  les  camps  officiels  (2).  Ils  tomberont  sans  doute  à  la 
charge  des  autorités  dès  que  l'hiver  viendra. 

Pour  le  moment,  la  tâche  qui  se  dresse  devant  les  divers  Comités 


(1)  Il  était  inévitable,  d'ailleurs,  que  cet  état  de  choses  engendrât 
des  abus.  Non  contents  d'être  logés  gratis,  une  foule  d'ouvriers  qui 
gagnent  de  20  à  30  francs  par  jour  réclament  constamment  des  bons 
de  repas.  De  16.000  à  17.000  de  ces  bons  sont  délivrés  chaque  jour,  en 
sus  des  200.000  rations  crues  mensuelles  qui,  jusqu'ici,  ne  sont  remi- 
ses qu'aux  habitants  pauvres  ayant  recommencé  à  tenir  ménage  ou 
aux  ((  irréguliers  »,  les  miséreux  des  squatter  camps  dont  nous  parle- 
rons im  peu  plus  loin.  Parfois  même  les  assistés  revendent  ces  bons 
aux  entrepreneurs  des  cantines  moyennant  un  discompte  !  Profitant 
de  la  confusion  inévitable,  des  gens  qui  ont  obtenu  leur  part  en  espè- 
ces des  fonds  dits  de  réhabilitation,  restent  dans  les  camps  et  conti- 
nuent à  vivre  aux  frais  de  l'administration. 

(2)  Ils  constituent  ce  qu'on  appelle  les  squatter  camps. 
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est  gvavc  de  difficullcs  (1).  Kn  faisant  iiiûiiK!  abstraction  du  fait 
que  presqu-e  k's  diuix  tiens  des  $  5.220.000  nécessaires  à  l'exécution 
des  plans  sus-mentionnés  sont  encore  dans  l'Est  et  qu'il  faut  du 
temps,  beaucoup  de  temps  pour  pouvoir  en  disposer,  il  est  extrê- 
mement difficile  de  se  procurer  des  sites  pour  l'érection  d'abris  à 
l'usage  d(>s  canipcrs  (2).  Les  courtiers  en  immeubles,  comme  les 
propriétaires  fonciers  entravent  autant  que  faire  se  peut  toute 
combinaison  qui  aurait  pour  effet  de  soustraire  des  lots  aux  chan- 
ces de  spéculations  ultérieures. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  en  terminant  cet  aperçu  sur  la  condi- 
tion présente  de  San  Francisco;  d'ajouter  que  la  santé  et  la  mora- 
lité publiques  n'ont  jamais  été  meilleures  ni  même  aussi  bonnes 
que  depuis  le  désastre.  Il  est  probable,  d'une  part,  que  les  mal- 
faiteurs de  profession,  effrayés  par  les  exécutions  sommaires  du 
temps  de  l'état  de  siège,  ont  émigré  ailleurs;  d'un  autre  côté,  les 
cabarets  sont  restés  fermés  du  18  avril  au  5  juillet.  Chose  étrange, 
le  nombre  des  suicides  est  tombé  bien  au-dessous  de  la  moyenne  ; 
et  cela  malgré  les  ruines,  les  misères  de  toutes  sortes  subies  par  la 
population.  Serait-il  po^ssible  que  la  généralité  de  la  souffrance 
ait  émoussé  la  sensibilité  individuelle  1  En  d'autres  termes,  que 
chacun  ait  trouvé  une  sorte  de  consolation  à  voir  pâtir  son  pro- 
chain du  même  mal  que  lui  ?...  En  ce  qui  concerne  la  santé,  la  vie 
en  plein  air,  la  frugalité  obligatoire,  la  difficulté  de  se  procurer 
des  spiritueux,  et  l'énergique  attitude  du  Conseil  de  santé  —  sur- 
tout sous  le  rapport  de  l'eau  —  tous  ces  facteurs  ont  de  l'impor- 
tance dans  la  question.  Pour  quelque  temps,  les  San-Franciscains 
sont  revenus  à  cette  ((  vie  simple  »,  chère  au  pasteur  Wagner  et  au 
président  Roosevelt,  et  ils  s'en  vont  bien  trouvés. 

Si  l'on  tente  de  concevoir  quelle  aura  été  l'influence  du  désas^ 
tre  d'avril  sur  la  situation  économique  de  la  ville,  on  s'aperçoit 
bien  vite  combien  il  est  malaisé  de  se  former  une  opinion. 

Sous   un  certain   rapport,  toutefois,  il   ne  saurait  y   avoir  de 


(1)  Ces  comités  sont  au  nombre  de  cinq  :  Finances,  Construction, 
Réhabilitation,  Réclamations,  Camps.  L'ensemble  forme  la  Commission 
de  Secours,  de  cinquante  membres. 

(2)  Il  s'agit  là  des  abris  permanents,  non  des  cottages  portables  des 
parcs.  Voir  note  (3),  page  219. 
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dout-es.  Il  est  évident  nue  non  seulement  l'archit^icturc,  mais  la 
topographie  de  la  cité  seront  grandement  modifiées.  D'abord,  le 
fameux  quartier  chinois,  qui  étalait  sa  pompe  carnavalesque,  sa 
misère  et  ses  vices,  comme  une  plaie  au  beau  milieu  du  district 
des  affaires,  ce  quartier  est  anéanti.  Puisque  le  San  Francisco 
des  touristes  ne  pourrait  exister  sans  une  ChiTiatown,  cette  der- 
nière se  rebâtira  dans  des  conditions  différentes  et  sur  un  site 
plus  convenable.  Une  autre  modification  sérieuse  due  à  la  force  des 
choses  est  le  déplacement  d'une  portion  du  commerce  au  détail: 
celui-ci  a  élevé  ses  boutiques  temporaires  dans  Van  Ness  Avenue, 
qui,  avant  le  désastre,  correspondait  à  la  cinquière  Avenue  de 
New- York,  et  abritait  des  millionnaires.  Il  semble  qu'il  y  avait 
là  une  anomalie  topographique:  elle  a  disparu  dans  le  tremble- 
ment de  terre... 

Une  Commission  de  reconstruction,  composée  de  40  membres, 
aidée  d'autres  comités  indépendants,  a  préparé  un  règlement  pour 
la  construction  individuelle,  —  lequel  est  devenu  obligatoire,  — 
et  aussi  fait  des  plans  pour  de  grandes  modifications  à  la  voirie 
générale.  Les  artères  aujourd'hui  détruites  seront  élargies  et  pro- 
longées dans  diverses  directions,  de  façon  à  donner  au  quartier 
des  affaires,  tout  autant  qu'à  celui  des  résidences,  plus  d'air,  d'es- 
pace et  de  beauté.  On  évitera  ainsi  la  grosse  faute  commise  à  Lon- 
dres, après  le  grand  incendie,  en  dépit  des  efforts  de  Sir  Chris- 
topher  Wrcn.  De  petites  rues  seront  supprimées  et  leur  espace 
ajouté  à  celui  des  grandes,  de  manière  à  isoler  le  plus  possible  les 
uns  des  autres  les  hlochs  de  constructions.  La  municipalité  veut 
faire  contre  le  feu  ce  qui  se  produit  au  moyen  des  compartiments 
étanches  des  transatlantiques,  et  obtenir  l'isolement  de  la  section 
en  danger  (1)  . 

Toujours,  afin  de  prévenir  le  retour  d'accidents  comme  ceux 
d'avril  dernier,  les  divers  services  publics,  au  lieu  d'être  groupés 
dans  un  seul  édifice,  seront  désormais  placés  dans  des  bâtiments 
séparés.  Du  reste,  tous  ces  bâtiments  officiels,  ainsi  que  les  nou- 
velles grandes  constructions  privées  seront  —  il  y  a  lieu  de  le 
croire  —  du  plus  pur  fire  yroof.  On  sait  qu'il  faut  s'entendre  sur 
l'exacte  définition  de  ce  mot  !  Si  les  prévisions  des  San-Francis- 
cains  se  réalisent,  leur  cité  possédera  la  plus  vaste  collection  de 


(1)  On  va  soumettre  au  référendum  un  amendement  à  la  Constitu- 
tion ayant  pour  but  de  dispenser  pendant  deux  ans  des  formalités 
ordinaires  l'achat  ou  l'acceptation  par  la  municipalité  de  terrains 
destinés  à  l'embellissement  et  à   la  restauration   de  la  ville. 
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(jrdt l(  -ri(  I  (jui  •('xisli'  dans  une  ville  du  Nouxcau-Mond'i!,  excepté 
Now-YorK.  Parmi  eux  on  priit  citer  li'  Saint-Francis-Hôtol, 
(|iii  doil  êti-e  l'L'stauié  à  12  étagt!.s  ;  la  Caisse  d'Iiipai'gno  Huiiiboldt, 
à  15  étages;  le  H-eaist  Building,  à  20  étages;  k  Whitlell,  (iui  sera 
blindé  avec  des  plaques  de  cuirassé. 

Pour  le  rest-e,  pour  tout  ce  qui  n'<'st  pas  bâtiments  et  voirie, 
beaucoup  dép-end  de  Taltitude  prise  par  les  compagnies  d'assu- 
ranoo  à  l'égard  du  commerce  au  détail  et  des  maisons  de  gros  de 
petite  et  moyenne  importance.  On  nous  a  signalé,  sur  les  lieux, 
plusieurs  maisons  de  commerce  oui  avaient  des  filiales  dans  d'au- 
tres villes  du  littoral  et  qui  y  ont  transporté  leur  siège  social, 
reléguant  ainsi  San  Francisco  au  rang  de  succursale.  Hier  encore, 
nous  rencontrions  des  hommes  d'affaires  décidés  à  abandonner 
la  ville  dès  que  leurs  assurances  auront  été  liquidées.  Une  enquête 
approfondie  découvrirait  certainement  encore  d'autres  cas  simi- 
laires. Ce  sont  là  des  pertes  sèches.  D'autre  part,  nous  savons  de 
source  certaine,  que  les  cajpitaux  de  l'Est  se  portent  de  préfé- 
rence, en  ce  moment,  vers  Seattle,  Tacoma,  Portland,  ce  qui  est 
bien  naturel.  C'est  également  vers  ces  localités  que  se  sont  dirigés 
une  foule  d'artisans  habiles  et  entreprenants,  qui  seront  très  diffi- 
ciles à  remplacer  à  San  Francisco  (1). 

En  revanche,  beaucoup  plus  d'établissements  qu'on  ne  pourrait 
le  croire,  ont  été  capables  de  se  remonter  en  marchandises  et  de 
recommencer  leurs  affaires  dans  des  bâtiments  provisoires,  voire 
même  des  maisons  particulières.  Ceci  est  dû,  en  grande  partie,  à 
l'élasticité  du  système  des  banques  de  San  Francisco.  Ces  der- 
nières, en  effet,  ont  pu  faire,  pour  ainsi  dire  sans  délai,  des  rem- 
boursements ou  des  avances  à  leurs  clients,  au  moyen  des  fonds 
qu'elles  avaient  placés  dans  l'Est  en  valeurs  rapidement  réalisa- 
bles (2). 

(1>  A  notre  grande  surprise,  nous  n'en  avons  presque  pas  trouvé  à 
Los  Angeles  :  ce  fait  montre  bien  la  réputation  des  villes  du  Nord- 
Ouest  comme  places  de  grand  avenir.  Et  cette  réputation  paraît  bien 
fondée. 

(2)  On  estime  à  $  35.000.000  les  fonds  ainsi  rappelés  de  l'Est.  Il 
est  à  remarquer  que  les  banques  de  San  Francisco  avaient  été  proté- 
gées par  un  arrêté  du  gouverneur  de  Californie,  leur  accordant  des 
vacances  légales  jusqu'au  3  juin.  Mais  la  pluj^art  se  mirent  officieu- 
sement à  la  disposition  du  public  presque  aussitôt  après  l'incendie, 
dans  plusieurs  cas,  par  l'intermédiaire  des  établissements  financiers 
d'Oakland,  ville  située,  on  le  sait,  de  l'autre  côté  de  la  baie,  et  qui 
avait  peu  souffert  du  tremblement  de  terre. 
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Eussent-elles  prévu  le  sinistre,  qu'elles  n'auraient  pu  mieux 
se  préparer.  La  raison  de  oes  placements  se  trouve  dans  le  fait 
que  l'argent  a  été  si  abondant  «en  Californie  dans  ces  dernières  an- 
nées, que  les  banques  ont  été  obligées  de  chercher  dans  l'Est  un 
taux  d'intérêt  plus  élevé  pour  leurs  capitaux. 

Une  autre  cause  qui  contribue  à  atténuer  considérablement  les 
souffrances  de  la  population,  est  la  florissante  situation  des  Cais- 
ses d'Epargne.  Les  San-Franciscains  sont  économes  —  beaucoup 
plus  économes  que  leurs  compatriotes  du  Centre  et  de  l'Est. 
C'est  aussi  une  population  sage:  il  n'y  eut  pas  de  run  quand  les 
Caisses  d'Epargne  ouvrirent  leurs  portes,  pas  mên:e  un  très  grand 
<;mpressement  à  retirer  de  fortes  sommes.  Par  exemple,  à  Vlli- 
hernia  Banh  of  Savings,  on  avait  préparé,  en  espèces,  25  millions 
de  francs  pour  l'ouverture,  le  23  mai  :  pendant  les  trois  premiers 
jours,  les  déposants  retirèrent  3.750.000  francs;  le  quatrième,  les 
•dépôts  dépassèrent  déjà  les  retraits.  On  serait  tenté  de  se  deman- 
der si  beaucoup  de  gens,  qui  ont  un  compte  fort  (c  convenable  )> 
à  la  Caisse  d'Epargne,  ne  se  font  pas  passer  pour  misérables  dans 
le  but  de  réaliser  des  économies  aux  frais  de  la  cité.  Même  situa- 
tion dans  les  banques  de  commerce:  la  première  sem.airie  de  leur 
réouverture,  au  début  de  juin,  les  dépôts  l'emportèrent  sur  les 
retraits  de  plusieurs  millions.  Pour  comprendre  cette  situation,  il 
faut  se  rappeler  ce  que  nous  disions  plus  haut,  au  sujet  des 
opérations  officieuses  des  banques  d'avril  à  juin:  bien  des  gens 
se  trouvèrent,  dès  le  début  de  ce  dernier  mois,  avoir  trop  de  nu- 
méraire en  mains  pour  leurs  besoins  immédiats.  En  tout  cas,  il 
faut  en  conclure  que  si  les  San-Franciscains  ne  peuvent  se  lancer 
dès  aujourd'hui  dans  des  entreprises  d'une  certaine  envergure, 
ils  sont  en  majorité  capables  d'attendre  les  événements  sans  trop 
de  souffrances  physiques.  Nous  ne  parlons  pas  de  souffrances  mo- 
rales. Un  puissant  facteur  en  faveur  de  cette  population,  c'est 
-son  inébranlable  énergie.  Durant  les  trois  terribles  journées,  on 
voyait  rire  et  plaisanter  entre  eux  les  gens  chassés  par  l'incendie 
et  qui  passaient,  pliant  sous  le  poids  des  objets  qu'ils  avaient  ar- 
rachés au  feu  ;  quelques-uns  se  mettaient  à  trois  ou  quatre  pour 
•charrier  une  malle  commune  pendant  des  kilomètres  ;  d'autres, 
traînaient  par  toute  la  ville  des  canapés  ou  des  tables  à  roulettes 
qu'ils  enpioyaient  comme  voiture  à  bras;  mais  tous  montraient 
un  visage  serein,  et  c'étaient  des  éclats  de  rire,  non  des  gémis- 
sements qui  s'entendaient  dans  la  foule.  On  eût  pu  mettre  cela 
^ur  le  compte  de  l'excitation  nerveuse  du  moment  ;  mais  ni  la 
bonne  humeur,  ni  le  courage  ne  se  sont  démentis  depuis.  Peu  de 
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jours  après  l'in^ndii-,  on  distribuait  une  brochuro  intitulée:  San 
fnnir/sro  P  l  m  jx' ri^xahh  ^  <-(  où  l'on  monliait  quo  la  cité  avait 
déjà  passé  sans  concombre  par  trois  énormes  conflagiations  ot  un 
tcrriblo  tr<>iiiblonipnt  do  terre,  celui  de  18G8.  Elln  résisterait  bien 
à  une  quatrième  calamité  î 

Partout  se  témoigne  la  même  résolution  de  ne  pas  laisser  paraî- 
tre un  indice  de  découragement.  Une  réclame,  qui  frappe  mes 
yeux  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  mentionne  la  réouverture 
—  dans  une  baraque  —  d'un  conmiercc  d'habits;  le  magasin  a  mo- 
difié son  enseigne  et  pris  pour  emblème  social:  <(  Au  Plus  Grand 
San  Francisco.  » 

Si  vous  ouviez  aujourd'hui  un  journal  de  San  Francisco,  fût-ce 
même  l'édition  du  dimanche  à  52  pages,  vous  n'y  trouverez  rien 
qui  donne  l'impression  de  la  calamité  dont  souffre  la  ville.  Ce  sont 
les  mêmes  articles  d'intérêt  général,  les  mêmes  offres  et  demandes 
d'emploi,  les  mêmes  annonces  commerciales.  Un  grand  nombre  de 
changements  d'adresse,  sans  motif  indiqué;  il  se  comprend  de 
reste.   Et  c'est  tout. 

Il  n'y  a  rien  là,  en  somme,  qui  puisse  étonner.  Ce  n'est  qu'une 
manifestation  de  l'état  d'esprit  des  San-Franciscains,  qui  ont 
adopté  comme  devise  de  leur  nouvelle  cité: 

liCi  us  forgct 
Oublions! 


George  Nestler  Tricoche. 


T.    XTI.    —    NOVEMBRE    1906.  15 
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r  A 


LES   INTERETS   MARITIMES 


DE  L'ALLEMAGNE 


ji?  (1) 


L'annuaire  des  intérêts  maritimes  de  l'Allemagne  comprend  deux 
parties:  la  première  est  consacrée  à  la  marine  de  guerre  et  aux 
questions  politiques;  la  seconde  à  la  flotte  de  commerce  et  aux  faits 
économiques.  La  première  partie  se  compose  de  chapitres  traitant 
du  projet  de  loi  sur  la  marine  allemande  de  1906  et  du  développe- 
ment de  celle-ci,  —  des  progrès  accomplis  par  les  marines  étran- 
gères, —  de  l'état  actuel  de  la  question  des  sous-marins,  —  des 
opérations  navales  dans  la  guerre  russo-japonaise  (bataille  de 
Tsousliima)  —  de  l'artillerie  et  de  la  cuirasse  dans  la  dernière 
guerre,  enfin  de  la  tactique  navale  dans  le  temps  des  navires  à 
voile  comparée  à  celle  des  navires  à  vapeur. 

La  seconde  partie  du  volume  comprend  une  série  d'études  sur  des 
questions  qui  rentrent  davantage  dans  le  cadre  du  Journal  des 
Econoîiiistes.  Nous  allons  nous  efforcer  d'en  résumer  les  indications 
les  plus  intéressantes. 

La  grande  évolution  qui  s'est  faite  dans  le  commerce  et  le  tra- 
fic du  monde  au  xix®  .siècle  n'a  pas  manqué  d'exercer  son  influence 


{\)Annuairc  des  Intérêts  maritimes  de  VAllemagne  (Jahrbiich  fiir 
Deutschlands  Seeinteressen),  par  Nauticus,  8^  année,  1  volume  avec 
18  reproductions  photo.iiraphiqu'js,  C'J  cs:iiiisses  et  1  carte,  cliez  ErusT 
Mittler  et  fils,  Berlin,  1906.  Pendant  la  correction  des  épreuves  de  cet 
article  il  parut  à  Berlin  un  livre  du  Comte  Rcventlow,  intitulé  Kaiser 
Wilhelni  II  und  die  Byzautiner  ;  Tauteur  fait  ressortir  le  mal  que  les 
courtisans  et  les  flatteurs  du  souverain  ont  fait  à  la  tranquillité  du 
monde  et  à  l'Allemagne,  en  exploitant  à  outrance  les  paroles  de  l'Em- 
pereur Guillaume  II  sur  la  politique  mondiale. 
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suv  les  ports  iiicaritinKîs  do  rAllcmagno.  Pondant  longt<'nips,  les 
ports  d-e  la  Baltiquo  ont  cxorcé  une  sort«  de  prédominance  ([ue  les 
ports  de  la  mer  du  Nord  leur  ont  enlevée  avec  l'apparition  de 
l'Amérique  du  Nord.  Hambourg  et  Brème  sont  aujourd'hui  des 
éléments  de  premier  ordre,  dans  l'organisation  des  relations  in- 
ternationales; Lubeck,  Stettin,  Danzig,  Kœnigsberg,  «ont  passés  au 
second  plan,  et  ici  encore  c'est  une  ville  secondaire,  Stettin,  qui  a 
acquis  le  plus  d'importance. 

Les  ville,^  de  la  Baltique  ont  été  pendant  longtemps  les  inter- 
médiaires entre  la  Russie  du  Nord,  la  Pologne,  la  Finlande,  la 
Suède  d'une  part  et  les  pays  de  l'Occident  pour  l'ambre,  le  bois,  le 
goudron,  la  potasse,  les  fourrures;  plus  tard,  il  s'y  ajo'uta  les  cé- 
réales. La  Hollande,  l'Angleterre,  de  temps  à  autre  l'Espagne  et 
l'Italie  achetèrent  les  produits  agricoles  du.  Nord.  Amsterdam  ser- 
vit de  dépôt  et  de  place  de  distribution.  La  Baltique  fournissait  un 
aliment  très  recherché,  le  hareng.  Les  richesses  minières,  tell&s  que 
le  plomb  et  le  cuivre,  venant  de  Hongrie  s'embarquaient  ici.  La 
mer  du  Nord  n'eut  pendant  longtemps  rien  de  comparable.  Au 
vingtième  siècle,  le  tableau  est  tout  différent  :  la  suprématie  de 
Hambourg,  puis  Brème  et  enfin  Stettin  qui  progressent,  les  autres 
places  ont  peine  à  se  maintenir.  Les  statistiques  du  commerce  con- 
firment cet  exposé:  au  milieu  du  xix^  siècle,  il  entre  dans  les 
ports  allemands  de  la  Baltique,  1.500.000  T.,  dans  ceux  de  la  mer 
du  Nord,  1.100.000  T.  ;  en  1904,  7  millions  dans  les  premiers,  15.4 
milirons  dans  les  seconds.  Il  est  entré  : 

1850  1004 


Hambourg    

Stettin    

T. 

546.000 

207.000 

184.000 

160.000 

127.000 

123.000 

106.000 

21.000 

)) 

9.000 

9.900.000 
1.900.000 

Danzig    

717.000 

Memel    

217.000 

Konigsberg    

601.000 

Brème    

2.800.000 

Lubeck    

Emden    

577.000 
436.000 

Kiel    

Gecstemunde   

595.000 
391.000 

L'introduction  de  la  vapeur  dans  la  marine,  le  développement 
des  chemins  de  fer,  ont  contribué  à  ce  transfert  d'activité  :  les 
grands  produits  internationaux  (céréales,  coton,  minerai  de  fer, 
cuivre,  tabac,  café,  thé,  riz,  jute)  sont  devenus  les  aliments  du  com- 
merce qui  a  son  centre  à  Hambourg  et  à  Brème  ;  de  même  les  grands 
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courants  d'émigration  vers  l'Amérique  passent  par  ces  deux  villes. 

Un  second  chapitre  étudie  les  grands  centres  de  production  des 
matières  premières  et  l'importance  qu'ils  présentent  pour  le  com- 
merce en  général.  Le  mouvement  des  matières  premières  du  lieu  de 
production  au  lieu  de  consommation  est  le  grand  facteur  du  tra- 
fic; il  a  pour  corollaire  le  transport  du  produit  manufacturé,  qui 
se  fait  parfois  en  sens  inverse.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  prcisquc  plus 
de  produits  trop  volumineux,  trop  encombrants,  à  condition  qu'ils 
puissent  se  conserver.  Une  tendance  se  fait  jour,  celle  de  tra- 
vailler sur  place  au  moins  partiellement,  les  matières  premiè- 
res. C'est  parfois  un  effort  coûteux,  lorsqu'il  est  rendu  possible  à 
l'aide  de  droits  protecteurs  et  qu'on  reconnaît  la  division  inter- 
nationale du  travail.  Comme  exemple  de  cette  tendance,  il  faut 
citer  le  développement  de  l'industrie  textile  aux  Indes  anglaises,, 
où  l'on  compte  400.000  broches  dans  l'industrie  du  jute,  5  1/2  mil- 
lions dans  celle  du  coton.  Il  s'écoulera  bien  des  années  avant  que 
les  tropiques  ne  .soient  le  siège  d'industries  puissantes.  D'autre 
part,  il  est  incontestable  que  la  co-nsommation  des  pays  de  grande 
production  augmente.  Il  existe  des  articles  de  considérable  cok/- 
sommation  comme  le  millet  qui  n'ont  pas  d'importance  internatio- 
nale, qui  sont  un  article  local.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  fro- 
ment et  le  maïs,  ni  pour  la  houille  (1). 

Jusqu'ici  le  pays  dans  lequel  se  rencontre  la  plus  grande  quan- 
tité de  produits  bruts,  ce  sont  les  Etats-Unis.  A  ce  point  de  vue, 
ni  la  Russie  ni  la  Chine  ne  peuvent  leur  faire  concurrence. 

L'année  1905  a  été  favorable  au  point  de  vue  économique,  en  Alle- 
magne; l'amélioration  constatée  depuis  1903  a  fait  de  nouveaux 
progrès.  La  Marine  marchande  en  a  profité,  principalement  les  li- 
gnes régulières  de  navigation  ;  mais  même  les  navires  sans  attaches 
fixes  ont  trouvé  davantage  de  fret.  Les  troubles  dans  les  colonies 
africaines  de  l'Allemagne  ont  obligé  le  gouvernement  à  affréter  de 
nombreux  navires  pour  y  envoyer  des  troupes;  le  rapatriement 
de  l'armée  russe  a  été  également  une  cause  de  demande  de  navi- 
res. Une  entente  a  été  obtenue  pour  le  trafic  de  la  Baltique  et  de  la 
mer  Blanche,  dans  une  réunion  tenue  à  Copenhague. 

La  production  des  chantiers  allemands  ne  cesse  de  grandir:  de 


(1)  L'Angleterre  consomme  18o  millions  de  tonnes  de  houille  et  en 
\~cnd  45,  l'Allemagne  en  produit  120  millions  et  en  exporte  18;  les 
Etats-Unis  ont  produit  en  moyenne  19  millions  T.  de  blé,  ils  en  ont 
consommé  14  millions. 


i.i:s  iMKinVrs  m\hiii\ii;s  ih:  i.'Ai.i.i:M.\r.NF-  229 

130.000  T.  on  moycnno  de  1891  à  1890,  <;llc  osl  allée  à  206.0oo  T.  en 
1899-1904.  Le  nombre  des  ouvriers  a  augmenté  de  6.700,  dont  6.100 
sur  les  chantieris  privés;  il  est  actuellement  sur  31  chantiers  de 
57.000,  dont  16.400  pour  trois  arsenaux  de  l'Empire.  En  1903,  l'in- 
dustrie allemande  des  constructions  navales  a  importé  seulement 
1.7  0/0  des  tôles,  2.5  0/0  de  l'acier  profilé  dont  elle  a  eu  besoin  con- 
tre 27.2  0/0,  respectivement  25.9  en  1899.  L'Allemagne  donne  de 
moins  en  moins  de  commandes  à  l'étranger. 

Les  grands  chantiers  du  Vulcain,  à  Stettin,  vont  ouvrir  une  suc- 
cursale à  Hambourg;  c'est  afin  de  profiter  des  commandes  de 
l'Hambourg-America  qui  veut  faire  construire  maintenant  des  na- 
vires plus  grands,  bien  que  moins  rapides,  pour  le  service  de  New- 
York.  Les  conditions  sont  plue  favorables  sur  l'Elbe  que  sur  l'Oder 
au  point  de  vue  du  lancement  des  navires,  aus-si  bien  de  guerre  que 
de  commerce.  La  nouvelle  installation  du  Vulkan  aura  une  étendue 
de  23  hectares  ;  elle  sera  mise  en  exploitation  à  la  fin  de  1907.  Cette 
nouvelle  concurrence  a  déterminé  l'entreprise  hambourgeoise 
Blolnii  et  Voss  à  procéder  à  un  agrandissement;  elle  va  construire 
un  dock  flottant  de  35.000  T.,  avec  une  grue  flottante  de  150  à 
200  t. 

Les  producteurs  de  matériel  (acier)  pour  la  construction  navale 
ont  formé  une  entente  pour  la  vente  en  commun  par  l'intermédiaire 
du   Sch iIffbnnstahl-Kontor. 

Il  s'agirait  même,  dit-on,  d'établir  des  hauts-fourneaux  près  de 
Lubcck  et  d'Emden;  l'entreprise  peut  être  bonne,  si  l'on  peut  s'ap- 
provisionner facilement  en  charbon  par  voie  fluviale  et  maritime, 
non  par  chemin  de  fer.  11  y  avait  en  construction  sur  les  chantiers 
allemands  à  la  fin  de  1905,  353  navires  de  396.111  T.,  contre  254  de 
316.647  T.  Parmi  ces  bâtiments,  il  y  avait  en  1905  dix  grands  va- 
peurs contre  un  seul  en  1904.  Pour  compte  de  l'étranger,  il  a  été 
construit  en  1905,  142  navires  de  30.627  T.  et  il  y  avait  en  train,  le 
l"'"  janvier,  53  navires  de  15.696  T. 

En  1905,  la  flotte  marchande  a  augmenté  de  249.023  T.  et  144.586 
chev.  vap.,  produits  en  Allemagne,  de  90  navires  de  92.589  T.  et 
40.145  chev.  vap.  de  construction  étrangère,  en  tout  341.612  T.  et 
184.731  chev.  vap.  Il  a  été  construit  et  il  y  a  en  construction  pour 
la  marine  de  guerre,  21  navires  de  121.320  T.  avec  246.400  chev.  vap. 
Les  arsenaux  de  l'Etat  ont  en  construction  5  navires,  les  chantiers 
privés  16  (dont  5  cuirassés,  2  grands  croiseurs,  1  petit  croiseur,  6 
torpilleurs,  etc.).  L'Allemagne  possédait  deux  navires  pour  la  pose 
des  câbles,  le  plus  petit  a  été  vendu  et  remplacé  par  un  steamer  de 
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4.700  T.  construit  à  Scliichau.  Quelques  grands  importateurs  de 
charbon  ont  fait  construire  des  navires  d'un  type  spécial,  en  ob- 
tenant que  les  hallastlankis  qui  ne  sont  pas  employé/s  pour  recevoir 
la  marchandise,  ne  paient  pas  de  droits  de  port  ni  en  Allemagne 
ni  en  Angleterre. 

La  situation  assez  précaire  des  voiliers  a  pour  effet  d'arrêter  la 
construction  de  nouveaux  bâtiments.  Il  a  été  construit  cependant 
un  bâtiment  de  11.350  T.,  ayant  une  capacité  de  8.000  T.  de  charge- 
ment, mais  il  est  muni  d'une  machine  auxiliaire  de  mille  che- 
vaux, qui  peut  lui  donner  une  vitesee  de  6  à  7  nœuds.  Ce  navire  a 
été  construite  pour  compte  de  Rickmers  à  Brème,  par  la  Société 
Teckîenborg  de  Geestemunde  ;  il  est  plus  grand  que  les  deux  plus 
grands  voiliers  existant,  le  Freussen  et  le  Fotosi  qui  appartien- 
naient  à  la  maison  Laieisz,  de  Hambourg. 

De  1898  à  1905,  la  flotte  marchande  de  l'Allemagne  a  progressé  de 
1.550.000  T.  à  2.350.00D  T.  ;  c'est  170.000  T.  de  plus  en  sept  années 
que  durant  les  27  années  écoulées  de  1871  à  1898.  L'accroissement 
provient  uniquement  des  navires  à  vapeur.  La  capacité  de  trans- 
port de  1895  à  1905  a  augmenté  de  234  0/0,  alors  que  celle  de  l'An- 
gleterre croissait  de  47  0/0.  L'Allemagne  entre  en  1905-6  pour  près 
de  10  0/0  dans  Teffectif  de  la  marine  commerciale  universelle. 

Le  capital  des  compagnies  de  navigation  allemandes  est  pour 
Brème  et  Hambourg  de  443  millions  contre  273  millions  en  1899. 
Les  actions  représentant  295  millions  avaient  à  la  fin  de  novem- 
bre 1905  une  valeur  (au  cours  de  la  Bourse)  de  438  millions.  La 
valeur  de  la  flotte  allemande  a  été  de  327  millions  en  1895,  de  42io 
en  1899,  de  810  millions  M.  en  1905.  Ce  développement  n'est  pas  le 
produit  d'une  politique  d'assistance  par  les  subventions;  il  est  dû 
beaucoup  plus  à  l'initiative  des  intéressés. 

Le:  phénomène  de  la  concentration  se  constate  depuis  une  ving- 
taine d'années  dans  l'industrie  maritime  allemande.  La  ligne  Ham- 
bourg America  possède  147  steamers  avec  692.080  T.,  elle  a  sur 
chantiers  10  autres  de  80.700  T.  ;  elle  a  de  plus  192  petits  bâtiments, 
remorqueurs,  allégés  d'ensemble  39.163  T.  Le  Norddeutsche  Lloyd  a 
en  service  76  steamers  de  482.412  T.,  en  construction  10  de  93.500. 
Dans  le  cabotage  indo-chinois,  il  emploie  46  steamers  de  67.713  T., 
auxquels  il  va  ajouter  2  steamers  de  1.140  T.  Si  l'on  ajoute  les  pe- 
tits bâtiments,  deux  navires  écoles,  la  flotte  du  Nordd-Lloyd  est  de 
701.000  T.,  celle  de  la  Hambourg  America  de  812.000  T^  La  troi- 
sième entreprise  comme  importance  est  la  H  an  sa  (Brème).  Il  faut 
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citer  ensuite  Haiiibouig  8iid  Amérique,  —  Kosmas  —  la  ligne  aus- 
tralo-alleniande  —  Wœrnianu  —  la  ugne  du  L(want  —  la  ligne  de 
l'Afrique  orientale,  qui  .sont  domiciliés  à  Hambourg,  tandis  que 
de  Brème  dépendent  la  société  américano-allemande  du  pétrole  — 
lii  isociété  Aigo-Rickmers  —  Visurgis. 

Le  dividende  distribué  par  la  Hambourg  Amerika  a  progressé  de 
9  à  11  0/0;  les  plus-values  proviennent  du  trafic  avec  New-York, 
les  lignes  des  Antilles,  du  Mexique  et  celle  de  New-York, 
Extrême-Orient  ont  été  moins  rénmnéiatrices.  En  1905,  la  flotte  de 
la  Compagnie  hambourgeoise  a  grandi  de  13  bâtiments  neufs,  nous 
citerons  le  grand  p nqucbot  Amerika^  le  transport  de  troupes,  JJo 
russid  (quand  un  pays  a  des  colonies,  où  il  se  produit  des  soulève- 
ments, il  faut  un  matériel  spécial)  :  le  Kaiser,  navire  à  turbines 
dessert  les  stations  balnéaires  de  la  mer  du  Nord.  Le  système  alle- 
mand des  turbines  aurait  donné  toute  satisfaction  pour  ce  service 
limité  à  la  navigation  côtière.  Le  Norddeutsche  Lloyd  a  pu  porter 
à  7  1/2  le  dividende.  Il  a  mis  en  activité  7  nouveaux  steamers,  dont 
quatre  cargo-boats  pour  le  trafic  avec  l'Australie.  La  Compagnie 
hambourgeoise  a  mis  en  service  en  1905  V Amerika,  en  1906  la  Kai- 
ser AïKjusta  Viktoria,  qui  ont  une  vitesse  moindre  que  d'autres 
navires  (17  nœuds  au  lieu  de  23  1/2,  deux  journées  de  voyage  de 
plus),  mais  l'installation  à  bord  est  plus  confortable  que  sur  ce 
qu'on  a  appelé  les  lévriers  de  la  mer. 

Dans  la  période  du  4  juin  1904  au  4  juin  1905,  le  Kaiser  Wilhelm 
a  établi  la  communication  postale  la  plus  courte  entre  New-York  et 
Londres  en  144  heures,  le  Kronyrinz  Wilhelm  la  plus  rapide  entre 
New-l''ork  et  Paris  en  152  heures  et  demie,  tandis  que  la  Cam- 
pania  (Cunard)  employait  167  heures  et  demie  pour  Londres,  la 
Savoie  174  heures  pour  la  poste  jusqu'à  Paris.  En  1905,  il  est  parti 
par  les  ports  allemands  306.753  émigrants,  dont  284.787  étrangers. 
186.854  se  sont  embarqués  à  Brème,  119.899  à  Hambourg.  Il  est  parti 
21.966  émigrants  allemands  par  ces  deux  ports,  4.337  par  Anvers, 
1.519  par  Rotterdam  et  Amsterdam.  Il  est  arrivé  en  Allemagne, 
74.352  personnes  des  Etats-Unis,  662  des  Antilles  et  du  Mexique, 
3.754  de  l'Amérique  du  Sud,  5.392  de  l'Afrique,  2.113  d'Extrême- 
Orient,  688  d'Australie,  49.980  ont  voyagé  dans  l'entrepont,  36.981 
en  cabines. 

Il  a  surgi  en  1905  un  conflit  entre  Hambourg  et  Brème.  Dans 
cette  dernière  ville  il  s'est  créé  l'Atlas,  pour  le  service  du  Levant 
et  la  ligne  Roland  pour  l'Amérique  du  Sud.  Les  intérêts  de  ces 
nouvelles  entreprises  étaient  en  concurrence  avec  de  plus  ancien- 
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nés  à  Hambourg.  On  a  réussi  à  amener  une  entente.  Cependant  sur 
l'initiative  de  la  Hambourg-Amerika,  il  s'est  fondé  l'association 
de  défense  des  armateurs  de  Hambourg,  qui  a  pour  but  une  action 
commune  contre  les  attaques  éventuelles  de  la  concurrence  étran- 
gère; le  cas  échéant,  les  membres  de  l'association  procureront  aux 
intérêts  menacés  du  matériel  naval  à  bon  marché  pour  entamer 
une  lutte  de  tarifs. 

L'Allemagne  a  pris  part  en  1905  au  congrès  diplomatique,  réuni 
à  Bruxelles,  sur  l'initiative  du  gouvernement  belge  pour  discuter 
les  règles  établies  par  le  Comité  maritime  international  (collisions 
en  mer,  droit  de  secour.s  en  mer)  ;  elle  s'était  abstenue  précédem- 
ment. Une  entente  internationale  concernant  le  connaissement  a 
préoccupé  depuis  longtemps  les  cercles  compétents  et  intéressés, 
notamment  les  consommateurs  de  transport  maritime  et  leurs  con- 
seils; elle  est  d'autant  plus  urgente,  fait  observer  l'Annuaire  de 
Nauticus,  qu'à  partir  du  1^^  janvier  1907  les  assureurs  ont  décidé 
de  limiter  leurs  risques  et  d'exclure  des  polices  nouvelles  certains 
dommages  dont  la  cargaisO'U  est  menacée,  et  cela  parce  que  les  clau- 
ses des  connaissements  contiennent  trop  de  réserves  exonérant  le 
propriétaire  du  navire.  Le  1^^  janvier  1906,  le  nouveau  règle- 
ment complétant  le  code  maritime  allemand  est  entré  en  vigueur  ; 
il  concerne  l'inspection  des  gens  de  mer  pour  savoir  s'ils  sont  bons 
à  naviguer,  l'installation  des  postes  pour  les  matelots  et  les  soins 
en  cas  de  maladie  à  bord  des  navires  de  commerce. 

Sur  le  terrain  technique,  l'Annuaire  allemand  expose  la  question 
des  turbines.  Il  montre  les  progrès  faits  en  vue  de  la  fermeture  ra- 
pide des  portes  dans  les  cloisons  étanches.  Le  Norddeutsche  Lloyd 
a  introduit  le  Lloyd  Stone  System  (force  hydraulique).  En  trente 
secondes,  par  suite  d'un  déclanchement  opéré  sur  la  pa.?serelle  du 
capitaine,  toutes  les  ouvertures  sont  fermées.  La  même  organisa- 
tion se  retrouve  sur  les  navires  de  la  ligne  Hamburg-Amerika, 
Hamburg  Sudamerika.  Contre  les  dangers  d'incendie  et  en  vue 
de  la  désinfection,  beaucoup  de  navires  sont  munis  d'appareils 
Clayton.  On  peut  mentionner  l'appareil  imaginé  par  M.  Schlick, 
directeur  du  Lloyd  allemand  contre  le  mal  de  mer. 

Presque  tous  les  paquebots  faisant  le  service  de  New-York,  ont 
reçu  des  installations  de  télégraphes  sans  fil.  Cette  question,  au 
point  de  vue  militaire  et  navale,  forme  un  chapitre  à  part  dans 
le  volume.  Parmi  les  travaux  d'agrandissement  des  ports  alle- 
mands, on  signale  principalement  ceux  d'Emden  et  de  Harbourg. 

La  troisième  partie  du  volume  de  Nauticus  donne  les  budgets 
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de  la  in<-iriiH'  tics  principaux  l'étais  pour  1<'S  années  1905  ot 
1906,  un  tableau  des  dépenses  militaires  et  navale,s  par  tête  d'ha- 
bitant en  marks. 

1897  1001  l'xi.i 

Allomaj^ne    13.23  15.35  15.60 

Anglotorro 20.59  29.18  29.84 

Franco    19.97  21.90  19.87 

Italie    9.41  8.97  10.04 

Japon   5.37  4.70  3.34 

Autriche-Hongrie    8.9  8.67  10.86 

Russie   6.28  6.68  7.15 

Etats-Unis   8.92  9.89  8.49 

En  1898,  les  dépenses  par  tête  aux  Etats-Unis  ont  été  de  16  M.  96, 
€n  1900  de  11.48. 


A.  Raffalovich. 
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ENCORE    L'ASSURANCE 


Lettre  ouverte  à  M.  de  Molinari. 

Je  ne  voudrais  pas,  mon  cher  Directeur,  engager  une  polémi- 
que à  propos  des  observations  que  je  m'étais  permis  de  présen- 
ter, il  y  a  quelques  mois,  dans  votre  journal,  sous  un  titre  à  des- 
sein un  peu  tapageur.  J'avais  formulé  dans  l'intérêt  des  Com- 
pagnies d'assurances,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  leur  clien- 
tèle, un  regret  et  un  désir.  M.  Thomereau,  avec  sa  courtoisie  habi- 
tuelle, m'avait  répondu.  On  avait  pu  entendre  le  pour  et  le  contre, 
et  je  ne  songeais  qu'à  laisser  nos  lecteurs  apprécier  nos  raisons. 

Mais  j'apprends  de  divers  côtés  que  le  monde  des  assurances 
n'est  point  resté  indifférent  au  débat  ;  et  il  me  paraît  difficile 
de  ne  point,  sans  rentrer  en  scène,  constater  au  moins  ce  qui  se 
dit.  Un  haut  fonctionnaire  d'une  des  grandes  Compagnies  d'As- 
surances me  fait  l'honneur  de  m'écrire  que  le  journal  V Argus  a 
repris  la  question  et  entrepris  contre  moi  la  défense  des  Compa- 
gnies. Les  objections  qu'il  vous  oppose,  me  dit-il,  sont  sérieuses, 
surtout  venant  d'un  organe  aussi  important.  Je  ne  puis  me  dissi- 
muler cependant  qu'il  ferme  trop  la  porte  aux  améliorations,  et 
je  ne  vois  pas  en  quoi  l'expertise  préliminaire  que  vous  réclamez 
serait  aussi  impossible  qu'il  le  dit,  puisque,  depuis  assez  long- 
temps déjà,  elle  a  pu  être  pratiquée  par  la  Société  à  laquelle  j'ap- 
partiens, et,  à  son  exemple,  par  plusieurs  autres.  En  vertu  de 
décisions  auxquelles  j'ai  contribué,  pour  les  tableaux,  objets  d'art, 
meubles  précieux,  nos  assurés  peuvent,  après  débat  avec  nous, 
faire  établir  une  évaluation  qui,  en  cas  de  sinistre,  n'est  plus 
contestable.  Ils  n'ont  qu'une  chose  à  faire,  si  la  perte  des  objets 
assurés  a  été  complète;  c'est  de  justifier  de  cette  perte.  Si  elle  n'est 
pas  complète,  ils  ont  le  choix  entre  le  paiement  de  la  somme  en- 
tière (en  abandonnant  l'objet  assuré  dans  l'état  où  il  se  trouve) 
ou  une  indemnité  proportionnelle  à  la  détérioration  de  l'objet 
qu'ils  veulent  garder. 
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C'est,  à  C{>  qu'il  1110  >:cMubl<>,  à  peu  près  ce  que  j'avaifi  demandé. 

Le  iiRMiic  correspondant  ajoute  que,  pour  les  objets  mobiliers 
(lui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  spéciale  des  œuvres  d'art  ou 
des  ineublrs  de  luxe,  on  p<>ut  se  mettre  à  l'abri  de  toute  discussion 
relative  à  la  dépréciation  par  l'usage  et  la  vétusté  en  ajoutant  à 
la  prime  habituelle  une  prime  spéciale  de  20  0/0  par  exemple,  soit 
3  fr.  60  pour  un  niobili<'r  de  30.000  francs,  moyennant  quoi  l'on 
est  dispensé  de  toute  une  série  de  contestations  sur  l'état  plus  ou 
moins  altéré  des  objets  anéantis  par  l'incendie. 

Encore  une  fois,  je  n'argumente  pas,  je  ne  fais  qu'enregistrer 
des  déclarations  et  constater  des  faits.  Mon  honorable  correspon- 
dant, en  les  confirmant  par  une  seconde  lettre,  m'autorise  à  donner, 
avec  son  nom,  le  texte  même  de  ses  observations.  Je  ne  le  fais  pas 
précisément  pour  ne  point  fournir  de  prétexte  à  prolonger  le  dé- 
bat. Mais  vous  avez  vu,  mon  cher  Directeur,  sa  correspondance, 
et  vous  pouvez  attester  la  parfaite  exactitude  du  résumé  que  j'en 
donne. 

Frédéric  Passy. 

P.  S.  Décidément  j'ai  mis  en  révolution  le  monde  des  assuran- 
ces; mais  décidément  aussi  je  n'ai  pas  eu  le  talent  de  m'en  faire 
comprendre.  Au  moment  où  je  corrige  oette  épreuve,  je  reçois  un 
Econoiuiste  que  je  ne  connaissais  pas,  VEconomiste  rural,  jour- 
nal des  assurances  agricoles,  dans  lequel  je  lis  que  le  sage  M.  Fré- 
déric Passy,  économiste  libéral  et  antiétatiste,  se  fait  le  complice 
de  M.  Dubief,  pour  réclamer  l'absorption  des  assurances  par 
l'Etat  et  se  livre  à  des  divagations  fantaisistes  en  réclamant  des 
choses  absolument  chimériques  et  irréalisables,  comme  le  démon- 
tre   l'universelle   pratique    de   toutes   les   compagnies. 

Je  me  borne  à  faire  observer  au  très  courtois,  mais  très  malin- 
formé  rédacteur  de  rEcononiiste  rural,  d'une  part,  que  c'est  pré- 
cisément, comme  je  l'ai  dit  dans  l'article  qu'il  vise,  pour  enlever 
aux  adversaires  des  Compagnies  les  griefs  dont  ils  s'arment  con- 
tre elles  que  j'ai  cru  devoir  dénoncer  quelques-unes  des  fautes 
qu'elles  commettent  encore,  et,  d'autre  part,  que  ce  qu'il  déclare 
absolument  irréalisable  l'est  si  peu  qu'il  est  entré  spontanément 
dans  la  pratique  d'un  certain  nombre  d'entre  elles,  ainsi  que  j'en 
ai  fourni  la  preuve  dans  le  même  article.  Mais  si  l'on  nous  lisait 
et  si  l'on  nous  citait  avant  de  nous  répondre  il  serait  moins  facile 
de  nous  condamner. 

F.  P. 
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RAPPORT 
SUR  LA  CREATION   D'UN   MINISTERE   DU   TRAVAIL 

Paris,  le  25  octobre  1906. 

Monsieur  le  Président, 

En  vous  soumettant,  à  titre  de  projet,  la  création  d'un  minis- 
tère du  Travail,  le  Gouvernement  s'est  proposé  de  réaliser  une 
réforme  accomplie,  déjà,  en  certains  pays  et  réclamée,  depuis 
près  d'un  demi-siècle,  par  la  démocratie  française.  S'il  est  bon, 
en  effet,  de  rappeler  que  le  ministère  du  Travail  existe  déjà  en 
Belgique  et  en  No-uvelle-Zélande,  on  ne  saurait  oublier  que  l'ini- 
tiative au  moins  théorique  de  cette  création  est  due  à  la  Répu- 
blique de  1848.  C'est  Louis  Blanc  qui  demanda  à  l'Assemblée 
constituante  d'instituer  un  ministère  du  progrès  et  du  travail. 
Emportée  par  la  réaction  politique  de  1849,  cette  proposition  ne 
fut  pas  discutée.  Ele  fut  reprise  en  1886  par  M.  Camille  Ras- 
pail,  sans  succès.  M.  Vaillant  et  quelques-uns  de  ses  collègues  la 
présentèrent  à  nouveau  en  1894,  en  1898,  en  1903,  avec  des  justi- 
fications nouvelles.  A  son  tour,  M.  l'abbé  Lemire  s'en  déclara  par- 
tisan. Enfin,  au  Sénat,  la  commission  des  Finances,  dans  le 
rapport  spécial  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  1906, 
donna  son  adhésion  explicite  à  l'institution  d'un  ministère  du 
Travail. 

A  la  vérité,  le  ministère  du  Travail  n'est  pas  à  créer,  il  existe, 
mais  il  existe  à  l'état  dispersé,  sous  espèces  de  services  rattachés 
à  des  ministères  différents  et  qui,  pour  le  plus  grand  dommage  de 
l'administration  et  de  l'action  gouvernementale,  n'ont  entre  eux 
aucun  lien  de  vie.  Il  s'agit  donc  simplement  de  constituer  le  nou- 
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vel  oii^aiiisiiH'  par  la  icunioii  de  pailics  pic'cxi.slanies,  ou,  en 
d'autn^s  U'vnu's,  de  réunir  d<:.s  services  épars  pour  foiiiici-  uiit-  ad- 
ministration   dislinct^'. 

Le  ministère  du  Travail  doit  grouper  tout  ce  qui  conoernc   : 

(i)  La  résjI(Mnental  ion  du  travail  (heures  de  tiavail,  repos,  hy- 
giène et  sécurité,  etc.); 

6)  Les  relations  entre  employeurs  et  employés  (contrat  de  tra- 
vail, associations  professionnelles,  différends  collectifs  et  conci- 
liation, etc.)  ; 

(•)  Les  conditions  d'existence  des  travailleurs  en  cas  de  mala- 
die, d'accidents  du  travail,  de  chômage,  d'invalidité,  de  vieillesse, 
«t,  en  général,  les  institutions  d'épargne  et  de  prévoyance  qui  les 
intéressent  plus  particulièrement; 

d)  Les  statii5tiques  et  les  enquêtes  relatives  à  tous  ces  objets- 

En  un  mot  le  ministère  doit  s'occuper  de  tout  ce  qui  concerne 
les  travailleurs,  envisagés  comme  tels,  c'est-à-dire  comme  liés  par 
un  contrat  de  travail  envers  d'autres  personnes;  dans  ses  attri- 
butions doit  rentrer  la  formation  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  doit  s'exécuter  pour  ne  compromettre 
ni  la  santé,  ni  la  sécurité  du  travailleur.  En  même  temps,  il  doit 
chercher  à  ménager  à  celui  qui  n'a  à  sa  disposition  que  sa  force 
de  travail,  les  moyens  de  subsister  quand  celle-ci  vient  à  lui  faire 
défaut  momentanément  ou  définitivement  Les  ouvriers  ds  l'in- 
dustrie ne  rentrent  d'ailleurs  pas  seuls  dans  cette  définition  du 
travailleur;  elle  comprend  les  employés  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; elle  comprend  enfin  les  ouvriers  de  l'agriculture  qui, 
•après  s'être  longtemps  tenus  à  l'écart  du  mouvement  syndical, 
paraissent  de  plus  en  plus  disposés  à  faire  appel  aux  facultés 
que  leur  offre  la  loi  de  1884  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  pro- 
fessionnels. Par  contre,  restent  en  dehors  de  Faction  du  minis- 
tère du  Travail,  tel  que  nous  venons  de  le  définir,  les  conditions 
économiques  de  la  production  et  de  l'échange,  le  commerce,  l'in- 
dustrie et  l'agriculture,  proprement  dits. 

Nous  vou.s  proposons,  en  conséquence,  de  composer  corome  suit 
le  nouveau  ministère  du  Travail: 

Il  comprendrait  les  deux  directions  qui,  dans  l'ancien  minis- 
tère du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail,  s'occupaient  des 
questions  de  travail  et  de  prévoyance: 

La  direction  du  travail  et  la  direction  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales. 

A  ces  deux  directions  s'ajouteraient  la  direction  de  la  mutualité 
distraite  du  ministère  de  l'Intérieur,  et  la  partie  du  service  des 
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mines,  actuellement  au  ministère  des  Travaux  publics,  qui  a  pour 
objet  la  réglementation  du  travail  dans  les  exploitations  miniè- 
res, les  secours  de  maladie  et  les  retraites  des  ouvriers  mineurs. 
On  s'est  demandé  .s'il  ne  conviendrait  pas  de  rattacher  entiè- 
rement au  nouveau  ministère  le  service  des  mines.  Mais,  en  de- 
hors des  questions  de  travail  proprement  dites,  le  service  des  mi- 
nes s'occupe  des  recherches  de  mines,  des  concessions,  des  rede- 
vances, de  la  sécurité  de  la  surface  et  de  la  conservation  de  la 
mine,  et  d'autres  questions  qui  ne  rentrent  pas  nécessairement 
dans  le  cadre  que  nous  avons  tracé  pour  le  futur  ministère  du 
Travail.  La  isécurité  des  ouvriers  mineurs  est,  d'autre  part,  liée 
si  intimement  à  la  sécurité  de  la  surface  et  à  la  conservation  de 
la  mine,  qu'une  distinction  entre  l'une  et  les  autres  n'a  pas  paru 
possible;  elles  sont  d'ailleurs  visées  par  le  même  texte  dans  la 
loi  de  1810.  La  réglementation  de  la  durée  du  travail  peut,  au 
contraire,  être  rattachée  sans  inconvénient  au  ministère  du  tra- 
vail qui,  depuis  1892,  a  d'ailleurs  la  surveillance  des  exploita- 
tions minières  à  ce  point  de  vue,  en  ce  qui  concerne  les  enfants 
et  les  femmes.  Quant  à  la  loi  sur  les  délégués  mineurs  de  1890, 
à  celles  de  1894  et  de  1903,  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retrai- 
tes deis  ouvriers  mineurs,  il  est  logique  qu'elles  ressortissent  au 
ministère  du  Travail. 

L'action  du  ministre  du  Travail  sur  les  conditions  d'attribu- 
tions de  la  propriété  minière  et  sur  les  stipulations  du  cahier 
des  charges,  qui  peuvent  avoir  une  portée  sociale,  seraient  garan- 
ties par  le  fait  que  les  décrets  de  concession  devraient  porter  la 
signature  du  ministre  du  Travail  en  même  temps  que  celle  du 
ministre  des  Travaux  publics.  D'autre  part,  pour  assurer  l'action 
du  ministre  du  Travail  sur  les  ingénieurs  des  mines,  chargés  sous 
son  autorité  de  la  réglementation  du  travail,  les  tableaux  d'a- 
vancement et  les  nominations  devront  être  arrêtées  de  concert  en- 
tre les  deux  ministres. 

La  direction  de  la  mutualité  serait  rattachée  au  ministère  du 
Travail  et  de  la  prévoyance  sociale  telle  qu'elle  est  organisée  par 
le  décret  du  24  octobre  1906.  Les  directions  du  travail  et  de  l'as- 
surance et  de  la  prévoyance  sociales  conserveraient  dans  l'ensem- 
ble leurs  attributions  actuelles,  auxquelles  s'ajouteraient,  pour 
la  première,  le  contrôle  des  lois  sur  la  durée  du  travail  et  les 
délégués  mineurs,  et  pour  la  seconde,  celui  des  lois  relatives  aux 
secours  de  maladie  et  aux  retraites  des  ouvriers  mineurs- 
Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  les  attributions  que  je  vous 
propose   de   donner  au  nouveau  ministère   du   Travail. 


JU  LLi:iIN  'J'iL 

Sans  douU-,  la  création  do  ce  nouveau  dépaïU'niL'nt  n(^  résoudra 
pas  les  multiples  questions  que  soulève  la  condition  actuelle  des 
travailleurs,  mais  elle  en  facilitera  l'étude,  et,  par  cela  même, 
la  solution.  Ce  sera  le  même  esprit  qui  présidera  désormais  au 
progrès  de  la  législation  sociale,  quelle  que  soit  la  catégorie  de 
travailleurs  auxquels  elle  s'appliquera.  Par  là  sera  rendue  plus 
cohérente  la  législation  ouvrière,  plus  rapide  sa  réforme,  i)lus 
tangible  la  sollicitude  que  le  gouvernement  de  la  République  té- 
moigne aux  travailleurs. 

Si  vous  approuvez  ces  propositions,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  signer  le  décret  suivant. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  V Intérieur, 

G.  Clemenceau. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Il  est  créé  un  ministère  du  Travail  et  de 
la  prévoyance  sociale. 

Art.  2.  —  Ce  ministère  a  dans  ses  attributions  les  services  ac- 
tuels du  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail 
ressortissant:  1°  à  la  direction  du  travail,  sauf  le  Comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures,  les  établissements  dangereux,  in- 
salubres ou  incommode.5,  la  dynamite  et  les  explosifs  divers; 
-2*^  à  la  direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  (bud- 
get ordinaire  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie:  cha- 
pitres 23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  35,  36);  —  la 
direction  de  la  mutualité  (budget  ordinaire  du  ministère  de  l'In- 
térieur: chapitres  14,  15,  16,  17,  18,  19,  19  bis);  —  les  services 
dépendant  du  ministère  des  Travaux  publics,  concernant  l'appli- 
cation des  lois  et  règlements  sur  les  conditions  du  travail  dans 
les  mines  minières  et  carrières,  ainsi  que  les  mesures  de  prévoyan- 
ce et  d'assistance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  (budget  ordi- 
naire du  ministère  des  Travaux  publics:  chapitres  3,  40,  41,  54). 

Art.  3.  —  Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  octobre  1906.  A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur, 
G.  Clemenceau. 

T.    XII.    —    NOVEMBRE    190C.  16 
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Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Article  premier.   —  M.   Viviani,   député,  est  nommé   ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance   sociale. 

Art.  2.  —  Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  octobre  1906. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Présidefif  du  Conseil,  'ministre  de  Vlntérieur. 
G.  Clemenceau. 


EXCUSES  A  COLBERT 
I 


Un  des  membres  du  Congrès  d'hygiène  alimentaire  me  demanda 
de  signer  un  vœu  en  faveur  de  la  prohibition  de  l'absinthe. 

—  No'U,  lui  dis-jc,  je  ne  signerai  pas  ce  vœu,  et  si  je  suis  pré- 
sent à  la  séance  où  il  sera  présenté,  je  voterai  contre  lui. 

—  Alors   vous  êtes  partisan  de   l'absinthe? 

—  Croyez-vous  que  votre  réponse  ait  un  caractère  scientifique? 
Elle  me  paraît  plutôt  scolastiquc  . 

—  Du  moment  que  vous  ne  voulez  pas  ? 

—  Vous  feriez  bien  de  lire  un  dialogue  de  Paul-Louis  Courier 
avec  un  libraire  qui  demeurait  au  coin  de  la  place  de  l'Ecole  de 
médecine,  M.  Arthur  Bertrand,  dont  la  maison  est  maintenant 
le  numéro  29  de  la  rue  Hautefeuille. 

—  Et  qu'est-ce  qu'il  disait,  ce  libraire? 

—  Ce  libraire,  étant  juré,  venait  de  condamner  Paul-Louis 
Courier  afin   d'empêcher   ce  la  propagande   du   poison  )>. 

—  Ah!  mais  il  s'agit  d'une  métaphore,  d'un  empoisonnement 
politique  ou  moral.  Ici,  il  s'agit  d'un  empoiisonnement  matériel. 
Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

—  Eh  bien  !  j'en  suis  fâché,  mais  c'est  exactement  la  même  chos<e. 
John  Stuart  Mill  l'a  prouvé   dans  son  livre  la  Liberté. 

—  On  ne   peut  pourtant  pas  assimiler   la  pensée,   l'opinion   à 
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rabisintlic...  La  pi'iisC'C,   l'opinion,  je  ks  veux  libres...  Maio  l'ab- 
sinllie,  non. 

—  Et  le  vin?... 

—  Le   vin?  On  pourrait  bien  s'en  passer.    Moi,    je  n'en   bois 
pas.   Mais  je  ne  vais  pas  jusque-là. 

—  Vous  n'osez  pas  aller  plus  loin,  mais  certains  de  vos  con- 
frères, comme  le  D*"  Dareniberg,  le  D""  Lancereaux,  en  ont  de- 
mandé la  prohibition;  et  il  y  a  une  quinzaine  d'Etats,  aux  Etats- 
Unis,  qui  l'ont  proscrit  complètement.  Vous  proscrivez  l'absinthe 
aujourd'hui,  demain  un  autre  proscrira  les  autres  apéritifs,  un 
tioisiènie  demandera  la  proscription  de  l'eau-de-vie,  un  quatrième 
celle  du  vin.  Et  pourquoi  pas  celle  du  cidre  et  de  la  bière  1  Mais 
est-ce  que  le  café  n'est  pas  dangereux  pour  le  cœur?  Est-ce  que 
le  thé  ne  détraque  pas  les  nerfs?  Est-ce  que  l'eau  n'est  pas  un 
terrible  véhicule  de  microbes?  Et  dans  un  prochain  Congrès,  nous 
verrons  un  fanatique  de  l'hygiène  prohiber  toute  boisson  à  l'ex- 
clusion  de   l'eau   bouillie   à   150   degrés. 

—  Vouis  poussez  la  chose  à  l'absurde:  il  y  a  des  distinctions  à 
faire,  et  nous  les  faisons.   Nous  nous  contentons  de  l'absinthe. 

—  Pour  le  moment? 

—  Pour  le  moment,  reprit  mon  interlocuteur  après  une  hésita- 
tion. Mais,  oui  ou  non,  trouvez-vous  que  l'absinthe  soit  une  bonne 
boisson  ? 

—  Ceci  est  une  autre  question.  Personnellement,  en  dehors  de 
l'Algérie,  je  n'en  ai  pas  bu  dix  verres  dans  mon  existence,  mais 
c'est  mon  affaire.  Ce  n'est  pas  la  vôtre,  ce  n'est  pas  celle  des 
ministres,  ce  n'est  pas  celle  des  membres  du  Parlement,  ni  celle 
des  membres  du  Congrès  d'hygiène.  Je  sais  qu'elle  détraque  les 
estomacs  et  les  cerveaux  de  ceux  qui  en  usent  quotidiennement  ; 
et  malheureusement,  parmi  ceux-là,  il  y  en  a  beaucoup  qui  n'en 
atténuent  pas  les   mauvais  effets  par  une   bonne   alimentation... 

—  Eh  bien!  alors...  il  faut  leur  interdire  d'en  boire  1 

—  Ainsi  raisonnaient  les  inquisiteurs.  Ils  brûlaient  les  gens 
pour  les  préserver  du  feu  de  l'enfer.  Vous  voulez  substituer  vo- 
tre opinion  à  celle  des  individus.  Voici  des  hommes  majeurs, 
électeurs  et  éligibles,  auxquels  vous  reconnaissez  le  droit  de  di- 
riger leurs  affaires  privées,  de  prendre  part  aux  affaires  publi- 
ques, de  lire  ce  qu'ils  veulent,  d'entendre  qui  bon  leur  semble, 
de  professer  toutes  les  opinions  métaphysiques,  religieuses,  sociab- 
les, politiques  qu'il  leur  semble  bon;  et  vous  leur  faites  cette  in- 
jonction: ((  Je  te  défends  de  boire  de  l'absinthe!  »  D'où  tenez- 
vous  ce  droit  ? 
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—  De  riiygiènc  ! 

—  Qui  vous  en  investit? 

—  La  science  ! 

—  L'hygiène  !  la  science  !  ce  sont  des  entités.  Montrez-moi  le 
mandat  que  vous  -a  donné  la  science.  Ne  la  confondez-vous  pas 
avec  le  dogme  1  Les  inquisiteurs  justifiaient  leurs  actes  en  décla^ 
tant  qu'ils  tenaient  leur  pouvoir  de  Dieu.  Mais  vous,  d'où  tenez- 
vous  votre  pouvoir  d'intervention  pour  diriger  les  actions  de 
l'individu  1  Quelle  est  la  puissance  surnaturelle  qui  vous  a  grati- 
fiée du  droit  de  lui  interdire  ou  de  lui  permettre  telle  ou  telle 
boisson,  tel   ou   tel  aliment? 

—  Le  Parlement  belge  a  bien  voté  la  prohibition  de  l'absinthe  ! 
Un  référendum,  dans  le  canton  de  Vaud,  vient  également  de  l'in- 
terdire. Nous  pouvons  bien  faire  la  même  chose  en  France. 

—  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  d'autres  ont  pris  la  mesure 
que  vous  réclamez:  la  question  est  de  savoir  comment  ils  peuvent 
justifier  de  pareils  actes. 

—  Au  nom  de  la  santé  publique  ! 

—  On  va  loin  avec  des  locutions  de  ce  genre  !  Nous  savons  ce 
qu'on  a  pu  faire  au  nom  du  salut  public.  Des  vocables  de  ce 
genre  peuvent  servir  de  justification  à  toutes  les  tyrannies.  Que 
le  gouvernement  catholique  belge,  qui  considère  qu'il  a  des  droits 
de  tutelle  à  l'égard  d'une  population,  essaye  de  la  préserver  des 
mauvaises  boissons  comme  des  mauvaises  doctrines,  je  comprends 
sa  logique;  mais  je  défie  les  libéraux  et  les  socialistes  qui  ont  voté 
pour  elle  de  déclarer  qu'ils  considèrent  une  partie  de  leurs  élec- 
teurs comme  des  sauvages  ou  des  enfants,  incapables  de  se  diri 
ger  eux-mêmes.  S'ils  allaient  jusque-là,  ils  déclareraient  leur  mé- 
pris pour  les  mots  de  liberté  et  d'égalité  et  qu'ils  reconstituent 
des  classes  dirigeantes.   C'est  la  négation  de  la  démocratie. 

—  Mais  le  canton  de  Vaud  est  démocrate  et  cependant  la  majo- 
rité s'est  prononcée. 

—  Un  certain  nombre  de  milliers  de  citoyens  ont  déclaré  qu'un 
certain  nombre  d'autres  milliers  de  citoyens,  un  peu  moins  nom- 
breux, devaient  être  subordonnés  à  leurs  conceptions  diététiques. 
Mais  s'ils  s'arrogent  le  droit,  parce  qu'ils  sont  les  plus  nombreux, 
d'interdire  l'absinthe,  ils  ont  le  droit  aussi  d'interdire  tel  journal, 
tel  livre,  telle  opinion.  C'est  la  tyrannie  du  nombre  remplaçant 
la  tyrannie  du  droit  divin  ou  du  pouvoir  directeur  des  classes 
supérieures  sur  les  classes  inférieures.  C'est  la  négation  de  la 
doctrine  des  droits  de  l'homme. 
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Si  un  spiritc  pouvait  évoquer  l'ombre  do  Colbert  et  l'interro- 
ger, clic  ne  manquerait  pae  de  lui  dire: 

((  Ah  !  je  suis  bien  vengé  de  M.  Yves  Guyot,  Quand  il  était  tout 
jeune,  il  consacra  une  partie  de  l'introduction  de  son  livre  Vln- 
vcnteur,  à  la  critique  de  mes  règlements.  Il  opposait  la  liberté 
du  travail  au  travail  considéré  comme  privilège  royal.  Mais, 
maintenant,  au  bout  de  quarante  ans,  sous  la  République  démo- 
cratique, dans  un  régime  d'égalité  et  de  suffrage  universel,  plus 
de  cent-quinze  ans  après  la  proclamation  des  droits  de  l'homme, 
après  la  destruction  des  privilèges,  maîtrises  et  jurandes,  e^st-ce 
que  ce  n'est  pas  mon  esprit  qui  domine  toute  votre  politique  éco- 
nomique ?  Au  point  de  vue  extérieur,  mon  tarif  de  1666  était  li- 
béral comparé  au  tarif  de  1892.  Au  point  de  vue  intérieur,  est-ce 
que  vous  n'en  revenez  pas  à  une  réglementation  plus  étroite  que 
celle  que  j'avais  établie  dans  ma  belle  instruction  du  18  mars 
1671  en  317  articles  pour  la  composition  des  couleurs  !  Je  n'avais 
pas  proscrit  la  céruse.  Vous  voulez  la  compléter  en  la  proscrivant 
et  avec  elle  le  minium  et  toutes  les  autres  couleurs  dérivées  du 
plomb.  Je  suis  fier  de  voir  la  docilité  de  vos  législateurs,  quoique 
je  les  trouve  moins  pratiques  que  moi;  et  beaucoup  sont  moins 
désintéressés  !  Je  me  bornai  à  prescrire  les  longueurs  et  les  lar- 
geurs, le  nombre  des  fils  à  la  chaîne,  la  largeur  du  peigne_,  la  qua- 
lité de  la  laine  que  devaient  avoir  les  étoffes.  Mais,  vous,  vous 
avez  déclaré  qu'il  n'y  avait  de  bon  que  le  vin,  établi  d'après  ane 
formule  de  laboratoire.  Si  la  vigne  ne  s'y  conforme  pas,  le  vin  est 
dénoncé  comme  mauvais,  son  propriétaire  et  son  marchand  sont 
frappés  comme  coupables.  Je  réglementais  aussi  les  heures  de  tra- 
vail. Mais  vos  législateurs  font  de  même.  Ils  interdisent  le  travail 
le  dimanche  comme  de  mon  temps.  Les  maîtres  et  compagnons  ne 
pouvaient  contracter  librement.  Je  vois  que  vous  revenez  à  des 
pratiques  semblables.  L'homme  n'avait  plus  le  droit  de  travailler 
à  ce  qui  lui  convenait;  il  faudra  bientôt  qu'il  soit  accepté  par 
la  corporation  comme  de  mon  temps.  Il  n'aura  plus  le  droit  di 
travailler  à  un  prix  résultant  d'un  contrat.  Il  devra  se  soumettre 
au  tarif.  La  République  française  perfectionne  le  système  de 
Louis  XIV;  mais  Louis  XIV  pouvait  ordonner  au  nom  du  droit 
divin.  Au  nom  de  quel  droit,  dans  un  pays  de  suffrage  universel, 
des  ministres  et  des  législateurs  peuvent-ils  justifier  de  pareils 
empiétements  sur  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  du  travail  1 
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Je  le  cherche  et  ne  le  trouve  pas.  Opposant  un  régime  de  liberté 
au  régime  restrictif  qui  existait  en  1866,  M.  Yves  Guyot  disait: 
«  Alors  s'éteindront  ces  honteuses  demandes  sans  cesse  adressées 
à  l'Etat,  cette  quête  perpétuelle,  cette  mendicité  organisée  abais- 
sant ceux-là  mêmes  qui  y  o-nt  recours;  alors  changera  complète- 
ment notre  esprit  public  encore  si  bas,  si  petit,  si  aveugle,  si 
routinier,  si  étroit.  La  liberté  rend  dignes  d'elle  ceux  qui  en  jouis- 
sent. )) 

((  Eh  bien  !  je  pense  que  M.  Yves  Guyot  est  revenu  de  ses  illu- 
sions. Certes,  la  France  jouit  depuis  près  de  trente  ans  d'une  li- 
berté politique  complète.  Est-oe  qu'elle  a  supprimé  la  mendicité 
organisée?  Est-ce  qu'elle  a  beaucoup  élevé  l'esprit  public?  Est-ce 
qu'elle  l'a  beaucoup  éclairé?  Est-ce  qu'elle  l'a  beaucoup  élargi? 
Sous  certains  rapports,  oui;  mais,  au  point  de  vue  économique, 
vous  ne  parlez  que  de  spoliation,  d'interdiction,  de  privilèges, 
vous  refaites  une  législation  de  classes;  vO'Us  donnez  un  démenti 
à  tous  les  principes  de  89,  dont  vous  êtes  si  fiers.  C'est  mon  es- 
prit qui  dirige  vos  gouvernements  et  vos  législateurs.  C'est  lui 
qui  est  installé  au  ministère  du  Commerce  et  c'est  lui  qui  s'ins- 
talle au  ministère  du  Travail.  M.  Yves  Guyot  me  doit  des  excu- 
ses !  )) 

C'est  exact:  et  je  les  fais  à  Colbert.  Nos  législateurs  actuels, 
nos  hygiénistes,  nos  interventionnistes,  nos  syndicalistes  de  tous 
genres  nous  feront  regretter  le  libéralisme  de  Colbert. 

{Le  Siècle.)  Yves  Guyot. 


LE  LOCK-OUT  DE  VERYIERS 

Une  grève  ayant  éclaté  à  Verviers,  centre  principal  de  l'industrie 
lainière  en  Belgique,  les  industriels  lui  ont  opposé  un  lock-out.  ^ 
la  prétention  des  syndicats  d'intervenir  dans  le  gouvernement  des 
entreprises  de  manière  à  les  transformer,  suivant  l'expression  de 
M.  Jaurès,  en  monarchies  constitutionnelles  en  attendant  la  répu- 
blique, les  industriels  ont  répondu  avec  raison  en  déclinant  cette 
intervention  d'un  pouvoir  irresponsable.  Ils  ont  spécifié  les  con- 
ditions du  contrat  de  travail,  proposé  aux  ouvriers,  dans  un  règle- 
ment qu'il  nous  parait  utile  de  reproduire.  Nous  y  ajoutons  le  texte 
du  traité  de  conciliation  qui  a  heureusement  mis  fin  à  la  grève  et 
au  lock-out. 
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A.  —  J oiiriK  (  <l(  t ravail.  —  Les  heures  de  travail  régulières  sont: 
pour  le  travail  dr  joui',  d'C  G  Im-ujcs  du  malin  à  7  ]ieur<'s  du  ï-oir, 
avec  une  heure  trois  (quarts  de  rt;pc>s. 

Le  travail  pourra  être  exigé  jusqu'à  7  heures  du  soir  dans  les 
établissi'uients  où  les  tisserands  et  ouvriers  d'apprêts  ont  quitté 
les  ateli(MS  depuis  quelques  mois  à  6  lieures,  sans  l'assentiment  de 
leurs  patrons  et  contrairement  aux  heures  généralement  admises 
pour  ces  catégories  d'ouvriers. 

Le  travail  du  lundi  pourra  de  même  être  exigé  dans  les  établis- 
sements où  il  a  cessé  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  ouvriers,  tels  que  les  teinturiers,  foulons,  etc.,  dont  le  tra- 
vail ne  peut  être  interrompu  avant  d'être  terminé  ne  se  conforme- 
ront aux  heures  de  repos  indiquées  que  pour  autant  que  la  besogne 
le  permette. 

Ils  jouiront,  cependant,  chaque  jour,  du  total  de  temps  de  repos 
prévu  au  règlement. 

Pour  le  travail  de  nuit,  de  7  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin, 
avec  trois  quarts  d'heure  de  repos. 

—  Les  dérogations  à  ces  règles,  consacrées  par  l'usage  et  pour 
chaque  catégorie,  seront  maintenues.  Chaque  industriel  en  tiendra 
compte  dans  son  règlement  d'atelier. 

—  Les  jours  de  chômage  réguliers  sont:  les  dimanches,  les  jours 
fériés  légaux,  le  1^"^  janvier,  le  lundi  de  Carnaval  et  un  lundi  de 
kermesse. 

Exception  peut  être  faite  à  cet  article  en  cas  de  réparation,  ou 
tout  autre  cas  d'urgence  ou  de  force  majeure. 

B.  —  Personnel  ouvrier.  —  Les  contremaîtres  ont  le  droit,  cha- 
cun dans  leur  rayon  respectif  : 

1°  D'engager  et  de  congédier  les  ouvriers; 

2°  De  commander  le  travail  et  d'en  surveiller  la  bonne  exécu- 
tion; 

3°  D'appliquer  les  amendes  prévues  par  le  règlement. 

Ils  ont  le  devoir  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  et  au  res- 
pect de  la  morale  et  des  convenances. 

Le  patron  a  nécessairement  le  droit  de  former  des  apprentis  dans 
ses  ateliers. 

—  Le  patron  est  seul  juge  des  attributions  de  son  personnel  ou- 
vrier. Il  organise  le  travail  dans  les  ateliers  suivant  les  nécessités 
de  son  industrie. 

En  cas  de  diminution  du  travail,  il  est  laissé  à  la  seule  appré- 
ciation du  patron  d'établir  ou  non  le  roulement  dans  son  personnel, 

—  L'ouvrier  a  toujours  le  droit  de  quitter  l'établissement  sans 
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donner  ck  préavis.  Son  salaire  pour  le  travail  effectué  lui  sera 
payé  le  jour  de  la  paie  suivant  immédiatement  celui  de  son  départ. 

De  même,  les  patrons  et  les  contremaîtres  ont  toujours  le  droit 
de  congédier  sans  préavis  un  ouvrier  quand  ils  le  jugent  nécessaire. 

C  —  Obligations.  —  L'ouvrier  a  l'obligation,  suivant  les  arti- 
cles 7  à  10  inclus  de  la  loi  du  10  mars  1900: 

D'exécuter  son  travail  avec  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  au 
temps,  au  lieu  et  dans  les  conditions  convenus; 

D'agir  conformément  aux  ordres  et  aux  instructions  qui  lui  sont 
donnés  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  en  vue  de  l'exécu- 
tion du  contrat  de  travail; 

D'observer  le  respect  des  convenances  et  des  bonnes  mœurs  pen- 
dant l'exécution  du  contrat  de  travail  ; 

De  garder  les  secrets  de  fabrication  ; 

De  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  soit  à  sa  propre  sé- 
curité, soit  à  celle  de  ses  compagnons  ou  de  tiers. 

—  La  plus  grande  politesse  réciproque  est  recommandée  aux  con- 
tremaîtres et  ouvriers. 

Il  est  interdit  aux  ouvriers,  sous  peine  d'amende  (1/10  ou  1/5  de 
leur  salaire  suivant  la  gravité  du  cas)  ou  de  renvoi  : 

1°  D'arriver  en  retard; 

2°  D'abandonner  leurs  machines  pour  tout  autre  motif  que  pour 
les  exigences  du  travail; 

3°  De  troubler  l'ordre  dans  les  ateliers; 

4°  De  commettre  des  négligences  dans  le  travail  ou  de  poser  des 
actes  de  mauvais  gré  ; 

5°  D'abandonner  le  travail  avant  l'heure  réglementaire  annon- 
cée par  la  cloche  ; 

6°  De  tenir  des  meetings  dans  les  ateliers,  même  en  dehors  des 
heures  de  travail; 

7°  De  distribuer  dans  les  ateliers  des  journaux,  avis  ou  brochu- 
res quelconques,  et  d'y  apposer  des  affiches  ; 

8°  De  se  présenter  dans  les  ateliers  en  état  d'ébriété  ; 

9°  De  fumer  dans  les  ateliers  ou  couloirs  de  l'établissement  ; 

10"  D'introduire  dans  les  ateliers  des  personnes  étrangères  à 
l'établissement; 

11°  De  se  trouver  dans  les  parties  de  l'établissement  où  ils  ne 
sont  pas  appelés  par  leur  travail. 

Les  absences  non  justifiées  peuvent  donner  lieu  au  renvoi  de 
l'ouvrier. 

—  Les  ouvriers  doivent  observer  les  prescriptions  relatives  à  la 
sécurité.  Il  leur  est  interdit  de  remettre  les  courroies  à  la  main 
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(se  servir  d'un  iiionto-courroic),  de  nettoyer  ou  de  graisser  les  or- 
i^anos  difficilement  accessibles  des  machines  en  mouvement,  de  s'in- 
lioduire  entre  le  chariot  et  le  porte-système  des  selfactings  pen- 
dant leur  marche. 

Sans  préjudice  aux  dispositions  des  articles  21,  22,  23,  24,  25,  26, 
27,  28,  29,  30,  31,  33,  34,  35,  36,  37,  50,  51  et  52  de  l'arrêté  royal  du 
30  mars  1905,  contenant  le  règlement  général  prescrivant  les  me- 
sures à  observer  en  vue  de  protéger  la  santé  et  la  sécurité  des  ou- 
vriers dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  assujetties 
à  la  loi  du  24  décembre  1903. 

—  Tout  ouvrier  est  responsable,  conformément  à  la  loi,  des  mal- 
façons ou  des  dégâts  matériels  qu'il  peut  causer  à  l'établissement. 

D.  —  Réclamations.  —  Si  les  ouvriers  ont  des  réclamations  à 
présenter,  ou  des  griefs  à  faire  valoir,  ils  doivent  s'adresser  à  leurs 
contremaîtres. 

Chaque  ouvrier  pourra  ensuite  être  entendu  par  le  patron,  mais 
toute  demande  collective  devra  être,  au  préalable,  formulée  par 
écrit.  Les  réclamations  des  ouvriers  seront  examinées  avec  toute  la 
célérité  possible. 

E.  —  Défenses.  —  Il  est  défendu  de  sortir  de  l'établissement  avec 
des  paquets  ou  paniers  sans  les  faire  examiner  par  le  portier,  qui 
a  reçu  ordre  de  procéder  à  cet  examen. 

—  L'introduction  de  boissons  alcooliques  est  sévèrement  défen- 
due, sous  peine  de  renvoi. 

F.  —  Accidents.  —  Tout  ouvrier  victime  d'un  accident  doit  en  in- 
former immédiatement  son  contremaître. 

—  Les  ouvriers  et  ouvrières  sont  tenus  de  signaler  immédiate- 
ment aux  directeurs  techniques  ou  à  leurs  contremaîtres  toutes 
les  dispositions  vicieuses  ou  détériorations  qui  leur  paraîtraient 
de  nature  à  provoquer  un  accident. 

Relativement  au  tissage  aux  deux  métiers,  voici  la  résolution  des 
patrons: 

Le  principe  du  tissage  à  deux  métiers  est  maintenu  dans  l'indus- 
trie verviétoise. 

La  liberté  absolue  sera  assurée  à  l'ouvrier  désirant  travailler  à 
deux  métiers,  et  tout  acte  de  boycottage  sera  puni  par  le  renvoi 
du  délinquant. 

Il  sera  créé  un  comité  mixte  de  quatre  patrons  nommés,  deux 
par  leurs  collègues  et  deux  par  les  ouvriers,  parmi  les  industriels 
fédérés  ou  non  occupant  au  moins  vingt-cinq  ouvriers,  et  de  qua- 
tre ouvriers  choisis,  deux  par  leurs  compagnons  de  travail  et  deux 
par  les  patrons. 

Les  ouvriers  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre  de  l'application 
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du  tissage  à  deux  métiers  pourront  s'adresser  à  ce  comité,  qui 
examinera  la  réclamation  et,  éventuellement,  déléguera  un  inspec- 
teur pour  vérifier  le  travail. 

Ce  comité  tiendra  compte  du  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête sur  le  tissage  à  deux  métiers. 


Voici  le  texte  du  traité  sur  Les  termes  duquel  patrons  et  ouvriers 
sont  tombés  d'accords  : 

((  Les  parties  contractantes  sont  d'accord  pour  reconnaître  les 
principes  essentiels  suivants  qui  devront  régir  les  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers  : 

«  Dans  le  régime  industriel  actuel,  toute  entreprise,  qu'elle  soit 
individuelle  ou  collective,  a  besoin  d'un  chef  responsable.  Et  cette 
responsabilité  entraine  de  droit  une  autorité  équivalente.  En  prin- 
cipe, le  patron  doit  être  libre  de  diriger  son  exploitation  d'aprè- 
les  nécessités  des  fins  assignées  et  selon  son  jugement,  ayant  lui 
seul  à  répondre  de  ces  fins  et  par-devant  lui-même. 

»  Seulement,  l'ouvrier  qui  collabore  auxdites  fins  est  en  droit 
d'intervenir  dès  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  de  la  force  de 
travail  qu'il  apporte  à  l'entreprise  et  les  conditions  dans  lesquel- 
les cette  force  de  travail  sera  utilisée. 

»  Ainsi  donc,  il  appartient  au  patron  seul  dt,  régler:  a)  la  cons- 
titution du  capital  et  les  installations  nécessaires  à  la  fabrication 
du  produit;  h)  la  recherche  des  débouchés;  c)  le  mode  de  produc- 
tion, c'est-à-dire  le  choix  des  matières  premières,  des  méthodes  de 
fabrication,  des  agents  humains. 

»  Mais  c'est  le  contrat  de  travail  bilatéral  qui  doit  fixer  les 
conditions  de  l'emploi  du  personnel:  taux  et  bases  du  salaire,  in- 
tensité, rapidité  et  durée  du  travail,  conditions  hygiéniques,  ris- 
ques d'accidents. 

»  Ces  conditions  une  fois  déterminées  par  catégories  de  métiers, 
pour  et  au  nom  de  la  majorité  des  travailleurs,  doivent  recevoir 
une  application  générale,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  pendant  la 
durée  pour  laquelle  le  contrat  a  été  conclu. 

»  Comme  l'ouvrier  doit  être  libre  de  s'associer,  il  doit  rester 
libre  de  n'en  rien  faire  si  telle  est  sa  volonté.  Mais  il  ne  peut  être 
fait  un  grief  à  une  association  de  chercher,  par  une  propagande 
générale  ou  individuelle,  à  persuader  les  indifférents  de  la  néces- 
sité de  l'union  syndicale  ouvrière.  Toutefois,  cette  propagande 
ne  peut  s'exercer  dans  les  ateliers. 

»  Les  deux  parties  reconnaissent  le  principe   de  la  liberté  du 
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travailleur  de  so  livrer  à  tel  genre  de  tiavail  (lui  lui  convient  sans 
s'exposer  à  être  inquiété  de  ce  chef. 

»  En  vue  de  solutionner  pacifiquement  tous  conflits  éventuels  (jui 
pourraient  se  produire  entre  des  affiliés  des  fédérations  patronale 
et  ouvrière,  les  parties  contractantes  adopteront  le  traité  de  conci- 
liation suivant: 

((  Aucune  grève  générale  ou  partielle,  aucun  lock-out  général  ou 
»  partiel  ne  sera  décrété  sans  que  les  délégués  des  deux  fédérations 
»  se  soient  abouchés  en  \  ue  d'éviter  cette  extrémité. 

»  Elles  seront  saisies  du  conflit  par  les  parties  en  cause. 

»  Ces  délégués,  formant  une  commission  mixte,  siégeront  comme 
))  chambre  de  conciliation. 

n  Chacune  des  fédérations  sera  tenue  de  désigner  ses  délégués 
»  dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  conflit;  celle  qui  restera 
»  en  défaut  de  le  faire  sera  considérée  comme  ayant  dénoncé  la 
»  présente  convention. 

»  Les  délégués  procéderont  ensemble  à  une  instruction  contra- 
»  dictoire  du  conflit  et  reehercheront  le  moyen  d'éviter  les  mesu- 
»  res  extrêmes.  Si  l'une  des  deux  fédérations  ne  parvient  pas  à 
»  faire  exécuter  la  décision  dans  les  huit  jours,  l'autre  est  autori- 
»  sée  à  reprendre  sa  liberté  d'action. 

))  Toute  grève  ou  tout  lock-out  qui  n'aurait  pas  été  précédé  des 
»  tentatives  de  conciliation  ne  sera  appuyé  ni  soutenu  par  au- 
»  cune  des  deux  fédérations. 

»  Le  comité  de  conciliation  sera  tenu  de  suivre  les  règles  indi- 
))  quées  plus  haut  comme  résultant  de  l'accord  des  parties.  Ce  co- 
))  mité  procédera  à  l'examen  des  autres  questions  pendantes,  no- 
»  tamment  la  généralisation  des  conditions  de  la  durée  du  travail 
»    par  catégorie  de  métiers. 

»  L'intention  des  industriels  n'ayant  jamais  été  de  faire  des 
»  victimes,  les  délégués  patrons,  pour  faciliter  la  réussite  des  né- 
»  goeiations,  promettent,  à  titre  personnel,  de  s'employer  à  re- 
<(  trouver  du  travail  à  bref  délai  pour  les  ouvriers  laveurs  con- 
»  gédiés  ou  réformés.  Ils  émettent  en  même  temps  le  vœu  de  voir 
»  appliquer  le  roulement  lorsqu'il  est  possible  et  compatible  avec 
»  les  nécessités  industrielles. 

»  La  présente  convention  régira  les  rapports  des  parties  jus- 
))  qu'au  31  décembre  1907. 

»  Elle  sera  censée  renouvelée  d'année  en  année,  si  elle  n'est  pas 
))  dénoncée  par  écrit  par  l'une  des  parties  avant  fin  septembre  de 
»  l'année  en  cours.  •» 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  Novembre  1906. 


Election  pour  la  nomination  d'un  secrétaire  perpétuel  de  la  Société. 

NÉCROLOGIE.  —  M.  Vossion. 

Discussion.  —  Contribution  à  l'histoire  de  la  colonisation  de  l'Algérie 

(1881-1905). 
Ouvrages   présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  pre- 
mier président. 

Il  fait  part  à  l'assemblée  des  résultats  du  scrutin  ouvert  ce  soir 
pour  l'élection  d'un  secrétaire  perpétuel,  en  remplacement  de 
M.  Jules  Fleur3%  décédé. 

Sur  115  votants,  M.  Daniel  BcUet,  questeur-trésorier  en  exer- 
cice, a  obtenu  114  voix.  Il  est,  en  conséquence,  proclamé  secré- 
taire perpétuel. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  d'un  membre  titulaire  de  la 
Société  (depuis  1902),  M.  Louis  Vossion,  consul  général  de 
France,  décédé  à  Cape  Town,  le  6  octobre  dernier,  à  l'âge  de 
59  ans.  M.  Levasseur,  qui  avait  connu  M.  Vossion  à  PhiladeL 
phie,  rappelle  les  services  rendus  au  commerce  français  par 
M.  Vossion,  qui  s'intéressait  beaucoup  aux  questions  économi- 
ques et  qui  avait  publié  sur  les  intérêts  français  à  l'étranger  des 
rapports  d'une  véritable  valeur. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  aux  invités  qui  ont  bien 
voulu  répondre  à  l'appel  de  la  Société  et  qui  assistent  à  la 
séance  :  MAI.  Lecomte,  professeur  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle ;  Rivière,  directeur  du  Jardin  d'Essai  à  Alger  ;  de  Peye- 
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riinholï,  ancien  dirccleur  de  rAgriculUiic  l'ji  AI.L^éric  ;  Tilu  <  n- 
novai,  chef  du  secrétariat  i^énéral  de  la  BancjiKv  d'Italie. 

M.  Daniel  Bellel,  après  axoir  remercie  les  rrienibrcs  (!<'  l'as- 
sistance pour  le  témoignage  de  sympatliie  cl  do  confiance  (ju'ils 
lui  ont  donné  en  le  nonnnanl  secrétaire  pei])éluel,  présente  le.s 
publications  reçues  par  la  Société  depuis  la  ])rccédente  séance. 
Il  signale  particulièiement  une  l)rochnrc  de  IV1.  E.  Macfjuait  : 
Les  réalilés  algériennes,  une  brochure  de  M.  Girolti,  dont  le  titre 
se  trouve  dans  la  liste  ci-après,  une  élude  de  M.  Châtelain,  fie 
Nancy,  sur  le  Contrat  de  travail,  etc. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion,  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  AI.  E.  Alacquart  : 

Contribution  a  l'histoire    de    la    colonisation  de  L'Ai.f.i':nn: 

(1881-1905). 

j\I.  E.  Macquart  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Il  rappelle  tout  d'abord  le  mot  bien  connu  de  Bastial  : 
Dans  toute  chose,  il  y  a  «  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas  ». 
Cela  est  surtout  vrai  en  ce  qui  concerne  l'Algérie.  Il  ne  faut 
pas  juger  des  résultats  de  la  colonisation  d'après  ce  qu'on  en 
voit.  De  même  qu'une  maison  de  commerce  déduit  de  ses  ren- 
trées ses  frais  généraux  pour  savoir  le  résultat  réel  de  son  exer- 
cice, il  faut  déduire  des  résultats  qu'offre  à  nos  yeux  la  coloni- 
sation officielle,  l'effort  qu'ils  ont  coûté,  pour  savoir  si  ces  ré- 
sultats sont  positifs  ou  négatifs,  si  l'on  a  dépensé  beaucoup  pour 
obtenir  peu,  ce  qui  solderait  l'opération  en  perte,  ou  si  l'on  a 
dépensé  peu  pour  obtenir  beaucoup,  ce  qui  ferait  apparaître  un 
profit. 

A  côté  de  ce  qu'on  \oit,  il  faut  donc  deviner  ce  (|u'on  ne  \oit 
pas.  Il  le  faut  d'autant  plus  que  si  l'on  voit  le  villas^e  qui  vient 
d'être  créé,  on  ne  voit  pas  le  village  ancien  dont  les  ruines  aujour- 
d'hui se  mélangent  au  sable,  comme  cela  s'est  passé  par  exemple 
de  nos  jours  dans  le  sud-oranais  et.  auparavant,  un  peu  partout 
en  Algérie  ;  parce  que  si  l'on  voit  le  colon  installé  sur  les  teires 
de  colonisation,  on  ne  voit  pas  le  colon  qui,  ruiné,  découragé, 
a  abandonné  sa  concession,  et  est  parti. 

Comment  donc  faire  les  déductions,  les  ventilations  nécessai- 
res pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  l'œuvre  de  colonisation 
que  nous  avons  poursuivie   en  Algérie  ?  Puisque  l'obserxation 
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directe  se  morilrc  ici  impuissante,  il  faut  bien,  à  cet  ciîet,  s'en 
rapporter  aux  statistiques. 

Mais  peut-on  s'en  rapporter  aux  slalistiques  algériennes  ? 
Tout  le  monde  sait  —  en  tout  cas,  tous  les  économistes  savent  — 
(ju'il  n'existe  pas  de  statistiques  exactes  ;  que  les  statistiques  les 
plus  étudiées,  les  plus  consciencieuses,  ne  sont  jamais  que  des 
statistiques  approchées.  Ah  !  si  les  statistiques  algériennes 
étaient  seulement  des  statistiques  «  éloignées  »  !  Malheureuse- 
ment, les  statistiques  algériennes  relèvent  exclusivement  du  do- 
maine de  la  fantaisie  ;  elles  sont  généralement  fausses  —  et 
l'orateur  cite  à  ce  sujet  des  chiffres  fantastiques  qui  excitent 
l'hilarité  de  l'assemblée.  —  Quand  elles  ne  sont  pas  fausses,  elles 
sont  quelque  chose  de  pire  :  elles  sont  falsifiées  ;  il  suffît  d'exa- 
miner les  budgets  algériens  pour  se  rendre  compte  que  ce  mot 
ne  fait  qu'exprimer  la  stricte  réalité. 

Les  statistiques  font  donc  défaut.  Et.  alors,  comment  appré- 
cier notre  œuvre  de  colonisation  ?  Il  nous  reste  une  dernière  res- 
source :  les  documents  officiels.  Précisément,  le  Gouvernement 
général  de  l'Algérie  a  publié,  en  1900.  une  brochure  sur  a  La 
Colonisation  »,  et  il  vient  de  publier,  le  mois  dernier,  un  gros 
rapport  en  deux  volumes  sur  «  Les  Résultats  de  la  Colonisation 
officielle  ».  Il  suffit  de  lire  ces  deux  ouvrages  pour  être  con- 
vaincu ;  le  premier  est  l'enregistrement  d'une  série  d'échecs  ; 
le  second,  en  dépit  des  espoirs  qu'il  exprime,  avoue  que,  par 
exemple,  «  dans  l'arrondissement  de  Batna.  la  population  fran- 
çaise a  pratiquement  disparu  »  ;  que  «  l'arrondissement  det 
Bel-Abbès  est,  à  l'heure  actuelle,  beaucoup  plus  espagnol  que 
français  »  ;  qu'en  Kabylie,  l'indigène  rachète  progressi\ement 
toutes  les  terres  de  colonisation  en  chassant  devant  lui  l'élé- 
ment français. 

Et  pourtant,  l'Administration  est  tutélaire  ;  elle  pense  à  tout, 
veille  à  tout  ;  elle  pi'cnd  même  le  soin  d'interdire  aux  colons 
certaines  opérations  qu'ils  jugent  fructueuses,  mais  qu'elle  ne 
juge  pas,  elle,  fructueuses  pour  eux.  Si  l'Administration  était 
aussi  omnisciente  qu'elle  est  omnipotente  !  Mais  c'est  qu'elle  se 
trompe  ciuelc[ucfois  —  souvent  ;  on  ne  compte  plus  les  centres 
qu'elle  a  créés  sur  des  points  inhal)ita])les.  comme  Saint-Louis 
et  Fleurus  ;  dans  la  vallée  de  l'Oued  Sahel.  elle  a  créé,  sur  les 
bords  des  oueds,  des  centres,  que  les  oueds  ont  littéralement 
«  mangés  ».  M.  Rousseau  a  fait,  à  ce  sujet,  à  la  Société  de  Géo- 
îïraphie  d'Alger,  des  conférences  très  remarquables,  et  profon- 
dément désolantes.  Elle  a  voulu  faire,  pour  se  rattraper,  de  la 
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colonisalion  inarilim(\  l'allé  a  (loiiiiô  à  des  pèclicms,  dos  Icircs, 
dos  maisons,  des  harciuos,  leur  gréernciit,  une  indeiniiité  d'érni- 
gration  et  jusciu'à  un  salaire  miniiiuiiri  !  Ils  n'ont  pas  voulu 
icslei-  î 

Nous  a\ons  dépensé,  on  Algérie,  (l(^s  milliards.  Avec  quels 
résultats  ?  En  1881-188:),  sur  VdO  liahilanls  de  l'Algérie,  on 
comptait  25  Kuropéens  ;  en  1901   1005,  on  en  compte  27, 

En  1881-1885,  sur  200  Européens  habitant  l'Algérie,  on  comp- 
laît 17  isréalites  indigènes,  1)2  (étrangers  et  naturalisés  et  91  Fran- 
çais ;  en  1901-1905.  on  ne  ■comi)te  ])lus  que  74  Français  d'origine 
contre^  18  Israélites  indigènes  et  108  étrangers  et  naturalisés. 
C'est  un  recul,  pour  l'élément  français,  qui  n'est  pas  inférieur 
à  18  0/0. 

VA  si  l'on  approfondit  encore  un  peu  plus  cette  question,  voici 
ce  (|ue  l'on  constate  : 

De  1891  à  1901,  le  nombre  des  Français  venus  de  France  a 
augmenté  de  15.000  en  chiffres  ronds. 

Ce  résultat,  eu  lui-même  médiocre,  apparaît  sous  un  jour 
encore  moins  brillant  si  l'on  considère  que,  pendant  la  même 
])ériode,  les  sacrifices  consentis  pour  obtenir  ce  résultai,  c'est-à- 
dire  les  dépenses  de  la  colonisation,  ont  dépassé  26  millions  ! 

Au  moins,  la  population  européenne  s'est-elle  enrichie  ?  La 
population  indigène  a-t-elle  profité  de  notre  occupation  ? 

En  1887,  les  quatre  contributions  arabes  avaient  fourni  en- 
semble 7.575.111  francs.  Le  rendement  de  1903  n"est  que  de 
0.656.807  francs.  La  diminution  par  tête  d'indigène  est  de 
25  0/0. 

En  ce  qui  concerne  les  Européens,  la  taxe  sur  le  re^enu  des 
valeurs  mobilières,  portée  de  3  à  4  0/0  en  1891,  présente,  depuis 
25  ans,  une  baisse  progressive  et  régulière  de  29  0/0  par  tête  : 
la  diminution  est  de  18  0/0  par  tête  pour  les  recettes  de  l'Enre- 
£:>ish(>ment  ;  de  24  0/0  par  tête  pour  les  escomptes  de  la  Banque 
(le  l'Algérie.  La  dette  hypothécaire,  accrue,  de  1895  à  1901,  de 
plus  de  40  millions  dans  les  départements  d'Alger  et  d'Oran. 
a  fléchi,  dans  le  département  de  Constantine.  de  150  millions 
«  par  suite  de  ventes  sur  expropriations  forcées  »,  ainsi  qu'en 
t'Muoioiie  un  document  officiel  f[ue  possède  l'orateur. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  financièr(\  ^L  Emile  ^lacquart 
montre  que  les  excédents  de  recettes  des  budgets  algériens  sont 
des  excédents  purement  fictifs  obtenus  par  des  artifier^^  de  comp 
labilifé  analogues  à  ceux  employés  pour  le  réseau  de  TEtat,  et 
qui  vaudraient  la  banqueroute  au  commerçant  qui  les  utilise- 


256  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

rait  ;  le  budget  est-il  en  déficit  ?  On  annule  des  crédils  en  nonv 
bre  suffisant  pour  rétablir  la  balance  et  laisser  croire  à  un  boni. 
C'est  par  des  «  prélèvenicnls  sur  les  fonds  d'emprunt  »  qu'on 
arrive  à  faire  apparaître  des  excédents  de  recettes,  sur  lesquels, 
par  une  ironie  qui  ne  manque  pas  de  saveur,  on  pi  étend  gagci- 
les  emprunts  futurs,  lesquels  serviront  à  faire  apparaître  de 
nouveaux  excédents  de  recettes,  qui  serviront  à  gager  de  nou 
veaux  emprunts  futurs...  C'est,  suivant  l'expression  du  rappor- 
teur général  du  budget,  «  l'expédient  des  emprunts  à  jet  con- 
tinu ». 

La  situation  économique  est-elle  plus  saine  que  la  situation 
financière  ? 

La  production  vivrière,  par  tête,  depuis  vingt-cinq  ans,  a 
fléchi  de  près  de  25  0/0.  L'élevage  n'est  pas  dans  une  situation 
meilleure  ;  le  troupeau  de  chameaux  a  fléchi  de  37  0/0.  En  ce 
qui  concerne  l'espèce  bovine,  l'effectif  actuel  du  troupeau  est 
le  plus  bas  qu'on  ait  constaté  depuis  1882.  Le  troupeau  de  chè- 
vres est  également  en  décadence.  Quant  aux  moutons,  qui  étaient 
de  11  millions  en  1887-1888,  et  qui  constituaient  l'une  des  gran- 
des richesses  de  la  colonie,  c'est  à  peine  si  l'on  en  compte  7  mil- 
lions en  1901-1904,  si  l'on  en  déduit  les  agneaux  du  dernier 
agnelage,  qui  ne  figuraient  pas  dans  les  statistiques  antérieures 
à  1901,  et  que  l'Administration  y  a  compris  depuis  cotte  époque, 
•ce  qui  lui  a  permis  de  présenter,  dans  son  dernier  lapport,  do 
très  beaux  graphiques  accusant,  depuis  1901,  des  relèvements 
•superbes,  —  môme  faux. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  agricole  proprement  dite,  la 
vigne  est  en  pleine  crise.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  l'avait  prévu. 
«  Si  la  vigne  doit  enrichir  beaucoup  de  propriétaires  algériens, 
il  est  à  craindre  qu'elle  n'en  ruine  presque  un  égal  nombre.  » 
L'éminent  professeur  ajoutait  :  «  Quelle  folie  d'empiuntor  pour 
faire  des  vignes  !  »  Les  Algériens  ont  emprunJé  «  j^our 
faire  des  vignes  »,  plus  de  300  millions,  dont  le  fardeau  tou- 
jours lourd,  môme  dans  les  années  les  meilleures,  est  écrasant 
dans  les  années  mauvaises  ;  —  or  la  moyenne  de  ces  derniers 
•quatorze  ans  est  une  année  mauvaise.  L'année  1905  a  vu  la  dis- 
parition des  six  plus  grands  domaines  algériens.  En  automne 
1904,  la  Compagnie  algérienne  faisait  arracher  son  vignoble 
<rAïn-Regada,  couvrant  une  centaine  d'hectares.  Au  printemps 
dernier,  çlle  vendait  300.000  francs,  avec  beaucoup  do  peine,  son 
vignoble  d'Amourah,  qui  avait  coûté  3  millions  1/2.  On  sait  enfin, 
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cela  csl  (Ir.  iioloiiétc  publiciuc,   i\y\o  le  Crcdil  i'oncirr  n'accorde 
plus  à  riiectai  e  de  vigne  aucune  valeur  spéciale. 

Les  céréales  seniMent  moins  touchées  ;  les  superficies  culti- 
vées et  les  (puiulilés  récoltées  ont  augmenté.  Cependant,  si  l'on 
va  au  fond  des  ehosc^s,  on  constate  (pie,  par  tète  d'habilant,  la 
production  en  cété.-ih^s  de  l'Algérie  est,  à  l'iieure  actuell'i,  infé- 
rieure de  plus  (riiii  eincpiième  à  ce  qu'elle  élail,  il  y  a  \iiigl 
cinq  ans. 

M.  Maccpiarl  se  défend  de  parler  des  autres  cultures,  ([\n  no 
valent  pas  la  peine  de  retenir  l'attention  de  la  réunion.  11  signale 
<pic  rAdministralion  poursuit  cette  idée  au  moins  originale  do 
w  reboiser  »  l'Algérie  avec  des  oliviers  !  Il  montre  Terreur  très 
grave  (pi'elle  connnet  en  poussant  actuellement,  les  colons  dans 
la  culture  du  coton  (pii  n'a  aucun  avenir  en  Algérie,  et  (|ui  n'en 
a  jamais  eu  aucun,  quoi  qu'en  disent  ceux  qui  savent  d'.ùllenrs 
tout  juste  de  l'expérience  de  1853    qu'elle  a  existé. 

En  ce  (pii  concerne  le  mouvement  commercial,  les  évaluations 
fantaisistes  des  valeurs  de  douanes  empêchent  de  s'en  faire  la 
moindre  opinion.  C'est  pourquoi  l'orateur  a  assumé  la  tâche 
•de  dépouiller  toutes  les  statistiques  des  exportations  algérien- 
aies  depuis  25  ans,  par  quantités.  Elles  accusent  des  augmen- 
tations sur  les  vins,  tabacs,  légumes  frais,  fruits,  liège,  phos- 
phates, etc.,  et  des  diminutions  sur  les  ovins, les  céréales  et  leurs 
farines,  les  huiles,  dont  l'excédent  d'importation  a  presque  dou- 
blé, les  minerais,  etc.  L'ensemble  n'est  même  pas  stationnaire. 

L'orateur  présente  ensuite  une  statistique  des  faillites  qui  est 
la  conclusion  et  la  confirmation  rigoureuse  de  l'état  de  choses 
qu'il  vient  d'exposer.  Le  nombre  des  commerçants  en  état  de 
•cessation  de  paiements  s'est  accru  en  Algérie,  depuis  vingt-cinq 
ans,  de  92  0/0  ! 

A  quoi  attribuer  celte  situation  regrettable  ? 
Certes,  l'administration  en  est  bien  responsable  pour  un  peu  : 
mais  il  ne  faudrait  pas  lui  faire  grief  du  tout.  Le  grand  ennemi 
du  colon,  c'est  le  pays. 

On  a  tout  dit  sur  la  mauvaise  répartition  des  pluies,  rares, 
torrentielles  et  inopportunes,  sur  le  sirocco,  sur  l'infertilité  des 
terres,  sales,  argileuses  ou  crétacées,  parfois  salées  (le  grand 
domaine  de  l'Habra  est  actuellement  en  dépérissement  complet 
à  cause  du  sel),  mais  quand  on  parle  de  l'Algérie,  on  oublie 
toujours  de  parler  du  froid.  C'est  pourtant  le  froid  qui  e^-l  le 
grand  obstacle  de  la  colonisation.  Certes,  l'Algérie  est  un  pays 
-chaud  ;  mais  cette  phrase  est  incomplète  ;  l'Algérie  e-^t  un  pays 
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cliULid  où  lus  l'ioids  uccasioiuiciiL  de  cruels  ra\agcs.  11  ne  faut 
pas  oublier  que  TAlgérie  n'est  qu'un  immense  relèvement  en 
plateau  mamelonné  et  que  la  plaine  basse  n'en  constitue  que  l'in- 
ilme  excoj)lion.  Il  n'est  pas  rare  de  constater  —  1U°  à  Gonstan- 
tine,  —  13°G  à  liatna,  —  IT  à  Saïda,  —  IG"  à  Djclfa.  Et, 
dans  la  plaine  même,  la  i'ournaise  estivale  d'Oiléans\ille  s'éteml 
parfois  au  point  de  révéler  —  U*'.,  Ce  fut  le  cas  en  février  der- 
nier ;  la  ricige  couvrait  la  ville  et  les  environs,  et  il  y  avait  de 
la  glace  sur  les  canaux  d'irrigation. 

Ces  froids  ne  sont  cependant  pas  les  plus  préjudiciables  à 
l'agriculture  algérienne  ;  les  froids  les  plus  intenses  et  les  plus 
dangereux,  la  météorologie  officielle,  qui  mesure  la  tempéra- 
ture à  2  m.  60  du  sol,  sous  abi'i  à  double  toiture,  no  les  enre- 
gistre pas.  Or,  ce  n'est  pas  à  2  m.  GO  au-dessus  du  sol  sous  abri 
à  double  toiture  qu'évoluent  les  végétaux,  mais  à  Tair  libre  et 
près  de  la  terre,  là  où  se  manifestent  des  exagérations  de  rayon- 
nement et  de  radiations  dans  les  pays  qui,  comme  l'Algérie, 
subissent  l'influence  du  climat  steppien.  C'est  à  M.  Ch.  Rivière,, 
directeur  du  Jardin  d'Essai  d'Alger,  que  revient  l'honneur  d'a\"oir 
découxert  ces  ph(Miomènes  et  d'en  a\oir  établi  définitixenient 
l'existence  par  des  expériences  poursui\ies  pendant  34  ans. 
Ces  expériences,  faites  au  Jardin  d'Essai  d'Alger,  au  bord  de  la 
mer,  dans  une  région  exceptiomiellement  favorisée  i)ar  le  cli- 
mat, ont  permis  à  J\I.  Rivière  de  constater,  par  exemple,  qu'à 
la  seconde  même  où  le  thermomètre-abri  marquait  +  G*',  le  thei- 
momètre  nu,  placé  à  0  m.  10  au-dessus  du  sol,  accusait  — -  3°9, 
soit  une  différence  de  10  degrés.  La  différence  est  encore  bien 
plus  énorme  sur  les  Hauts  Plateaux.  Or,  Ton  sait  que  le  littoral 
algérien  est  une  pure  façade,  une  façade  sans  profondeur,  sou- 
\ent  interrompue  par  des  falaises  à  pic  ;  les  steppes  des  Hauts 
Plateaux  commencent  à  60-80  kilomètres  de  la  côte.  Là,  le  rayon- 
nement de\ient  effrayant,  c'est  à  lui  ciuVst  dû,  enlre  autres,  le 
faible  rendement  des  céréales  algériennes. 

Et  ce  qui  augmente  la  gravité  du  phénomène,  c'est  que  ces 
froids  par  rayonnement  nocturne  ne  se  produisent  pas  qu'en 
hiver,  mais  en  automne,  et  surtout  au  printemps  :  ils  n'ont  pas 
lieu  seulement  au  le\er  du  soleil  ;  ils  commencent  cpunid  la  nuit 
monte  et  durent  jusqu'au  lever  du  soleil.  A  ce  moment,  si  le 
ciel  est  clair,  la  température  change  avec  un  telle  brutalité  que 
l'enregistreur  marcjue  un  trait  presque  vertical  ;  l'amplitude 
atteint  parfois  40°  en  quelques  heures,  de  —  5°  à  +  35"*.  comme 
l'orateur  a  pu  le  constater  lui-même. 
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Ouc  l'aiii'  dans  ces  cuiiditioiis  ?  Désespérer  de  l'Algérie  ?  \on. 
Mais  avoir  le  eoiiiam-  de  \oir  les,  clio-ses  en  face,  el  Ja.  l'raii- 
chise  de  recoimaîire  les  réalilés  algéricimcs,  L'Algérie  iiesl  pas 
iiii  l'^ldi)rad(j.  (  "(>>l    un  pa\  s  paii\re,  doiil  l'axciiir  est  liiiiilé. 

Sachons  ni(>surei'  ikjs  saci'ilices  à  la  graiideui'  ou  à  la  pelilesse 
des  espoirs  raisonnables  que  co  pays  auloiisc  ;  propoilicjnnons 
nos  semailles  à  liinpoi  tance  des  récollcîs  iulures,  en  n(uis  J'ap|)e- 
laiil.  pour  c(dles-ci,  (juo  l'Algérie  esl  un  pa}s  où,  certes,  Ton 
l»('ul  \  i\  le,  —  mais  sans  prospérer. 

M.  de  Peyerimhofî  déploie  (|u"(MiUe  des  panég}  licpics  exces- 
sifs el  des  «  dénigrements  systématiques  comme  celui  qu'on  vient 
d'iMilendre  »,  l'Algérie  ail  si  rarement  inspiré  un  procès-verbal 
sobre  el  juste  de  sa  \aleur  el  de  ses.  possibilités.  Pour  juger 
sainement  de  l'œuvre  accomplie  là-bas,  il  faut  en  conserver 
l)résentes  à  l'esprit  les  grandes  lignes  ':  depuis  la  conquête,  la 
population  indigène  passée  de  1.700,000  à  4.300.000  ;  un  peu- 
ple de  700.000  européens  dont  le  taux  d'accroissement  se  eom- 
pare  très  honorablement  avec  celui  des  grandes  colonies  de  pcu- 
[denient  étrangères,  un  commerce  de  7  millions  haussé  à  050  ; 
les  trois  millions  de  recettes  obtenues  par  le  dey  au  prix  de  mille 
exactions,  transformées,  sans  taxations  excessives  en  un  bud- 
get de  80  millions,  un  outillage  économique  déjà  important  et 
en  voie  de  rapide  complément. 

De  tels  résultats  obtenus  en  75  ans  dont  40'  de  luttes  armées, 
malgré  tant  d'inexpérience  et  d'absence  de  méthode,  par  un.  pays 
à  petite  émigratioin,  dans  des  régions  dont  la  partie  pleinement 
utilisable  ne  dépasse  pas  le  quart  de  la  France,  indiquent  sans 
cloute  un  grand  effort  public  et  privé,  mais  aussi  des  conditions 
locales  de  succès,  sans  lesquelles  rien  de  tout  cela  n'eût  été  pos- 
sible ni  durable. 

On  a  durement  traité  les  statistiques  algériennes,  qui  sont  cer- 
lainement  médiocres  ;  mais  la  création  d'un  ser\ice  de  la  sta- 
tistique, d'ailleurs  bien  modestement  doté  (11.000  fr.  pour  le  per- 
sonnel et  le  matériel),  ne  date  que  de  1901  ;  il  n'est  pas  surpre- 
nant (jue  les  statisti(|ues  antérieures,  coaiipilations  pour  ainsi  dire 
mécaniques,  aient  contenu  un  certain  nombre  d'erreurs  ;  il  suf- 
fit d'ailleurs  le  plus  souvent  d'un  peu  de  bonne  volonté  pour  les 
corriger.  Qu'on  les  compare  dailleurs  aux  slatisliciues  colonia- 
les étrangères,  si  incomplètes  et  si  inégales.  La  force  des  •cho-ses 
fait  (jue  dans  un  pays  neuf  on  trouve  plus  pressant  de  faire 
les  é\énemen.ts  que  de  les  compter.  Il  est  en  outre  singulière- 
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mciU  injusic  de  faire  grief  à  l'Algérie  des  invraiscniLlances  ré 
sullant  des  évaluations  de  la  Commission  métropolitaine  des  va- 
leurs de  douane,  à  laquelle  il  n'a  été  substitué  de  eonnnission 
lo^cale  qu'à  j)artir  de  1902.  Quoi  (ju'il  en  soit,  un  elTort  méritoire 
a  été  tenté  depuis  quelques  années  i)Our  contrôler  et  coordonner 
les  constatations  des  autorités  municipales  ;  et  aujourd'hui  la 
statistique  algérienne  peu  à  peu  aniélioréo  est  en  a  oie  de  deve- 
nir un  instrument  de  travail  sérieux. 

Passant  à  la  colonisation  officielle,  M.  de  Peyerimhoff  si- 
gnale tout  ce  qu'il  y  a  de  légèreté  et  de  parti-pris  à  juger  par 
l'échec  d'ailleurs  hautement  avoué  aes  trois  \illage5  de  coloni- 
sation maritime,  une  œuvre  qui,  pour  la  seule  période  de  1871 
à  1895,  a  porté  sur  plus  de  iOO  centres  et  sui  O'iO.OOO  lieclares  et 
a  installé  65.000  Français.  Ce  seul  résultat  suffirait  à  légitimer  la 
dépense  de  38  millions  exposée  dans  ce  but  et  qui  a  ser\i  en 
môme  temps  à  construire  des  loules,  à  élever  des  écoles,  à  re- 
tenir ou  a  amener  des  eaux,  etc.  Mais  le  produit  annuel  des 
seules  récoltes  do  céréales  et  de  vin  faites  sur  ces  nou\eaux  ter- 
ritoires atteint  à  ce  chiffre,  ce  qui  indique  bien  (jue  l'opération 
indispensable  et  efficace  au  point  de  vue  du  j:>euplement  est  loin 
d'avoir  été  économiquement  mauvaise. 

La  vigne, qu'on  vient  de  condamner  tout  à  l'heure, n'est  pas  une 
plus  mauvaise  affaire  en  Algérie  qu'en  France  ;  ici  cl  là,  son 
bénéfice  dépend  des  prix  de  vente  ;  ils  sont  présentement  mau- 
vais :  les  viticulteurs  sont  donc  dans  la  ^èno  ;  mais  il  est  bien 
inexact  qu'il  faille  pour  les  faire  vivre  les  cours  qu'on  indiquait 
il  y  a  quel(|ues  années  comme  des  prix  limités  ;  la  vinification 
s'est  améliorée,  la  culture  plus  expérimentée  est  devenue  moins 
coûteuse  ;  pour  l'ensemble  du  vignoble  algérien  le  prix  de 
15  francs  l'hectolitre  assurerait  des  bénéfices  considérables  ; 
celui  de  12  francs  peut  être  considéré  comme  payant  et  serait 
accepté  de  grand  cœur  par  le  plus  grand  nombre  des  viticulteurs 
pour  des  engagements  à  long  terme  ;  la  majorité,  on  ne  |)arle 
évidemment  pas  de  ceux  qui  portent  le  poids  de  maladresses 
techniques  ou  de  dettes  excessives  —  se  tirent  d'affaire  à  10  fr. 
Combien  de  régions  de  la  Métropole  pourraient  se  contenter  de 
ce  prix. 

Aussi  bien  les  autres  cultures  ne  trouvent-elles  pas  grâce  da- 
vantage aux  yeux  de  M.  Macquart.  Aucune  d'elles  n'est  rému- 
nératrice ni  aucune  des  industries  locales.  Mais  alors  on  se  de- 
mande par  quel  fantastique  et  inexplicable  illogisme  ces  agricul- 
teurs européens  ou  indigènes  dont  la  plupart  n'avaient  à  leur 
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début  ù  pou  près  licn  par  dcxcrs  eux,  cl  qui,  dil-on,  se  uuireiU 
cIkuiuo  aniKM^  djuanlagc,  éleiidenl  cependant  leurs  eiilrei)rises, 
auguioiUent  leur  pi-oduclion,  donnent  en  1Î)0(>  aux  chemins  do 
IVr  pour  GO  0/0  de  Iransporls  d(>  i)lus  (pren  1<S90  (environ  38  mil- 
lioiw  contre  23)  ;  eoinniciil  les  commerçants  locaux  jx-iixent  d'un 
t(Miue  à  Tanlre  de  la  même  période  o-ffrir  à  rescomi)l(>  dans  les 
grands  étai)lissements  de  crédit  50  0/0  de  papier  en  j^lns  12  mil- 
liards eonlre  1.30(1  millions,  comment  les  uns  et  les  antres  enflent 
cIkuiuo  année  imperturbablement  la  valeur  des  imj)ortations 
(pi'ils  paient  (de  1901  à  1005,  318  millions,  325,  345,  367,  383), 
élèvent  de  50  0/0  en  12  ans  C(dle  des  maisons  qu'ils  font  cons- 
truire (188'j,  831  millions,  1806  1.200  millions),  de  30  0/0  dans 
les  cinq  dernières  années  les  recettes  postales  et  télégraphiques, 
paient  enfin  sans  taxes  nouvelles  des  so-mmes  régulièreuient 
<^roissantes  au  budget.  Les  Grands  signes  abondent  d'un  élargis- 
sèment  constant  de  la  vie  économique.  Et  comment  retenir  des 
indices  contraires,  tels  que  la  baisse  du  produit  de  la  taxe  sur 
les  valeurs  mobilières,  quand  il  est  notoire  que  toutes  les  grandes 
entreprises  algériennes  (chemins  de  fer,  grandes  banques,  mi- 
ne?) ont  leur  siège  en  France,  et  c|ue  le  seul  des  grands  établis- 
sements profitant  à  la  taxe  —  la  Banque  de  l'Algérie  —  a  quitté 
Alger  au  dernier  renouvellement  du  privilège. 

Mais  c'est  sur  le  budget  qu'il  faut  insister  pour  montrer 
l'inexactitude  des  affirmations  de  M.  Macquart.  Il  est  absolu- 
ment faux  que  l'Administration  algérienne  ail  jamais  employé 
des  fonds  d'emprunt  ou  le  fonds  de  réserve  à  assurer  l'équilibre 
du  budget  ordinaire.  Les  soi-disant  prélèvements  qu'il  a  décou- 
verts sont  simplement  l'incorporation  en  recetles,  mais  aussi 
en  dépenses, du  budget  extraordinaire  sur  ressources  d'emprunt, 
ou  des  emplois  spéciaux  et  fixés  par  la  loi  du  fonds  de  réserAC. 
L'opération  qu'il  dénonce  eût  été  aussi  maladroite  que  malhon- 
nête. Elle  était  en  tous  cas  bien  inutile.  Tous  les  budgets,  sans 
exceptions,  de  l'Algérie  décentralisée  se  sont  soldés  en  définitive 
par  d'impoTtanls  excédents,  le  plus  faible  de  3.700.000  en  1901, 
le  plus  fort  de  9.500.000  en  1903.  De  quels  éléments  sont  formés 
ces  excédents  ?  D'abord  d'un  excédent  initial,  sur  les  bases  vo- 
lées par  les  assemblées  locales,  excédent  modeste,  mais  qu'un 
mécanisme  original, d'ailleurs  spécial  à  l'Algérie, enfle  pour  ainsi 
dire  automatiquement.  Les  annulations  de  crédit,  inévitables  en 
fin  d'exercice,  n'ont  pas  en  effet  pour  contrepartie  les  dépenses 
supplémentaires  cpii  les  absorl)ent  et  au-delà  dans  la  Métro- 
pole :  elles  jouent  leur  plein.  D'autre  part,   sauf  pour  le  pre- 
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mier  exercice —^  cl  encore  à  raison  de  causes  loules  s^xicialcs  — 
tous  les  budgels  ont  présenté  par  rapport  aux  prévisions  de  sé- 
rieux et  parfois  considérables  excédents  de  recettes  (6. 014.000  fr. 
en  1903)  :  il  en  a  été  ainsi  même  par  une  mauvaise  année  comme 
1905  (2.596.000  fr.),  il  en  sera  de  môme  —  et  plus  sensiblement 
encore  —  en  1906.  Voilà  comment,  tandis  que  l'Algérie  dépensait 
30  millions  sur  ses  fonds  d'emprunts,  elle  pouvait  en  verser  31 
à  la  caisse  de  réserve.  Ces  beaux  résultats  auraient-ils  été  obte- 
]ius  avec  des  taxes  nouvelles  ?  Non  pas  ;  la  colonie  a  abandonné 
dans  cette  période,  tant  du  fait  de  la  détaxe  des  sucres  que  de  la 
réduction  du  timbre  des  lettres,  plus  de  cinq  millions  de  recet- 
tes ;  en  en  demandant  quatre  millions  et  demi  aux  tabacs  en 
1907,  elle  ne  rétablit  même  pas  les  sources  fiscales  de  1902. 

Gestion  jusqu'ici  prudente,  mécanisme  budgétaire  protecteur, 
excédents  réguliers  des  recouvrements  sur  les  prévisions,  aug- 
mentation moyenne  annuelle  de  5  0/0  sur  les  recettes,  excédents 
définitifs  moyens  se  chiffrant  par  près  de  10  0/0  du  montant  du 
budget,  dette  insignifiante,  larges  réserves  fiscales,  on  voit  que 
par  un  concours  do-nt  on  ne  peut  escompter  le  maintien  indé- 
fini, toutes  les  conditions  favorables  semblent  groupées  aujour 
d'hui  autour  du  jeune  budget  algérien  pour  lui  faire  une  situa- 
tion peut-être  unique  présentement  dans  le  monde  financier. 

C'est  le  moment  qu'on  choisit  pour  le  dénoncer  et  a^ec  lui 
l'Administration  qui  le  prépare  et  les  assemblées  qui  le  votent  : 
rien  ne  saurait  mieux  témoigner  du  parti-pris  vraiment  excessif 
de  cet  ensemble  d'appréciations. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  serait  bien  embarrassé  pour  prendre 
parti  entre  les  deux  orateurs  qui  viennent  de  parler.  L'un  et 
l'autre,  en  somme,  ont  raison. 

Oui,  M.  Macquart  a  raison  dans  ses  accusations  contre  les 
statistiques  algériennes,  surtout  les  anciennes,  car  depuis  quel- 
que temps  il  y  a  une  certaine  amélioration  ;  mais  ces  statisti- 
ques sont  encore  moins  mauvaises  que  les  statisticfues  cohv 
niales  :  celles-ci  sont  une  «  honte  »  pour  notre  administration 
française. 

M.  Macquart  a  beaucoup  cité  les  ouvrages  de  l'orateur,  qui 
aurait  vraiment  mauvaise  grâce  à  combattre  beaucoup  de  ses 
conclusioins  ;  du  reste,  M.  Lciroy-Beaulieu  est  d'accord  avec 
lui  sur  presque  tous  les  autres  points. 

Les  mérites  et  la  valeur  de  l'Algérie,  son  sol,  son  climat,  les 
conditions  d'existence,  tout  cela  a  été  singulièrement  exagéré. 
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on  a  nl»us(';  des  dilliyraiiilxvs  jujin  pousser  des  colons  à  aller  s'y 
('•lalilir.  l'^n  réalité.  PAIgério  (>l  la  Tnnisic^  ne  son!  pas  des  lerrcr; 
d'élection  et  son!  loin  d'(\ual(M-  la  Krancc.  Mais  ])r(;s<'iuc  loute-S 
les  colonies  (mi  soni  là  ;  TAnsIralif;  ne  vaul  pas  l'Algérie  et  la 
ininsic,  on  v  piMil  cepciidaiil  j)i'osp('M('r. 

On  a  parlé  do  la  \iL>ne  ;  en  Orani(y  se  lionvcnl  des  vignobles 
de  premier  ordre  el  la  majorilé  des  \iliculleiirs  y  peuvent  faire 
de  très  bonnes  affairc^s.  Mais  il  n'y  a  là  rien  (pii  soit  à  comparer 
aux  bonnets  terres  euro])éennes. 

On  a  dépensé  4  milliai'ds  pour  constihKT  l'Algérie'  telle  c|u"elle 
est.  C'est  beaucoup  tiop  ;  si  on  uc  les  a\ail  pas  dépensés  là,  on 
eût  pu  les  utiliser  mieux  ailleurs,  sans  doute. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  s'est  souvent  demandé  ce  que  fût 
devenue  l'Algérie  sous  la  domination  des  Anglais.  On  y  verrait 
aujourd'hui,  probablement,  7  à  8  mille  kilomètres  de  chemins 
de  fer,  mieux  répartis  cpie  les  nôtres  cjui  sont  presque  entière- 
ment parallèles  au  littoral  :  on  irait  d'Alger  à  Sokoto  et  au 
centre  de  l'Afrique. 

Le  mouvement  minier  eût  été  plus  prompt,  mais  il  n'y  aurait 
pas  en  Algérie,  au  bout  de  75  ans  de  conquête,  700.000  Euro- 
péens, ni  en  Tunisie,  180"  à  200.000.  C'est  un  résultat  qui  n'e.-t 
pas  indifférent,  non  plus  que  l'augmentation  du  nombre  des 
Indigènes. 

C'est  un  succès  trop  chèrement  acheté  ;  nous  aurions  pu,  sans 
cloute,  économiser  un  milliard,  mais  en  serions-nous  plus  riches? 

Le  mouve-ment  des  chemins  de  fer  e=t  en  progrès,  et  c'est  un 
progrès  sûr.  Mais  le  bétail  diminue. 

Sur  la  question  du  budget  algérien,  ^L  Leroy-Beaulieu  dé- 
partage les  précédents  orateurs  :  AL  de  Peyerimhoff  a  en  partie 
raison. 

L'orateur  défend  les  délégations  algériennes  qm  ont  lait  preu\  e 
d'esprit  de  suite,  de  prudence  et  de  prévoyance. 

Certes,  comme  le  disait  M.  Ma-cquart,  il  y  a  lieu  de  se  préoc- 
cuper de  la  prédominance  de  l'élément  étranger,  mais  avec  un 
pays  comme  le  nôtre,  ayant  peu  d'excédents  de  population  et 
émigrant  peu,  il  est  naturel  de  voir  l'Algérie  et  la  Tunisie  rece- 
voir de  nombreux  italiens  et  espagnols. 

Actuellement,  on  compte  environ  7  indigènes  pour  1  Euro- 
péen ;  il  est  exact  que  la  population  européenne  n'augmente  pas 
assez  pour  changer  cette  proportion. 

En  réalité  ce  n'est  pas  un  trop  arand  mal.  car  cela  empêche 
la  séparation.  Les  Européens  ont  besoin  de  la  Métropole  et  des 
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50.000  soldais  qui  les  empochent  d'èlrc  jclés  y  la  iner.  Le  plus 
fâcheux  c'est  le  souffle  «  libéral  »,  à  la  mode  en  Algérie  depuis 
quelque  temps,  et  l'esprit  formaliste  dans  l'administration  algé- 
rienne. 

En  Tunisie,  l'Administration  est  rapide  ;  en  Algérie,  les  affai- 
res sont  d'une  lenteur  désolante  :  on  s'en  aperçoit  pour  les  con- 
cessions de  mines  vile  tranchées  en  Tunisie  ;  de  même  pour  les 
questions  de  chemins  de  fer. 

En  somme,  les  criti((ues  de  M.  Macquart  ont  du  bon,  mais 
elles  sont  exagérées.  L'Administration  de  l'Algérie  ne  marche 
pas  trop  mal.  On  y  remarque  des  sociétés  ayant  un  bel  avenir 
et  les  gens  unissant  la  hardiesse  à  la  prudence  y  peuvent  par- 
faitement réussir.  En  définitive,  la  Tunisie  et  l'Algérie  sont  ré- 
servées à  un  bel  essor  économique.  Notre  situation  en  Afrique 
est  la  plus  belle  du  monde,  l'Egypte  mise  à  part,  bien  entendu. 
Il  nous  faut  de  la  confiance  en  l'avenir  et  de  la  persévérance. 

M.  Macquart,  répondant  à  M.  de  Peyerimhoff,  se  féUcite 
d'avoir  trouvé  en  lui  moins  et  plus  qu'un  contradicteur  ;  un 
adversaire,  un  adversaire  dangereux  à  cause  de  son  talent.  M.  de 
Peyerimhoff  a  usé,  dit-il,  d'une  tactique  habile,  et  qui  serait 
peut-être  de  nature  à  réussir  partout  ailleurs  qu'ici  ;  il  a  parlé 
très  peu  de  ce  que  l'orateur  avait  dif,  et  beaucoup  de  ce  dont  il 
n'avait  pas  dit  un  mot.  Il  n'a  pas  répondu  à  une  seule  question 
do  détail  ;  il  a  parlé  des  «  grands  chiffres  »  ;  c'est  l'histoire  du 
commerçant  qui  admet  qu'il  perd  sur  chaque  article,  mais  pré- 
tend qu'il  se  rattrape  sur  la  quantité  ;  il  n'a  pas  répondu,  mais 
il  a  attaqué.  Pourquoi  donc  M.  de  Peyerimhoff  affecte-t-il  de 
croire  que  l'orateur  puisse  être  de  parti-pris  ?  M.  Macquart 
proteste  énergiquement  contre  une  allégation  de  ce  genre.  M.  de 
Peyerimhoff,  qui  s'est  érigé  en  défenseur  de  l'Algérie,  ignore 
sans  doute  qu'un  économiste  digne  de  ce  nom  ne  soutient  pas 
une  thèse,  n'est  ni  pour  ni  contre  quoi  que  ce  soit,  ignore  le» 
personnes  et  ne  connaît  que  les  faits,  et  que  le  seul  mobile  qui 
l'anime,  c'est  la  recherche  de  la  vérité. 

A  11  h.  1/2  passées,  M.  Macquart  ne  veut  pas  imposer  à  l'audi- 
toire la  fatigue  d'une  réfutation  point  par  point  des  affirmations 
sans  bases  de  M.  de  Peyerimhoff.  Mais  il  y  a  un  point  qu'il  tient 
à  mettre  bien  en  lumière,  c'est  le  défaut  de  sincérité  des  bud- 
gets algériens.  L'orateur  lit  à  ce  sujet  des  passages  des  rapports 
des  différents  rapporteurs  du  budget  ;  il  montre  que  les  derniers 
budgets  n'ont  été,  de  leur  aveu  même,  bouclés  que  par  des  expé- 
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dionls  ;  il  prouve  que,  lmmimiic  Tavail  dit,  à  propos  do  situations 
anléiiciiros,  M.  Paul  LcM'oy-Bcaulicu,  «  los  prctoiidus  excédents 
sont  une  pure  et  tout  à  Tait  indigne  mystification  ».  iJ'ailleurs, 
concoil-on(|uc  l'Algérie,  a\ec  ses  cinquante  millions  d'excédents, 
s'il  n'('lai(>nl  pas  fictils,  s(^  trouve  acculée  à  un  nouvel  emprunt  ? 
A  propos  d'emprunt,  qu'a-t-on  fait  des  50  millions  de  1002  ? 
ils  devaient  ser\ir  à  la  réalisation  d'un  programnu;.  M.  de 
Peycrimliolï,  directeur  de  1" Agriculture,  du  Commerce  et  do  lu 
Colonisation,  le  connaît  il  ce  programme  ?  Voici  ce  qu'en  dit  le 
rapporteur  général  du  budget  :  «  A  vrai  dire,  il  n'y  a  jamais  eu 
de  progrannnc  d'emprunt.  Comme  il  n'y  a  pas  de  pro- 
grannnc  d'emprunt,  on  va  nécessairement  à  l'aventure.  »  Et 
il  montrait  (jue  «  les  fonds  d'emprunt  tendent  à  devenir  un 
moyen  commode,  mais  extrêmement  coûteux  d'augmenter  les 
crédits  du  budget  ordinaire  »,  ce  qui  finira  par  conduire 
l'Algérie  «  à  l'expédient  des  emprunts  à  jet  continu  ».  On  y  est 
arrivé,  puisciue,  sans  qu'on  ait  rien  fait  avec  les  50  millions  do 
l'Emprunt  de  1902,  il  faut  déjà  en  contracter  un  autre  pour  bou- 
cler les  50  millions  de  dépassements  que  constate  le  rapport  de 
1907. 

M.  de  Peyerimhoff  a  parlé  des  accroissements  de  recettes  ? 
Que  n'a-l-il  parlé  de  «  l'accélération  anormale  de  la  progression 
des  dépenses  »,  suivant  le  titre  d'un  chapitre  du  rapport  du  Bud- 
get de  rAlgérie?L'accroissement  des  recettes!  Mais  le  Mobacher^ 
ce  journal  officiel  de  la  colonie,  numéro  du  15  août  dernier, 
accuse  une  diminution  de  6.600.121  fr.  81,  sur  les  recouvrements 
des  six  premiers  mois  de  1006  ! 

M.  de  Peyerimhoff  a  parlé  de  l'augmentation  de  la  popula- 
tion européenne.  Mais  il  a  par  cela  même  condamné  l'Adminis- 
tration, car  tous  les  non-Français,  ce  n'est  pas  l'Administration 
qui  les  a  fait  venir,  au  contraire,  elle  n'a  rien  dépensé  pour 
eux.  Les  Italiens  et  les  Espagnols  et  autres  étrangers  qui  sur- 
passent en  nombre  les  colons  français,  sont  venus  en  Algérie 
d'eux-mêmes.  Ils  représentent  la  colonisation  libre,  et  leur  suc- 
cès met  encore  plus  en  relief  l'échec  de  la  colonisation  officielle, 
malgré  les  centaines  do  millions  qu'elle  a  coûtés. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  formulé  la  morale  de  cet  exposé 
en  déclarant  qu'à  beaucoup  près  l'Algérie  et  la  Tunisie  n'étaient 
pas  des  pays  qui  valent  la  France.  Eh  bien,  puisque  l'Algérie 
ne  vaut  pas  la  France,  c'est  commettre  une  mauvaise  action  que 
de  faire  venir  do  France  en  Algérie  des  gens  qui  pouvaient  vivre 
en  France  sur  leur  petit  pécule,  et  dont,  pour  quelques-uns  qui 
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réûssii'onl,  tous  les  autres  sont  voués,  sur  celte  terre  d'Afrique, 
infertile  et  inliospitalière,  à  la  ruine  et  à  la  misère. 

M,  E.  Levasseur,  président,  n'essayera  pas,  vu  l'heure  très 
avdncée,  do  résumer  la  discussion.  Il  se  contente  d'en  tirer,  en 
deux  mots,  une  leçon  de  modestie  pour  les  statisticiens,   puis 
que,  malgré  leur  désir  d'être  sincères,  les  résultats  publics  par 
eux  ont  pu  prêter  à  un  pareil  débat. 

En  somme,  il  semble  prouvé  que  l'Algérie  n'est  peut-être  pas 
l'Eldorado  qu'on  avait  cru  trouver  en  elle.  Mais  la  possession 
de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  par  la  France  est  un  bien  pour  nous, 
ne  fût-ce  que  pour  cette  raison  que,  étant  à  la  France,  elles  ne 
sont  pas  à  une  autre  nation. 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  un  (juart. 

Charles  Letort. 
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Economie.  Patriotisme,  Paix  {Aiitarchie) ,  par    le    contre-amiral 
RÉVEILLÈRE.   1  brochure.  Fischbacherj  édit-pur.  Paris,  1906. 

Vers  l'inconnu  {Autarchie),    par    le    contre-amiral    Réveillère. 

I  brochure.  Berger-Levrault  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1906. 

Inutile  d'écrire  de  longues  phrases  pour  rappeler  à  nos  lecteurs 
quelle  originalité  et  quel  bon  sens  met  l'amiral  Réveillère  au  ser- 
vice de  la  propagation  des  saines  idées  économiques.  Mieux  vaut 
le  montrer  à  l'œuvre  en  citant  au  hasard. 

II  est  de  mode,  aujourd'hui,  de  crier  contre  le  salariat,  dit-il 
dès  le  début  de  sa  brochure,  quoique  tout  fonctionnaire  soit  un  sa- 
larié, du  facteur  au  Président  de  la  République,  et  que  tout  Fran- 
çais veuille  être  fonctionnaire.  Et  pourquoi  tant  de  gens  veulent- 
ils  être  fonctionnaires  1  Parce  que  le  fonctionnaire  touche  sa 
paie  sans  courir  aucun  risque.  L'ennemi,  dans  le  monde  des  af- 
faires et  des  entreprises,  c'est  le  risque  ;  qui  l'endossera  1  le  capi- 
taliste. Qu'est-ce  que  le  salarié,  ouvrier  ou  fonctionnaire  1  c'est 
l'homme  qui  jouit  d'une  rétribution  fixe  et  assurée,  au  lieu  d'être 
exposé  aux  aléas  des  entreprises.  Qu'entrepiendrait-on  s'il  n'y 
avait  des  capitalistes  pour  assumer  le  ri>que  des  entrep-riseS' ? 
L'Etat  entreprendrait,  dit  le  socialisme  ;  hélas  î  il  a  donné  depuis 
longtemps    sa  mesure  d'entrepreneur. 

Nous  avons  trop  de  lois  et  pas  assez  d'hommes.  Sous  la  poussée 
étatiste  (socialisme  et  protectionnisme),  l'Etat  a  la  prétention  de 
se  substituer  à  l'initiative  individuelle  qu'il  écrase  de  son  poids 
formidable  —  là  est  la  cau&e  de  notre  déeadence  économique  qui 
pourrait  bien  être  suivie  de  toutes  les  autres  décadences.  Pour 
nourrir  les  enfants,  dit  M.  Piot,  il  suffirait  d'une  loi.  Les  enfants 
nourris  avec  des  lois  seraient  bien  maigres...  Il  n'est  pas  néces- 
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eaire  d'augmenter  le  nombre  des  enfants  ;  c'est  à  cause  du  trop 
grand  nombre  d'enfants  dans  la  détresse  qui  existent  déjà  qu'il 
faudrait  donner  aux  femmes  le  vote  municipal  et  les  faire  siéger 
dans  les  municipalités  parce  qu'elles  ne  tolèi'eraient  pas  leur  mi- 
sère. La  nécessité  de  la  tutelle  sociale  s'impose  pour  l'enfance  dans 
le  cas  d'insuffisance  de  la  tutelle  familiale.  La  tutelle  de  l'enfance 
est  une  nécessité  de  la  nature  comme  l'autarchie  du  majeur  est 
une  nécessité  du  progrès.  Pourquoi  disons-nous  l'autarchie 
et  non  pas  l'anarchie  ?  parce  que  nous  reconnaissons  la  né- 
cessité, en  certains  cas,  de  la  tutelle  publique,  mais  nous 
réclamons  sa  réduction  au  minimum  nécessaire.  L'autarchie  de- 
mande qu'on  ne  touche  pas  à  l'initiative  individuelle  sans  que  la 
nécessité  dans  l'intérêt  public  n'en  soit  impérieusement  démon- 
trée. Elle  considère  le  développement  exagéré  de  la  tutelle  publi- 
que comme  un  caractère  d'infériorité  pour  une  nation.  Seule,  la 
liberté  est  essentiellement  organisatrice  et  peut  construire,  par 
l'assoeiation  libre  et  volontaire,  la  plupart  des  organes  nécessai- 
res à  l'effroyable  complexité  du  monde  moderne.  Comme  la  con- 
currence et  l'association  libre  et  volontaire  sont  les  deux  pôles  de 
la  pile  économique,  la  pile  sociale  a  pour  pôles  la  liberté  indivi- 
duelle et  la  tutelle  publique.  L'association  limite  la  concurrence. 
La  concurrence  universalisée,  c'est  la  solidarité  universalisée. 
L'homme  commence  par  la  production  directe  :  chacun  confec- 
tionne ce  dont  il  a  besoin  ;  à  la  production  directe,  pour  soi,  guc- 
cède  la  production  indirecte  pour  l'échange.  Seule,  la  production 
indirecte  permet  l'emploi  du  grand  outillage  et  crée  la  solidarité 
et  l'altruisme  inconscients  et  involontaires,  mais  efficaces.  Pour- 
quoi l'esprit  d'initiative  s'éteint-il  en  France  1  C'est  qu'il  est 
étouffé  entre  l'obsession  fiscale  et  le  socialisme  d'Etat.  Les  entre- 
prises ne  se  montent  que  très  difficilement.  Comment  rien  entre- 
prendre devant  tant  d'aléas,  entre  autres  l'inconnu  de  l'impôt  ? 
Après  avoir  établi  vos  calculs  avec  un  soin  méticuleux,  vous  avez 
créé  une  industrie  avec  espoir  et  chance  de  profit  ;  un  nouvel  im- 
pôt, sorti  de  la  féconde  imagination  du  législateur,  bouleverse 
toutes  vos  prévisions  et  transforme  votre  profit  en  ruine.  Autant 
le  Français  est  économe,  autant  l'Etat  est  dépensier.  Il  est  à  crain- 
dre que  bientôt  le  Français,  ne  tirant  de  son  travail  et  de  son  éco- 
nomie que  la  satisfaction  de  voir  l'Etat  resplendir  à  ses  frais,  se 
décourage  et  cesse  de  travailler  et  d'épargner.  Pour  le  Français, 
généralement  socialiste  ou  protectionniste,  étatiste  toujours,  la  dé- 
mocratie est  la  mise  en  pratique  du  principe  ancien,  mais  décoré, 
pour  être  rafraîchi,  du  nom  de  solidarisme  :  dépouillez-vous  les 
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uns  lo«  auUes.  Pour  lui,  la  dcniociatio  est  1<:  pillage  cl  le  gaspil- 
lage des  deniois  publics.  Les  socialistes  se  piopoisent  de  dépouil- 
ler la  minorité  au  profit  de  la  majorité,  ils  ne  seraient  paa  longs 
à  vider  le  fond  de  nos  bourses  ;  les  protectioninetes,  plua  prati- 
ques, exploitent  la  majorité  au  profit  de  la  minorité  —  ici  il  y  a 
de  la  ressource  ;  ça  peut  durer  aussi  longtemps  que  la  bêtise  des 
exploités,  il  y  a  chance  pour  que  cela  dure  tcjujours.  Au  reste,  le 
secrétaire  du  syndicat  de  Toulon  a  nettement  exprimé  la  vraie  pen- 
sée ecKîialiste  lorsqu'il  a  dit  :  «  Le  but  que  nous  poursuivons  est 
une  transformation  sociale  ;  nous  sommes  absolument  opposés  à 
toutes  les  mesures  ayant  pour  but  d'assurer  ou  de  favoriser  l'éman- 
cipation individuelle.  »  Ceci  n'est  pas  le  socialisme  des  socialistes 
amateurs,  c'est  le  vrai.  Le  socialisme  est  la  militarisation  de  l'in- 
dustrie. 

En  France,  nous  entendons  par  liberté  un  gouvernement  faible, 
à  la  merci  de  la  rue,  chargé  en  compensation  des  petites  affaires 
de  chacun  et  du  bonheur  de  tous.  C'est  précisément  le  contraire  de 
la  liberté.  La  liberté  veut  un  gouvernement  énergique,  strict  ob- 
servateur de  la  loi,  mais  d'attributions  très  bornées.  La  sécurité 
est  la  raison  d'être  des  gouvernements  ;  quand  ils  ne  la  donnent 
pas,  ils  font  banqueroute  ;  mais  toujours  ils  la  font  payer  trop 
cher.  Après  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  s'impose  la  .sé- 
paration de  la  Banque  et  de  l'Etat,  puis,  et  surtout,  la  séparation 
de  l'Université  et  de  l'Etat.  Nous  n'aurons  une  instruction  con- 
forme aux  besoins  du  temps  et  du  pays  que  par  l'enseignement  li- 
bre d'une  part  et,  d'autre  part,  par  une  Université  indépendante, 
uniquement  soumise  au  contrôle  de  l'opinion  publique.  La  société 
seule  sait  l'enseignement  dont  la  société  a  besoin.  Nous  avons  des 
écrivains  et  des  orateurs  bien  au-delà  des  besoins  de  la  consomma- 
tion ;  ce  qui  nous  manque,  ce  sont  les  grands  hommes  d'affaires, 
probes,  aux  larges  vues,  et  quand,  par  hasard,  il  s'en  trouve,  le 
public  leur  fait  défaut. 

L'idéal  est  une  société  qui  rémunère  l'individu  suivant  les  servi- 
ces qu'il  lui  rend.  Là  est  la  justice.  Pour  y  arriver,  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  que  la  plus  complète  liberté  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie, le  droit  d'association  et  de  coalition  étant  la  plus  impor- 
tante de  toutes  les  libertés  dans  l'ordre  économique.  Il  est  aujour- 
d'hui absolument  faux  qu'avec  le  plein  exercice  du  droit  d'associa- 
tion et  de  coalition,  le  capital  puisse  imposer  au  travail  les  condi- 
tions qu'il  lui  plaît.  Si  les  syndicats  ont  une  raison  d'être  et  un 
rôle,  c'est  bien  de  passer  des  contrats  avec  les  directions  d'entre- 
prises, contrats  dont  la  forme  doit  être  infiniment  variée,  comme 
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les  besoins  de  l'industrie.  L'intérêt  d'un  producteur  est  contraire 
à  l'intérêt  du  consommateur  de  son  pro-duit,  mais  l'intérêt  de  la 
généralité  des  producteurs  .est  identiciue  à  l'intérêt  de  la  généra- 
lité des  consommateurs  par  la  raison  que  le  producteur  d'un  pro- 
duit est  consommateur  de  tous  les  autres.  Plus  il  y  aura  de  capi- 
talistes et  mieux  ces  capitalistes  seront  munis,  plus  il  y  aura  de 
travail  et  mieux  le  travail  sera  rémunéré.  La  Société  anonyme, 
qui  groupe  les  petits  capitaux,  est  la  forme  de  la  production  mo- 
derne. C'est  par  le  canal  des  Bourses. que  s'opère  l'apport  des  ca- 
pitaux à  la  production  ;  elles  sont  l'instrument  de  la  mobilisation 
des  valeurs  mobilières.  Qui  fait  la  guerre  à  la  Bourse  fait  la  guer- 
re au  travail. 

C'est  bien  à  la  science,  sans  doute,  que  nous  devons  les  grandes- 
inventions  modernes  ;  mais  la  conception  n'est  pas  la  réalisation. 
C'est  à  une  invention  capitale,  quoique  n'ayant  rien  de  scienti- 
fique, que  nous  devons  la  réalisation  de  tout  ce  qui  apporte  un  peu 
de  bien-être  au  monde  civilisé.  Cette  invention  magique  est  celle 
des  titres  mobilisables  qui,  seule,  a  permis  la  prodigieuse  agglomé- 
ration de  capitaux  nécessaire  pour  faire  entrer  dans  le  réel  ce. 
qui  n'existe  d'abord  que  dans  le  cerveau  des  ingénieurs  et  des  sa- 
vants. En  allant  de  plus  en  plus  aux  titres  mobilisables,  l'épargne 
favorise  de  plus  en  plus  le  développement  de  la  grande  industrie. 
Les  socialistes  ne  comprennent  ni  l'importance,  ni  la  portée  de  la 
transformation  opérée  par  le  titre  mobilisable,  parce  qu'elle  chan- 
ge la  forme  de  la  propriété  sans  tapage.  La  propriété  personnelle 
se  restreint,  la  propriété  collective  s'étend  et  le  titre  mobilisable 
réalise  le  collectivisme  en  sauvant  la  liberté. 

Chacun  a  ses  admirations  particulières  ;  moi,  je  n'admire  rien 
tant  que  le  journal  à  un  scu  —  dépense  infime  qui  approche  de  la 
gratuité  — .Que  pour  un  sou,  on  puisse  être  renseigné  à  toute  heure 
sur  tout  ce  qui  se  passe  sur  la  planète,  c'est  bien  la  chose  la  plus 
extraordinaire  qui  se  puisse  rêver.  Que  de  travaux  accumulés 
par  les  générations  passées  et  présentes  sont  condensées  dans  cette 
modeste  feuille  de  papier  !  Et  d'où  vient  la  quasi-gratuité  de  tant 
de  labeurs  ?  de  la  concurrence  entre  des  capitalistes-entrepreneurs 
de  journaux.  C'est  là  un  des  bienfaits  les  plus  frappants  de  la 
concurrencé  et  du  capitalisme.  Dans  toute' pi^oduction,  l'interven- 
tion de  la  concurrence  et  du  capitalisme  -est  aussi  bienfaisante, 
seulement  elle  n'est  pas  aussi  facile  à  discerner.  Le  bon  marché, 
c'est  l'accession  possible  d'un  nombre  de  plus  en  plus  considéra- 
ble de  membres  de  la  société  aux  biens  et  aux  jouissances  réservés 
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auparavtiiiL  à  uiiii  putilc  miiiorUé.  J>3  bon  marché,  c'est  k  grand 
égalitairc. 

TquU's  U's  pi'ooocupatioiis  du  jour  ont  plac^j  daue  ces  uouyi'lk'H 
l)i()churi^s;di'  l'aniiial  llév.'illrrr,  e[,  \\\u\  ce  soil  sur  i<;  rôle;  de  la 
monnaie  ou  sur  nolr<'  régime  colonial,  sur  rontcnt/o  cordiale  ou  Hur 
k's  autres  (UH'st  ions  d-c  politique  extérieure,  sur  l'état  de  notre  ma- 
rine inar(;liaii(l('  ou  de  noti\'  marine  d<'  guerre,  sur  l'adoption  du 
méridien  de  Gre-enwicli  contre  le  système  métrique  ou  sur  le  canal 
(lt>s  I)<Hix-Mers,  sur  la  (luestion  d'Alsace-Loiraine  ou  sur  les  pro- 
blème-» religi<uix,  il  apporte  à  signaler  les  torts  et  à  combattre  les 
préjugés,  la  même  ardeur,  k'  même  k'sprit  de  justice. 

Une  dernière  citation  en  sera  la  preuve  :  «  C'est  une  indigne 
calomnie,. dit-il,  de  représenter  les  économistes  comme  uniciucment 
préo-ccupés  .des  intérêts  bourgeois  ;  leur  unique  préoccupation  est 
l'intérêt  général  et  permanent  de  l'espèce  —  les  économistes  sont 
essentiellement  des  humanitaires.   »  On  ne  saurait  mieux  dire. 

Î\I.  L.  R. 


La  Flandre,  étude  géographique  de  la  plaine  flamande  en  France, 
Belgique  et  Hollande, pa^'  Raoul  Blanchard, Société  Dunkerquoi- 
se  pour  l'avancement  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  Dunker- 
que,  1906  (1). 

Comme  le  dit  le  titre  même  de  l'ouvrage,  la  Flandre,  telle  que 
l'a  étudiée  M.  Raoul  Blanchard,  n'est  nullement  cette  portion  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  qui  constitue  la-Flandre  française, mais 
bien  tout  ce  pays  qui  va  de  l'Escaut  à  La  Lys,  qui  conxprend  les 
terres  basses  du  Calaisis  comme  celles  de  Saint-Omer,  qui,  par 
delà  Termonde,  envahit  la  rive  droite  de  l'Escaut,  et  dont  la  zone,- 
au-delà  de  Lille  et  Tournai,  fournit  la  limite  indécise  vers  le  Sud. 
Tout  cela,  français,  belgs  ou  hollandais,  présente  des  caractè- 
res communs  qui  perm.ettent,  en  dépit  des  limites  amenées  par 
des  conventions  politiques,  de  comprendre  la  totalité  sous  le  nom 
générique  de  Flandre.  Et,  de  suite,  on  évoque  un  sol  d'une,  ferti- 
lité remarquable,   dont   les   rendements,   inconnus  autre  part,  in- 

(\)  Gîiâce  à  de  généreux  souscripteurs,  ce  volume  a  pu  être  édité 
avec  un  soin  et  un  luxe  que  connaissent  rarement  les  publications  de 
ce  genre. 
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demnisent  largement  le  cultivateur  de  .ses  p<:ines.  Cette  fiTtilité, 
vraie  sur  certains  points  de  la  plaine,  ost  loin  d'être  générale,  et, 
dans  tous  les  cas,  elle  n'est  que  la  récompense  de  longs  efforts. ((  La 
plantureuse  Flandre  est  une  légende,  si  en  (mtend  par  là  un  pays 
naturellement  gras  et  fertile,  la  terre  de  l'abondance  et  de  la  bonne 
chère  ;  la  prospérité  du  pays  est  l'œuvre  exclusive  de  sa  popula- 
tion »,  c'est  ce  que  Michelet  a  parfaitement  exprimé  en  disant  : 
((  La  Flandre  s'est  formée,  pour  ainsi  dire,  malgré  la  nature  ; 
c'est  une  œuvre  du  travail  humain.  » 

Tout  d'abord,  M.  Raoul  Blanchard  ncus  on  donne  une  descrip- 
tion générale  ;  il  parle  du  climat,  auquel  l'humidité  et  su i tout 
les  vents  ont  fait  une  mauvaise  réputation  (ju'il  croit  imméritée  ; 
de  la  constitution  géologique  du  sol,  où  domijient  argiles  et  sa- 
bles ;  enfin,  du  relief,  justifiant  par  de  nonibîeuses  preuves,  cette 
assertion  que  la  Flandre  «  est  beaucoup  plus  pittoresque  qu'on  ne 
le  pense  ».  Les  ondulations  ne  sont  pas  très  importantes,  aucun 
point  n'atteint  une  altitude  de  200  mètres,  et  ceux  qui  atteignent 
150  mètres  sont  peu  nombreux.  Mais  si  les  côtes  d'altitude  sont  peu 
élevées,  elles  diffèrent  sans  cesse,  et  en  fait,  cette  plaine,  monotone 
à  première  vue,  présente  une  réelle  variété. 

Dans  un  pays  où  des  crues,  même  légères,  peuvent  amener  des 
inondations,  le  rôle  de  l'eau  doit  être  considérable  ;  une  notable 
partie  du  livre  y  est  consacrée.  C'est  la  mei  qui  a  déposé  ces  cou- 
ches de  sables,  qu'on  désigne  dans  le  Calaisis,  sous  le  nom  de  sa- 
bles pissarts,  à  cause  de  la  quantité  d'eau  qu'ils  renferment  ;  c'est 
ee  lent  travail  des  eaux  qui  arrivent  à  la  foyiration  des  schorrer, 
vastes  laisses  de  mer  couvertes  d'une  végétation  épaisse,  dont 
l'homme  va  s'emparer  et  qu'il  finira  par  consolider  et  par  réunir  ; 
ee  sont  les  ensablements  qui  font  disparaître  le  port  de  Bruges, 
comme  les  apports  de  la  mer  reportent  bien  loin,  les  limites  à 
l'Ouest  de  Dunkerque,  tandis  qu'à  l'Est,  à  partir  de  Nieuport, 
c'est  à  peine  ci  les  plages  se  maintiennent.  Et  les  rivières  comme 
les  fleuves  ont  joué  leur  rôle  ;  leurs  inondations  plus  ou  moins 
périodiques  ont,  par  les  dépôts  lentement  accumulés,  contribué  à 
la  formation  des  terres.  Mais  celles-ci  ont  dû  être  défendues  à 
leur  tour  ;  l'eau,  oui  avait  tant  contribué  à  leur  création,  tendant 
à  détruire  au  moins  temporairement  ce  qui  existait  ;  c'est  alors 
que  les  digues  s'établissent,  que  la  côte  se  garnit  d'épis  de  mer,  que 
le  boisement  intervient  pour  la  fixation  des  dunes,  tandis  que, 
dans  l'intérieur,  les  canaux  d'assèchement  servent  à  l'évacuation 
•des  eaux.  Nombreux  sont  les  documents  relatifs  à  la  création  ou  à 
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l'entretien  clrs  dif^ucs,  comiiK;  coux  <iiii  se  rapportent  aux  wate- 
ringues,  syndicads  d<'  dcssèclienient  (luOii  trouve,  établis  antérieu- 
rement au  xir'  siècU'.  I^t  ce  travail  doit  -<î  continuer  sans  relâche  ; 
malgré  l(>s  i^rogrès  accomplis,  des  inondations  relativement  récen- 
tes montrent  (iu<'  la  moindre  négligence  pourrait  être  fatale. 

J)ans  ces  terres  gagnées  de  haute  lutte  par  le  travail  humain, 
ragriculhnM'  s'est  établie,  mais  bien  différente  suivant  (^u'il  n'agit 
des  dunes  ou  (!<■  la  plaine,  de  la  Flandre  Zélandai>:e  ou  de  la  Flan- 
div  intéri<mrr,  dv  la  zone  des  bois  et  des  bruyères  ou  des  Houtland 
de  l'Ouest,  puis,  l'industrie,  très  ancienne  dans  la  Flandre  inté- 
rieure, a  contribué  à  modifier  les  conditions  générales  du  pays  ; 
les  groupes  de  Courtrai-Renaix-Ronters,  comme  la  région  gan- 
toise, ou  le  groupe  de  Lille,  ont,  à  tous  égards,  un  aspect  différent 
des  régions  où  l'agriculture  domine  encore.  Densité  de  population, 
habitat,  a  oies  de  connnunication,  tout  montre  une  différence  (sen- 
sible quoique  facilement  oxplicable.  Mais  l'agriculture  elle-même 
se  transforme  ;  certains  travaux^  nécessaires  autrefois,  n'ont  plus 
de  raison  d'être  ;  d'autres  deviennent  plus  rapides,  et  l'accroisse- 
ment de  la  population  aidant,  les  migrations  quotidiennes,  heb- 
domadaires ou  saisonnières  deviennent  nécessaires.  C'est  ainsi  que 
les  centres  ouvriers  voient  arriver,  chaque  jour,  ou  chaque  ce- 
maine,  suivant  les  distances,  nombre  d'ouvriers  flamands,  tandis 
que  la  moisson  et  l'arrachage  des  betteraves  font  affluer  les  ou- 
vriers agricoles  que  leuvs  compatriotes  appellent  «  Franchmans  », 
et  qui,  en  échange  d'un  dur  labeur,  rapportent  au  village  un  sa- 
laire indispensable  à  la  maisonnée.  Pour  eux  encore,  on  constate 
une  lente  transformation,  qui,  tôt  ou  tard,  apportera  un  élément 
nouveau  dans  l'aspect  ù^s  Flandres. 

Toutes  ces  questions,  et  bien  d'autres  qui  s'y  rattachent,  ont  été 
minutieusement  étudiées  par  M.  Blanchard.  Il  a  cherché  quelles 
influences  s'étaient  exercées  sur  la  race,  pour  quels  motifs  les  fer- 
mes, les  villages,  les  aggloniérations  isc  présentaient  sous  des  aspects 
si  différents,  quelles  étaient  les  causes  de  toutes  les  transformations 
qu'on  pouvait  constater.  Il  a  consulté,  non  seulement  les  ouvrages 
et  mémoires  sur  les  Flandres,  mais  aussi  et  surtout  les  documents 
plus  spéciaux,  mais  dans  le  cas  présent,  bien  plus  utiles,  chartes, 
chroniques,  coutumes,  de  même  que  les  archives  mises  à  sa  dispo- 
sition. Dans  sa  préface  l'auteur  indique  le  but  qu'il  a  poursuivi  : 
('Résoudre  toutes  les  questions  de  géographie  physique  et  éclaircir 
tous  les  problèmes  de  géographie  humaine  eût  exigé  une  applica- 
tion et  des  délais  excessifs.  On  s'o:t  donc  borné,  au  cours  de  la  des- 
cription physique  du  pays,  à  indiquer  les  difficultés  et  a  exposer 
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les  solutions  provisoires,  pour  faire  porter  tout  l'effoit  fsur  les  rap- 
ports entre  la  terre  et  rhomme.  Ceux  qui  liront  son  livre  pour- 
ront constater  de  quelle  heureuse  manière  il  avait  accompli  la 
tâche  indiquée  ;  et  on  peut  dire,  dès  maintenant,  que  le  volume 
de  M.  Raoul  Blanchard  est  indispensable  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront  connaître   et  étudier  les  Flandres. 

G,  François. 


L'œuvre  de  la  France  au  Tonkin.  La  conquête;  la  mise  en  valeur, 
par  Albert  Gaisman.  Préface  de  M.  J.  L.  de  Lanessan.  1  vol.  in-12 
de  la  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine.  Paris,  Félix  Alcan, 
1906. 

Trente-trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  Francis  Garnier  tom- 
bait devant  la  citadelle  d'Hanoï  et  le  traité  de  Tien-Tsin  a,  de- 
puis vingt-et-un  ans,  placé  le  Tonkin  sous  notre  domination.  Com- 
ment cette  longue  période  a-t-elle  été  employée  pour  l'accomplisse- 
ment de  l'œuvre  colonisatrice  que  nous  avons  entreprise?  Nous  ne 
le  savons  guère  dans  la  métropole  et  Les  dépositions  des  témoins 
qui  ont  vu  sur  place  ne  nous  renseignent  que  d'une  façon  impar- 
faite car  elles  sont  fort  contradictoires. 

Ce  qui  ressort  le  plus  clairement  des  livres,  des  discussions  par- 
lementaires, des  conversations  particulières,  des  faits  co-nnus  du 
public  et  ce  que  résume  le  volume  de  M.  Gaisman,  c'est  que  nous 
avons  agi  sans  plan  préconçu,  sans  ligne  de  conduite  déterminée 
et  que  nous  avons  suivi,  bien  plutôt  que  dirigé,  les  circonstances. 
Cela  s'est  produit  pendant  la  période  de  conquête.  Les  partisans  de 
l'extension  de  notre  domaine  colonial,  tels  que  Jules  Ferry,  sa- 
chant combien  étaient  grandes  les  résistances  d'une  partie  de  la 
Chambre,  n'osaient  demander  d'un  coup,  en  hommes  et  en  argent, 
les  ressources  nécessaires  à  la  réalisation  de  leurs  projets.  On  pro- 
cédait par  ((  petits  paquets  »,  ce  qui  a  eu  pour  conséquence  d'ag- 
graver les  sacrifices  et  de  faire  traîner  les  choses  en  longueur. 

Une  fois  maîtres  du  Tonkin,  nous  avons  recommencé,  comme 
cinquante  ans  plus  tôt  en  Algérie,  à  ne  pas  savoir  si  nous  nous  y 
installerions  définitivement  ni  comment  nous  l'administrerions. 
Nous  y  avons  expérimenté  les  systèmes  les  plus  divers,  tantôt  gou- 
vernant à  coups  de  décrets  expédiés  de  Paris,  tantôt  laissant  les 
chefs  de  service  &e  débrouiller  tant  bien  que  mal,  sans  instructions 
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ni  libellé  do  mouvciiK'iit.  On  l-iHir  avait,  ■cxpédif'-  le  cod'î'  Napoléon  cl 
la  loi  d-e  1810  sur  les  mines  comme  on  les  a  4'xpédiés  i)]us  tard  à 
Madagascar.  Que  fallait-il  <!;■  i)lus  'l  Des  fonctionnaires  !  on  <'ri  a 
exporté  des  chargenu'nts  complets.  Les  gouverneurs  .se  sont  succédé 
avec  la  rapitlité  de  l'éclair.  Un  instant  on  put  croire  qu'un  ré- 
gime stable  allait  s'établir.  M.  de  Lanet-san  partait  avec  cette  idée 
de  respecter  autant  que  possible  les  mœurs  et  les  traditions  indi- 
gènes et  de  s'appliquer  surtout  à  la  mise  en  valeur  de  la  colonie.  A 
peine  avait-il  pu  étudier  le  pays,  se  rendre  compte  de  ce  ciui  était 
nécessaire  et  prendre  ses  premières  dispositions,  qu'il  était  rapp:;lé. 

Avec  SOS  successeurs,  l'administration  est  tombée  dans  ks  ('xc;;s 
fiscaux.  Elle  a  fait  connaître  aux  indigènes  les  beautés  des  mono- 
poles avec  tout  leur  cortège  de  tracasseries  et  leur  mépris  de.s  pré- 
férences du  consommateur.  Les  Annamites  sont  friands  d'alcool  de 
riz  très  faible,  qu'ils  fabricjuaient  eux-mêmes  pour  un  prix  insi- 
gnifiant. Grâce  au  monopole,  ce  produit  a  été  remplacé  par  un 
alcool  très  différent,  que  les  Annamites  acceptent  avec  répugnance, 
mais  qui  leur  coûte  relativement  cher  et  qui  leur  vaut,  sous  le 
prétexte  de  prévenir  ou  de  réprimer  la  îraude,  les  visites  inquisi- 
toriales  et  les  vexations  des  agents  du  fisc.  Le  sel,  dont  il  est  fait 
une  grande  eonisommation  pour  les  conserves  de  poisson,  paie  jus- 
qu'à 5  fr.  de  droits  par  100  kilogr.  Encore  la  qualité  n'en  est-elle 
pas  celle  que  l'Annamite  préfère.  L'opium  arrive  à  coûter  plus  de 
100  francs'  le  kilogramme.  Les  indigènes  sont  pressurés  de  toutes 
les  façons.  Il  faut  bien  que  les  sept  millions  d'habitants  du  Ton- 
kin  subviennent  aux  dépenses  toujours  croissantes  du  budget  local 
qui,  pour  1906,  atteint  14  millions  de  francs  sur  les  77  millions  de 
francs  du  budget  total  de  l' Indo-Chine. 

M.  Gaisman  n'a  pas  cherché  à  pallier  les  défauts  d'un  système 
qui  se  complète  naturellement  par  un  protectionnisme  exaspéré. 
N'est-ce  pas  pour  ouvrir  à  nos  produits  des  débouchés  que  nous 
créons  des  colonies  1  II  faut  donc  nous  réserver  le  marché,  nous 
assurer  une  clientèle,  et  par  conséquent,  supprimer  la  concurrence. 
Sur  ce  sujet,  M.  Gaisman  fait  entendre  d'utiles  avertissements.  Il 
montre  combien  il  serait  important  d'établir  des  relations  commer- 
ciales avec  la  Chine  et  le  Japon.  Ce  serait  un  avantage  non  seule- 
ment au  point  de  vue  du  commerce  et  des  échanges,  mais  aussi  à 
celui  de  la  solidité  de  notre  établissement  dans  l'Extrême-Orient. 
Depuis  les  victoires  japonaises,  l'état  des  esprits  a  subi  des  chan- 
gements. La  domination  étrangère  est  supportée  malaisément  et 
plus  elle  se  fait  lourde  et  exclusive,  plus  les  aspirations  vers  l'af- 
franchissement se  manifestent.  La  situation  ne  peut  se  détendre 


270  JOLR.NAL  DES  ÉCONOMISTES 

que  si  une  communauté  d'intérêts  s'établit  entre  nous  et  les  Asia- 
tiques, s'ils  sont  persuadés  que  nous  ne  songeons  pas  à  de  nou- 
velles conquêtes  et  si,  par  la  mise  en  valeur  de  nos  possessions,  ils 
trouvent  un  avantage  à  notre  présence.  Ceux  qui  ont  visité  le  Ton- 
kin  sont  d'accord  avec  M.  Gaisman  pour  dire  qu'il  y  a  beaucoup 
k  faire  dans  cette  région  et  qu'elle  offre  un  très  vaste  champ  à 
l'activité.  Ce  champ  a  été  jusqu'ici  bien  peu  et  bien  maladroite- 
ment exploré.  Il  serait  à  souhaiter  que  l'on  prît  enfin,  avec  mé- 
thode, des  mesures  judicieuses  pour  tirer  parti  de  ce  morceau  de 
notre  empire  colonial. 

Georges  de  Nouvion. 


Le  marché  financier,  par  Arthur  Raffalovich.  —  1  vol.  in-8°.  F. 
Alcan,  1906. 

Le  Marché  financier  %)our  1905-1906,  de  M.  Arthur  Raffalovich, 
a  paru,  comme  toutes  les  années  vers  la  même  époque,  et  nous  pou- 
vons toujours  y  puiser  des  renseignements  aussi  nombreux  qu'in- 
téressants sur  les  principaux  pays  du  monde,  l'Angleterre,  la 
France,  l'Allemagne,  la  Russie,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique, 
le  Japon,  l'Italie,  la  Suisse,  les  Etats-Unis,  sans  compter  le  cha- 
pitre sur  les  questions  monétaires.  Comme  toujours  aussi  l'auteur 
fait  précéder  ces  renseignements,  sous  le  titre  de  considérations 
générales,  de  leur  synthèse,  de  leur  signification,  précise  la  situa- 
tion financière  et  économique  de  l'année  dont  il  s'occupe. 

((  L'année  1905,  dit-il,  comptera  parmi  les  plus  troublées  dont 
nous  ayons  eu  à  traeer  le  tableau  financier.  Inversement  à  ce  qui 
s'est  produit  aux  époques  d'agitation  en  1789,  en  1830,  en  1848, 
c'est  de  l'Est,  cette  fois,  que  les  facteurs  de  perturbation  .sont  ve- 
nus. La  politique  internationale  embrassant  les  relations  entre 
Etats  et  la  situation  d'Etats  étrangers  ont  exercé  sur  la  marche 
des  affaires  une  influence  qu'elles  comblaient  perdre  de  plus  en 
plus.  » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  appréciation  générale  dont  nos 
lecteurs  ont  déjà  lu  ici  même,  dans  notre  numéro  de  janvier  der- 
nier, les  développements.  La  note,  en  ce  qui  concerne  plus  spéciale- 
ment la  France,  semble  un  peu  moins  pessimiste.  ((  Depuis  1902, 
dit  le  Marché  financier,  la  France,  comme  la  plupart  des  grandes 
nations  européennes,  bénéficie  d'une  reprise  très  marquée  de  l'ac- 


coMPTi-s  Ri'.Nms  277 

tivité  économiquo.  Ce  inouvcmcnt  a  continué  sa  marche  ascen- 
dante pendant  l'année  1905.  C'est  une  constatation  qu'il  faut  en- 
registrer avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  les  événements  politi- 
ques étaient  plutôt  faits  pour  inspirer  la  crainte  et  l'hésitation. 
La  guerre  russo-japonaise  se  termine  seulement  au  mois  de  juil- 
let. Le  traité  de  Portsmouth  aurait  dû  faire  disparaître  l'éventua- 
lité de  difficultés  et  de  complications  internationales.  Il  n'en  a  pas 
été  ainsi.  La  tension  des  rapports  diplomatiques  entre  l'Allema- 
gne et  la  France  a  fait  apparaître  la  possibilité  d'un  conflit  entre 
les  deux  pays.  De  là  une  très  grande  inquiétude  qui  .subsista  mal- 
gré la  convocation  d'une  conférence  internationale  tenue  à  Algé- 
siras.  Les  événements  intérieurs  de  la  Russie  sont  venus  augmen- 
ter cet  état  do  malaise,  dont  les  effets  pernicieux  s-e  sont  fait  sen- 
tir pendant  la  deuxième  moitié  de  l'année.  » 

Nous  nous  arrêtons  ici.  Aussi  bien  n'avons-nous  voulu  qu'annon- 
cer l'apparition  du  nouveau  volume  d'un  ouvrage  qui  paraît  de- 
puis quinze  ans.  On  en  connaît  la  valeur,  les  principes  qui  guident 
l'auteur  et  sa  grande  compétence.  A  ceux  qui  le  consulteront,  il 
rendra  les  mêmes  services  que  les  volumes  précédents. 

Maurice  Zablet. 


Accidents  du  travail,  par  M.  Amédée  Mourral  et  M.  A.  Berthiot. 
—  1  vol.  in-8%  H.  Dunod  et  E.  Pinat,  1906. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  a  été  modifiée 
par  celle  du  31  mars  1905.  De  plus,  des  points  nombreux,  qui 
étaient  restés  obscurs,  ont  été  élucidés  par  les  jugements  des  tri- 
bunaux, les  arrêts  des  cours  d'appel  et  ceux  de  la  cour  de  Cassa- 
tion. Nous  supposO'Us,  on  le  voit,  que  ces  jugements  et  ces  arrêts 
n'ont  pas  embrouillé  davantage  les  choses,  comme  il  arrive  sou- 
vent: en  tout  cas  ils  sont  devenus,  peut-on  dire,  la  loi  plus  que  la  loi 
elle-même,  et  il  faut  en  tenir  compte.  C'est  pour  mettre  leur  ou- 
vrage au  courant  de  la  législation  réformée  et  de  la  jurisprudence 
que  les  auteurs  en  donnent  une  seconde  édition,  dont  la  première 
a  été  publiée  en  février  1903. 

Ce  commentaire,  moins  prolixe  cependant  que  beaucoup  d'au- 
tres, établi  pour  le  renseignement  pratique  plutôt  qu'en  vue  des 
discussions  juridiques  et  économiques,  m'a  paru  clairement  rédigé. 
Aussi  clairement  du  moins  que  le  comporte  une  loi  qui,  comme  toute 
loi  et  celle-là  surtout,  laisse  beaucoup  à  désirer. 


278  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Quelques  réflexions  critiques,  mais  trop  rares  à  notre  avis,  font 
de  ce  travail  autre  chose  qu'une  glose  matérielle  du  texte,  lui  don- 
nent une  note  personnelle.  On  l'appréciera  comme  il  le  mérite. 

Maurice  Zablet. 


Une  nouvelle  organisation  industrielle.  Etude  sur  les  procédés 

TECHNIQUES    ET   LES    INSTITUTIONS    SOCIALES   DE  LA    FONDATION    CaRL- 

Zeiss,  a  Iéna,  par  Félix  Auerbach,  traduit  de  la  deuxième  édi- 
tion allemande,   in-8°,  Paris,   Giard  et  Brière,  1906. 

Carl-Zeiss  dirigeait  une  importante  fabrique  d'instruments 
d'optique  et  s'était  associé  Abbe.  Après  la  mort  du  chef  de  la 
maison,  Abbe  a  modifié  l'organisation  économique  de  l'établisse- 
ment en  lui  donnant  le  nom  de  Fondation  Carl-Zeiss,  en  mémoire 
de  son  ancien  collaborateur.  M.  Auerbach  décrit  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage  les  procédés  techniques  de  cette  industrie 
et  dans  la  seconde,  les  institutio^ns  soeiales  établies  par  Abbe.  La 
première  partie  sera  d'un  grand  intérêt  pour  les  spécialistes,  et 
nous  ne  doutons  pas  que  les  opticiens  français  ne  puissent  en  faire 
leur  profit,  mais  ce  sujet  n'étant  pas  de  notre  compétence,  nous 
ne  ferons  que  le  mentionner  et  nous  passons,  sans  plus  tarder,  à 
la  deuxième  partie:  les  institutions  soeiales. 

((  Développement  des  lois  industrielles  et  des  lois  protégeant  les 
ouvriers  de  manière  à  établir  le  véritable  droit  des  ouvriers  et  des 
patrons  )>,  tel  est  le  programme  que  s'est  tracé  M.  Abbe,  et  qu'il 
a  réalisé  en  créant  une  soTte   d'association  de  production. 

«  Quand  on  cherche  à  se  faire  une  idée  bien  nette  des  rapports 
entre  le  patron  et  les  ouvriers  en  lisant  les  articles  3,  4  et  6  des 
statuts,  on  arrive  au  résultat  que  les  ateliers  d'optique  ne  sont 
pas  autre  chose  qu'une  association  de  production.  Le  propriétaire 
de  la  maison  n'est  pas  un  homme,  ni  même  une  pluralité  de  per- 
sonnes, mais  une  personne  juridique:  la  fondation.  Cette  personne 
juridique  n'est  pas,  comme  dans  les  sociétés  par  actions,  le  repré- 
sentant d'un  capital  étranger  —  il  n'y  en  a  pas  —  l'entreprise 
elle-même  crée  et  augmente  son  capital  (sur  la  base,  il  est  vrai, 
d'une  donation  que  le  fondateur  ne  désigne  pas  par  ce  nom). 
En  d'autres  termes:  le  capital  n'est  pas  le  maître,  mais  le  servi- 
teur du  travail;  il  est  la  propriété  commune  de  toutes  les  per- 
sonnes occupées  dans  la  maison;  propriété  dont  elles  ne  peuvent 
toutefois  que  jouir  sans  avoir  le  droit  de  la  vendre.  » 
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M.  Auorbac'li  lunis  montro  qui»  k's  f^aKaircs  d-cs  ouvriers  sont  plus 
élevés  dans  cc>l  établissiMucnt  (juo  dans  onux  analogues;  mais  que 
los  traitements  des  employés  supérieurs  ne  suivent  pas  la  même 
progression.  Aucun  employé,  y  compris  les  membres  de  la  direc- 
tion, n'est  autorisé  à  toucher  plus  du  décuple  du  revenu  moyen 
d'un  ouvrier  âgé  de  plus  de  24  ans  et  occupé  depuis  plus  de  trois 
ans  dans  la  maison.  La  progression  vers  en  haut  se  fait  lentement 
et  atteint  une  limite  qui,  actuellement,  est  de  18.000  marks 
(22.500  francs).  <(  On  sait  que  dans  d'autres  entreprises  on  paie 
dos  traitements  bien  plus  élevés  et  l'on  peut  se  demander  si  l'éta- 
blissement d'une  pareille  limite  était  vraiment  indiquée.   » 

Quoique  Abbc  ne  soit  pas  grand  partisan  de  la  participation 
aux  bénéfices,  il  l'a  cependant  introduite  dans  son  établissement, 
—  dans  sa  Fondation  si  l'on  préfère  —  mais  elle  n'est  pas  un 
droit  pour  l'ouvrier,  et  au  lieu  de  porter  le  nom  de  participation, 
elle  s'appelle  «  supplément  au  traitement  ou  salaire  ». 

Un  autre  avantage  accordé  aux  ouvriers  consiste  en  des  primes 
à  ceux  qui  proposent  des  améliorations  quelconques  dans  le  ser- 
vice. ((  Ces  propositions  doivent  être  présentées  sans  nom,  mais 
marquées  d'une  devise,  afin  qu'elles  puissent  être  examinées  im- 
partialement. »  On  sait  que  cet  usage  existe  déjà  aux  Etats-Unis. 
Jja  Fondation  Carl-Zeiss  a  bien  fait  de  l'adopter,  et  il  serait  à 
désirer  qu'il  se  répandît  davantage. 

La  question  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  a  été  soigneu- 
sement étudiée  par  Abbe.  ce  Une  journée  de  travail  trop  courte  est 
désavantageuse  pour  l'entreprise,  une  journée  trop  longue  polir 
les  ouvriers  ;  mais  entre  les  deux  extrêmes,  il  existe  un  optimum 
également  avantageux  pour  les  deux  parties  et  il  s'agit  de  le  dé- 
terminer scientifiquement.  )>  C'est  ce  qu'a  cherché  Abbe  et  il  a 
trouvé,  ce  dont  nous  nous  doutions  un  peu,  que  l'optimum  varie 
avec  les  industries. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Auerbach  dans  la  description  des  di- 
verses dispositions  spéciales  établies  en  faveur  des  ouvriers,  tel- 
les que  congés  paj^és,  pensions  aux  invalides  et  vieillards,  etc. 
Nous  ne  pouvons  qu'approuver  —  et  nous  n'en  avons  pas  souvent 
l'occasion  —  les  tentatives  faites  par  l'initiative  privée  pour  har- 
moniser le  capital  et  le  travail,  tant  qu'on  ne  s'adresse  pas  à  la 
Caisse  de  l'Etat,  c'est-à-dire  à  la  bourse  des  contribuables. 

H.  BouËT. 
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Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitations  a  bon  marché,  a 
M.  LE  Président  de  la  République,  en  1905,  in-8''  Paris,  Impri- 
merie nationale,  1906. 

Comme  les  années  précédentes,  le  Comité  j^ermanent  du  Conseil 
supérieur  des  habitations  à  bon  marché  a  confié  à  M.  E.  Cheys- 
son,  le  soin  d'établir  son  rapport  annuel.  Ce  rapport  nous  ap- 
prend que,  lors  de  la  dernière  session  du  Conseil  supérieur 
(29  mars  1905),  on  comptait  147  sociétés  d'habitations  ouvrières 
ayant,  jusqu'à  ce  moment,  saisi  le  ministère  d'une  demande  d'ap- 
probation. A  l'heure  actuelle,  ce  nombre  est  passé  à  174,  ce  qui 
donne  un  total  de  27  demandes  formées  depuis  un  an.  Le  nombre 
des  sociétés  dont  les  statuts  étaient  approuvés  s'élevait  alors  à 
106;  il  atteint  aujourd'hui  137. 

Les  sociétés  se  présentent  sous  trois  formes:  coopératives,  98; 
anonymes,  69  ;  civiles,  7  ;  total  174.  Dans  la  période  de  1894  à 
1899,  il  n'y  avait  que  18  coopératives,  32  anonymes  et  une  1  civile, 
total:  51.  De  1900  à  1905,  elles  ont  passé  aux  chiffres  suivants: 
coopératives,  80  ;  anonymes,  37  ;  civiles,  6  ;  total  :  123,  x\insi  les 
sociétés  coopératives,  qui  ne  formaient  que  Te  tiers  du  total  dans 
la  première  période,  en  représentent  les  deux  tiers  dans  la  se- 
conde. 

Ce  mouvement  prouve-t-il  que  la  forme  coopérative  est  la  meil- 
leure ?  Il  prouve,  cfu  moins,  que  c'est  là  l'opinion  des  promoteurs 
du  mouvement,  qui  donnent  la  préférence  à  cette  forme.  Mais 
quand  on  lit  dans  le  rapport,  que  ((  le  Comité  s'est  vu,  cette 
année  encore,  obligé  de  donner  des  conseils  de  prudence  à  cer- 
tains fondateurs  de  sociétés  coopératives,  qui  prenaient  cette  ini- 
tiative avec  un  capital  insuffisant,  et  même  sans  capital  initial  », 
quand  on  lit  cela,  dis- je,  il  est  permis  de  conserver  des  doutes  sur 
la  valeur  du  coopératisme.  De  plus,  le  nombre  des  sociétés  n'est 
que  l'un  des  facteurs  du  mouvement  ;  il  faut  considérer  le  chiffre 
des  capitaux  engagés  et  le  nombre  des  maisons  construites;  or,  à 
cet  égard,  les  coopératives  sont  de  bien  petites  personnes. 

La  pièce  de  résistance  du  rapport  de  l'année  1905  est  la  fonda- 
tion Rothschild,  de  10  millions,  destinés  à  l'amélioration  de 
l'existence  des  travailleurs  parisiens.  M.  Cheysson  rend  compte 
du  concours  ouvert  entre  les  architectes  pour  employer  cette 
somme  dans  les  meilleures  conditions  économiques  et  hygiéniques. 

Espérons  que  l'amélioration  des  logements  des  prolétaires  pari- 
siens n'aura  pas  pour  effet  d'attirer  encore  plus  les  provinciaux 
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à  P<avis,  car  on  n<o  sorait  pas  plus  avance  qu'avant,  et  la  tuber- 
culose, tjuo  l'on  se  proposiî  d'anéantir  en  améliorant  les  logemonts 
des  travailleurs  de  Paris,  ne  pourrait  que  croître  et  enlaidir. 

H.  BouËT. 


Recensement  général  de  la  population,  de  l'édification,  du  com- 
merce ET  de  l'industrie  DE  LA  VILLE  DE  BuENOS-AYRES,  CAPITALE 
FÉDÉRALE  DE  L.V  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE,  EFFECTUÉ  LES  11  ET  18  SEP- 
TEMBRE 1904,  SOUS  l'administration  DE  M.  Albert  Casarès,  par 
Albert  B.  Martinez,  1  vol.  in-4'',  Buenos -Ayres,  1906. 

Le  recensement  de  1904  est  le  second  recensement  communal  ef- 
fectué dans  la  ville  de  Buenos-Ayres.  En  outre  des  renseigne- 
ments qu'il  contient,  le  volume  qui  en  donne  les  résultats  imprime 
de  nombreuses  et  belles  gravures,  nous  montrant  les  armes  de  la 
ville  et  les  divers  établissements  publics  ou  privés  qui  font  l'orne- 
ment de  la  capitale  fédérale  de  la  République  Argentine. 

D'après  le  dernier  recensement,  la  population  de  Buenos-Ayres 
serait  de  950.891  habitants  répartis  entre  les  20  circonscriptions 
électorales  de  la  ville.  Au  premier  recensement,  qui  eut  lieu  en 
1895,  ce  chiffre  était  de  665.854.  Il  y  a  donc  eu,  dans  l'espace  de 
neuf  ans  et  quatre  mois,  une  augmentation  de  287.037  habitants. 
En  1801,  la  population  de  cette  ville  n'était  que  de  40.000  habi- 
tants. L'accroissement  de  la  population  de  Buenos-Ayres,  dit 
M.  Martinez,  est  si  rapide  et  d'une  telle  importance,  qu'on  n'en 
trouve  de  semblables  que  dans  les  vertigineux  accroissements  des 
villes  nord-américaines. 

Et  ce  mouvement  n'est  pas  près  de  s'arrêter,  car,  bien  que  le 
taux  de  la  natalité  ait  sensiblement  diminué  depuis  dix  ans,  il 
se  maintient  toujours  élevé  et  oscille  autour  de  33  naissances 
par  1.000  habitants.  En  1895,  il  était  de  40;  en  1903,  de  35;  en 
1904,  de  34,3.  D'autre  part,  il  y  a  place  à  Buenos-Ayres  pour  de 
nombreuses  recrues:  par  son  étendue  territoriale,  Buenos  est  au- 
jourd'hui l'une  des  plus  grandes  métropoles  de  la  terre.  Si  l'on 
en  excepte  Londres,  New-York,  Chicago,  Philadelphie  et  Buda- 
pest, il  en  est  peu  qui  la  dépassent. 

En  Argentine  comme  à  peu  près  partout,  la  population  de  la 
métropole  croît  plus  rapidement  que  celle  des  campagnes  et  des 
petits  centres.    M.   Martinez   attribue   ce   fait   aux  progrès  maté- 
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riels  qu'on  réalise  afin  d'y  rendre  la  vie  agréable,  commode  et 
hygiénique;  aux  mille  attractions  morales,  artistiques  ou  autres 
qui  s'offrent  à  l'esprit,  etc. 

Il  paraît  que  la  ville  de  Buenos-Ayres  est  bien  nommée  et  qu'on 
y  respire  un  air  longétifere.  On  y  compte  37  personnes  de  100  ans 
et  plus,  dont  22  de  nationalité  argentine  —  2  hommes  et  20  femmes 
—  et  15  étrangères,  8  et  7  respectivement.  Pour  moins  d'un  million 
d'habitants,  c'est  un  beau  chiffre.  M.  Martinez  donne  quelques 
détails  biographiques  sur  chacun  de  ces  centenaires;  mais  il  a 
oublié  le  point  le  plus  important:  le  régime  qu'ils  ont  suivi  et 
comment  ces  macrobes  se  sont  conduits  envers  les  microbes. 

Des  données  recueillies,  il  résulte  que,  sur  une  population  de 
plus  de  quatorze  ans,  les  habitants  qui  ont  déclaré  avoir  une  pro- 
fession, un  métier  ou  une  occupation  formaient  un  total  de  416. 832- 
dont  145.648  Argentins  et  271.184  étrangers.  Les  habitants  sans  pro- 
fession, ou  qui  ne  l'ont  pas  spécifiée,  étaient  au  nombre  de  214.364. 
Les  arts  manuels  comprennent  30  0/0  de  l'activité  professionnelle 
de  la  capitale;  le  commerce  vient  ensuite  avec  21  0/0,  le  person- 
nel de  service  avec  13  0/0  et  les  employés  officiels  et  les  militaires 
avec  7  0/0.  Ajoutons  que  les  femmes  entrent  de  plus  en  plus  dans 
la  vie  active.  Le  dernier  recensement  révèle  qu'il  y  a  15.393  fem- 
mes employées  dans  les  établissements  commerciaux  et  13.077 
dans  l'industrie.  Dans  les  professions  libérales,  le  sexe  féminin 
compte  déjà  des  représentants  distingués.  Il  existe  des  femmes 
médecins,  traducteurs,  avocats,  doeteurs  es  lettres,  comptables 
publics,  notaires,  etc. 

Le  nombre  des  établissements  commerciaux  était  de  3.129  en 
1855,  date  des  plus  anciennes  statistiques  qui  s'y  rapportent. 
Trente-deux  ans  plus  tard,  lors  du  recensement  municipal,  ce  nom- 
bre s'élevait  à  9.009;  au  dernier  recensement,  il  monte  à  12.831. 
Le  capital  engagé  dans  ces  établissements  monte  à  520.706.300  pias- 
tres-papier, chiffre  qui,  comparé  à  celui  du  dénombrement  de 
1895,  représente  une  augmentation  de  266.559.545  piastres  papier. 

Les  8.439  établissements  industriels  de  1895  sont  devenus  8.877 
en  1904.  L'augmentation  s'est  produite  principalement  dans  les 
industries  du  vêtement  et  de  la  toilette.  Le  capital  de  ces  établis- 
sements était  représenté  en  1895  par  143.809.566  piastres-papier; 
en  1904  il  n'est  plus  que  de  98.975.820;  mais  en  1895,  la  piastre-pa- 
pier valait  29  centièmes  de  piastre-or,  tandis  qu'en  1904  elle  repré- 
sentait 44,  c'est-à-dire  51  0/0  de  plus.  Et  puis  les  chiffres  déclarés 
peuvent  être  inexacts,  car  il  est  difficile  de  les  obtenir  des  inté- 
ressés. 


C(j.MrTi:s  iu:\i)i  s  283 

En  voilà  assoz  pour  ]n(Hilr(M-  i\\\v  la  République  Argentine  ne 
rost>e  pas  stiilionnaii'c  -et  (ju''('llr  suit  \v  nuaiN'Cni'Pnt  général  quand 
oll-o  ne  le  précède  pas. 

H.  BorËT. 


Etude  sur  la  condition  des  ouvriers  des  Mines  en  Australie,  par 
E.  Glasser,  1  vol.  in-S",  Paris,  H.  Dunod  et  E.   Final,  1905. 

On  sait  ([uc,  dans  toute  TAustralasie  et  sui  tout  dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  la  législation  ouvrière  a  pris  un  développement  plus 
considérable  que  partout  ailleurs.  Quels  ont  été  les  résultats  de 
C2S  lois  dites  sociales?  C'est  ce  dont  M.  Glasser  a  voulu  se  rendre 
compte  sur  place.  Ses  enquêtes  ont  porté  sur  l'industrie  des 
mines  en  Nouvelle-Zélande  et  dans  les  quatre  Etats  de  la  Confédé- 
ration australienne  où  cette  industrie  présente  la  plus  grande 
importance. 

L'exploitation  des  mines  constitue,  en  effet,  la  branche  capitale 
de  l'activité  humaine  dans  ces  régions,  puisqu'en  Australie  occi- 
dentale elle  occupe  plus  du  dixième  de  la  population  de  l'Etat, 
et  que  la  valeur  des  produits  qu'elle  livre  (principalem-ent  de 
l'or),  représente  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  valeur  totale  des 
exportations  ;  aussi  les  questions  ouvrières  s'3^  réduisent-elles  pour 
ainsi  dire  à  ce  qui  concerne  les  mines,  et  peut-on  considérer  cette 
industrie  comme  typique. 

M.  Glasser  étudie  les  salaires,  la  durée  du  travail,  le  coût  de  la 
vie,  en  un  mot  tout  oe  qui  se  rapporte  à  la  condition  des  ouvriers 
mineurs  si  bien  armés  par  la  législation  pour  lutter  contre  le 
capital.  Relevons  donc  quelques  renseignements  pour  l'édification 
de  nos  syndicats. 

Les  salaires  journaliers  moyens  des  adultes  varient,  suivant  les 
catégories  d'ouvriers  et  suivant  les  régions,  entre  6  fr.  25  au  mi- 
nimum, et  20  à  25  francs  au  maximum.  Les  salaires  moyens  an- 
nuels atteignent  les  chiffres  de  2.000  à  4.000  francs,  doubles  de 
ceux  réalisés  en  France  dans  nos  bassins  houilLers.  Et  l'on  sait 
que  nos  mineurs  sont  des  mieux  partagés  dans  nos  classes  ouvriè- 
res. 

Les  prix  des  denrées  de  première  nécessité  sont  parfois  un  peu 
plus  élevés  qu'en  France,  particulièrement  dans  les  centres  mi- 
niers reculés;  mais  dans  l'ensemble  ils  sont  nettement  inférieurs. 
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Le  zèle  des  Néo-Zélandais  à  poursuivre  leurs  revendications 
socialistes  a  donc  été  b'ien   récompensé    ?  Attendez. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  dépenses  de  première  nécessité: 
pain,  viande,  Jîucre,  lait,  beurre,  fromage,  etc.  Il  y  a  au-dessus 
des  dépenses  de  deuxième  et  troisième  nécessité,  et  le  superflu 
«  chose  si  nécessaire  ».  Or,  «  la  nourriture  mise  à  part,  toutes 
autres  choses  nécessaires  à  la  vie  sont  plus  coûteuses  en  Australa- 
sie  qu'en  Europe.  » 

L'intérêt  que  l'on  est  obligé  de  payer  au  capital  pour  faire  face 
aux  salaires  élevés  et  aux  courtes  journées,  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux  rendent  les  logements  très  chers. 

Les  vêtements  et  les  autres  objets  manufacturés  monteraient  à 
des  prix  fabuleux  si  l'importation  en  était  interdite;  et  malgré 
les  forts  droits  d'entrée  qui  les  frappent  (20  à  25  0/0  ad  valorem 
et  même  plus),  ils  sont  encore  d'un  prix  très  élevé. 

'<  On  comprend  donc  que  l'habillement  de  l'ouvrier  et  de  sa 
famille  coûte  fort  cher,  et  l'on  ne  sera  pas  surpris  qu'un  mineur, 
que  je  m'étonnais  de  ne  pas  voir  plus  satisfait  de  son  sort  avec 
un  salaire  double  de  celui  que  gagnent  les  ouvriers  français,  se 
soit  lamenté  de  la  faiblesse  extrême  du  pouvoir  d'achat  du  sa- 
laire et  m'ait  dit  en  particulier:  ((  Croiriez-vous,  Monsieur,  que 
je  suis  obligé  de  payer  5  shillings  (6  fr.  25),  la  cravate  que  je 
porte  !  » 

Avec  de  si  beaux  salaires,  M.  Glasser  s'attendait  à  voir  la  classe 
ouvrière  s'élever  sar  l'échelle  sociale,  à  rencontrer,  par  exemple, 
de  nombreuses  «  mines  aux  mineurs  ».  Il  n'en  a  vu  qu'un  très 
jDetit  nombre  et  «  dans  une  des  moins  misérables,  la  durée  du 
séjour  des  ouvriers  dans  la  mine  est  de  9  h.  1/2.  C'est-à-dire  que 
c'est  la  plus  longue  que  j'aie  vu  pratiquer  en  Australie  »;  les 
salaires  y  sont  aux  «  chiffres  les  plus  bas  que  j'aie  eu  à  relever 
dans  les  mines  de  houille  »;  les  traçages  ont  lieu  à  l'entreprise 
«  système  dont  les  Unions  demandent  la  suppression  aux  pa- 
trons ». 

Ces  résultats  étaient  prévus  et  prédits  par  les  personnes  qui  sa- 
vent qu'il  y  a  harmonie  naturelle  entre  le  capital  et  le  travail,  et 
que  l'Etat  ne  peut  favoriser  l'un  qu'aux  dépens  de  l'autre  et,  par 
choc  en  retour,  des  deux.  Mais  ces  personnes-là  sont  des  économis- 
tes, aussi  dépourvus  d'intelligence  que  d'  «  entrailles  ». 

H.  BouËT. 
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Agenda  Dunod  pour  1906.  Usinks  i;t  manufactures,  par  Paul  Ra- 
ZOUS,   1   vol.   in  .'32,   Paris,  H.    Dunod  l't  E.    JMnat. 

Co  joli  p'i'tit  voIuiiK^  rolié  en  p<?an  soupk  c'st  destiné  à  l'usage 
des  constructeurs  de  bâtiments  industriels,  des  ingénieurs,  des 
directeurs  d'usines  et  de  manufactures,  des  contremaîtres  et  des 
chefs  d'atelier.  Il  renferme  des  renseignements  très  importants 
sur  les  moteurs,  les  appareils  de  toutes  sortes  employés  dans  l'in- 
dustrie. On  y  trouve  aussi,  ce  qui  nous  touche  plus  directement, 
les  lois  et  décrets  régissant  l'industrie,  tant  au  point  de  vue  de 
la  formation  des  sociétés  et  des  adjudications  publiques  que  de  la 
réglementation  du  travail.  Au  train  dont  va  la  législation  «  so- 
ciale »,  cette  partie  du  recueil  est  appelée  à  un  bel  avenir.  Une- 
autre  partie  très  utile  de  l'agenda  est  celle  qui  contient  les  for- 
mules usuelles  de  mathématiques  et  de  physique  que  tout  chef  d'a- 
telier a  souvent  besoin  d'utiliser.  Voulez-vous  savoir,  par  exemple,, 
la  racine  carrée  ou  cubique  d'tin  nombre,  vous  la  trouverez  tout 
extraite  en  regard  de  chaque  numéro  jusqu'à  105.  Vous  trouverez, 
également  les  logarithmes,  les  sinus,  cosinus,  tangentes,  cotan- 
gentes,  etc.  ;  les  intérêts  composés,  les  taux  d'amortissement.  Le 
volume  se  termine  par  128  pages  blanches  datées  pour  notes  jour- 
nalières. Tout  cela  prouve  que  cet  agenda  peut  servir  à  beaucoup 
d'autres  personnes  qu'aux  directeurs  d'usines. 

H.  BouËT. 


Statistique  des  grèves  et  des  recours  a  la  conciliation  et  a 
l'arbitrage,  survenus  pendant  l'année  1905,  1  vol.  in-8°,  Paris, 
Imprimerie  Nationale,  1906. 

Le  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail,  vou- 
lant se  rendre  compte  des  résultats  produits  par  la  loi  du  27  dé- 
cembre 18''92,  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  dans  les  différends 
collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  a  chargé  la  Direction  du 
travail  de  lui  faire  le  compte  rendu  des  grèves  survenues  en 
Franc?,  de  leurs  causes  et  de  la  façon  dont  elles  ont  été  résolues. 

En  1905,  il  y  a  eu  830  grèves,  comprenant  177.666  grévistes 
(144.127  hommes,  26.606  femmes  et  6.933  jeunes  gens)  occupés  dans 
5.302  établissements;  elles  ont  entraîné  2.746.684  journées  de  chô- 
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mage,  dont  224.654  pour  18.146  ouvriers  non  grévistes  et  2.522  pour 
les  grévistes. 

En  1904,  Les  1.026  grèves  de  l'année  avaient  occasionné  3.934.844 
journées  de  chômage,  dont  3.227.537  pour  les  271.097  grévistes  pro- 
prement dits,  ce  qui  faisait  une  perte  moyenne  de  11  jours  par 
gréviste.  En  1905,  la  moyenne  des  journées  de  chômage  a  été  de 
14  par  gréviste. 

Quant  aux  industries  affectées  par  les  grèves,  le  Rapport  de  la 
Direction  du  travail  nous  apprend  que,  après  les  industries  tex- 
tiles, qui  ont  fourni  130  grèves,  avec  25.446  grévistes,  viennent  les 
industries  du  bâtiment,  avec  121  grèves  et  32.352  grévistes;  le  tra- 
vail des  métaux,  avec  112  grèves  et  26.540  grévistes;  les  cuirs  et 
peau,  avec  94  grèves  et  16.234  grévistes;  les  industries  du  transport 
avec  87  grèves  et  15.386  grévistes. 

Les  principales  causes  des  grèves  ont  été,  comme  toujours,  les 
questions  de  salaire  et  de  durée  du  travail;  puis  viennent  les 
demandes  de  réintégration  d'ouvriers  congédiés  ou  les  demandes 
de  renvoi  d^ouvriers  et  de  co^ntremaîtres,  qui  ont  causé  271  grèves, 
soit  32,65  0/0. 

Le  Directeur  du  travail,  M.  Arthur  Fontaine,  constate  que  les 
modifications  de  salaire,  fixe'es  à  la  suite  d'une  grève  dans  un  ou 
plusieurs  établissements,  tendent  à  s'introduire  peu  à  peu  dans 
les  autres  établissements  de  la  même  industrie,  au  moins  dans  une 
même  localité,  et  que,  par  conséquent,  les  pertes  ou  les  gains  des 
grévistes  ont  rapidement  leur  répercussion  sur  le  salaire  des  ou- 
vriers qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  grève. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  la  répercussion  est  plus  rapide 
pour  les  pertes  que  pour  les  gains  ou  inversement.  Dans  la  meil- 
leure hypothèse  pour  les  ouvriers,  la  généralisation  des  gains  con- 
quis, il  ne  faut  pas  croire  que  tout  soit  profit,  ni  peut-être  même 
qu'il  y  ait  le  moindre  profit  pour  la  classe  ouvrière:  cela  dépend 
du  plus  ou  moins  de  facilité  que  rencontrent  les  patrons  pour  re- 
jeter la  charge  sur  les  consommateurs.  Il  faut  bien,  en  effet,  C|ue 
la  majoration  des  salaires  soit  puisée  quelque  part. 

La  proportion  des  recours  à  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'ar- 
bitrage a  été  de  29,64  0/0  en  1905.  Cette  proportion  avait  été  de 
24,07  en  1904  et  de  23,97  en  moyenne  pour  les  douze  premières  an- 
nées d'application  de  la  loi. 

a  En  résumé,  dit  M.  Fontaine,  il  semble  qu'on  peut  porter  à 
l'actif  de  la  loi  du  27  décembre  1892,  la  fin  des  différends  suivants 
dont  elle  a  précipité  la  solution,  directement  ou  indirectement  : 
1°  ceux,  au  nombre  de  7,  terminés  dès  le  début  de  la  procédure; 
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•2"  après  ivt'us  clr  «o  prôt-tu-  à  la  iciiiative  d-c  conciliation,  10,  dont 
9  après  refus  dis  patrons  {:)  transactions,  6  éch-ecs)  et  1  après  re- 
fus di\s  ouvriers  (transactions);  3"  96  conciliations  par  les  comi- 
tés; 4"  7  arbitrages;  5"  14  différends  terminés  après  la  réunion 
des  comités.    Total,    134.    » 

Tels  sont  les  principaux  résultats  de  la  loi  du  27  décembre  1892. 
Pour  le  surplus  et  pour  le  détail  de  chacune  des  grèves  de  l'an- 
née, veuillez,  chers  lecteurs,  vous  en  référer  au  Rapport. 

H.  BouËT. 


Les  habitations  a  bon  marché,  par  E.  Jourdet,  in-12,  Paris, 
Dujarric  et  Cie,  1906. 

L'insalubrité  des  logements  est  la  source  de  beaucoup  de  misè- 
res sociales:  alcoolisme,  tuberculose  et  autres  maladies  plus  ou 
moins  contagieuses,  immoralité,  ruine  de  la  famille,  etc.  Aussi 
fait-on  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  à  tous  les  dévouements 
—  comme  autrefois  on  se  recommandait  à  tous  les  saints  du  Pa- 
radis —  pour  assainir  cette  plaie.  Des  immunités  fiscales,  des 
exemptions  ou  atténuations  d'impôts  sont  accordées  à  ceux  —  in- 
dividus ou  sociétés  —  qui  veulent  bien  se  consacrer  à  cette  œuvre. 

A  part  un  petit  nombre  de  sociétés  civiles,  deux  sortes  de  so- 
ciétés se  partagent  la  charge  et  l'honneur  de  loger  convenablement 
les  ouvriers:  sociétés  anonymes  et  sociétés  coopératives.  Le  capital 
social  des  sociétés  anonymes  pour  1903  est  de  6.157.900;  il  est 
de  2.871.300  francs  pour  les  coopératives.  Les  terrains  et  construc- 
tions  représentent,  pour  les  anonymes,  9.994.000  francs  et  3.748.000 
pour  les  coopératives.  Et  pourtant  les  promoteurs  du  mouvement 
accordent,  en  dépit  de  tout,  leurs  préférences  à  la  forme  coopé- 
rative. 

Je  dis  en  dépit  de  tout,  car  ces  promoteurs  sont  forcés  de  con- 
venir eux-mêmes  de  l'infériorité  de  cette  forme,  comme  le  prou- 
vent les  lignes  suivantes  de  M.  Cheysson,  citées  par  M.  Jourdet: 
«  Malheureusement,  dit  M.  Cheysson,  nous  allons  constater  tout 
à  l'heure,  à  propos  des  statuts  et  des  bilans,  que  toutes  les  sociétés 
qui  ont  pris  cette  forme  ne  sont  pas  arrivées  encore  à  cette  pleine 
maîtrise  d'elles-mêmes,  qui  permettrait  d'envisager  leur  éclosion 
avec  une  joie  sans  mélange  et  leur  avenir  avec  une  entière  sécu- 
rité. »  Et,  d'un  autre  côté,  l'on  parle  de  confier  aux  sociétés  d'ha- 
bitations ouvrières  des  fonds  de  Caisses  d'épargne  ! 
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Pour  éduquer  ks  coopératives,  la  société  françaii^e  des  habita- 
tions à  bon  marché  publie  et  met  gratuitement  à  la  disposition 
des  coopératives  des  brochures  telles  que:  Organisation  et  fonc- 
tionnement d'une  Société  coopérative  de  construction  d'habita- 
tions à  bon  marché.  Les  moyens  pratiques  de  constituer  une  So- 
ciété coopérative  de  construction,  documents  à  consulter,  modèles 
de  bilans  et  renseignements  divers,  etc. 

En  attendant  que  ces  brochures  produisent  leurs  effets  sur  les 
coopérateurs,  la  prudence  conseille  aux  Caisses  d'épargne  de  te- 
nir serrés  les  cordons  de  leur  bourse. 

M.  Jourdet,  qui  traite  la  question  à  tous  les  points  de  vue, 
désire  que  l'ouvrier  possède  sa  petite  maison;  mais  il  ne  mécon- 
naît pas  les  inconvénients  d'être  propriétaire,  notamment  pour 
l'ouvrier,  et  il  cite  l'opinion  contraire  de  la  société  de  Lyon. 
«  Nous  avons  toujours  pensé  que  l'ouvrier  des  villes  avait  rare- 
ment intérêt  à  posséder  l'immeuble  qu'il  habite.  Si,  dans  ce  quar- 
tier de  Lyon  qu'on  appelle  la  Croix-Rousse, 'les  ouvriers  avaient 
été  propriétaires  de  leurs  maisons,  le  déplacement  de  l'industrie 
de  la  soie,  émigrant  en  grande  partie  à  la  campagne,  eût  causé 
une  perturbation  beaucoup  plus  grande  parmi  cette  intéressante 
population  déjà  si  frappée.  » 

M.  Jourdet  a  une  très  haute  opinion  des  services  que  l'ouvrier 
rend  à  la  société  et  trouve  que  la  situation  qui  lui  est  faite  n'est 
pas  en  rapport  avec  son  mérite.  ((  La  société  ne  peut  pas  se  pas- 
ser de  l'ouvrier  qui,  en  quelque  sorte,  est  non  seulement  le  dis- 
pensateur de  nos  besoins,  de  notre  luxe  et  de  nos  plaisirs,  mais 
encore  l'exécuteur  anonyme  de  toutes  les  inventions  et  l'artisan  du 
progrès.   )> 

Nous  sommes  loin  de  contester  l'utilité  du  travail  manuel  et 
nous  n'avons  aucune  peine  à  considérer  l'ouvrier  comme  égal  ou 
supérieur  à  tel  et  tel  bourgeois  ou  rond  de  cuir;  mais  M,  Jourdet 
aurait  dû  considérer  la  situation  que  l'ouvrier  se  fait  et  non  celle 
qui  lui  est  faite.  C'est  lui,  en  effet,  qui  règne  et  gouverne  depuis 
que  nous  avons  l'heur  de  jouir  du  suffrage  universel;  c'est  lui 
qui,  chaque  jour,  demande  et  naturellement  obtient  des  surcroîts 
d'impôts  qui  retombent  sur  ses  épaules.  Si  sa  situation  n'est  pas 
bonne,  à  qui  la  faute,  sinon  à  lui  1 

Rendons  toutefois  cette  justice  à  M.  Jourdet,  qu'il  ne  demande 
pas,  comme  tant  d'autres,  que  l'Etat  se  mêle  d'améliorer  la  con- 
dition de  l'ouvrier  et  notamment  son  habitation.  «  L'homme,  dit- 
il,  n'est  pas  un  mineur  à  qui  un  tribunal  a  enlevé  le  droit  d'agir 
à  sa  guise  et  de  gérer  ses  affaires  ;  c'est  un  êti"e  libre  et  intelligent 
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qui  a  conscience  de  ses  intérêts,  et  qui  s'associe  à  ses  semblables 
pour  les  mieux  défendre.  Le  mettre  en  tutelle,  c'est  le  diminuer  à 
ses  propres  yeux;  c'est  le  rendre  hésitant  et  maladroit,  lui  donner 
peu  à  peu  l'habitude  de  ne  rien  tonler,  de  ne  rien  faire.  Lui  lais- 
ser sa  liberté,  c'est,  au  contraire,  accroître  sa  force  et  ses  facultés 
et  lui  permettre  d'aller,  chaque  jour,  plus  loin  dans  la  voie  du 
progrès.   » 

Je  ne  garantis  pas  que  M.  Jourdet  reste  toujours  fidèle  à  son 
idéal  ;  mais,  par  le  temps  qui  court,  c'est  déjà  beaucoup  de  le 
proclamer. 

H.  BouËT. 


Studies  in  Socialism  {Etudes  socialistes) ,  par  Jean  Jaurès,  tra- 
duites avec  une  introduction,  par  Mildred  Minturn,  1  vol.  in-16, 
London,  1906. 

Si  le  socialisme  est  un  progrès,  on  peut  dire  que  l'Angleterre  est 
arriérée,  tant  au  point  de  vue  théorique  que  pratique.  En  dehors 
des  journaux  et  brochures,  il  y  paraît  peu  de  livres  de  doctrine, 
comme  on  en  voit  naître  en  France  et  en  Allemagne.  Il  semble, 
cependant,  que  les  Anglo-Saxons  veulent  regagner  le  temps  perdu. 
Une  librairie  socialiste,  éditée  par  M.  Ramsay  Mac  Donald,  a 
été  fondée  en  vue  de  publier  les  principaux  ouvrages  étrangers 
et  d'en  faire  de  nouveaux.  Les  Socialist  Studies  de  M.  Jaurès  for- 
ment le  troisième  volume  de  cette  collection. 

L'auteur  est  bien  choisi,  car,  d'après  l'introduction  du  traduc- 
teur et  la  note  de  l'éditeur,  le  socialisme  réformiste,  dont  M.Jau- 
rès est  le  chef  en  France,  est  la  forme  qui  rencontre  le  plus  de  par- 
tisans dans  le  Royaume-Uni. 

Le  principe  socialiste  admis:  socialisation  de  la  terre  et  des 
capitaux,  il  y  a  trois  méthodes  applicables  à  sa  réalisation  :  le 
propagandisme,  le  révolutionnarisme  et  le  réformisme.  Le  révolu- 
tionnarisme  se  tient  dans  sa  tour  d'ivoire,  isolé  des  autres  partis 
politiques;  le  propagandisme  s'y  mêle,  mais  pour  répandre  ses 
idées,  pour  faire  de  la  théorie  ;  le  réformiste  ne  se  borne  pas  à 
la  propagande,  il  agit,  il  intervient  dans  la  politique  pour  intro- 
duire ses  idées  dans  les  faits  par  le  moyen  des  lois. 

Le  révolutionnarisme  et  le  propagandisme  ont  eu  leur  raison 
d'être  ;  mais  ils  ne  forment  que  le  stage  statique,  embryonique 
du  socialisme.  <(  Tant  qu'un  parti  socialiste  est  rudimentaire  dans 
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un  pays,  dit  Mac  Donald,  et  qu'il  n'a  pas  d'influence  sur  la  légis- 
lation et  l'administration,  il  progresse  par  la  méthode  révolution- 
naire d'isolement.  »  Mais  cette  étape  est  dépassée:  de  l'état  sta- 
tique, le  socialisme  doit  passer  à  l'état  dynamique. 

Il  est  donc  non  seulement  juste,  mais  néoessaire,  que  les  socia- 
listes entrent  dans  les  eorps  électifs,  et  même  qu'ils  y  prennent 
part  au  pouvoir  exécutif.  M.  Millerand,  dont  le  <(  cas  »  a  fait 
couler  tant  d'encre,  est  donc  acquitable  et  même  louable.  C'est 
l'opinion  de  M.  Jaurès,  comme  on  le  sait;  c'est  aussi  celle  de 
M.  Minturn  et  de  M.  Ramsay  Mac  Donald.  Les  Anglais  doivent 
donc  «  Millerandiser  »  et,  pour  cela,  il  faut  qu'ils  étudient  la 
méthode  jaurésienne. 

Les  Etudes  socialistes  de  M.  Jaurès  ont  été  publiées  vers  1899, 
à  une  époque  où  les  socialistes  français  étaient  divisés  en  plusieurs 
partis,  et  dans  le  but  de  préparer  l'unification.  Le  traducteur  a 
écarté  quelques  études,  celles,  par  exemple,  qui  sont  particulières 
à  la  France  et  ne  sont  pas  applicables  aux  pays  où  le  Code  Napo- 
léon ne  fait  pas  loi.  Ces  changements  ont  été  faits  avec  le  consen- 
tement de  M.  Jaurès,  Par  contre,  on  a  ajouté  le  discours  prononcé 
à  l'occasion  de  la  visite  des  Parlementaires  anglais  délégués  à 
Paris,  qui  ne  figurait  pas  dans  les  Etudes. 

Les  xlnglais  vont  donc  connaître  la  méthode  socialiste  fran- 
çaise. Grand  bien  leur  fasse;  mais  à  quoi  bon  la  Méthode  si  le 
Principe  est  faux?  La  Social^ "t  Lihrary  aurait  donc  dû,  à  notre 
avis,  commencer  par  le  commencement. 

H.  BouËT. 


PAPERS    READ  AT    THE    EIGHTEENTH   ANNUAL  MEETING    {Mémoires    lus   aU 

dix-huitième  Congrès  annuel),   1  vol.   in-8°,   New-York,  1906. 

Dans  son  dix-huitième  Congrès  annuel,  l'Association  Economi- 
que américaine  a  entendu  la  lecture  de  plusieurs  communications 
instructives.  C'est  d'abord  un  discours  du  Président,  W.  Taussig, 
sur  V amour  de  la  richesse  et  le  service  public.  M.  Taussig  analyse 
minutieusement  les  facteurs  qui  entrent  dans  l'amour  des  hommes 
pour  la  richesse.  «  Les  divers  aspects  ou  éléments  constituants  du 
désir  de  la  richesse,  dit-il,  peuvent  être  classés  sous  quatre  chefs: 
1°  l'amour  du  bien-être;  2°  le  désir  de  se  distinguer;  3°  le  besoin 
d'activité  ;  4°  le  goût  de  la  domination.  » 

Après   avoir  étudié   ces   quatre   éléments,  l'auteur   constate  la 
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tendance  géncral-e  à  l'extension  d'os  attributions  gouverncnienta- 
los:  «  Nous  ne  pouxony  j)i'^^^ii"  toute  l'importance  qu'aura  l'ex- 
tension des  fonctions  du  gouvernement  dans  deux  ou  trois  géné- 
rations, maics  nous  ne  pouvons  douter  que  cette  exteniiion  conti- 
nue et  peut  être  même  dans  une  large  mesure.  Les  travaux  publics 
deviennent  de  plus  en  plus  compliqués  et  réclament  une  plus 
grande  capacité  de  gestion  »;  puis  il  examine  quelle  chance  nous 
courons  que  les  services  publics  soient  accomplis  d'une  façon  satis- 
faisante pour  tous. 

Pour  que  les  fonctions  publiques  soient  bien  remplies,  il  faut 
des  hommes  non  seulement  d'intelligence  mais  de  caractère.  Or, 
«  l'intelligence  peut  être  grandement  développée;  mais  le  carac- 
tère ne  progresse  qu'à  très  petits  pas  et  sous  des  influences  qu  il 
est  presque  impossible  de  diriger.  Il  est  modifié,  sans  doute  par 
l'éducation,  mais  il  dépend  en  grande  partie  de  qualités  innées 
et  de  l'exemple  donné  par  les  parents  à  l'enfant.  » 

C'est  effectivement  dans  la  famille  et  aux  prises  avec  les  néces- 
sités de  la  vie  que  se  forment  et  se  trempent  les  caractères.  Mais 
chaque  nouvelle  attribution  de  l'Etat  est  autant  d'enlevé  à 
l'initiative  des  individus  ou  de  la  famille.  Comment,  alors  se 
formeront  les  caractères  à  mesure  que  se  généralisera  le  gouverne- 
mentalisme?  Quels  progrès  dans  les  caractères  avons-nous  eus 
déjà,  depuis  que  la  centralisation,  la  législation,  la  fiscalisation, 
marchent  de  front  si  rapidement  ? 

M.  Taussig  n'en  reste  pas  moins  optimiste  dans  sa  conclusion. 
«  Notre  machine  politique  s'améliore  et  continuera  probablement 
à  marcher  en  ce  sens.  Le  culte  de  la  richesse  diminue  et  le  respect 
du  service  public  s'accroît.  Des  hommes  de  caractère  et  de  capacité 
gagneront  enfin  le  suffrage  du  public  et  la  corruption  sera  hon- 
nie... Nous  pouvons  espérer  que  la  sphère  des  entreprises  publi- 
ques s'élargira  à  mesure  qu'on  apprendra  les  leçons  nécessaires  à 
la  bonne  direction  de  ces  entreprises.  Nous  pouvons  espérer  qu'on 
saura  mieux  réprimer  les  mobiles  égoïstes  et  les  activités  sordides 
pour  laisser  plus  libre  jeu  à  une  noble  ambition  et  à  un  effort  pu- 
blic courageux,  et  cela  non  seulement  pour  avoir  un  gouvernement 
plus  fort,  mais  pour  avoir  une  démocratie  meilleure  et  plus  pure.  » 
C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 

M.  Jacob  Hollander  a  lu  un  mémoire  sur  l'état  actuel  de  la 
théorie  de  la  distribution.  Une  importante  discussion  a  suivi,  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Clark,  Mac  Créa,  Fetter,  Carver, 
Seager,  Rosewater,  Kinley,  M.  Hollander  discute  les  diverses 
méthodes  employées  pour  traiter  les  questions  économiques  et  spé- 
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cialement  celle  de  la  distribution.  Il  trouve  que  la  méthode  hist- 
torique,  qui  devait  régénérer  la  science  et  la  faire  marcher  à  pas 
de  géant,  n'a  pas  tenu  ses  promesses.  ((  Les  monographies  se  sont 
multipliées;  les  dissertations  doctorales  se  sont  accumulées  et  le 
progrès  de  l'économie  historique  vers  une  nouvelle  théorie  de  la 
distribution  a  été  imperceptible.  » 

L'auteur  propose  un  arrêt  dans  la  publication  de  nouveaux  ma- 
nuels didactiques,  un  abandon  de  la  dialectique  hypocritiquc  et 
une  réduction  à  un  moindre  rôle  de  la  .spéculation  métaphysique 
comme  moyen  de  reeherche  de  la  loi  de  distribution.  Il  voudrait 
voir  mettre  à  leur  place  la  connaissance  systématique  et  détaillée 
des  questions  d'actualité  touchant  la  distribution  économique, 
comme   préparation  à  son   interprétation  scientifique. 

La  question  de  la  réglementation  des  Kailway  Rates  a  été  trai- 
tée par  MM.  Hugo  Meyer  et  Balthasar  Henry  Meyer.  Ont  pris 
part  à  la  discussion  MM.  Dixon,  Me  Pherson,  Barrett,  Fisher, 
Thurker,  Thom. 

Une  autre  question  non  moins  importante  :  The  case  for  Munici- 
j)ai  Ownership,  a  été  traitée  par  MM.  Frederick  Howe  et  Win- 
throp  Daniels.  M.  Farnam  s'est  occupé  de  VEtude  quantitative 
du  lahor  Movement,  M.  Adams,  de  la  violence  dans  les  grèves. 
MM.  Dubois  et  Holt  Stone,  de  l'avenir  économique  du  nègre. 

Chacun  de  ces  mémoires  est  accompagné  d'une  discussion  ser- 
rée. Le  plus  général  et  le  plus  actuel  des  sujets  traités  est  certai- 
nement celui  de  la  violence  dans  les  grèves.  Les  crimes  et  délits 
sont-ils  plus  fréquents  parmi  les  grévistes  que  chez  le  commun 
des  hommes?  L'état  psychologique  dans  lequel  se  trouvent  les  ou- 
vriers en  grève  est-il  ou  non  une  excuse  aux  violences  auxquelles 
ils  peuvent  se  livrer?  Les  violences  vont-elles  en  augmentant  ou» 
en  diminuant  en  nombre  et  en  gravité?  Quel  rôle  joue  la  police 
dans  les  grèves?  Quelles  mesures  peuvent  être  prises  pour  préve- 
nir les  violences  en  cas  de  grèves? 

Nous  ne  pouvons  exposer  ici  les  diverses  opinions  exprimées 
sur  tous  ces  points;  nous  en  citerons  seulement  deux  qui  nous 
paraissent  les  plus  utiles  à  méditer. 

A  propos  de  la  police,  quelquefois  affiliée  au  travail  ou  au  ca- 
pital, M.  Adams  dit:  ((  Le  gouvernement  de  classe  est  pire  que 
l'absence  de  gouvernement.  »  Il  va  sans  dire  que  cela  s'applique 
aussi  bien  à  la  classe  d'en  bas  qu'à  celle  d'en  haut. 

M.  Prescott,  dans  la  discussion,  blâme  les  scahs  qui  prennent 
injustement  le  job  (le  travail)  de  leur  prochain.  Injustement  don- 
nerait matière  à  contestation.  En  tout  cas,  M.  Prescott  veut  que 
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la  société  donne  l'cxcmplo  de  la  justice  et  de  la  douceur.  «  Si  Ja 
société  donnait  rtîxenipic  en  appliciuant  la  loi  sans  crainte  et  sans 
faveur,  alors  la  violence  des  grèves  disparaîtrait,  lors  môme  que 
toutefi  les  trade-unions  et  leur  influence  continueraient  à  se  main- 
tenir.  » 

H.  BouËT. 


Cahiers  de  doléances  du  bailliage  d'Orléans  pour  les  Etats  géné- 
raux DE  1789,  publiés  par  Camille  Bloch.  Tome  I^"",  in  8".  Or- 
léans, imprimerie  orléanaise,  1906. 

Ce  volume  fait  partie  de  la  collection  de  documents  inédits  sur 
l'histoire  économique  de  la  Révolution  française  publiés  par  le 
Ministère  de  l'Instruction  publique.  Le  tome  premier  compiend 
les  cahiers  des  paroisses  rurales  et  des  villes  autres  qu'Orléans. 
Le  second  comprendra  toutes  les  autres  catégories  de  cahiers:  cor- 
porations d'Orléans,  bailliages  secondaires,  etc.,  et  la  Table  géné- 
rale des  deux  volumes. 

Dans  une  introduction  de  72  pages,  M.  Camille  Bloch  examine 
la  valeur  des  textes  qu'il  publie.  Il  estime  que  les  cahiers  ne  sont 
pas  originaux.  ((  Des  brochures  de  propagande  et  des  modèles  de 
cahiers  sous  forme  d'instructions  et  de  pouvoirs  à  donner  aux  dé- 
putés, circulèrent  à  travers  toute  la  France,  et  leur  circulation  a 
engendré  une  identité  des  vœux  et  des  doléances  sur  beaucoup  de 
points  du  territoire,  identité  qui  s'étendit  plus  ou  moins  complè- 
tement jusqu'aux  termes  mêmes  employés  par  les  rédacteurs.  » 

Relevons  quelques-uns  des  vœux  exprimés  dans  ces  modèles  et 
brochures.  On  y  demande  la  représentation  du  Tiers,  double  de 
celle  des  deux  autres  ordres  réunis;  le  vote  par  tête  et  non  par 
ordre;  la  consolidation  de  la  dette  de  l'Etat;  l'impôt  ne  sera  con- 
senti qu'après  connaissance  prise  par  les  députés  de  la  dette  et 
après  règlement  des  dépenses  publiques;  la  nécessité  de  faire  au- 
toriser les  emprunts  par  la  nation  et  la  création  d'un  fonds  d'amor- 
tissement de  la  dette;  le  renouvellement  des  assemblées  par  tiers; 
la  responsabilité  des  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  l'ex- 
clusion de  tout  noble  ou  de  toute  personne  jouissant  des  privilèges 
de  la  noblesse,  ainsi  que  des  membres  du  tiers  dépendant  des  sei- 
gneurs, des  subdélégués,  commis  et  secrétaires  des  intendants,  des 
agents  des  finances  royales,  des  adjudicataires  ou  entrepreneurs 
d'ouvrages  publics. 
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((  Quand  on  compare  les  cahiers  avec  les  brochures  qui  viennent 
d'être  analysées,  on  voit  que  les  vœux  si'  variés  qu'elles  expriment 
ont  été,  tous  ou  en  partie,  reproduits  à  peu  prè3  universellement. 
Le  fait  que  beaucoup  d'entre  eux  se  trouvent  répétés  dans  pres- 
que toutes  ces  brochures  prouve  à  quel  point  ils  s'imposaient  à 
l'opinion.  »  Plusieurs  de  ces  vœux  seraient  peut-être  encore  bons 
à  renouveler. 

Quelques  brochures  analysées  par  M.  Bloch  se  rappoTtent  aux 
affaires  ecclésiastiques  et  donnent  d'utiles  renseignements  sur  la 
situation  du  clergé.  <(  Notre  diocèse  (d'Orléans)  mérite  toute  l'at- 
tention du  gouvernement  par  la  pauvreté  de  ses  bénéfices-cures, 
dont  plusieurs  n'ont  pas  même  la  triste  ressource  de  la  portion 
congrue.  » 

On  demande  l'abolition  des  do^ns  gratuits  et  des  décimes.  <(  Le 
Clergé  paiera  l'impôt  dans  la  même  proportion  et  la  même  forme 
que  les  autres  ordres.  C'est  le  moyen  de  se  débarrasser  de  la  dette 
énorme  de  150  millions  que  le  don  gratuit  a  accumulée  sur  le 
Clergé.  Il  convient,  du  reste,  que  le  Clergé  défende  les  intérêts  du 
Tiers:  Joignons  notre  cause  à  la  sienne,  nos  prétentions  à  ses 
justes  demandes,  et  nous  trouverons  en  lui  des  protecteurs  géné- 
reux et  des  patrons  utiles.  » 

Le  curé  de  campagne  auteur  de  cette  brochure  condamne  les 
chambres  diocésaines  et  les  assemblées  du  Clergé  de  France.  Les 
évêques  font  élire  pour  députés  dans  celles-ci  un  parent,  un  pro- 
tégé, c'est-à-dire  un  jeune  abbé  sortant  à  peine  de  dessus  les  bancs, 
sans  expérience,  sans  caractère  moral,  qui  aspire  aux  grâces  de  la 
Cour  et  qu'on  veut  aider  à  faire  son  chemin,  et  plus  souvent  encore, 
un  sujet  absolument  étranger  au  diocèse  dont  il  ose  se  dire  le  dé- 
puté. Les  coûteuses  assemblées  du  Clergé  ne  sont  que  des  coali- 
tions de  prélats  et  d'aspirants  à  la  prélature.  Le  haut  clergé  est  in- 
différent, sinon  hostile  au  bas  clergé.  Les  vicaires  ont  des  gages 
à  peine  équivalents  aux  gages  des  domestiques  des  riches  citadins. 
Les  jeunes  prêtres  sont  peu  instruits,  peu  travailleurs,  débauchés. 
Les  évêques  changent  tous  les  30  ou  36  ans  leurs  bréviaires,  ce  qui 
entraîne  le  changement  des  livres  liturgiques,  missels,  graduels, 
antiphonaires,  etc.,  vendus  cher  par  un  libraire  privilégié  de  Mgr 
ou  par  son  valet  de  chambre  favori. 

On  voit  que  la  situation  du  Clergé  —  ordre  privilégié  —  n'était 
pas  très  brillante  à  la  veille  de  la  Révolution. 

Pour  mieux  faire  comprendre  aux  lecteurs  les  doléances  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  Orléanais,  M,  Bloch 
donne  un  aperçu  de  leur  situation  vers  la  fin  du  xvill°  siècle. 
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La  Sologne  était  la  partie  la  moins  fertile  et  la  plus  pauvre  de 
cette  géiiéialité;  mais  il  paraît  q\ui  ea  décadence  était  récente. 

<{  Il  n'y  a,  dit,  LoiscMii,  <'n  17G9,  juicun  des  iii'cnibjcs  de  la  Société 
(des  .sciences  d'Orléans),  qui  possède  des  domaines  en  Sologne  qui 
ne  soit  en  état  de  faire  preuve  par  titres  que  la  culture  et  la  popu- 
lation y  ont  diminué  de  plus  de  moitié.  Je  suis  propriétaire  de 
trois  fermes  d'une  des  moins  mauvaises  paroisses  de;  la  Sologne,  à 
trois  lieues  de  la  Loire,  qui  formaient,  il  y  a  150  ans,  neuf  manoirs 
et  qui  maintenant  suffisent  à  peine  à  nourrir  trois  ménages.  Le  re- 
levé des  baux,  des  dînios  et  des  champaits  qui  appaiti^cnn^nt  en 
assez  grand  nombre  au  chapitre  de  Saint-Aignan  dans  plusieurs 
paroisses  de  Sologne,  dont  la  plus  éloignée  d'Orléans  ne  l'est  que  de 
7  lieues,  annoncent  une  diminution  successive  de  culture  étonnante 
depuis  200  ans.  » 

Les  moyens  de  reconstituer  la  Sologne,  indiqués  dès  cette  époque, 
ont  été  appliqués  au  xix^  siècle. 

Quant  à  l'industrie,  M.  Bloch  nous  apprend  que  Orléans  était, 
au  XVI 11^  siècle,  une  ville  de  grande  industrie,  en  ce  sens  que  plu- 
sieurs de  ses  manufactures  avaient  été  fondées  avec  des  capitaux 
relitivement  importants,  occupaient  beauocup  d'ouvriers  et  pro- 
duisaient pour  un  marché  étendu.  Il  cite  plusieurs  exemples  de 
ces  grandes  industries,  notamment  une  fabrique  de  bonnets  orien- 
taux, qui,  dès  1764,  occupait  1.800  ouvriers  et  faisait  travailler 
dans  42  localités.  En  1779,  elle  n'occupe  plus  que  7  à  800  ouvriers. 
Elle  paraît  s'être  ensuite  relevée,  puisqu'en  1787  on  y  comptait 
1.500  ouvriers. 

Le  capitalisme  et  le  prolétariat  ont  donc  des  racines  plus  loin- 
taines que  ne  le  croient  les  socialistes. 

ROUXEL. 


Les  antagonismes  économiques.  Intrigue,  Catastrophe  et  Dénoue- 
ment DU  DRAME  social,  par  Otto  Effertz,  avec  une  introduction 
par  Charles  Andler.  1  vol.  in-8°.  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière, 
1906. 

M.  Effertz  a  publié,  en  1892,  un  livre  intitulé:  Travail  et  Terre, 
Nouveau  système  d^économie  politique,  dont  nous  avons  rendu 
compte  en  son  temps,  d'après  la  troisième  édition,  datée  de  1893. 
M.  Effertz  ee  plaint  aujourd'hui  de  la  conspiration  du  silence  éle- 
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vée  autour  de  .son  nouveau  système  d'économie  politique,  non  seu- 
lement de  la  part  de  la  science  officielle,  mais  de  la  part  des  so- 
cialistes marxistes. 

Toutes  les  universités  allemandes  l'ont  repoussé  en  disant  qu'il 
contenait  ((  une  série  de  pensées  stupides  rédigées  avec  mauvais 
goût,  que  le  nouveau  n'y  était  pas  vrai  et  que  le  vrai  n'y  était  pas 
nouveau,  qu'un  jeune  homme  qui  avait  étudié  tout  au  plus  autant 
de  semestres  qu'eux-mêmes  de  lustres  n'avait  pas  le  droit  de  vou- 
loir les  enseigner,  etc.  » 

Quant  aux  socialistes  les  marxistes  ont  commencé  par  garder 
le  silence;  malgré  les  envois  réitérés  de  l'ouvrage  et  les  objurga- 
tions de  l' auteur,  (c  les  revues  marxistes  se  sont  obstinées  pendant 
plus  de  deux  lustres,  jusqu'à  ce  jour,  à  garder  vis-à-vis  de  moi  le 
silence  du  dédain,  avec  la  constance  du  juste  ou  de  l'imbécile.  » 

Le.s  intellectuels,  qui  partagent  avec  les  officiels  et  les  socialis- 
tes la  noble  et  désintéressée  mission  de  diriger  l'humanité  dans  sa 
marche  vers  le  dieu  Progrès,  n'ont  pas  eu  l'oreille  plus  fine.  «  Cette 
dernière  expérience  a  été  pour  moi  douloureuse  »,  dit  M.  Effertz. 

Pour  se  consoler,  M.  Effertz  n'aurait  qu'à  considérer  combien  il 
est  en  bonne  et  nombreuse  compagnie.  Il  est  de  l'essence  des  partis 
scientifiques  aussi  bien  que  politiques  de  n^emboucher  la  trompette 
critique  que  pour  souffler  à  pleins  poumons  sur  des  objections  qui 
ne  tiennent  pas  debout.  Qu'un  adversaire  sérieux  se  présente,  vous 
les  voyez  se  tapir  comme  des  lièvres  et  ne  pas  souffler  mot.  Mais 
tout  cela  ne  prouve  rien  ni  pour  ni  contre  un  système. 

La  conspiration  du  silence  contre  M.  Effertz  était-elle  fondée? 
Je  ne  sais.  Il  semble  que  trois  éditions,  peut-être  plus,  d'un  ou- 
vrage sur  un  pareil  sujet  forment  un  succès  que  beaucoup  d'autres 
envieraient.  Toujours  est-il  que  M.  Effertz  a  fait  des  disciples: 
M.  Adolphe  Landry,  qui  s'est  inspiré  des  principes  d' Effertz  dans 
un  livre  sur  V Utilité  sociale  de  la  propriété  individuelle,  ouvrage 
qui  a  reçu  de  hautes  approbations,  et  M.  Ch.  Andler,  auteur  de 
l'introduction  des  Antagonismes  économiques. 

Le  titre  et  le  sous-titre  de  cet  ouvrage  nous  en  indiquent  assez 
bien  l'esprit:  1°  Il  y  a  des  antagonistes  économiques,  moraux,  etc., 
(l'auteur  se  borne  ici  aux  antagonismes  économiques)  ;  2°  la  vie 
sociale  est  un  drame  qui,  comme  les  autres  drames,  a  son  intrigue, 
sa  catastrophe  et  son  dénouement. 

En  quoi  consistent  les  antagonismes  économiques  ?  M.  Effertz  les 
trouve  dans  la  différence  établie  entre  la  productivité  et  la  renta- 
hilité.  La  productivité  dépend  de  la  technique  adoptée  dans  le 
fonctionnement  économique;  la  rentabilité  dépend  du  régime  se- 
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cial  de  répartition.  Ces  deux  éléments  se  trouvent  essentiellement 
en  conflit.  L'intérêt  de  la  S(x;iété  est  la  productivité;  l'intérêt  de 
l'individu  est  la  rentabilité. 

M.  Effertz  démontre  —  ou  du  moins  croit  démontrer  —  que  cet 
antagonisme  tourne  toujours  au  détriment  du  travailleur,  qui  se 
trouve  exploité  de  quelque  côté  qu'il  se  tourne,  par  les  capitalistes 
et  propriétaires,  par  les  entrepreneurs  et  par  les  commerçants  à 
tous  les  degrés.  LfCs  patrons  lui  paient  son  travail  moins  qu'il  ne 
vaut;  les  commerçants  lui  donnent  en  échange  de  son  salaire  moins 
qu'ils  ne  doivent. 

Cet  antagonisme,  étant  naturel,  nr  peut  être  supprimé  radicale- 
ment, mais  il  peut  et  doit  être  réduit  au  minimum;  il  s'agit  de 
choisir  la  société  qui  offrira  le  plus  petit  nombre  de  conflits  et  les 
moins  violents.  C'est  le  but  du  système  exposé  par  M.  Effertz  sous 
le  nom  de  pono'phyHocratie.  Ce  système  repose  sur  un  principe 
énoncé  par  William  Petty  :  (c  Le  tra\  ail  est  le  père  et  la  terre  est  la 
mère  de  toute  richesse.  » 

De  ce  principe  M.  Effertz  déduit,  contre  les  marxistes,  que  le 
travail  n'est  pas  le  seul  facteur  dont  il  faille  tenir  compte  en 
économie  sociale,  «  comme  si  le  travail  créait  quelque  chose  de 
rien,  ou  comme  si  notre  planète  était  infinie  et  infiniment  riche  de 
toutes  sortes  de  ressources,  au  point  qu'il  n'y  eût  pas  à  compter 
avec  la  dépense  qui  en  est  faite.  » 

La  théorie  marxiste  de  la  valeur,  base  de  tout  le  système,  se 
trouve  ainsi  minée  et  tout  l'édifice  s'écroule.  Le  degré  de  civilisa- 
tion des  peuples  ne  dépend  pas  seulement  des  conditions  de  leur 
production  économique,  mais  encO'  o  et  surtout  des  conditions  de 
la  répartition,  ce  Une  société  se  définit  par  son  système  de  répar- 
tition. » 

Pour  réduire  au  minimum  les  antagonismes  économiques,  il  s'a- 
git donc,  non  seulement  d'obtenir  la  production  maxima,  mais 
d'établir  le  meilleur  système  de  répartition.  «  C'est  de  cette  dis- 
cussion, inconnue  dans  le  Parlement  d'à  présent,  que  seront  rem- 
plies les  séances  des  Parlements  à  venir.   » 

Telles  me  paraissent  être  Les  grandes  lignes  du  système  ponophy- 
siocratique  exposé  par  M.  Effertz.  Ce  ne  serait  pas  une  petite 
affaire  que  de  le  discuter  et  ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu.  J'ai  du 
moins  voulu  l'exposer  de  mon  mieux  et  le  plus  brièvement  possi- 
ble, afin  d'engager  d'autres  penseurs  à  l'étudier  et  à  lever  la  cons- 
piration du  silence. 

ROUXEL. 
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La  question  agkaire  en  Irlande  au  commencement  du  xx*'  siècle,  par 
Etienne  Bêcha ux.  1  vol.  iii-8°.  Paris.  Arthur  Rouss^iau,  190G. 

La  question  irlandaise  'Cst  une  question  à  la  fois  politique,  re- 
ligieuse et  économique;  c'est  sous  ce  dernier  aspect  que  M.  Etienne 
Béchaux  l'envisage  dans  ce  volume,  où  il  étudie  le  problème  agraire 
depuis  ses  origines  jusqu'au  point  où  il  est  arrivé.  Lors  de  SO'U  pre- 
mier voyage  en  Angleterre,  M.  Béchaux  entendait  dire  partout  et 
par  tous:  libéraux  et  conservateurs,  catholiques  et  protestants, 
que  les  Irlandais  ne  seront  jamais  satisfaits,  quoi  que  Ton  fasse 
pour  eux;  que  l'Irlande  est  menée  par  des  agitateurs  politiques; 
que  l'hostilité  des  paysans  irlandais  contre  les  landlords  n'est 
qu'une  phase  de  la  lutte  éternelle  du  pauvre  contre  le  riche.  D'au- 
tre part,  les  écrivains  français  et  même  ceux  d'autres  pays,  re- 
jettent le  tort  sur  l'Angleterre  ou  sur  les  Anglais. 

Voulant  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  M.  Béchaux  a  visité  l'Irlande 
et  l'a  étudiée  dans  sa  vie  intime.  Po<ur  comprendre  l'Irlande,  dit- 
il,  il  faut  vivre  sur  son  sol  arrosé  de  larmes  et  de  sang  ;  il  faut  cô- 
toyer les  ruines  séculaires  de  ses  églises  et  de  ses  monastères;  il 
faut  observer  la  masse  des  travailleurs,  (c  Après  avoir  questionné 
landlords  et  tenanciers,  unionistes  et  nationalistes,  catholiques  et 
protestants,  nous  fûmes,  dit-il,  amené  à  conclure  que,  même  si  la 
question  économique  était  résolue  selon  le  vœu  des  Irlandais,  il 
resterait  une  question  irlandaise,  religieuse  et  politique.  )> 

Mais  la  question  économique  n'en  reste  pas  moins  au  premier 
plan  et  la  question  agraire  fait  le  fond  du  débat.  Il  y  a  même 
tout  lieu  de  croire  que  la  solution  de  la  question  économique  pré- 
parera et  facilitera  celle  des  autres.  Pour  résoudre  cette  question, 
ou  du  moins  pour  travailler  à  .sa  solution,  M.  Béchaux  divise  son 
ouvrage  en  4  livres:  le  premier  donne  l'histoire  sommaire  de  la 
question  agraire  jusqu'au  xx®  siècle  et  montre  comment  la  forma- 
tion d'une  propriété  paysanne  devait  être  la  conséquence  forcée, 
Taboutissement  inévitable  des  efforts  antérieurs  ;  le  deuxième  livre 
fait  connaître  le  milieu  agraire  de  l'Irlande  au  moment  présent; 
le  troisième  est  consacré  à  la  loi  organique  de  1903,  à  ses  effets  ju- 
ridiques et  à  ses  conséquences  économiques;  le  quatrième  livre 
met  en  lumière  d'autres  facteurs  du  relèvement  agraire  de  l'Ir^ 
lande  et  précise  la  double  action  de  l'initiative  privée  et  de  l'Etat. 

Après  avoir  décrit  l'organisation  de  la  propriété  terrienne  sous 
l'antique  régime  des  clans  ou  tribus,  M.  Béchaux  raconte  les  di- 
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verses  invasions  dont  Tlrlande  fut  robjet,  et  il  observe  que,  comme 
la  Chine  et  d'autres  vieux  pays,  les  envahisseurs  se  nationalisaient 
rapidement.  <(  Chose  curieuse  et  faculté  d'assimilation  remarqua- 
ble dans  toute  l'histoire  de  l'Irlande,  les  descendants  de  cette  puis- 
sante race  conquérante  (les  Normands)  tombèrent  sous  le  charme 
du  génie  celtique  et  devinrent  plus  Irlandais  que  les  Irlandais 
eux-mêmes.  Les  Anglo-Normands  épousèrent  les  filles  de  l'Irlande 
et  les  Irlandais  épousèrent  les  Anglo-Normandes.  » 

M.  Béchaux  montre  ensuite  comment  la  législation  anglaise 
—  fâcheuse  législation  !  —  vint  s'opposer  à  la  fusion  et  introduire 
la  division  dans  la  société  irlandaise  et  comment  furent  vains  tous 
les  efforts  de  l'Angleterre  pour  coloniser  l'Irlande.  Cromwell  cal- 
culait que  40.000  colons  de  race  anglaise  et  de  foi  puritaine  versés 
en  Irlande  formeraient  des  établissements  prospères,  seraient  de 
loyaux  sujets  de  l'Angleterre  et  préviendraient  à  jamais  toute  ré- 
volte dans  le  pays. 

«  Le  plan  de  Cromwell  fut  exécuté  point  par  point  en  dépit  des 
colères  et  des  querelles  des  guerriers  puritains  et  cependant  la  colo- 
nisation échoua  comme  avaient  échoué  les  précédentes;  la  majorité 
des  soldats  et  des  aventuriers  vendit  les  propriétés  généralement 
pour  rien  et  le  résultat  définitif  de  la  conquête  cromwellienne  fut 
d'établir  en  Irlande  3.000  ou  4.000  Anglais  et  Puritains,  proprié- 
taires du  sol  au  milieu  de  populations  vaincues  d'autre  race  et 
d'autre  religion;  les  sentiments  engendrés  par  cet  état  de  choses 
n'ont  jamais  disparu:  aujourd'hui  encore  ((  landlord  cromwellien  » 
est  une  injure  dans  la  catholique  Irlande.  » 

L'insuccès  de  cette  expérience  do-nnera-t-elle  à  réfléchir  à  nos 
colonisateurs  modernes?  C'est  peu  probable;  et  pourtant  c'est  là 
une  bonne  leçon  de  choses  qui  montre  que,  même  lorsque  la  colonie 
n'est  séparée  de  la  métropole  que  par  un  détroit,  le  système  colo- 
nial ne  profite  qu'à  un  tout  petit  nombre  d'aigrefins.  Et  c'est  pour 
les  soutenir  dans  leurs  <(  droits  )>  que  le  pays  colonisateur  établit 
dans  le  pays  colonisé  des  lois  pénales  draconiennes. 

Nous  n'avons  pas,  dit  M.  Béchaux,  a  décrire  les  lois  pénales  ir- 
landaises que  Burke  a  stigmatisées  :  ((  Le  plus  remarquable  monu- 
ment d'iniquité  qui  ait  jamais  été  élevé,  le  plus  habile  et  le  plus 
puissant  instrument  d'oppression  qui  ait  jamais  été  inventé  par 
le  génie  pervers  de  l'homme  pour  ruiner,  avilir,  dépraver  une  na- 
tion et  corrompre  en  elle  jusqu'aux  sources  les  plus  inaltérables  de 
la  nature  humaine.  » 

Les  lois  agraires  votées  en  ces  derniers  temps  en  vue  de  relever 
l'Irlande  de  sa  décadence  sont  encore  trop  récentes  pour  que  l'on 
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puisse  juger  exactement  de  leurs  résultats.  M.  Béchaux  indique  les 
résultats  obtenus  jusqu'au  l^""  janvier  1905,  et  décrit  les  divers  ef- 
forts faits  par  l'initiative  privée  pour  venir  en  aide  à  la  législa- 
tion. 

KOUXEL. 


La  question  agraire  d'Ecosse  et  les  Crofters,  par  Greorges  Le- 
CARPENTIER.  Bi'.  in-S'',  Paris.  Arthur  Rousseau,  1906. 

Tout  le  monde  est  plus  ou  moins  au  courant  de  la  question 
agraire  en  Irlande;  mais  beaucoup  de  personnes,  en  France,  ne  se 
doutent  même  pas  qu'elle  existe  aussi  en  Ecosse.  Et  pourtant,  dit 
M.  Lecarpentier,  <(  les  Celtes  d'Ecosse  ont  été  traités  comme  les 
Indiens  dans  l'Amérique  du  Nord  et  l'on  peut  assimiler  les  toivns- 
hips  ainsi  artificiellement  et  brusquement  créés  aux  réserves  des 
Peaux-Rouges  des  Etats-Unis.  )> 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  a  procédé  à  des  enquêtes, 
on  a  promulgué  des  lois.  Le  but  de  M.  Lecarpentier  est  d'étudier 
dans  leurs  principes,  dans  leur  application  et  dans  leurs  résul- 
tats les  lois  votées  depuis  20  ans  pour  résoudre  le  problème  des 
crofters.  A  cet  effet,  il  résume  l'histoire  de  la  propriété  territo- 
riale en  Ecosse  depuis  la  conquête  normande  jusqu'à  nos  jours. 

Les  crofters  sont-ils  réellement  aussi  malheureux  qu'on  nous  le 
dit.  Après  avoir  décrit  leurs  habitations,  qu'il  considère  comme 
le  symptôme  le  plus  frappant  de  leur  misère:  ni  plancher,  ni  car- 
relages, pas  de  fenêtres,  pas  même  de  cheminées,  M.  Lecarpentier 
ajoute: 

((  Les  crofters  cependant  ne  souffrent  pas  de  cet  habitat,  ni  leur 
santé,  ni  leur  moralité  n'en  sont  affectées.  Chose  étrange,  la 
fumée  de  tourbe  qui  emplit  la  demeure,  prend  à  la  gorge  et  pique 
les  yeux  quand  on  y  entre  est  un  antis-eptique  puissant:  ^es  mala- 
dies microbiennes  étaient  inconnues  dans  la  Haute-Ecosse  jus- 
qu'au jour  où  des  émigrés  revenant  du  Sud  les  y  ont  introduites; 
la  mortalité  est  faible  et  la  natalité  très  élevée.  Les  naissances  na- 
turelles malgré  la  promiscuité  continuelle  sont  peu  nombreuses.  » 

La  natalité  est  si  élevée  que  la  population  est  trop  nombreuse  et 
que  l'on  s'ocupe  d'en  faire  êmigrer  une  partie;  mais  a  l'œuvre  sera 
longue  et  difficile,  car  l'attachement  que  les  Celtes  d'Ecosse  por- 
tent à  leur  terre  natale  est  presque  inébranlable;  ils  préfèrent  la 
misère  at  home  que  l'opulence  ahroad  et  l'on  a  vu  des  Lewismen, 
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qui  prospéraient;  daiiti  los  colonies  où  ils  avaient  été  transportés, 
abandonner  la  t<:rro  lointaine  où  ils  vivaient  largement  pO'Ur  ve- 
nir reprendre  dans  leur  île  infertile  leur  vie  misérable.  » 

Voyez  un  peu,  mes  bons  législateurs,  combien  est  inutile  la  peine 
que  vous  vous  donnez,  avec  un  si  touchant  désintéressement,  pour 
faire  le  bonheur  de  vos  sujets.  Voilà  des  hommes  qui,  à  vos  yeux, 
vivent  dans  la  plus  affreuse  misère:  malgré  cela  ils  sont  sains  de 
corps,  d'esprit  et  de  cœur,  et,  de  plus,  ils  sont  patriotes.  Pendant 
que  vos  ouvriers,  vos  instituteurs,  vos  professeurs,  vos  artistes,  à 
qui  vous  donneriez  volontiers  tout  notre  sang,  sont  rongés  par 
les  maladies  microbiennes,  par  la  folie,  le  vice  et  le  crime.  Et  ils 
ne  sont  même  pas  patriotes  !  La  patrie  est  pour  eux  une  marâtre  ! 

Depuis  1886,  le  législateur  anglais  a  changé  son  canon  d'épaule. 
Au  lieu  de  persécuter  les  crofters  et  de  les  chasser  de  réserve  en 
réserve,  il  s'occupe  de  soulager  leur  misère,  de  relever  leur  situa- 
tion économique,  de  leur  donner  accès  à  la  propriété  terrienne.  La 
législation  des  crofters  a-t-elle  donné  ce  que  l'on  attendait  d'elle  1 
Oui,  en  partie  du  moins,  répond  M,  Lecarpentier. 

«  Nous  croyons,  ajoute  l'auteur,  que  la  paresse,  la  routine  et 
l'incurie,  défauts  trop  certains  des  crofters,  ne  sont  pas  inhérents 
à  la  race  celtique,  qu'ils  sont  uniquement  les  produits  d'un  état 
économique  et  soeial  dérivant  du  mode  de  tenure  conforme  au  droit 
féodal.  Nous  ne  doutons  pas  que  la  classe  des  petits  propriétaires 
que  la  loi  de  1897  entend  créer  ne  prospère  heureusement  si  elle 
peut  disposer  de  holdings  qui  soient  véritablement  des  self  suppor- 
ting  holdings.  » 

Ne  contredisons  pas  cet  augure.  Il  est  si  rare  que  les  lois,  même 
les  mieux  intentionnées,  produisent  les  résultats  espérés,  que  nous 
enregistrerons  avec  le  plus  grand  plaisir  le  succès  de  celles-ci, 
quand  il  sera  confirmé  par  les  années. 

ROUXEL. 


Documents  relatifs  a  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le  départe- 
ment DU  Rhône,  publiés  par  Sébastien  Charléty.  1  vol.  in-8°. 
Lyon.  R.  Schneider,  1906. 

Le  Ministère  de  Tlnstruction  publique  a  enti-epris  de  publier 
une  collection  de  documents  inédits  sur  l'histoire  de  la  Révolution 
française,  et  il  a  chargé  M.  Charléty  de  publier  les  documents  re- 
latifs à  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le  département  du  Rhône. 


302  JOURNAL    DES   ÉCONOAIISTES 

La  plupart  de  ces  documents  sont  réunis  aux  Archives  départemen- 
tales du  Rhùtie.  ((  L€i>  lacunes  des  fonds  sont  duce,  non  à  ce  fait  que 
les  communes  seraient  restées  en  possession  d'une  partie  des  docu- 
ments, mais  à  des  négligences  qu'on  sait  avoir  été,  jadis,  fréquen- 
tes, ou  peut-être  à  des  destructions  volontaires:  il  n'est  pas  in- 
vraisemblable de  supposer  que  certains,  soucieux,  sous  la  Restau- 
ration, de  prouver  qu'ils  avaient  gardé  à  la  monarchie  une  fidé- 
lité sans  défaillance,  ont  supprimé  les  documents  qui  auraient  au- 
torisé le  public  à  en  douter.  » 

Le  recueil  fait  par  M.  Charléty  est  divisé  en  trois  parties:  1°  ks 
inventaires;  2°  les  ventes;  3°  pièces  annexes.  La  première  partie 
a  pour  objet  de  faire  connaître  l'état  des  biens  nationalisés.  Ces 
biens  sont  de  plusieurs  sortes:  biens  ecclésiastiques,  biens  com- 
munaux, biens  des  émigrés,  des  condamnés  et  des  rebelles,  biens 
des  cures,  vendus  après  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  La 
deuxième  partie  comprend  les  ventes  d'immeubles  et  les  ventes  de 
meubles.  Dans  la  troisième  partie  sont  réunis  les  documents  d'inté- 
rêt général  et  ceux  qui  contiennent  des  éclaircissements  sur  cer- 
tains points  de  l'opération  des  ventes  que  les  actes  de  vente  seuls 
ne  fournissent  pas. 

Par  la  division  des  biens  mis  en  vente  en  très  petites  portions, 
la  Convention  voulait  appeler  à  la  propriété  foncière  les  indigents 
et  aussi  employer  ces  biens  à  récompenser  les  défenseurs  de  la 
patrie.  Les  Directoires  du  département  et  des  districts  ne  réus- 
sirent pas,  observe  M.  Charléty,  malgré  leurs  efforts,  à  réaliser 
les  intentions  de  la  Convention.  Les  listes  des  cvcquéreurs  men- 
tionnés dans  les  actes  de  ventes  font  ressortir  fréquemment  l'exis- 
tence d'associations  formées  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  eux 
pour  une  opération  isolée  ou  pour  toute  une  série. 

M.  Charléty  constate  que  le  prix  d'adjudication  est  souvent  dou- 
ble, parfois  triple  du  prix  d'estimation.  Le  fait  peut  surprendre, 
dit-il,  surtout  si  l'on  songe  à  la  plus-value  que  donnaient  avant 
1789  au  revenu  des  terres  ecclésiastiques  les  privilèges  fiscaux  dont 
elles  bénéficiaient. 

Les  privilèges  fiscaux  étaient  peut-être  plus  apparents  que  réels. 
Par  humilité  chrétienne,  pour  ne  pas  être  assimilé  à  la  roture,  le 
clergé  prétendait  n'être  pas  taxé  et  ne  contribuer  aux  changes  de 
l'Etat  que  par  des  dons  gratuits.  Mais,  sous  ce  prétexte  de  dons 
gratuits,  le  roi  faisait  de  sérieuses  et  fréquentes  saignées  dans  le 
corps  clérical,  si  bien  que  l'Eglise  était  chargée  de  dettes  à  la  veille 
de  la  E-évolution  et  que  le  bas  clergé  était  misérablement  rétribué. 

En  outre,  comme  le  remarque  M.  Charléty,  les  biens  de  l'Eglise 


C().vii'Ti::s  iii;\in  s  303 

ëliiicnt  mal  adiniuislrôs,  rappualaionl  p^u,  de  anyta  que  rcstiiiia- 
tion,  basée  «ur  lu  \)\'ix.  de  fermage,  était  bien  inférieure  à  la  \'a- 
Icur  réelle  des  propriétés.  C'est  ainsi  qu'en  1792,  «  quand  le  Bu- 
reau des  collèges  prend,  après  leis  Oratojicns,  l'administiation  des 
biens  des  collèges,  il  <'n  réclame  tout  de  suite  et  obstinément  la 
vente,  parce  que,  dit-il,  le  capital  ([u'il  en  retirera  fcjumira  un 
intérêt  supérieur  à  la  rente  des  fonds.  L'acheteur  n'ignore  pas 
sans  doute  cette  situation  particulière  aux  biens  ecclésiastiques,  et 
il  n'hésite  pas  à  payer  cher  un  bien  qu'il  fera  mieux  valoir.  » 
.  Bien  sûr  que  l'acheteur  n'ignorait  pas  cela;  il  suffisait  d'avoir 
des  yeux  pour  le  voir,  et  des  oreilles  pour  entendre  tous  les  criti- 
ques sociaux  du  xviii*^  siècle,  invectiver  contre  la  stérilité  des  biens 
ecclésiastiques. 

Voici  un  fait  bien  intéressant  pour  nous,  constaté  par  M.  Char- 
léty:  ((  Je  n'ai  pas  aperçu  que  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
ait  été  l'occasion  d'une  oppoisition  sérieuse  de  la  part  de  leurs  an- 
ciens possesseurs.  J'en  ai  noté  la  &eule  trace,  assez  insignifiante 
d'ailleurs,  que  j'en  ai  rencontrée.  Si  l'on  y  joint  les  réclainations 
de  quelques  héritiers  de  fondateurs  de  prébendes  qui  discutent  avec 
l'administration  pour  les  faire  considérer  comme  œuvres  pies  à 
excepter  de  la  vente,  de  quelques  détenteurs  de  biens  qui  deman- 
dent et  obtiennent  souvent  une  indemnité  pour  les  améliorations 
apportées  à  leur  terre,  la  résistance  de  quelques  municipalités  à  la 
vente  des  presbytères  qui  servent  ou  pourront  servir  soit  de  mai- 
son d'école,  soit  de  maison  commune,  on  a  toutes  les  formes  visi- 
bles de  l'opposition.  Le  fondement  juridique  de  la  nationalisation 
n'est  pas  attaqué  —  au  moins  publiquement  —  par  les  intéressés. 
Si  le  clergé  pris  en  masse  éprouve  de  la  surprise  ou  de  l'indigna- 
tion, je  l'ignore,  n'en  ayant  pas  rencontré  de  trace.  Plusieurs  de 
ses  membres  achètent,  et  il  ne  semble  pas  qu'on  s'en  soit,  dans  le 
public,  étonné.  La  protestation  ouverte  du  clergé  contre  la  vente 
ne  commence  guère  dans  le  Rhône  que  sous  le  Directoire,  elle  ne 
devient  vive  qu'après  le  Concordat  et  surtout  sous  la  Restaura- 
tion. » 

On  peut  ajouter  que  l'Eglise  elle-même  n'avait  jamais  trouvé  à 
redire  contre  les  licenciements  d'ordres  monastiques  si  souvent 
opérés  par  les  rois,  et  qui  prouvent  que  les  propriétés  ecclésias- 
tiques n'ont  jamais  été  considérées  comme  intangibles  par  les 
pouvoirs  publics. 

ROUXEL. 
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Telks  sont  les  princiDaLos  "lé-es  émises  par  M.  V^rjili  dans  oe 
volume.  Est-il  à  propos  de  les  discuter  Nous  ne  le  pcnbons  pas, 
du  moins  pour  le  moment. 

ROUXEL. 


Il  sentimento  Impeeialista,  studio  psico-sociOLOOiCo.  (Le  Sen- 
timent impérialiste.  Etude  p-^ycho-sociologique),  par  Giov.  Ama- 
DORi  ViRGiLJ,  avec  préface  de  Eerico  de  Marinis.  1  vol.  in-16°. 
Milano.  Remo  Sandron,   1906. 

L'impérialisme  a  été  généralement  considéré  comme  une  action 
politique  ou  un  programme  de  gouvernement  ou  de  parti  ou  une 
tendance  individuelle.  M.  Vugilj  le  considère  ocinnie  un  .senti- 
ment collectif  de  grande  in  poi tance  et  l'étudié  à  ce  point  de  vue 
psycho-sociologique.  L'impcj  lalisme,  dit-il,  n'est  pas  une  simple 
théorie  d'hommes  politiques;  c'est  un  sentiment  profond  des  peu- 
ples, qui  a  ensuite  créé  une  théorie  politique. 

L'impérialisme  est  l'aboutissement  naturel  de  l'émigration  et  de 
la  colonisation,  ce  L'émigration,  la  colonisation,  l'impérialisme 
sont  les  moyens  mêmes  du  développement  de  la  civilisation  et  de 
l'élargissement  du  chemin  du  progrès.  »  L'impérialisme,  qui  appa- 
raît aux  esprits  superficiels  jomme  l'idée  fanatique  de  mégaloma- 
nes; la  colonisation,  qui  ■  s  souvent  jugée  dans  lis  parlements 
comme  une  violation  des  droits  d'autrui,  comme  une  spoliation; 
enfin  l'émigration  que  beaucoup  regardent  comme  un  phénomène  de 
dégénérescence  sont  en  réalité  les  principaux  phénomènes  aux- 
quels se  réduisent  les  plus  grandes  manifestation^  de  l'histoire 
et  qui  en  constituent  les  principaux  facteurs  immédiats. 

L'impérialisme  étant  un  sentiment  à  la  fois  si  noble  et  si  utile,, 
l'Italie  doit  prendre  part  à  co  mouvement  tant  qu'il  en  est  encore 
temps,  avant  que  soient  elosos  les  dernières  portes  du  continent 
noir,  le  seul  où  il  reste  encore  des  places  à  prendre. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  et  aussi  d'autant  plus  facile  crini- 
périahser,  que  le  sentiment  impérialiste  est  essentiellement  indi- 
vidualiste dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences,  et  c'est  le 
seul  sentiment  que  l'on  puisse  opposer  au  sentiment  socialiste. 
D'autre  part,  l'impérialism.c  n'est  pas  moins  socialiste  qu'indivi- 
dualiste. Il  a  la  même  signification,  quoique  sa  composition  in- 
tellectuelle soit  aux  antipodes  de  celle  du  socialisme.  Tout  le  monde 
peut  donc  et  même  doit  être  impérialiste. 
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Le  dottrinh  di  Hicaudo  e  gli  economisti  italiani  della  prima  meta 
DEL  SECOLO  XIX".  {/j s  doctrines  de  liicardo  et  les  Economistes  ita- 
Ii(ii!<  (le  1(1  pif  inièrc:  moitié  du  XIX"  nièclr),  par  Antonio  Manca- 
rella.   1  vol.  ii»-4°.  Napoli.  Luigi  Pkrro,  1906. 

Comment  lc\s  doclrinos  do  Ricardo  ont  été  introduit-es  parmi  k's 
économistes  ilalicns  et  comment  elles  ont  été  accueillies.  C'est  ce 
que  M.  Mancarella  a  voulu  savoir,  et  pour  y  parvenir  il  a  com- 
pulsé tous  les  traités  et  les  monographies,  les  revues,  les  mémoires 
économiques   lus  dans  les  Académies  de  1815  jusqu'à  1848.   C'est 
là,  comme  on  le  pense  bien,  un  travail  de  patience  et  qui  ne  manque 
pas  d'intérêt.  Les  conclusions  qui  ressoitent  de  cette  recherche  sont 
que  les  idées  du  génial  auteur  anglais  ont  été  absolument  repous 
sées  au  premier  moment  et  classées  parmi  les  utopies  et  les  chimères 
créées  par  des  imaginations  fantastiques.  Peu  à  peu  elles  pénétrè- 
rent dans  les  esprits  et  dans  les  écrits,  mais  ce  ne  fut  qu'en  1825 
qu'elles  furent   pleinement   adoptées   par  Francesco   Fuoco.    En- 
suite elles  pénétrèrent  dans  les  revues  et  donnèrent  lieu  à  de  nom- 
breuses discussions.  Enfin,  l'auteur  qui  a  le  plus  contribué  à  leur 
diffusion  et  à  leur  exacte  interprétation  fut  Pellegrino  Rossi.  Néan- 
moins, Ricardo  continua  d'avoir  des  contradicteurs  et,  encore  en 
1845,  Bianchini  considérait  Ricardo  comme  un  rêveur  et  un  «  con- 
fusionnaire  »,  et  attribuait  le  succès  de  la  doctrine  ricardienne  à 
.son  obscurité,  au  hasard,  plus  qu'à  sa  valeur  intrinsèque. 

Chemin  faisant,  M.  Mancarella  relève  dans  les  auteurs  consultés 
des  idées  plus  vieilles  qu'on  ne  les  aurait  crues  et  même  des  idées 
•qui  seraient  encore  jeunes  aujourd'hui,  précisément  parce  qu'elles 
sont  vieilles  et  que  le  bon  sens  est  plus  rare  que  l'esprit.   C'est 
Ainsi  que  la  loi  de  Gre.sham  :  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne, 
a  été  formulée  par  Adeodato  Ressi  en  1817.  La  loi  d'airain  des  sa- 
laires est  réfutée  d'avance  par  Fuoco  on  1827.  Eutimio  Carnevali 
avait  sans  doute  prévu  la  théorie  de  la  réciprocité  dans  le  com- 
merce international.  Mettre  des  droits  sur  les  marchandises  étran- 
gères, écrit-il,  en  1828,  sous  prétexte  que  les  autres  Etats  en  met- 
tent sur  l'entrée  des  vôtres  chez  eux,  revient  au  même  que  vous 
couper  un  bras  parce  que  votre  ennemi  s'est  coupé  l'autre.  Quand 
nos  diplomates,  qui  négocient  de  si  profonds  traités  de  commerce, 
auront  compris  cette  vérité,  ils  n'auront  plus  qu'à  se  croiser  les 
bras. 

ROUXEL. 
T.    XII.    —   iNOVEMBRE    1906.  20 
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Per  l'apertuea  DEL  Sempione.   {^Vowr  le  percement  du  Simplon), 
par  Gustave  Coen.  Br.  in-8°.  Rom  a,  1906. 

Quels  avantages  résulteront  du  percement  du  Simplon  pour  le 
commerce  européen  en  général  et  en  particulier  pour  le  commerce 
italien?  C'est  ce  que  recherche  M.  Coen.  Depuis  l'ouverture  du 
canal  de  Suez  à  la  navigation,  dit-il,  l'Asie  méridionale  était  le 
principal  objfrctif  du  commerce  européen;  mais  il  va  falloir  chan- 
ger d'orientation  pour  deux  motifs.  D'une  part,  le  réveil  de  l'Asie 
va  restreindre  les  débouchés  de  l'industrie  européenne  en  Extrême- 
Orient.  De  plus  en  plus,  le  Japon,  la  Chine,  l'Inde,  produiront 
eux-mêmes  les  produits  dont  ils  ont  besoin.  D'autre  part,  le  perce- 
ment du  canal  de  Panama  va  rapprocher  de  l'Asie  les  deux  Améri- 
ques et  l'Australasie  et  réduire  les  frais  de  transport  entre  ces 
pays,  au  détriment  de  l'Europe  plus  éloignée. 

Donc,  u  lâchons  l'Asie  et  prenons  l'Afrique  ».  Ce  progremme  in- 
diqué pour  la  Erance  par  Onésime  Reclus,  M.  Coen  l'adopte  pour 
l'Italie.  On  ne  peut  nier,  dit-il,  que  les  percements  alpins  ne 
soient  destinés  au  plus  grand  succès,  et  .surtout  il  est  évident  que 
le  commerce  de  transit  dans  les  deux  sens  qui  aura  lieu  par  ces 
voies  se  fera  non  pas  avec  l'Asie,  comme  on  le  croit  généralement, 
mais  plutôt  avec  l'Afrique.  En  Afrique  il  n'y  a  pas  de  civilisation 
indigène  très  antique  qui  puisse  refleurir,  comme  il  arrive  en 
Chine  et  dans  l'Inde;  il  n'y  a  pas  à  craindre  un  puissant  réveil 
indigène  comme  celui  du  Japon.  Le  port  de  Marseille  continuera 
de  desservir  le  commerce  de  la  France  avec  l'Algérie;  mais  c'est 
par  le  Simplon,  le  Cenis,  le  Gothard  et  l'Arlberg  que  se  fera  le 
commerce  du  Nord  de  l'Europe  avec  l'Afrique  orientale.  <(  Avec  le 
temps  tout  le  globe  deviendra  centre  de  production  industrielle, 
mais  ce  temps  est  encore  éloigné  pour  l'Afrique,  et  si  l'on  peut 
parler  du  péril  jaune,  on  ne  parlera  pas  de  si  tôt  du  péril  noir.  » 
Chi  lo  saf 

ROUXEL. 
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Sommaire  :  La  déclaration  ministérielle.  —  Le  budget  do  1907.  — 
Le  ministère  du  Travail.  —  La  peine  de  mort  et  les  crimes  incon- 
nus. —  La  manie  des  places.  —  L'accord  franco-suisse.  —  Le  traité 
franco-espagnol  et  le  Groupe  viticole.  —  La  cherté  de  la  viande  en 
Allemagne  et  en  France.  —  La  reprise  des  chemins  de  fer.  — 
L'Etat-banquier.  —  Les  progroms.  —  Le  coût  de  la  guerre  russo- 
japonaise  et  les  finances  russes. 


Comme  on  s'y  attendait,  le  nouveau  ministère  a  formulé,  dans 
sa  déclaration,  un  programme  inspiré  par  les  tendances  étatistes 
actuellement  en  vogue.  Nous  nous  bornerons  à  en  mentionner 
les  principaux  articles  :  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  extension 
de  la  loi  sur  les  accidents  aux  ouvriers  agricoles,  accroissement 
de  la  capaeité  des  syndicats,  liberté  de  l'association  profession- 
nelle des  fonctionnaires,  rachat  du  réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  révision  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines, 
et,  comme  complément  indispensable  sinon  agréable,  projet  ins- 
tituant un  impôt  progressif  sur  le  revenu  et  au  besoin  sur  le 
capital,  destiné  à  remplacer  nos  actuelles  contributions  directes 
et  complété  par  une  refonte  de  la  fiscalité  départementale  et 
communale. 

Avons-nous  besoin  de  dire  qu'il  n'est  pas  question,  dans  c© 
programme  touffu,  de  la  diminution  des  charges  publiques. 


Dans  une  lettre  au  président  de  la  commission  du  budget, 
M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  a  fait  un  exposé  du  budget 
de  1907,  sinon  brillant,  du  moins  un  peu  plus  consolant  que 
celui  de  son  prédécesseur,  M.  Poincaré.  Au  lieu  de  123  millions 
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de  nouveaux  impôts,  il  se  contenlc  do  36.500.000,  ainsi  répartis  : 

Absinthes  et  vermouths 17.000.000 

Allumettes  et  alcools  (répression  de  la  fraude) 6.000.000 

Imprimés  sous  bande 2.000.000 

Echantillons  transportés  par  la  poste 2.000.000 

Mainlevées  d'hypothèques   2.000.000 

Spécialités  pharmaceutiques    7.500.000 


Fr....     36.500.000 

Ilostcra  à  combler  un  déficit  de  62  millions,  auquel  il  sera 
pourvu  par  une  émission  d'obligations  du  Trésor  à  court  terme. 
En  terminant,  M.  Caillaux  s'efforce  de  rassurer  les  contribua- 
bles menacés  par  la  réforme  de  l'impôt  et  les  autres  réformes 
démocratiques,  et  il  promet  au  pays  de  le  débarrasser  des  pri- 
vilèges et  des  entraves  qui  font  obstacle  à  son  travail  ;  à  quoi 
on  pourrait  ajouter  qui  engendrent  le  déficit  de  ses  budgets. 

Est-il  besoin  d'ajouter,  dit-il,  que  la  réforme  de  l'impôt,  aussi 
bien  que  les  autres  réformes  démocratiques  qui  sont  sur  le  chan- 
tier, ne  sauraient  susciter  les  appréhensions  d'aucun  de  ceux  qui, 
à  quelque  degré  et  dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  collaborent 
à  la  prospérité  économique  du  pays?  Loin  de  songer  à  réduire  les 
initiatives,  le  gouvernement,  interprète  de  la  majorité  républi- 
caine, entend  les  susciter;  il  veut  aider  de  tout  son  pouvoir  au 
progrès  agricole,  industriel  et  commercial  ;  il  veut  permettre  à  ce 
pays  de  travailler  plus  allègrement  en  le  dégageant  des  privilèges, 
en  le  débarrassant  des  entraves,  en  lui  donnant  plus  de  justice  et 
de  liberté. 

Souhaitons  que  le  ministre  des  Finances  n'oublie  pas  les  bon- 
nes promesses  de  M.  Caillaux. 


On  trouvera  au  Bulletin  le  rapport  et  les  décrets  instituant 
un  nouveau  ministère  (c'est  le  douzième),  le  ministère  du  Tra- 
vail, lequel  aura  pour  fonction  de  protéger  les  travailleurs  et 
d'améliorer  leurs  conditions  d'existence. 

Il  ne  serait  certainement  pas  moins  utile  d'en  instituer  un  trci- 
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zièmo,  lo  niinislùro  du  Capilal.  Car,  au  temps  où  nous  sornnics, 
le  capilal  n'a,  pas  moins  (|Uo  lo  travail,  besoin  d'être  piolégé. 
N'cst-il  pas  tous  les  jouis  menacé  de  confiscation  et  ses  condi- 
tions d'existence  no  deviennent-elles  pas  de  plus  en  plus  dures-  ? 
C'est  au  point  qu'il  hésite  à  s'engager  dans  Tiiiduslrie  et  à  ali- 
menter le  travail,  en  exposant  ainsi  les  Iravailh^iis  à  mourir  de 
faim.  Un  minislèro  du  Ca[)ilal  ne  serait  donc  [)as  moins  néces- 
saire ([u'un  ministère  du  Tra\ail. 


* 

Au  moment  où  il  est  question  de  supprimer  la  peine  de  mort, 
déjà  presque  supprimée  en  fait,  on  lira  avec  intérêt  l'extrait  sui- 
vant de  l'éloquent  discours  de  M.  Clemenceau  à  ses  électeurs  du 
Var.  Tandis  que  l'Etat  exige  des  contribuables  environ  1  milliard 
pour  garantir  leur  sécurité  extérieure,  qui  est  bien  rarement 
menacée,  —  encore  est-ce  trop  souvent  par  la  faute  de  ses  poli- 
ticiens —  il  ne  leur  demande  que  la  somme  insignifiante  de  18  mil- 
lions pour  sauvegarder  leur  sécurité  intérieure  qui  l'est  tous  les 
jours.  Encore,  sur  ces  18  millions,  la  police  de  Paris  et  de  Lyon 
en  absorbe-t-elle  15,  dont  la  bonne  part  est  employée  pour  assu- 
rer la  sécurité  du  gouvernement  plutôt  que  celle  des  citoyens. 
Aussi,  l'orateur  officiel  avoue-t-il  —  et  on  doit  le  féliciter  de  ce 
franc  aveu  —  que  plus  de  100.000  crimes  et  délits  sont  demeurés 
inconnus  : 

La  seule  police  qu'une  démocratie  puisse  avouer,  dit-il,  la  police 
judiciaire,  la  police  des  délits  et  des  crimes,  protectrice  de  tous 
les  citoyens,  n'est  plus  au  service  de  l'arbitraire  ;  son  œuvre  est 
de  liberté.  Eh  bien,  c'est  celle-là  précisément  qui  est  trop  mani- 
festement insuffisante. 

En  voulez-vous  la  preuve  1  En  1896,  le  nombre  des  détenus  était 
de  43.448.  En  1905,  il  n'est  plus  que  de  24.393.  Il  en  résulte  au 
budget  une  très  appréciable  économie.  Mais  cette  économie  est-elle 
le  résultat  d'un  abaissement  de  la  criminalité  ou  d'une  insuffisance 
de  la  répression  1  Voilà  ce  qu'il  faudrait  savoir.  A  la  question 
ainsi  posée  les  statistiques  du  ministère  de  la  Justice  fournissent 
la  réponse.  En  1896,  nous  trouvons,  en  effet,  87.073  affaires  cri- 
minelles et  correctionnelles  dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus 
et  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  même  eu  d'instruction,  tandis  qu'en 
1904  —  je  n'ai  pas  les  chiffres  de  1905  —  il  y  a  103.419  crimes  ou 
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délits  dont  les  auteurs,  faute  d'une  police  efficace,  échappent  à 
toute  répression.  19.055  détenus  en  moins,  mais  16.347  impunis 
en  plus.  Inutile  d'insister  sur  la  démonstration. 

Le  budget  de  la  sûreté  générale  .s'élève  présentement  à  18  mil- 
lions, sur  lesquels  15  millions  pour  Paris  et  Lyon.  C'est  avec  moins 
de  3  millions  que  se  fait  la  police  judiciaire  sur  tout  le  reste  du 
territoire,  frontières,  villes,  campagnes  si  mal  gardées. 

Que  ron  supprime  la  peine  de  mort,  soit  !  Mais  que  l'on  y  sup- 
plée par  la  sûreté  de  la  répression.  Sinon,  nous  serons  tenté 
de  répéter  le  mot  d'Alphonse  Karr  :  Que  Messieurs  les  assas- 
sins commencent  ! 


Dans  le  môme  discours,  émaillé  d'excellentes  vérités  et  de 
non  moins  fâcheuses  erreurs,  M.  Clemenceau  s'est  élevé  con- 
tre la  manie  des  places.  «  Qui  n'a  pas  de  place,  dit-il,  en  veut 
une,  qui  en  a  une  en  veut  une  meilleure.  »  Seulement,  on  peut 
regretter  qu'il  ait,  à  quelques  jours  de  là,  encouragé  cette  ma- 
nie en  créant  une  nouvelle  place,  et  non  des  moins  courue,  — 
celle  de  ministre.  Il  s'est  élevé  encore  contre  les  «  requêtes  des 
intérêts  privés.  »  en  constatant  qu'elles  ne  sont  pas  toujours 
«  dans  une  juste  proportion  avec  les  exigences  de  l'intérêt  pu- 
blic. ))  Nous  nous  plaisons  donc  à  croire  qu'il  n'hésitera  pas  à 
repousser  celles  des  intérêts  privés  des  industries  et  autres,  qui 
manquent  absolument  d'une  juste  proportion  avec  l'intérêt  pu- 
blic des  consommateurs  : 

Si  je  ne  me  plains  pas,  dit-il,  des  conditions  du  gouvernement 
parlementaire,  qu'il  me  soit  permis  de  noter  au  passage  le  trait  de 
nos  mœurs  qui  contribue  si  gravement  à  le  défigurer,  je  veux  par- 
ler de  l'assaut  des  solliciteurs. 

Trop  d'habitudes  des  temps  passés  prévalent  encore  dans  notre 
démoeratie.  Les  grandes  faveurs  de  cour  ont  disparu,  mais  pour 
se  diluer  en  de  notables  et  même  en  menus  avantages  dont  l'ex- 
cuse parfois  est  d'apporter  les  faibles  ressources  d'un  fonction- 
narisme indigent  aux  vaincus  de  la  lutte  pour  la  vie  qui  ne  sont 
pas  nécessairement  les  plus  propres  à  régler  administrativement 
la  vie  d' autrui. 

Assiégé,  le  député  a  pour  unique  recours  d'assiéger  son  ministre, 
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ol  j'ai  .s()U\('iii  pi'iisé  (lu'il  n'y  axail  pas  LouJoujS  la  jusLi;  piopo)'- 
tioii  'L'uLio  les  i-xig-encos  dv  riiitc'Ji'l  public  ai  ks  icquclcs  d(;  l'in- 
térêt privé.  L.('  mal  peut  êti'<j  d(j  minime  importance  en  compa- 
raison des  monstrueux  abus  de  la  monarchie  (ju'un  honmic  tel  que 
Tuvgot  fut  impuissant  à  réprini;j-.  Il  Jie  m'en  a  pas  moins  paru 
nécessaire  de  dénoncer,  un-c  fois  de  plus,  la  mallieuieusc  épidémie 
de  fonctionnarisme  qui  sévit  si  cruellement  du  haut  en  bas,  dans 
tous  les  rangs  du  peuple  français.  Qui  n'a  pas  de  place  en  veut 
une,  (jui  en  a  une  en  veut  une  meilleure.  Le  fauteuil  dédoré  d'une 
sous-préfecture  paraît  être,  en  particulier,  l'objet  d'une  obsé- 
dante hantise  pour  les  jeunes  gens  de  notre  bourgeoisie,  qui  croi- 
raient déroger  dans  les  carrières  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
l'agriculture,  sources  uniques  de  la  prospérité  du  pays. 

C'est  un  bien  mauvais  signe,  cette  peur  des  libves  initiatives, 
cette  recherche  empressée  de  la  dépendance.  Au  ministre  de  l'Inté- 
rieur de  déplorer,  plus  que  tout  autre,  un  état  d'esprit  qui  lui 
fait  perdre  le  meilleur  de  son  temps,  alors  que  ses  chefs  de  ser- 
vice attendent  vainement  les  prétendus  loisirs  qui  lui  permettront 
enfin  de  travailler.  Je  dénonce  le  mal  et  j'en  attendrais  av^ec  con- 
fiance la  disparition  prochaine,  si  je  ne  croyais  voir  d'ici  quel- 
ques-uns de  ceux-là  même  qui  m'applaudissent  guetter  du  coin  de 
l'œil  le  moment  favorable  pour  glisser  aimablement  dans  ma  po- 
che une  note  intéressée. 


*  * 

L'accord  a  fini  par  se  faire  entre  les  négociateurs  de  l'accord 
commercial  fi'anco-suisse.  Mais  il  reste  à  le  faire  ratifier  par  les 
Chambres.  Les  syndicats  de  l'industrie  de  la  soie  pure  protes- 
tent et  ils  ont  provoqué  une  grande  manifestation  pour  appuyer 
leur  protestation.  A  l'unanimité,  l'assemblée  présidée  par 
M.  Ford,  député  de  Lyon,  a  voté  le  rejet  de  l'accord,  mais  avec 
ce  correctif  libre-échangiste  «  qu'en  cas  de  vole  contraire,  les 
députés  lyonnais  dexront  déposer,  séance^  tenante,  une  proposi- 
tion demandant  l'abolition  de  toute  protection,  de  toute  prime  et 
de  toute  faveur,  à  n'imporle  quelle  industrie  ou  culture,  avec 
cette  déclaration  :  à  moins  de  protection  pour  les  unes  et  pour 
les  autres.  » 

* 

*  « 
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Le  groupe  vilicole  de  la  Chambre  proteste  avec  non  moins 
(réncrgic,  mais  sans  aucun  correctif  libre-écliangisle,  contre  lo 
l'ulur  traité  franco-espagnol,  car  la  viticulture  est  à  l'agonie  et 
l'abaissement  du  droit  sur  les  vins  d'Espagne,  ce  serait  la  mort  : 

((  Considérant  que  toute  réduction  du  droit  de  12  francs  porte- 
rait à  la  viticulture  française,  déjà  presque  agonisante,  un  coup 
fatal  qui  la  mettrait  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  la  con- 
currence des  vins  étrangers,  et  amènerait  sa  ruine  définitive  ainsi 
que  celle  de  huit  millions  de  personnes  qui  en  vivent   ; 

«  Considérant  que  le  maintien  du  droit  aictuel  est  pour  elle  une 
question  de  vie  ou  de  mort  ; 

{(  A  l'unanimité  proteste  contre  tout  projet  de  convention  qui 
comporterait  rabaissement  du  droit  établi  sur  les  vins  importés 
en  France,  et  décide  de  combattre  avec  la  dernière  énergie  toute 
proposition  qui  pourrait  être  faite  en  ce  sens.  » 


* 


Les  municipalités  et  les  Chambres  de  commerce  continuent 
de  protester  contre  le  tarif  agraire  qui  transforme  la  viande  de 
bœuf  en  article  de  luxe  et  réduit  les  ouvriers  allemands  à  man- 
ger du  cheval  et  du  chien  : 

C'est  Koenigsberg,  dit  un  correspondant  de  V Indépendance 
hélge,  vieille  ville  royale  de  Prusse  orientale,  qui  s'est  prononcée 
comme  une  des  plus  énergiques  municipalités.  Il  a  demandé  l'abais- 
sement des  prix  des  viandes  de  boucherie  ;  il  sollicite  également 
que  soit  accordée  l'autorisation  de  laisser  entrer  plus  de  bétail 
étranger,  et  avec  taxe  rabaissée,  en  deçà  de  la  frontière  allemande. 
Ces  deux  mesures,  même  provisoires,  seraient  bien  accueillies. 
Disons  que  le  Conseil  a  voté,  à  l'unanimité,  l'envoi  de  cette  péti- 
tion au  gouvernement.  Quelques  citations  viendront  à  propos. 

«  A  notre  abattoir,  on  a  à  constater  une  diminution  générale  de 
plus  de  13  0/0  sur  le  nombre  des  animaux  tués  cette  année,  vis-à- 
vis  de  l'an  dernier.  Dans  la  section  des  porcs,  cette  perte  atteint 
plus  de  20  0/0  ! 

((  L'introduction  de  viande  de  boucherie  venant,  fraîche  et  dé- 
coupée, de  l'étranger  accuse  une  diminution  de  presque  2.000 
animaux,  entre  autres  plus  de  1.000  porcs.  Le  prix  moyen  pour 
50  kilos  de  viande,  dans  le  commerce  de  gros,  a  fortement  aug- 
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mente  chez  toutes  les  ofipècù.s   ;  chez  les  porcs,  \M  0/0   ;  pour  les 
moutons,  19  ;  pour  1<'S  veaux,  8.50,  et  pour  les  bœufa,  4.60  0/0. 

((  Ceci  est  le  plus  triste  :  la  statisti(iue  prouve  qu'à  Koenigs- 
berg  l'usage  de  la  viande  fraîche  par  tête  d'habitant  a,  cette 
année,  diminué  de  plus  d'un  cinquième.  Chaque  consommateur 
a  dû  se  contentei-  avec  50  kilos  et  demi,  tandis  que,  l'an  dernier 
encore,  la  part  de  chacun  revenait  à  65  kilos  :  la  diminution  équi- 
vaut à  22  0/0    1 

A  Kicl,  on  a  remarqué  que,  malgré  l'augmentation  de  la  popu- 
lation, on  tuait  toujours  moins  d'animaux  à  l'établissx'ment  dé- 
signé ;  de  même  les  envois  de  viande  de  Danemark  devenaient 
plus  restreints  chaque  jour. 

A  Bolefeld,  la  Chambre  de  commerce  s'est  réunie  pour  prier  le 
chancelier  de  faire  lever  les  barrières  empêchant  l'entrée  du  bé- 
tail étranger. 

Bref,  de  partout,  c'est  la  même  réclamation  :  ouvrez  les  bar- 
rières, abaissez  les  taxes,  sinon  1 

Sinon,  quoi  1  Ecoutez  le  Conseil  municipal  de  Leipzig.  Il  avait 
déjà  prié  le  gouvernement,  malgré  les  officieux.  On  ne  lui  répon- 
dit même  pas  un  mot.  Alors,  à  la  séance  d'un  de  ces  derniers 
soirs,  un  conseiller  socialiste  se  leva  et  donna  lecture  de  chiffres, 
pas  à  contester,  et  cita,  sans  qu'on  le  contredît,  l'augmentation 
du  nombre  de  chevaux  mangés  par  la  population  depuis  la  crise. 
On  était  étonné,  mais  partout  on  mange  du  cheval. 

—  Attendez,  continua  le  conseiller.  Voici  les  chiffres  d'augmen- 
tation colossale  du  nombre  des  chiens  dévorés  depuis  l'an  dernier. 

La  viande  n'a  pas  moins  haussé  en  France  depuis  l'exhausse- 
ment du  tarif.  Les  boucheries  hippophagiques  se  multiplient,  en 
attendant  les  boucheries  de  «  chiens  et  chats  »  qui  florissaient 
pendant  le  siège  de  Paris.  On  s'explique  qu'en  Allemagne  l'aris- 
tocratie agrarienno  soit  assez  puissante  pour  augmenter  ses 
rentes  en  affamant  les  ouvriers.  Cela  est  plus  difficile  à  justi- 
fier, sinon  à  expliquer,  dans  notre  Franco  démocratique,  et  qui 
plus  est,  actuellement,  gouvernée  par  les  représentants  des  par- 
tis radical-socialiste  et  socialiste  combinés. 

Nous  appelons  particulièrement,  sur  cette  question  vitale,  l'at- 
tention du  nouveau  ministère  du  Travail.  «  Dans  ses  attributions, 
lisons-nous  dans  le  décret  qui  l'a  institué,  doit  rentrer  la  forma- 
lion  du  contrat  du  travail,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles 
il  doit  s'exécuter,  pour  ne  compromettre  ni  la  santé,  ni  la  sécu- 
rité du  travailleur.  »  La  formation  protectionniste  d'un  tarif  qui 
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met  hors  de  la  portée  du  travailleur  un  aliment  forlifiant  et  sain 
ne  compromct-cllc  pas  beaucoup  plus  sa  sanlé  (|u'aucune  des 
conditions  du  contrat  de  travail  ?  Et  le  moyen  le  plus  efficace  et 
le  plus  sur  d'augmenter  la  rélribulion  de  sa  «  force  de  travail  » 
no  serait-ce  pas  de  diminuer  le  prix  des  nécessités  de  la  \  ie  ? 


La  Vie  l'umncière  rassure  les  actionnaires  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  menacés  du  rachat,  en  leur  démontrant 
qu'ils  y  gagneront  au  lieu  d'y  perdre.  En  sera-l-il  de  même  pour 
l'Etal-racheteur  ? 

Le  rachat,  dit  ce  journal,  nous  apparaît  comme  une  chose  émi- 
nemment cocasse  et  paradoxale.  L'Etat  rachète  un  réseau,  non 
seulement  improductif,  mais  coûteux  ;  il  y  a  bien  des  chances 
pour  qu'entre  ses  mains  ce  réseau  ne  s'améliore  pas  ;  il  fait  donc 
sciemment  une  mauvaise  affaire  ;  il  .se  place  dans  la  situation  du 
monsieur  qui,  ayant  plusieurs  maisons  de  commerce  à  acheter, 
ferait,  en  connaissance  de  cause,  l'acquisitio-n  de  la  plus  mau- 
vaise, de  celle  qui  lui  coûtera  toujours  de  l'argent,  au  lieu  d'ac- 
quérir celle  qui  lui  rapporterait  de  gros  bénéfices.  Que  l'Etat  ait 
songé  à  racheter  le  réseau  de  Lyon  ou  celui  du  Nord,  cette  opé- 
ration se  concevrait  sans  peine,  car  elle  serait  fructueuse  pour  lui. 

Mais  l'Ouest  !  Pour  une  fois,  les  capitalistes  font  une  bonne 
affaire,  de  par  la  volonté  de  l'Etat  ,et  cela  sur  le  dos  de  l'Etat  lui- 
même  et  des  contribuables  qui  devront  combler  le  déficit  de  l'ex- 
ploitatio'U. 

Nous  ignorons  si,  comme  Taffirmc  la  Vie  linancicre,  l'Etat 
fera  une  bonne  affaire  en  rachetant  les  réseaux  de  Lyon  et  du 
Nord.  Alais  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  en  Italie  nous  permet 
de  douter  qu'elle  le  soit  pour  le  public. 

Nous  ferons  remarquer,  dit  un  correspondant  du  Journal  des 
Débats,  que  l'Etat  a  repris,  depuis  environ  deux  ans,  l'exploita/- 
tion  des  chemins  de  fer  en  Italie,  malgré  les  protestations  de  la 
majorité  des  Chambres  de  commerce  de  la  péninsule,  malgré  l'avis 
de  tous  les  hommes  politiques  éclairés  qui  prévoyaient  les  diffi- 
cultés que  ferait  surgir  une  telle  aventure.  Et  ce  n'est  pas  tout  que 
la  crise  actuelle,  il  en  surgira  une  autre  plus  grave  du  côté  finan-^ 
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cior.  L-u  Trésor  italioii  .saura  avaiiL  peu  c<;  (jU'C  coûlurouL  oL  k'K 
acciuisitions  absoUiniPiit  indispensables  du  matériel  et  loutos  les 
autres  améliorations  (urexige  le  ré«eau. 

D'un  bout  à  l'autr)!  de  la  péninsule,  c'est  un  concert  de  lajiien- 
tations,  à  cause  de  la  pénurie  de  wagons.  Les  marchandises  s'en- 
tassent aux  gares  et  dans  les  ports  ;  livraisons  et  expéditions 
subissent  de  grands  retards  ;  le  trafic  est  comme  paralysé. 

* 
«  * 

Aux  inoiiopolcs  (lui  l'ont  déjà  le  bonheur  des  consommaleurs, 
monopole  de  la  poste,  du  tabac,  des  allumelles,  et  à  ceux  qu'on 
leur  i)romet,  monopole  de  renseignement,  des  chemins  do  fer, 
etc.,  etc.,  le  Conseil  général  du  Lot  a  proposé  d'ajouter  le  mo- 
nopole de  la  banque.  Voici  le  vœu  qu'il  a  émis  en  faveur  de 
l'Etat-banquier  : 

Considérant  que  si  l'Etat  devenait  le  seul  prêteur  et  emprun- 
teur de  numéraire,  et,  par  conséquent,  le  banquier  national  de 
notre  démocratie  républicaine,  cette  organisation  lui  procurerait, 
grâce  à  un  droit  de  courtage  même  minime,  d'importantes  res- 
sources, assurerait  aux  prêteurs  toute  sécurité  et  aux  emprun- 
teurs les  sommes  nécessaires  et  sans  aucun  risque  d'être  exploi- 
tés par  des  usuriers   ; 

Considérant  que  cette  importante  réforme  favoriserait  l'appli- 
cation de  l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu. 

Emet  un  vœu  en  faveur  du  monopole  de  l'argent  par  l'Etat. 

«  L'Etat-prêteur,  remarque  à  ce  propos,  la  Cote  de  la  Bourse 
et  de  la  Banque,  ne  pourra-t-il  faire  des  avances  à  l'Etat  emprun- 
teur ?  Quel  procédé  commode  pour  boucler  le  budget.  »  Evidem- 
ment.... jusqu'à  ce  que  la  faillite  ait  bouclé  celui  de  l'Etat  prê- 
teur. 


* 


Le  Bureau  central  des  secours  aux  juifs  russes  a  public  la 
statistique  des  pogroms  (pillages  et  massacres  de  juifs),  qui  ont 
eu  lieu  dans  ces  derniers  temps.  Le  nombre  de  ces  pogroms  a 
été  de  G.38.  En  ont  été  AÎctimes  37.075  familles  composées  de 
LoS.lOl   personnes,  dont  037  ont  été  tuées  et   1.190  grièvement 
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blessées.  Les  pertes  matérielles  atteignent  lo  chiffre  de  51.094.703 
roubles.  Au  témoignage  d'un  ancien  directeur  de  la  j)olice, 
M.  Lopucliine,  ces  pogroms  ont  eu  lieu,  pour  la  plupart,  sinon 
sous  la  direction,  au  moins  avec  la  connivence,  des  autorités.  Ce 
qui  n'empêche  pas  le  gouvernement  russe  de  demander  pour  ses 
emprunts  le  concours  de  la  fmance  israélile. 

La  République  Française  publie  l'aperçu  suivant  de  la  dette 
de  la  Russie  et  du  coût  de  la  guerre  russo-japoixaise  : 

A  la  date  du  l^'"  janvier  1906,  la  dette  russe  s'élevait  à  7.681  mil- 
lions de  roubles  (20.485  millions  de  francs)  ;  Le  service  des  arréra- 
ges, prévu  dans  le  budget  de  1906,  devait  absorber  une  somme 
de  314  millions  de  roubles  (830  millions  de  francs)  et  l'amortisse- 
ment, 19  millions  de  roubles.  Il  faut  ajouter  au  total  de  la  dette 
telle,  qu'elle  existait  il  y  a  huit  mois,  les  produits  de  l'emprunt 
extérieur  d'avril  dernier,  de  2.250  millions  de  francs  et  d'un  em- 
prunt intérieur  de  100  millions  de  roubles,  qui  aurait  été  réalisé 
en  mars,  ce  qui  porterait  la  dette  russe  à  un  total  de  23  milliards 
de  francs,  10  à  11  milliards  aux  mains  de  porteurs  exclusivement 
français. 

Quant  au  eoût  de  la  guerre,  il  n'est  pas  encore  possible  d'avoir 
des  chiffres  définitifs,  parce  que  la  liquidation  des  dépenses  de 
guerre  n'est  pas  achevée  :  il  faut  se  contenter  des  chiffres  des 
crédits  ouverts  dans  les  budgets  extraordinaires  de  1904,  1905  et. 
1906.  D'après  le  compte  rendu  du  contrôle  de  l'empire,  les  dé- 
bours de  l'exercice  de  1904  se  sont  élevés,  du  chef  de  la  guerre,  à 
676  millions  de  roubles  ;  en  1905,  les  mêmes  dépenses  ont  néces- 
sité dans  le  budget  des  ouvertures  de  crédit  égales  à  1  milliard  de 
francs.  En  1906,  les  crédits  de  liquidation  inscrits  au  budget  ex- 
traordinaire s'élèvent  à  405  millions  de  roubles.  On  peut  donc  éva- 
luer les  dépenses  de  guerre  failes  ou  à  faire  jusqu'à  ce  jour  à 
2.100  millions  de  roubles,  soit  5.600  millions  de  francs  en  chiffres 
ronds. 

Une  partie  des  capitaux  empruntés  (3.189  millions)  a  été  em- 
ployée à  la  eonstruction.  des  chemins  de  fer,  notamment  à  eelle 
du  Transsibérien. Administrés  avec  le  laisser-aller  et  la  corruption 
qui  caractérisent,  en  Russie,  les  services  publics,  ces  chemins  de 
fer  sont  généralement  en  déficit.  Un  témoin,  M.  A.  Ular,  donne, 
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dans  la  \  ic  l'iiKiiiciùrc,  un  apcucu  cdilianl  dos  causes  de  ce  dé- 
ficit : 

Il  s<!iait  peut-être  exagéré,  dit-il,  —  mais  j<!  n'en  suis  pas  sûr 
—  d'affiruRM"  qu'une  sonuiio,  égalant  les  déficits  annuels  c«t  votée 
ou  fiauduleusenicnt  soustraite  à  l'administration  par  les  fonc- 
tionnaires, par  le  public  et  par  les  fournisseurs  .En  tout  cas,  il 
est  incontestable  que  le  vol  et  la  fraude  mangent  tous  les  ans  des 
centaines  de  millions. 

Il  y  a  des  lignes  entières  où  personne  n'achète  de  billets.  Dans 
les  environs  de  Kieff,  par  exemple,  se  trouve  une  localité  habitée 
d'ouvriers  et  de  paysans  qui  se  rendent  en  foule,  quotidiennement, 
à  la  ville.  Le  prix  d'un  billet  de  troisième  classe,  aller  et  retour, 
est  de  70  kopeks,  soit  près  de  2  francs.  Or,  il  est  notoire  que  tout 
le  monde  voyage  pour  30  kopeks  (80  centimes)  aller  et  retour,  en 
montant  dans  le  train  sans  billet  et  en  donnant  à  chaque  voyage 
un  pourboire  de  15  kopeks  au  contrôleur,  lequel  partage  le  butin 
avec  les  autres  employés.  Le  nombre  des  voyageurs  en  chaque  .sens 
étant  de  près  de  mille  par  jour,  l'Etat  perd  par  an,  sur  ce  seul 
trajet,  environ  300.000  francs. 

Les  voyageurs  sans  billets,  les  «■  lièvres  »,  constituent  une  véri- 
table plaie.  Vous  en  verrez  dans  n'importe  quel  train.  Et,  dans  le 
cas  où  ils  n'arrivent  pas  à  se  mettre  d'accord  avec  le  contrôleur, 
ils  sont  toujours  sûrs  d'aller  jusqu'à  la  station  suivante,  où  ils 
attendent  le  train  prochain  pour  continuer.  Depuis  que  le  pay- 
san et  l'ouvrier  ont  pris  un  peu  de  courage  en  face  des  fonction- 
naires, ces  habitudes  se  sont  répandues  d'une  façon  effrayante. 
Des  wagons  entiers  sont  pris  par  des  sociétés  d'ouvriers  qui  insul- 
tent les  emploj^és  au  lieu  de  justifier  de  leur  droit  de  prendre 
place  dans  le  train.  On  arrivera  peut-être  à  les  faire  descendre  à 
une  station.  On  dressera  procès-verbal.  Le  u  lièvre  »  s'en  moque 
souverainement.  lî  n'a  rien,  donc  on  ne  peut  rien  lui  prendre. 

Peut-être  le  gouvernemenl  russe  trouverait-il,  dans  la  vente  ou 
l'affermage  des  chemins  de  fer  dont  ses  fonctionnaires  se  parta- 
gent les  recettes  avec  les  «  lièvres  »,  un  moyen  de  combler  ses 
déficits  béants,  plus  sûr  que  celui  d'un  emprunt,  en  ce  moment 
peu  demandé  même  en  France.  Cela  vaudrait  mieux,  en  tous 
cas,  que  de  recourir  au  papier-monnaie,  cette  ressource  su- 
prême des  gouvernements  aux  abois. 

G.    DE   M. 

Paris,  M  novembre  190G. 
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Lundi  5  Novembre  a  eu  lieu  la  réouverture  du  Cullè(jc  libre  des 
Sciences  Sociales,  28,  rue  Serpente. 

Parmi  les  cours  professés,  cette  année,  nous  remarquons  ceux  de  : 
MM.  le  T)^  Delbet,  député  :  La  sociologie  d'après  Auguste  Comte  ; 
Blanclioville,  sous-directeur  au  Ministère  du  Commerce  :  Code  de 
Vassurance  et  de.  la  prévoyance  ;  Hubert  Lagardelle  :  V association 
internationale  des  travailleurs  ;  Lepelletier  :  le  développement  éco- 
nomique des  Etats-Unis  ;  Georges  Blondel,  agrégé  de  l'Université  :  la 
question  sociale  en  Allemagne  ;  Charles-Brun,  agrégé  de  l'Université  : 
Vaction  sociale  de  la  littérature  ;  Debidour,  inspecteur  général  de 
rinstruction  Publique  ;  VEglise  catholique  et  l'Etat  en  France,  sous  la 
troisième  Bépuhlique  ;  Mlle  Philoche  :  biologie  appliquée  à  la  socio- 
logie ;  le  D^"  Marie,  médecin  en  chef  des  asiles  de  la  Seine  :  psychopa- 
thologie comparée  ;  Paul  Ghio    :  Economie  politique,  etc.,  etc. 

A  cet  enseignement  sont  joints  :  a)  des  travaux  pratiques  sur  l'épo- 
que de  1848  dirigés  par  M.  Georges-Renard,  professeur  au  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers  ;  b)  des  visites  industrielles  et  sociales  diri- 
gées par  MM.  Barrât,  enquêteur  permanent  à  l'Office  du  Travail; 
Coupan,  ingénieur  agronome,  et  Léon  Guillet,  docteur  ès-sciences, 
ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

Un  certificat  d'études  sociales  peut  être  délivré  après  deux  années 
d'études. 
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THÉORIE  DE  L'ÉVOLUTION 

TEMPS  PRIMITIFS 


Nous  ne  possédons  pas  encore  des  notions  posilixes  sur  Tori- 
gine  des  espèces  qui  peuplent  notre  globe  et,  par  conséquent, 
sur  celle  de  l'espèce  humaine.  On  a  partagé  en  plusieurs  époques 
la  formation  des  couches  qui  enveloppent  l'ossature  terrestre  et 
dans  lesquelles  la  vie  s'est  répandue  sous  des  formes  innombra- 
bles. A  chaque  époque  correspond  une  catégorie  d'espèces.  Dans 
la  première  apparaissent  des  êtres  grossièrement  façonnés  et 
monstrueux  qui  disparaissent  pour  la  plupart  dans  la  seconde. 
De  nouvelles  espèces  prennent  leur  place,  d'autres  s'y  adjoignent 
dans  la  troisième,  et  nous  trouvons  enfin  dans  la  quatrième,  sous 
des  formes  moins  rudes  et  grossières,  celles  qui  existent  de  nos 
jours,  y  compris  la  plus  parfaite  ou  la  moins  imparfaite  de  tou- 
tes :  l'espèce  humaine.  Mais  de  cette  succession  des  espèces,  s'en- 
suit-il qu'elles  descendent  les  unes  des  autres  ?  C'est  une  question 
qui  demeure  encore  pendante.  On  remarque  d'abord  que  si  les 
espèces  subissent  par  l'opération  de  la  sélection  naturelle  ou 
artificielle  des  modifications  nécessitées  par  les  changements  de 
leurs   conditions   d'existence,   elles   conservent  cependant   leurs 
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caractères  originaires.  On  constate  ensuite  que  la  coni'orniation 
physique  de  chaque  espèce  est  déterminée  par  les  forces  ou  fa- 
cultés, de  diverse  nature,  qui  constituent  sa  mentalité,  et  qui, 
chez  les  espèces  supérieures  ont,  chacune,  leur  organe  dans  une 
circonvolution  particulière  du  cerveau.  Le  nombre  et  la  propor- 
tion de  ces  forces  ou  facultés  caractérisent  chaque  espèce.  Les 
organes  par  lesquels  elles  agissent  commandent  des  agents  et  des 
nistruments  adaptés  à  leur  fonction  :  la  vue,  l'ouïe,  l'odorat,  le 
toucher,  et  les  membres  qui  les  desservent.  Ces  agents  et  instru- 
ments sont  au  service  des  différentes  forces  qui  constituent  la 
mentalité  de  chaque  espèce  ;  ils  exécutent  les  ordres  qu'elles 
transmettent  par  l'intermédiaire  de  leurs  organes.  Lorsque  le 
fonctionnement  d'un  organe  est  arrêté  ou  troublé  par  quelque 
cause  intérieure  ou  extérieure,  cet  arrêt  ou  ce  désordre  se  ré- 
percute dans  ses  agents  et  ses  instruments  d'exécution.  Si  ceux-ci 
ne  peuvent  s'adai)ter  aux  changements  qui  surviennent  dans  le 
milieu,  on  conçoit  que  l'espèce  cesse  de  pouvoir  subsister  et 
qu'elle  disparaisse.  On  conçoit  moins  aisément  qu'elle  se  modi- 
fie par  l'adjonction  d'autres  forces  ou  facultés,  différentes  de 
celles  qu'elle  possède.  La  création  d'espèces  nouvelles,  n'est- 
elle  pas  pour  le  moins  aussi  probable  que  la  transformation  des 
anciennes  ?  Le  cerveau  de  l'homme,  par  exemple,  possède  des 
circonvolutions  beaucoup  plus  nombreuses  que  celles  de  l'es- 
pèce qui  lui  est  le  plus  voisine.  Comment  s'expliquer  l'adjonction 
de  celles  qui  lui  sont  propres.  Ajoutons  qu'on  n'a  pas  retrouvé 
lôs  vestiges  d'une  espèce  intermédiaire,  dont  la  mentalité  se  rap- 
procherait de  la  sienne,  et  que  les  artistes  préhistoriques,  dont 
on  a  retrouvé  les  dessins  d'animaux,  étaient  pourvus  de  facultés 
qui  n'accusent  qu'une  simple  différence  de  développement  avec 
celles  des  artistes  modernes.  D'où  l'on  peut  conclure  que  la 
question  de  l'origine  des  espèces  reste  encore  à  résoudre. 

En  est-il  de  même  de  la  question  qui  divise  les  monogénistes 
et  les  polygénistes  ?  Il  nous  paraît  difficile  de  croire  que  les 
races  blanche,  jaune,  rouge  et  noire  soient  issues  du  môme  an- 
cêtre. Quoiqu'elles  possèdent  les  mêmes  facultés  qui  caractérisent 
l'espèce,  la  proportion  de  ces  facultés  diffère  et  détermine  la 
différence  sensible  de  leurs  opérations  mentales  et  l'inégalité  de 
leurs  progrès.  Que  l'espèce  humaine  soit  issue  d'un  nombre  plus 
ou  moins  considérable  de  souches,  qui  ont  constitué  autant  de 
variétés,  cela  nous  paraît  ressortir  d'ailleurs  de  leurs  conditions 
économiques.  L'examen  de  ces  conditions  ne  permet  guère  de 
douter  que  l'espèce  ait  apparu  dans  les  différentes  régions  du 
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globe  aussitùl  (jucllcs  huiil  ilc\(!iiucs  liaJjilahlcs,  <:L  cjue  cliacuiie 
de  ses  branches  soil  deineuiéo  lonyleinps  i]iiriujl)ibsé('  au  beu  de 
sa  naissance.  Les  juiyialions  (|iie  sii|)|)()se  I  li}  pollièsc  iiKjiiogé- 
iiisle  ii'onl  pu,  en  ellel,  counncncei-  (|u"a  une  épocjue^  où  les  races 
les  plus  aveulureuses  élaieiit  p()ur\  ucs  (Uîs  avarices  et  des  instru- 
mculs  uécessaires  à  leui'  uiobilis^Uiou,  e"esl,-à-dire  après  (ju'elles 
eurent  doniesli(|ué  les  animaux  de  l)ou€tierie  et  de  Irail,  ol  aug- 
menté la  productivité  de  leur  industrie  rudimeiilaire  do  manière  à 
accumuler  par  l'épargne  le-  capital  né€essaire  pour  pourvoir  aux 
Irais  (rinxasion  et  d'exploration  de  contrées  inconnues.  L'altache- 
meiit  au  lieu  de  sa  naissance  dérive,  pour  une  bonne  part,  de  la 
crainte  des  riscjues  de  l'inconnu  et  il  est  connnun  à  l'animal  et  à 
l'homme.  Le  nombre  des  espèces  qui  se  déplacent  est  restreint, 
même  parmi  cell-es  auxc|uelles  la  distance-  n'oppose  qu'un  faible 
•obstacle.  Les  animaux  qui  habitent  le  sol  sont  généralement  se 
denlaiics  ou  ne  dépassent  pas,  dans  leurs  pérégrinations,  un 
rayon  très  limité.  Il  en  est  do  même  du  plus  grand  noml^re  des  es- 
pèces de  poissons  et  d'oiseaux,  malgré  la  facilité  de  mobilisation 
que  leur  procure  la  nature  de  leur  habitat.  Et  pour  en  revenir  à 
l'espèce  humaine,  si  nous  consultons  les  statistiques  de  l'émigra- 
tion avant  ra\'èncinent  des  chemins  de  fer  et  do  la  navigation  à 
vapeur,  nous  constatons  qu'elle  était  un  fait  exceptionnel,  même 
dans  les  pays  où  la  masse  de  la  population  n'était  point  attachée 
à  la  glèbe.  On  peut  donc  considérer  comme  des  produits  de  l'es- 
prit de  système  les  grandes  migrations  qui  auraient,  dès  les 
temps  préhistoriques,  peuplé  l'Europe  et  l'Amérique  a\ec  les 
émigrants  do  l'Asie,  pour  no  rien  dire  de  l'ancêtre  expulsé  du 
paradis  terrestre.  Selon  toutes  probabilités,  les  hommes  sont  de- 
meurés pendant  de  longs  siècles,  attachés  au  sol  où  ils  étaient  nés 
et  où  leurs  sociétés  se  sont  constituées  isolément. 


II 


Nous  pouvons  difficilement  nous  faire  une  idée  do  la  condition 
de  notre  espèce  dans  la  première  période  de  son  existence,  avant 
qu'elle  eût  appris  à  multiplier  ses  matériaux  alimentaires,  lors- 
(ju'elle  était  obligée  dose  contenter.comme  les  espèces  inférieures, 
des  subsistances  que  la  nature  mettait  à  sa  disposition.  Si  arrié- 
rées  que  soient  les  tribus  des  Papous,  des  Botocudos  et  des  indi- 
gènes de  l'Australie,  elles  sont  cependant  sorties  de  cette  période 
d'apprentissage,  pendant  laquelle  les  hommes  ont  dû  pourvoir  à 
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leur  nourriture  et  à  leur  sécurité,  sans  armes  ni  oulils.  Comment 
ont-il  pourvu  à  ces  premières  et  urgentes  nécessités  de  la  vie,  la 
nourriture  et  la  sécurité. 

I.  La  nourriiut'c.  —  A  la  difierence  de  la  plui)art  des  autres 
espèces,  l'homme  est  onmivore.  Sous  l'impulsion  de  la  loi  de 
l'économie  des  forces,  il  a  d'abord  apaisé  sa  faim  avec  les  ali- 
ments qu'il  pouvait  se  procurer  en  échange  du  moindre  elTort.. 
De  là  une  première  sélection  :  il  lui  fallait  reconnaître  les  maté- 
riaux propres  à  son  alimentation  et  les  distinguer  de  ceux  qui  y 
étaient  impropres  ou  nuisibles.  Et  tout  en  recherchant  ceux  qui 
se  trouvaient  le  plus  à  sa  portée,  il  faisait  une  seconde  sélection, 
il  choisissait  de  préférence  ceux  qui  flattaient  davantage  son  goût 
et  répondaient  le  mieux  à  son  besoin  alimentaire.  Or,  dans  toutes 
les  races  et  variétés  entre  lesquelles  se  partage  l'espèce  on  dis- 
tingue deux  catégories  différentes  sinon  opposées  :  celle  que  la 
prépondérance  de  ses  facultés  de  combat  et  de  destruction,  mani- 
festée par  le  développement  des  cirvonvolutions  cérébrales,  or- 
ganes de  ces  facultés,  rapproche  des  animaux  carnivores  et  celle 
qui  se  rapproche,  au  contraire,  des  espèces  herbivores.  La  nour- 
riture carnée  répond  davantage  au  goût  et  au  besoin  de  la  pre- 
mière, la  nourriture  végétale  au  goût  et  au  besoin  de  la  seconde. 

L'une  et  l'autre  se  trouvèrent,  dès  le  début,  en  concurrence  avec 
les  espèces  carnivores  ou  herbivores,  dont  elles  venaient  partager 
le  stock  alimentaire,  lequel  était  naturellement  limité.  A  mesure 
que  les  hommes  se  multiplièrent,  l'accroissement  de  leur  de- 
mande de  subsistances  devait  susciter  entre  eux  et  les  espèces- 
qui  se  nourrissaient  des  mêmes  aliments  une  concurrence  plus 
pressante.  Lorsque  le  stock  alimentaire  devenait  insuffisant  pour 
nourrir  tous  les  concurrents,  les  plus  faibles  étaient  condamnés  à 
périr.  Une  lutte  pour  la  vie  était  donc  inévitable  entre  l'espèce 
humaine  et  les  espèces  dont  elle  venait  partager  les  subsistances, 
alors  même  que  ni  les  hommes,  ni  leurs  concurrents  n'eussent  été 
propres  à  se  sç-rvir  d'aliments  les  uns  aux  autres.  Or  parmi  les 
espèces  existantes,  à  l'époque  de  l'apparition  de  l'homme,  figu- 
raient les  grands  carnassiers  pour  lesquels  il  était  un  gibier. 

IL  La  sécurllé.  —  En  ce  qui  concernait  cet  autre  besoin  de  pre- 
mière nécessité,  la  situation  de  l'homme  ne  différait  pas  de  celle 
de  la  multitude  des  espèces  sur  lesquelles  une  espèce  plus  forte 
percevait  l'impôt  alimentaire.  L'homme  isolé,  réduit  à  ses  seules 
forces  ne  pouvait  se  dérober  au  paiement  de  cet  impôt  vital.  Sous 
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rinijMilsion  do  l'inslincl  do  la  conservation  il  associa  donc,  com- 
me Ja  pliii>aii  des  auhcs  espèces,  ses  forces  à  celles  de  ses  sern- 
l)lal)les  ;  il  l'oinia  des  troupeaux,  des  clans  ou  des  tribus.  Mais 
l'association  iniplicpiail  des  servitudes  (|iii  conlraiiaicnt  d'autres 
impulsions  de  sa  iialuic,  lelh;  était  roi)liiiali<)ii  de  soumettre  sa 
volonté  à  C(dle  d'un  clief,  telle  était  encore^  et  surtout,  à  une  épo- 
que où  FunicpK^  mode  d'aecjuisition  des  subsistances  était  le 
meurtre  et  le  vol,  Tobligalion  de  respecter  la  vie  de  ses  associés 
-et  de  s'abstenir  de  faire  main  basse  sur  les  matériaux  alimentaires 
en  leur  possession. 

Il  ne  suffisait  pas,  en  effet,  aux  hommes  d'associer  leurs  forces 
pour  sau\egai-der  leur  vie  contre  des  espèces  individuellement 
:plus  fortes  et  mieux  armées,  il  fallait  que  ces  forces  fussent  orga- 
nisées de  manière  à  produire  le  plus  grand  effet  utile  ;  d'où  la 
nécessité  d'un  chef  qui  en  ordonne  les  mouvements  conformément 
à  la  loi  de  l'économie  des  forces  et  d'une  hiérarchie  qui  opère  la 
transmission  de  ses  ordres  et  en  assure  l'exécution.  D'où  encore 
la  nécessité  de  conserver  et  d'accroître  les  forces  individuelles 
dont  l'ensemble  constituait  la  puissance  de  l'association  et  d'en 
empêcher  la  déperdition.  C'était  par  l'observation  et  l'expérience 
que  l'on  pouvait  découvrir,   d'une  part,   l'organisation  la  plus 
efficace  des  forces  associées,  de  l'autre,  les  règles  de  conduite  que 
devaient  suivre  les  individus  pour  conserver  et  développer  leurs 
forces,  partant  celles  de  l'association.  Cette  constitution,  néces- 
saire du  gouvernement  de  la  société  et  de  l'individu  était  du  res- 
sort de  l'intelligence  et  ne  pouvait  être  édifiée  que  par  ceux  des 
associés  qui  étaient  capables  d'observer  et  de  déduire  de  leurs 
•observations  les  mesures  et  les  règles  adaptées  à  la  satisfaction 
de  ce  besoin  de  première  nécessité  :  la  sécurité.  Elle  a  été  l'œu- 
vre des  savants  ou  sorciers,  —  tout  ce  c|ui  dépassait  l'intelligence 
de  la  foule  émanant  à  ses  yeux  d'un  pouvoir  occulte  et  surhu- 
main en  communication  avec  le  sorcier,  —  et  selon  que  ceux-ci 
•(étaient  plus  ou  moins  pourvus  des   aptitudes  qu'exigeait   cette 
«îuvre,  elle  était  plus  ou  moins  exactement  appropriée  à  sa  desti- 
nation. Les  législations  primitives,  telles  que  nous  pouvons  en- 
core les  observer  chez  les  tribus  qui  sont  demeurées  dans  leur  état 
originaire,  accusent  les  différences  en  même  temps  que  l'insuffi- 
sance ordinaire  de  la  capacité  de  leurs  sorciers  législateurs  ; 
mais  quoiqu'elles  soient  inégalement  conformes  à  l'intérêt  de  ces 
sociétés  embryonnaires,  et  même  que  quelques-unes  des  règles 
•qu'elles   établissent  y  soient  contraires,   elles   ont  une  ressem- 
blance générale  déterminée  par  la  nature  du  besoin  auquel  elles 
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pourvoient  :  toutes  instituent  un  pouvoir  de  commandement  uni- 
que avec  une  hiérarchie  dirigeante,  toutes  interdisent  dans  le  sein 
de  l'association  le  \  ol.  le  rapt,  le  meurtre  et  les  autres  actes  nui- 
sibles qu'elles  autorisent  et  commandent  môme  au  dehors  ;  le 
plus  grand  nombre  réglementent  jusqu'aux  moindres  manifesta- 
tions de  racti\  ilé  indi\  iduelle,  ce  qui  a  fait  dire  justement  que  le 
sauvage  est  le  moins  libre  des  hommes. 

Cependant,  si  rinlelligence  jjouvait  concevoir  l'organisation  et 
découvrir  les  règles  nécessaires  à  la  satisfaction  du  besoin  de 
sécurité,  non  moins  urgent  que  le  besoin  de  nourriture,  elle  ne 
trouvait  pas  en  elle-même  le  pouvoir  de  les  faire  obéir.  Ce  pou- 
voir appartenait  et  devait  être  demandé  à  deux  forces  morales, 
le  sentiment  du  juste  et  le  sentiment  de  la  vénération  ou  de  la  reli- 
giosité. De  quoi  s'agissait-il  ?  Il  s'agissait  de  déterminer  la  foule 
encore  voisine  de  l'animalité  à  s'imposer  les  freins  et  les  chargés 
que  nécessitait  Tassociation.  Or,  plus  les  facultés  que  possède 
une  espèce  sont  nonijjreuses  et  fortes,  plus  il  est  difficile  de  les 
assujettir  à  une  discipline.  Et  sous  ce  rapport  la  supériorité 
mentale  de  l'espèce  humaine  sur  toutes  les  autres  espèces  est 
manifeste.  Pour  la  plier  aux  dures  exigences  de  l'association  il 
fallait  donc  l'intenention  d'un  pouvoir  auquel  fussent  incapables 
de  résister  ses  instincts  les  plus  forts  et  les  plus  rebelles  à  une 
discipline.  Ce  pouvoir,  les  deux  forces  morales  qui  constituent  le 
sentiment  du  juste  et  le  sentiment  religieux  et  dont  les  organes 
s'avoisinent  dans  le  cerveau  de  l'homme,  s'associent  pour  exciter 
l'intelligence  à  le  concevoir  et  à  se  soumettre  à  son  autorité 
pour  subvenir  au  besoin  impérieux  de  la  sécurité.  Sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  des  êtres  divins,  tout  puissants  et  justes, 
entraient  en  communication  avec  leurs  élus  et  leur  révélaient  l'or- 
ganisation et  les  règles  de  conduite  ou  lois  nécessaires  à  la  con- 
servation et  à  la  prospérité  du  clan  ou  de  la  tribu,  en  se  chargeant 
(l'en  assurer  l'obéissance  par  des  pénalités  auxquelles  nul  ne  pou- 
vait échapper.  Le  sentiment  religieux  assoeié  au  sentiment  du 
juste  apparaît  ainsi  •comme  l'instrument  nécessaire  de  l'organisa- 
tion et  des  lois,  à  défaut  desquelles  les  sociétés  primitives  n'au- 
raient pas  tardé  à  se  dissoudre,  en  rendant,  par  conséquent,  im- 
possibles les  progrès  qui  ont  amené  l'espèce  humaine  à  la  civi- 
lisation. 

Cependant,  en  dépit  de  leur  origine  divine,  les  lois  ne  répon- 
daient pas  toujours  à  leur  objet.  Elles  étaient  viciées,  tantôt  par 
l'ignorance  du  législateur  incapable  de  discerner  ce  qui  était 
utile  à  l'association  et  ce  qui  lui  était  nuisible  dans  les  manifesta- 
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lions  (le  r.*irli\il<'  irulix  idiicllo,  tnnlAt  j^nr  los  inlércls  particuliers' 
et  ég()ïslt\s  (les  h'gishileurs.  Aussi  ioiii^lciiijjs  ({ue  l'association 
('tait  riorissanle  et  victorieuse  de  ses  oniicinis,  celle  défectuosité 
des  lois  n'(''l;iil  |>()iiil  .•i|>(M'(;ii(''  ou  ircxcilail  (jiic  de  faihle-s  nnir- 
inures.  Mjiis  il  cw  c[;\i\  aiilrcnn'ni  j()i>«({ii('  r.-issoci.-ilioii  éprouvait 
(les  maux  ou  subissait  des  revers  (jui  nicllaieiif  sou  existence  en 
péril.  Alors,  une  réaction  s'opérail,  soit  contre  les  législ.'il(«urs  et 
leurs  mandataires,  chargés  de  l'exéculioii  des  lois,  soit  contre  les 
oixiuités  clles-nièni(>s.  (ar  les  maux  dont  soulTrai!  ou  les  i'e\('rs 
que  subissait  l'association  atlestaienl  ou  (pie^  les  divinités  man- 
quaient à  un  devoir  pour  lequel  elle  recevait  une  rétribution,  ou 
qu'elles  ne  possédaient  point  la  puissance  nécessaire  à  l'accom- 
plissement de  ce  dexoir.  En  conséquence,  on  les  abandonnait 
pour  recourir  à  la  protection  de  divinités  plus  justes  et  plus 
puissantes. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  lois  ne  s'appliquaient 
f[u'à  la  li'ibu,  laquelle,  aux  yeux  de  ses  membres,  constituait 
seule  l'humanité.  Les  membres  des  autres  tribus  pouvaient  bien 
avoir  une  forme  humaine,  mais  ils  n'en  appartenaient  pas  moins 
à  des  espèces  inférieures,  et  que  le  mode  originaire  d'acquisition 
des  subsistances, le  vol  et  meurtre,  lui  rendait  naturellement  enne- 
mis. Ce  mode  d'acquisition  a  changé,  mais  les  sentiments  d'or- 
gueil et  hostilité  des  tribus  n'ont  pas  disparu  quand  elles  se  sont 
transformées  en  nations. 

En  résumé,  l'association  était  la  condition  nécessaire  d'exis- 
tence de  l'espèce  humaine  comme  de  toutes  celles  sur  lesquelles 
des  espèces  supérieures  en  force  et  en  armement,  percevaient  un 
impôt  alimentaire.  Avec  cette  différence  que  l'espèce  humaine 
pouvait  réaliser  des  progrès  qui,  non  seulement  lui  permettraient 
de  s'exonérer  do  cet  impôt,  ce  qui  leur  était  impossible,  mais 
encore  de  le  prélever  sur  la  généralité  des  espèces. 

ÎII 

L'appropriation  d'une  localité  offrant  à  l'homme  des  défenses 
naturelles,  rochers,  cavernes,  cours  d'eau,  pourvue  en  même 
temps  de  ressources  alimentaires,  végétales  et  animales,  fruits 
et  racines  comestibles,  gibier  de  la  terre  et  des  eaux,  était  un 
complément  de  l'association,  et.  comme  elle,  une  application  de 
la  loi  de  l'économie  des  forces.  Le  choix  de  ces  localités  ou  do 
ces  gites  qui  ont  été  l'origine  des  patries  était  déterminé  concur- 
remment par  le  besoin  de  sécurité  et  le  besoin  de  nourriture.  Des 
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légions  moins  fécondes  que  d'autres  en  ressources  alimentaires 
ont  pu  èlrc  peuplées  de  préférence,  parce  qu'il  était  plus  facile 
de  s'y  dérober  aux  allcinles  des  espèces  ennemies.  Ce  qui  décidait 
du  choix,  c'était  une  appréciation  comparative  des  risques  pro- 
venant, d'une  part,  du  nombre  et  de  la  puissance  do  ces  espèces 
carnivores,  de  l'autre,   de  l'insuffisance  des  matériaux  alimen- 
taires On  s'attachait  au  gîte,  à  la  patrie,  surtout  parce  qu'on  no 
trouvait  aucune  sécurité  au  dehors.  Privé  de  la  protection  de  la 
puissance  collective  de  la  tribu,  exposé  à  devenir  la  proie  de  car- 
nassiers supérieurs  en  force  et  en  armement,  repoussé,  parfois 
même  traité  comme  un  gibier  par  les  autres  tribus,  l'individu  ne 
pouvait  échapper  à  une  fin  cruelle  et  inévitable.  C'est  pourquoi 
dans  les  sociétés  humaines  du  premier  âge,  comme  dans  les  so- 
ciétés d'animaux  supérieurs,  tels  que  les  éléphants,  le  bannisse- 
ment était  la  peine  la  plus  efficace  qui  ptit  èlre  infligée  pour  les 
infractions  aux  lois  de  la  tribu.  Cette  efficacité  s'est  affaiblie  à 
mesure  que  le  banni  a  pu  trouver  hors  de  sa  patrie  des  garanties 
de  sécurité  et  des  moyens  d'existence.  Alors,  au  bannissement 
dépouillé  de  sa  vertu  pénale,  on  a  substitué  d'autres  pénalités, 
en  les  aggravant  successivement  dans  la  proportion  de  l'affaiblis- 
sement de  celle  qu'elles  remplaçaient.  Mais  les  hommes  du  pre- 
mier âge  auraient-ils  pu  prévoir  qu'un  temps  viendrait  où  un 
nombre  toujours  croissant  de  leurs  descendants  se  banniraient 
eux-mêmes  de  plein  gré,  pour  améliorer  leurs  conditions  d'exis- 
tence   ? 

De  même  encore  (jue  les  espèces  inférieures,  les  hommes 
étaient  excités,  sous  l'impulsion  de  la  concurrence,  à  devenir 
individuellement  plus  forts  pour  échapper  à  l'impôt  alimentaire 
ou  pour  le  perce\oir.  Seulement,  —  et  cette  différence  est  capi- 
tale, —  les  animaux  ne  peuvent  s'approprier  et  utiliser  que  les 
forces  qu'ils  trouvent  en  eux-mêmes,  tandis  que  l'homme  peut 
capter  et  ajouter  aux  siennes  celles  qui  existent  en  dehors  de 
lui.  C'est  à  sa  supériorité  mentale,  c'est  aux  facultés  dont  il  est 
pourvu  et  qui  font  défaut  aux  espèces  inférieures,  beaucoup  plus 
qu'à  sa  conformation  physique,  car  celle  du  singe  diffère  peu  de 
la  sienne,  que  l'homme  est  redevable  du  pouvoir  de  s'emparer  des 
forces  du  milieu  où  il  vit,  et  de  les  employer  à  la  satisfaction  de 
ses  besoins,  en  inventant  des  armes,  des  outils,  des  machines,  au 
moyen  desquels  il  les  met  en  œuvre.  C'est  en  réalisant  ce  progrès 
inaccessible  aux  autres  espèces  qu'il  s'est  élevé  à  la  civilisation. 
Cependant,  l'animal  invente,  lui  aussi,  des  procédés  par  lesquels 
il  essaie  de  se  dérober  à  la  poursuite  de  ses  ennemis  ou  d'attein- 
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dre  i^a  proio,  il  (M'oiiomisc  ainsi  ses  forces  ou  1(!S  rend  plus  pro- 
'(liicli\es,  mais  son  iiilelligcnce  ne  \a  pas  plus  loin.  lncai)al>le  a(^ 
compri^ndre  l'ulililé  (lu'il  jxmiI  tirer  d'une  arme;  ou  d'un  oulil,  il 
Jic  l'ail  poinl  la  dépense  de  leiujjs  nécessaire  i)()ur-  le  créer. 

Car  toute  invention  ne  demande-  pas  seulement  des  elloils  plus 
ou  moins  nombreux  et  ixMiihles,  elle  exige  d'abord  une  épargne 
de  temps.  Or,  le  temps  peut  recevoir  divers  emplois.  Et  l'iiomme, 
•comme  l'animal,  est  excité  par  le  mobile  môme  de  son  activité  à 
lui  donner  celui  qui  lui  })r0'cure  le  plus  de  jouissances  ou  lui 
(épargne  le  plus  de  peine.  S'il  en  emploie  nécessairemcMit  une 
partie  à  l'acquisition  de  sa  subsistance,  il  peut  disposer  libre- 
ment du  reste.  Ce  temps  disponijjle,  il  peut  le  consacrer  tout 
entier  au  repos,  au  jeu  ou  à  tout  autre  i)laisii-,  ou  bien  en  sous- 
traire une  portion  pour  l'employer  à  l'invention  ou  à  la  confec- 
iion  d"une  arme  ou  d'un  outil.  Mais  poui-  cpi'il  se  décide  à  se  pii- 
^er  ainsi  des  jouissances  que  le  repos  ou  le  jeu  lui  procurerait 
dans  cette  portion  de  temps  qu'il  b^ur  enlève,  il  faut  que  son  intel- 
ligence soit  capable  de  conce\oir  l'utilité  de  l'arme  ou  de  l'outil, 
qu'il  com])renne  que  l'économie  de  forces  ou  l'augmentation  de 
pou\oir  que  lui  vaudra  cet  instrument  de  travail  lui  procurera 
une  jouissance  ou  une  épargne  de  peine  supérieure  à  la  jouis- 
sance dont  il  se  prive.  Voilà  ce  que  ne  peut  comprendre  l'intel- 
ligence de  l'animal  et  en  (juoi  elle  est  inférieure  à  celle  de 
J' homme. 

Cependant,  cette  conception  de  son  intelligence  suffirait-elle 
pour  décider  l'homme  à  soustraire  au  temps  qu'il  consacre,  soit 
à  l'acquisition  et  à  la  consommation  de  sa  subsistance,  soit  au 
repos  ou  au  jeu  et  à  d'autres  délassements,  le  temps  nécessaire  à 
l'invention  et  à  la  confection  de  l'arme  ou  de  l'outil  ?  Notons  que 
cette  utilité  est  incertaijie  ;  que  l'arme  ou  l'outil  peut  ne  pas  lui 
procurer  l'utilité  qu'il  a  en  vue  et  lui  causer  ainsi  une  perte  de 
temps.  Qu'est-ce  donc  qui  pourra  le  décider  à  soustraire  aux 
emplois  accoutumés  de  son  temps,  —  à  ceux  qui  lui  sont  com- 
muns avec  les  animaux,  —  la  fraction  de  temps  nécessaire  à  une 
invention  d'ailleurs  aléatoire  et  qui  lui  coûtera,  en  sus,  une 
somme  d'efforts  et  de  peine  ?  Il  faudra  pour  qu'il  s'y  résolve  une 
circonstance  extraordinaire,  savoir  une  augmentation  de  la  pres- 
sion de  la  concurrence  qui  élève  le  taux  des  risques  auxquels  sa 
vie  est  exposée.  S'il  estime  que  la  somme  des  efforts  néces- 
saires pour  couvrir  ces  risques,  par  l'invention  d'une  arme  ou 
d'un  outil  lui  coûtera  moins  de  peine  que  la  privation  des  jouis- 
sances du  repos  ou  du  jeu.  il  soustraira  à  ses  emplois  accoutu 
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mes,  l'espace  de  temps  qu'elle  nécessitera,  et  cette  épargne  de 
temps,  déterminée  par  la  pression  de  la  concurrence,  sera  l'ori- 
gine de  tous  les  progrès  de  l'industrie  humaine. 

On  s'explique  ainsi  que  l'invention  des  armes  et  des  outils  se 
soit  imposée  aux  tribus  qui  avaient  à  se  défendre  contre  un  nom- 
bre croissant  de  percepteurs  de  l'impôt  alimentaire  ou  dont  l'ex- 
cès de  reproduction  raréfiait  les  subsistances.  On  s'explique  aussi 
que  la  foule  dont  ces  instruments  nouveaux  dérangeaient  la  rou- 
tine 50  soit  d'abord  montrée  réfractaire  à  leur  emploi,  sauf  en- 
suite, lorsque  l'expérience  lui  en  eût  démontré  l'utilité,  à  en  attri- 
l)ucr  l'invention  aux  divinités  de  la  tribu. Et  c'est  encore  à  ces  dï\ï- 
nités  bienfaisantes  que  les  inventeurs  des  armes  et  des  outils  eux- 
mêmes,  comme  ceux  des  lois  non  moins  nécessaires  que  les 
armes  ou  les  outils,  en  faisaient  remonter  l'inspiration. 

Maintenant,  si  l'on  songe  à  la  somme  de  temps  que  l'homme 
primitif  était  obligé  de  consacrer  à  sa  défense,  à  sa  nourriture,  à 
la  confection  d'un  vêtement,  à  l'aménagement  d'un  abri,  en  l'ab- 
sence de  l'armement  et  de  l'outillage  dont  sont  pour\  ues  aujour- 
d'hui les  trilnis  les  plus  arriérées,  on  s'aperçoit  qu'il  n'a  pu  épar- 
gner qu'une  bien  petite  fraction  de  son  temps  pour  l'employer  à 
l'invention  et  à  la  confection  des  instruments  qui  ajoutaient  à  la 
force  de  ses  muscles  celle  des  matériaux  qu'il  a\ait  à  sa  portée,  — 
le  bois  et  la  pierre.  Ces  matériaux,  il  devait  les  approprier  à  son 
usage,  déraciner  et  ébrancher  un  tronc  d'arbre  pour  en  faire 
une  massue,  faire  éclater  une  pierre  pour  la  transformer  en  per- 
çoir  ou  en  racloir.  Combien  ces  opérations  qu'il  exécutait  à  l'ori- 
gine sans  autres  outils  que  ses  mains,  devaient  être  difficiles  et 
lentes  î  Combien  de  temps  la  satisfaction  des  premières  nécessités 
-de  la  vie  exigeait  chaque  jour  !  Il  ne  pouvait  être  question  alors 
de  la  journée  de  huit  heures  ! 


G.    DE    MoLINAlii. 
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I.E  RESEAU  D'ETAT 

DE    1878  A    1883 


Un  des  sophismes  en  voiguc  clepiiis  que  l'esprit  socialislc  nous^ 
envahit  est  celui-ci  :  L'Etat  no  peut  avoir  d'autres  vues  que  Tin- 
lérêt  public  ;  donc,  les  établissements  industriels  do  l'Etat  doi- 
\ont  mieux  satisfaire  l'intérêt  public  que  les  établissements  pri- 
vés. 

Ce  serait  aller  loin  que  do  \ouloir  réfuter  ce  sophisme  par  le 
menu.  Observons  seulement  que  l'Etat  n'est  pas  un  organisme 
unique,  adapté  par  avance  à  toutes  les  opérations  possibles  ;  c'est 
un  compo'sé  d'organismes  bons  ou  mauvais,  créés  pour  des  opé- 
rations diverses  qui,  quelquefois,  n'ont  pas  la  moindre  ressem- 
blance entre  elles  ;  un  Etat  peut  avoir  une  très  bonne  armée  et 
fabriquer  fort  mal  des  allumettes.  Quant  à  l'intérêt  public,  re- 
marquons qu'une  boulangerie  privée,  par  exemple,  rend  au 
public  des  services  non  moins  utiles  dans  leur  genre  que  la 
police,  les  postes,  etc.  La  boulangerie  fait  payer  ses  services 
par  ceux  qui  les  reçoivent  ;  au  contraire,  quand  ils  n'opèrent 
pas  dans  un  but  fiscal,  les  organismes  d'Etat  no  vendent  pas  leurs 
services,  ou  les  vendent  à  prix  réduit  ;  le  coût  est  payé,  en  tout 
ou  en  partie,  par  les  contribuables  ;  c'est  ce  qui  distingue  prin- 
cipalement ces  organismes  des  établissements  particuliers.  Mais 
de  ce  que  les  services  rendus  sont  séparés  de  la  dépense  qu'ils 
entraînent,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  organismes  soient  meilleurs. 

Telle  est  pourtant  l'idée  implicitement  contenue  dans  le  so- 
phisme que  je  relève  et  qui  serait  présenté  plus  clairement  sous 
cette  forme  :  L'intérêt  des  contribuables  n'est  pas  compris  dans 
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l'inlérct  public  ;  les  ctablissemcnls  d'Elut  ont  à  poursuivre  un 
but  sans  s'occuper  de  la  dépense  qui  en  résulte. 

Quoi  qu'en  pensent  les  socialistes,  l'inconvénient  de  l'aire  payer 
on  tout  ou  en  partie  des  services  par  d'autres  que  ceux  qui  les  re- 
çoivent est  toujours  grave  et  un  contrôle  quelconque,  même  par- 
lementaire, sur  les  gestes  des  organismes  d'Etat,  ne  parvient  ni 
à  le  supprimer,  ni  môme,  souvent,  à  l'atténuer.  vSi  le  contrôle  est 
incessant,  il  empêche  les  organismes  de  se  mouvoir  et  les  rend 
très  inférieurs  aux  établissements  privés  similaires  ;  s'il  laisse 
-aux  organismes  une  pleine  liberté  d'action,  les  dépenses  frustra- 
toires  ne  tardent  pas  à  venir.  On  oublie  trop  que  la  responsa- 
bilité des  fonctionnaires,  encadrés  dans  une  hiérarchie  rigide, 
est  moralement  très  faible  et  pécuniairement  nulle,  le  cas  de 
prévarication  mis  à  part. 

Il  serait  facile  d'appuyer  les  assert ioins  qui  précèdent  de  beau- 
coup d'exemples.  Je  n'en  prendrai  qu'un,  destiné  à  montrer 
qu'un  organisme  d'Etat  peut,  dans  certaines  circonstances,  se 
livrer  à  des  dépenses  sans  utilité  certaine  et  hors  de  proportion 
-avec  l'importance  de  l'objet  pour  lequel  il  a  été  créé. 

Cet  exemple  est  celui  du  Réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
français  depuis  son  origine  jusqu'en  1883,  époque  où  il  fut  com- 
plètement remanié.  Je  n'entre  pas  dans  une  discussion  sur  le 
régime  des  chemins  de  fer  ;  on  ne  saurait  conclure  de  l'adminis- 
tration du  réseau  d'Etat  pendant  la  période  initiale  que  je  vais 
considérer  à  son  administration  actuelle.  Je  m'empare  tout  uni- 
ment de  faits  qui  appartiennent  à  l'histoire  économique  pour  ai- 
der à  la  solution  d'une  question  d'ordre  plus  général. 


•  « 


Le  réseau  d'Etat  est  un  produit  dérivé  du  protectionnisme  élec- 
toral. A  la  veille  des  élections  de  1869  et  en  présence  des  progrès 
de  roi)position,  le  gouvernement  impérial  proposa  au  Corps  lé- 
gislatif de  classer  une  série  de  lignes  de  chemins  de  fer.  Classer, 
'cn  langage  parlementaire,  signifie  :  décider  qu'on  exécutera,  à 
une  époque  inconnue,  des  travaux  dont  la  nécessité  ne  se  fait 
pas  encore  bien  sentir. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  le  gouAcrnement  impérial 
reconnut,  avec  franchise,  que  la  construction  des  lignes  à  classer 
n'était  pas  urgente  et  que  les  chantiers  ne  seraient  pas  ouverts 


II.  Hi'.si.M    ij'i'n.M'  iJi;  LS78  a  1883  333 

il  hrcl"  (U'iai.  Mais  lo  Corps  législatif,  impatient  pcul-clre  (Je  voir 
poser  rà  et  là  (picl({ues  jalons,  lui  força  la  main.  11  dut  con- 
céder inmiédiîilemenl  une  i)artio  des  lignes  projetées,  non 
aux  grandes  Compagnies  qui  no  se  souciaient  pas  de  recevoir  ce- 
cadeau  onéreux  mais  à  des  Compagnies  secondaires,  plus  exacte- 
ment, à  des  spéculateurs  qui  espéraient  réaliser  des  profils  sur 
les  émissions  de  titres. 

Après  les  événements  do  1870,  l'Etat  concéda  d'aulics  lignes 
dans  des  conditions  analogues.  En  memei  temps,  des  départements, 
concédèrent  une  foule  de  chemins  de  fer,  prétendus  d'intérêt  lo- 
cal, eu  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1865,  qui  avait  été  jusque-là 
à  peine  appliquée.  Des  petites  Compagnies  sans  solidité  furent 
donc  créées  en  assez  grand  nombre. 

Leur  déconfiture  fut  rapide.  Des  chemins  de  fer  avaient  été 
commencés  et  ne  pouvaient  être  achevés  ;  d'autres  étaient  ex- 
ploités et  donnaient  peu  ou  point  de  produit  net  ;  des  obliga- 
tions avaient  été  émises  et  il  n'y  avait  pas  de  ressources  pour  en 
payer  les  intérêts  ;  les  promesses  faites  aux  populations  par  l'Em- 
pire et  multipliées  par  l'Assemblée  nationale,  qui,  en  1875,  à  la 
veille  de  sa  séparation,  avait  classé  une  nouvelle  série  de  voies 
ferrées,  ne  pouvaient  s©  réaliser. 

Plusieurs  combinaisons  furent  proposées  pour  mettre  fin  à  ce 
désordre  ;  toutes  échouèrent  devant  la  Chambre  des  députés  qui 
accula  le  gouvernement  au  rachat  des  concessions  secondaires 
et  à  la  mise  en  régie  des  lignes  après  rachat. 

Ainsi  naquit  le  réseau  d'Etat. 

Son  existence  devait  être  proivisoire  :  «  Voire  commission, 
avait  dit  Sadi-Carnot,  rapporteur  de  la  loi  de  rachat  du  18  mai 
1878,  s'est  préoccupée  de  la  question  de  l'exploitation  provisoire 
des  lignes  rachetées  et  s'est  mise  d'accord  avec  le  ministre  des. 
Travaux  publics  pour  que  le  système  qui  sera  adopté  n'engage 
en  aucune  manière  le  régime  définitif  qui  sera  arrêté  ultérieu- 
rement par  une  loi  pour  l'exploitation  de  ces  lignes.  » 

Et  dans  le  rapport  annexé  aux  deux  décrets  du  25  mai  1878, 
qui  organisèrent  l'administration  du  réseau,  M.  de  Frcycinet, 
ministre  des  Travaux  publics,   répéta  : 

«  Le  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes  placés,  mon 
collègue  des  Finances  (Léon  Say)  et  moi,  a  été  de  créer  un  état 
provisoire  qui  put  prendre  fin  ou  durer,  à  la  volonté  du  Parle- 
ment... Il  fallait  que  ce  service  particulier  formât  une  sorte  d'an- 
nexé à  nos  administrations,  qui  pût  fonctionner  à  côte  d'elles 


334  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

d'une  manière  iiidépendanle  cl  sans  aulre  lien  qu'un  contrôle 
exact  et  rigoureux.  Mais  il  fallait  que  l'autonomie  du  service  par- 
ticulier fût  respectée,  de  telle  sorte  qu'à  un  moment  donné,  sa 
disparition,  par  suite  du  retour  à  l'industrie  privée,  n'entraînât 
aucun  remaniement,  ni  aucun  déplacement  de  personnel  et  d'at- 
tributions. »  Un  plaisant  aurait  pu  appliquer  aux  actes  de  nais- 
sance du  réseau  d'Etat  le  mot  du  personnage  de  Labiche,  écou- 
tant la  lecture  do  son  contrat  de  mariage  :  Là-dedans,  on  ne  parle 
que  de  ma  mort.  Si  quelques  députés  avaient  pu  voir  dans  la 
création  nouvelle  l'amorce  de  l'exploitation  par  l'Etat  de  tous 
les  chemins  de  fer,  ils  étaient  en  infime  minorité. 

Aussi,  bien  loin  de  remettre  au  réseau  d'Etat,  une  fois  cons- 
titué, l'exploitation  de  toutes  les  lignes  que  l'Etat  construisit 
alors  —  et  ces  lignes  étaient  en  grand  nombre,  —  le  gouverne- 
ment remit  la  plupart  d'entre  elles  aux  grandes  Compagnies,  en 
vertu  d'arrangements  provisoires,  et  ne  confia  au  réseau  d'Etat 
que  celles  qui  étaient  situées  dans  la  régioai  où  il  opérait  prin- 
cipalement. 

Dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  dans  celle  des  ministres  qui 
leur  succédèrent,  dans  l'opinion  de  la  majorité  du  Parlement, 
l'organisme  nouveau  n'était  qu'un  expédient,  auquel  il  a\  ait  fallu 
recourir  pour  sortir  d'une  situation  embarrassée;  le  réseau  d'Etat 
ne  devait  ni  durer,  ni  s'étendre  ;  il  devait  être  une  régie  modeste, 
chargée  d'utiliser  un  outil  des  plus  médiocres,  un  compoisé  de 
pièces  et  de  morceaux,  nne  réunion  de  petites  lignes  éparses  sur 
un  vaste  territoire,  ne  se  reliant  pas  toutes  entre  elles  et  sans 
grande  artère  pour  donner  de  la  vitalité  à  l'ensemble. 

Les  pouvoirs  publics  ne  s'étaient  pas  fait  d'illusions  sur  les 
résultats  financiers  à  obtenir  ;  les  énormes  dépenses  faites  pour 
racheter  les  concessions  secondaires,  à  des  prix  qui  n'avaient 
aucun  rapport  avec  leur  valeur  industrielle,  ne  devaient  jamais 
être  comenablement  rémunérées  ;  tout  ce  que  l'on  pouvait  espé- 
rer, c'est  qu'avec  une  administration  économe,  les  charges  an- 
nuelles des  capitaux  engagés  fussent  atténuées,  dans  une  faible 
mesure,  sans  doute,  mais  de  plus  en  plus,  par  un  accroissement 
continu  des  produits  nets  de  l'exploitation. 

Ainsi  que  l'avait  annoncé  M.  de  Freycinet,  une  liberté  assez 
grande  fut  laissée  à  l'administration  de  la  régie  ;  elle  devait  être 
contrôlée,  mais  rester  indépendante,  avec  une  vie  propre,  et  avoir 
l'aspect  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer.  Pour  accentuer  la 
ressemblance,  un  Conseil  d'administration  fut  placé  aux  côtés 
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du  diicclcur,  jiuur  s'uccuixîi'  piiiicIpalciuciiL  des  alTaiics  (iiiaii- 
cièrcs. 

Ces  iillaircs  étaient  loulefois,  des  plus  simples  :  le  réseau  d'Elat 
n'avait  pas  de  capital  à  rémunérer  ;  il  no  Taisait  pas  d'emprunts  ; 
ses  principales  dépenses  d'élablissemenL  étaient  celles  des  ra- 
chats, et  elles  étaient  enfouies  dans  les  comptes  généraux  de 
l'Etat,  où  il  était  très  difficile  de  les  retrouver.  Les  seules  opé- 
rations de  finances  de  l'organisme  nou\  eau  consistaient  à  verser 
au  bout  de  chaque  année  dans  les  caisses  du  trésor  la  différence 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exploitation  des  lignes  et  à 
recevoir  du  môme  trésor,  pour  exécuter  des  tjavaux  de  parachè- 
vement et  des  dépenses  d'outillage,  le  montant  des  crédits  qu'al- 
louait le  Parlement,  très  généreux  alors. 

Mais  le  réseau  d'Etat  ne  fut  pas  une  simple  régie,  exploitant 
plus  ou  moins  bien  des  lignes  de  chemins  de  fer  ;  il  eut,  dès  sa 
naissance,  de  vastes  ambitions. 

Il  songea  à  devenir  un  laboratoire  d"essai,  un  champ  d'expé- 
riences, comme  l'expliquerem  ses  amis  du  Parlement  ;  et,  en 
cette  qualité,  il  fît  des  tentatives  à  transporter,  en  cas  de  succès, 
sur  un  théâtre  plus  vaste. 

Enfin,  il  s'inspira,  vis-à-vis  des  réseaux  voisins,  de  la  politique 
que  l'un  des  députés  qui  avaient  acculé  le  gouvernement  au  rachat 
des  chemins  de  fer  secondaires,  Allain-Targé,  a,  en  1882,  défniic 
en  ces  termes  :  «  Si  le  ministre  avait  pu  étendre  la  concurrence, 
le  contact  du  réseau  d'Etat  à  tous  les  réseaux  comme  une  pieu- 
vre immense  étendant  ses  tentacules,  il  se  serait  trouvé  en  état 
de  faire  capituler  les  Compagnies.  »  Le  réseau  d'Etat  escompla 
même  la  victoire  et,  se  persuadant  ({ue  les  dépouilles  du  réseau 
d'Orléans  allaient  bientôt  lui  revenir,  engagea,  en  vue  de  celte 
éventualité,  de  très  grosses  dépenses. 

Les  conventions  de  1883  eurent  pour  résultat  de  le  cantonner 
dans  une  région  bien  définie  ;  des  lignes  lui  furent:  enlevées,  d'au- 
tres lui  furent  cédées  ;  des  jonctions  furent  établies  aux  frais  du 
trésor.  Le  réseau  reconstitué  ne  ressembla  pas  au  réseau  primi- 
tif, je  l'ai  déjà  dit,  mais  au  lieu  d'avoir  les  dimensions  que  ses 
premiers  administrateurs  et  ses  amis  du  Parlement  s'étaient  flat- 
tés d'obtenir,  son  étendue  kilométrique  fut  réduite. 
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En  1882,  Léon  Say,  dans  ce  journal  même,  avait  parlé  des  ré- 
sultats de  l'exploitation  du  réseau  d'Etat  primitif. 

«  11  est  facile  de  s'assurer,  avait-il  dit,  que  l'exploitation  par 
l'Etat  est  une  des  plus  colossales  erreurs  qu'om  ait  pu  commettre* 
l'échec  est  absolu,  irrémédiable...  C'est  un  désastre.  En  quatre 
ans,  le  produit  net  des  chemins  de  fer  formant  ce  qu'on  appelle 
Vancien  réseau  d'Etat  a  diminué  de  plus  de  20  0/0;  La  proportion 
des  dépenses  aux  recettes  a  monté  d'année  en  année  ;  de  78,76  0/0 
en  1878,  elle  s'est  élevée  à  84,63  0/0  en  1881.  » 

Les  chiffres  cités  par  Léon  Say  se  retrouvent  dans  les  rapports 
du  Conseil  d'administration  du  réseau,  accompagnés  parfois  de 
quelques  soupirs. 

Ce  que  le  Conseil  d'administration  appelait,  assez  impropre- 
ment, Vancien  réseau  comprenait  les  lignes  déjà  exploitées  lors 
de  la  constitution  de  la  régie  ou  sur  le  pomt  de  l'être. 

En  laissant  de  côte  l'année  1878  qui  n'avait  pas  été  complète^ 
puisque  l'exploitatioin  n'avait  eu  lieu  que  pendant  un  semestre, 
les  produits  nets  avaient  été  successivement,  d'après  les  rap- 
ports du  Conseil   d'administration  : 

En  1879 Fr.        3.277.000 

En   1880 3.084.000 

En  1881 3.051.000 

En  1882 3.021.000 

Ils  montèrent  en  1883  à  3.519.000  francs. 

Le  produit  net  avait  donc  fléchi  constamment  pendant  quatre- 
ans  ;  il  ne  s'était  relevé  qu'en  1883. 

Et  ces  résultats  n'étaient  pas  ceux  du  réseau  d'Etat  entier.  La 
comptabilité,  par  un  artifice  d'écritures  discutable  dans  une 
petite  entreprise  sans  capitaux  à  rémunérer,  sans  compte  de  ga- 
rantie d'intérêts  comme  ceux  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
avait  mis  à  part  : 

1°  Les  déficits  des  lignes  ouvertes  dans  le  courant  de  chaque- 
année,  soit  une  centaine  de  mille  francs  par  an  ; 

2°  Les  déficits  d'autres  lignes  que  l'Etat  avait  construites  el 
que  le  Conseil  d'administration  qualifiait  de  nouveau  réseau. 

Or,  ces  derniers  déficits  avaient  été  : 

En  1881 Fr.        461.000 

En  1882 834.000 

Eh  1883 835.000 
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Eli  prciiaiil.  U)  rcsojiii  (rJOlal  ciilicr,  les  jiiodiiils  nris  n'avoionl 
é\6  que  los  snixanls  : 

Vin  1870 l'i-.  3.277.000 

Mil  1880 2.080.000 

Eli  1881 2./jîK>.000 

En  ]882 2.070.000 

En.  1883 2.502.000 

Les  moins-values  avaient  clé  continues  et  lelalivement  impor- 
•tantes  jusqu'en  1882  inclusivement.  L'année  1883  avait  élé  un  pou 
meilleure,  mais  la  moins-value  était  encore  d'iMiviron  21  0/0  par 
rapport  à  rannée  1870. 

Ces  résultats  peu  satisfaisants  tenaient  sans  doule  pour  parlie 
à  la  faiblesse  du  trafic  sur  plusieurs  des  lignes  nouvellement  ou- 
vertes et  incorporées,  soit  à  l'ancien,  soit  au  nouveau  réseau  ; 
la  longueur  moyenne  exploitée  ayant  passé  de  1.614  à  2.778  kil.; 
ils  de\"aient  provenir  aussi  des  expériences  auxquelles  l'adminis- 
-tration  du  réseau  avait  procédé. 

Elle  avait,  en  effet,  multiplié  les  billets  d'aller  et  retour  ;  d'a- 
bord, a\'ec  des  réductions  de  40  0/0  pour  les  parcours  supérieurs 
•à  50  kilomètres  et  de  25  0/0  pour  les  autres  ;  puis  avec  des  réduc- 
tions de  40  0/0  sur  tous  les  parcours.  Elle  avait  adopté  pour  les 
marchandises  à  grande  et  à  petite  vitesse  un  système  de  tarifs 
à  base  kilométrique  décroissante,  à  l'instar,  disait-on,  du  système 
belge  ;  elle  avait  changé  la  classification  des  marchandises  do 
petite  vitesse,  chauffé  les  compartiments  de  toutes  classes  et  or- 
ganisé des  trains  express  entre  des  localités  d'importance  secon- 
daire. 

Toutes  ces  mesures  ont  été  regardées  comme  des  innovations 
heureuses  par  les  amis  de  l'exploitation  d'Etat.  En  fait,  la  mul- 
tiplication des  trains  express  dépassa  les  besoins  et,  faute  d(^ 
Aoyageurs,  il  fallut  réviser  les  horaires  ;  la  classification  nou- 
velle des  marchandises  de  petite  vitesse  avait  déjà  été  admise 
sur  les  grands  réseaux  ;  quant  aux  tarifs  décroissants,  ils 
n'a\aient  qu'une  ressemblance  vague  avec  le  système  belge  ;  ce 
dernier  consiste  à  diviser  les  distances  à  ])ar(()inir  en  tranches 
et  à  appliquer  à  chaque  ti'anche  le  tarif  de  la  précédente,  aug- 
menté d'une  quantité  diminuant  régulièrement  de  tranche  on 
tranche.  En  consultant  les  Livrets  Chaix  du  temps,  on  constate 
que  les  tarifs  décroissants  du  réseau  d'Etat  étaient  quoique  pou 
désordonnés.  Il  semble  même  que  le  Conseil  d'administration 
n'ait  voulu  donnor  cpTuno  satisfaction  apparente  aux  aspirations 
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réformatrices  do  ses  amis  en  matière  de  larii's,  car  dans  son  rap- 
port de  l'année  1880,  il  n'avait  promis  l'application  du  système 
belge  que  pour  sa  grande  \itesse,  ce  qui  n'était  pas  de  nature 
à  amener  un  bouleversement  dans  le  mode  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  français. 

Les  enseignements  que  les  divers  réseaux  pouvaient  tirer 
des  expériences  du  réseau  d'Etat  n'étaient  pas,  dès  lors,  très 
profitables. 

Qu'avaient  coûté  ces  expériences  mises  en  bloc  ? 

Les  rapports  du  Conseil  d'administration  ne  fournissent  pas, 
à  cet  égard,  d'indications  précises  ;  les  quelques  calculs  de  dé- 
tails qu'ils  renferment  s'appliquent  à  des  longueurs  kilométri- 
ques qui  ont  constamment  varié,  et  ils  ne  permettent  pas  de 
dégager  l'influence  que  le  trafic  des  lignes  nouvelles  a  pu  exer- 
cer sur  le  produit  kilométrique  des  lignes  anciennes. 

S'il  est  incontestable,  d'une  manière  générale,  que  les  diminu- 
tions des  prix  peuvent  accroître  la  consommation  et  que  les  abais- 
sements des  taxes  sur  les  chemins  de  fer  peuvent  développer  le 
trafic,  ce  développement,  quand  il  se  produit,  entraîne  souvent 
des  dépenses  supplémentaires  et  il  n'est  pas  toujours  suffi- 
sant pour  couvrir,  à  la  fois,  et  ces  dépenses,  et  la  perte  de  recet- 
tes qui  résulte  des  abaissements.  C'est,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, un  problème  très  délicat  que  de  réduire  les  tarifs  sans  com- 
promettre les  intérêts  légitimes  de  l'exploitant. 

Le  réseau  d'Etat  était  dans  une  situation  spéciale  ;  il  n'avait 
pas  de  compte  d'établissement  réel  et  de  capitaux  à  rémunérer  ; 
en  cas  de  pertes,  il  n'avait  qu'à  diminuer  le  montant  de  ses  ver- 
sements annuels  au  Trésor  :  il  n'avait  pas,  comme  les  grandes 
Compagnies,  lorsqu'elles  font  appel  à  la  garantie  d'intérêts,  à 
contracter  envers  l'Etat  des  dettes  que  grossissent  des  charges 
d'intérêts  et  dont  le  remboursement  doit  être  effectué  tôt  ou 
tard.  Il  ne  courait  aucun  risque  ;  les  contribuables  seuls  en 
couraient  pour  lui.  En  négligeant  l'intérêt  de  ces  derniers, 
selon  la  conception  socialiste,  il  lui  était  facile  de  réduire  les 
tarifs,  de  chauffer  toutes  les  voitures,  de  multiplier  les  trains  et 
de  procurer  une  foule  d'avantages  au  public  de  la  région  des- 
:5ervie  qui  ne  se  souciait  de  savoir,  ni  ce  que  coûtaient  ces  avan- 
tages, ni  qui  les  payait.  Or,  on  a  vu  que  le  produit  net  a  presque 
constamment  diminué. 

Si  Ton  considère  d'ailleurs,  le  produit  brut  moyen  kilométri- 
que, on  constate  que,  sur  le  réseau  des  Charentcs,  absorbé  par 
le  réseau  d'Etat,  il  était  en  1877,  d'après  la  statistique  des  che^ 
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mins  tlo  IVi',  de  (i  IV.  0720  par  loime  de  mnrcliniidises  cl  d(^ 
0  fr.  OiT'i  par  xoyaLîcMii-  ;  (]\\(\  sur  raiicicii  i<''sc;iij  d'Mlat,  il  fiil 
d'abord  plus  (■•l('\('',  0  IV.  OT.SO  pai-  loiiiio  ci  0  l'r.  057:j  j^ar  \f)ya 
gour,  en  IcSTl),  mais  (|\ril  ik;  lui  i»lus,  vn  188:),  d'après  le  rap- 
port du  Conseil  (i'adiiiinislralioii.  <|U(^  d(^  f)  fr.  (jr^VJ  pai-  Ioiuh;  el. 
<le  0  fr.  UiJTT  [)ar  \oyageiir.  Il  élait  peu  probable  <|u<;  raccrois- 
senieut  du  trafic  put  coiupeuser  en  deux  ou  trois  ans  di^  telles 
réductions  dans  le  montant  des  taxes  moyennes  perçues. 

En  réalités  sur  l'ancien  réseau  d'Etat,  les  recettes  brutes  kilo- 
métricpies  sont  restées  presc|ue  slationnaires,  malgré  l'apport  de 
trafic  des  lignes  du  r!ou\eau  iés(>au  : 

En  1879 Er.  9.500 

En  1883 10.900 

tandis  (|ue,  les  frais  d'exploilation  ont  grossi  : 

En  1879 Fr.  7.500 

En  1883 9.300 

Pour  celte  dernière  année,  le  coefficient  d'exploitation  n'est 
pas  inférieur  à  celui  qui,  en  J882,  avait  molivé  les  critiques  de 
Léon  Say. 

On  ne  doit  pas  exagérer,  toutefois,  l'importance  des  pertes 
qui  ont  pu  être  La  conséquence  des  initiatives  de  l'administra- 
tion du  réseau  d'Etat  ;  on  a  vu  que  les  versements  nets  faits  par 
elle  au  Trésor  ont  varié  entre  2  millions  et  3.300.000  fr.  Une  di- 
minution de  quelques  centaines  de  mille  francs  dans  les  recettes 
du  Trésor  ne  pouvait  a\oir  une  influence  considérable  sur  notre 
situation  budgétaire. 

Les  dépenses  que  le  réseau  d'Etat  faisait  pour  se  mettre  en 
possession  d'hériter,  comme  il  l'espérait,  du  réseau  d'Orléans, 
avaient  une  autre  envergure.  On  trouve  à  leur  sujet  des  rensei- 
gnements, non  dans  les  rapports  du  Conseil  d'administration 
qui  ne  les  ont  pas  spécialement  signalés  avant  1883,  mais  dans 
les  comptes  y  annexés. 


* 


L'un  de  ces  comptes  est  intitulé  :  «  Appro-visionnemenls  du 
matériel  fixe.  »  Il  est  relatif  aux  acquisitions  de  rails,  travaux, 
etc.,  etc.,  pour  l'armement  des  lignes  du  réseau.  Si  Ton  en  suit  la 
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marche,  on  conslalo  que  les  entrées  se  sont  élevées  à  69  millions 
584.055  fr.  27  et  qu'au  moment  où  le  réseau  fut  transformé  à  la 
suite  des  conventions  de  1883,  il  restait  encore  26.799.683  fr.  49 
de  mialériel  fixe  dans  les  magasins.  Ces  chiffres  se  rapportent  à 
la  dépense  d'acquisition  des  objets  ;  comme  dans  la  période  an- 
térieure à  1883,  les  produits  métallurgiques  ont  atteint  des  prix 
très  élevés  et  qu'on  n'a  jamais  revus,  il  est  vraisemblable  (jue 
la  valeur  marchande  des  objets  non  utilisés  à  cette  dernière  date 
était  sensiblement  inférieure  à  la  valeur  d'acquisition. 

En  continuant  à  consulter  les  rapports  du  compte  d'administra- 
tion du  réseau  d'Etat,  année  par  année,  on  arrive  à  celui  de  l'an- 
née d'exploitation  1894,  où  on  lit  : 

«  Nos  approvisionnements  de  matériel  fixe  étaient  très  considé- 
rables, il  y  a  quelques  années,  puisqu'ils  représentaient  plus  de 
26  millions  en  1883.  Nous  nous  sommes  appliqués  à  le  réduire 
progressivement.  » 

En  effet,  le  compte  n'était  plus  que  de  4.850.000'  francs,  ce  qui 
paraissait  très  suffisant  pour  le  réseau  transformé,  dont  la  lon- 
gueur était  pourtant  peu  inférieure  à  celle  du  réseau  primitif. 
Dix  années  avaient  été  nécessaires  pour  ramener  le  stock  à  une 
quantité  regardée  comme  normale. 

Pour  le  matériel  roulant,  les  opérations  a\aîent  eu  le  même 
caractère  de  grandeur  que  pour  le  matériel  fixe. 

A  33  millions  de  matériel  roulant  racheté  aux  anciennes  Com- 
pagnies secondaires,  le  réseau  d'Etat  avait  .ajouté  65  millions  de 
matériel  nouveau,  outillage  et  mobilier  compris,  de  sorte  que  son 
matériel  total  avait  une  valeur  d'acquisition  de  près  de  106  mil- 
lions, ce  qui,  pour  2.859  kilomètres  exploités  au  31  décembre 
1883,  donne  à  peu  près  34.000  francs  par  kilomètre,  chiffre  sen- 
siblement plus  élevé  que  celui  qui  est  considéré  comme  suffisant 
pour  des  lignes  à  faible  mouvement. 

M.  Cavaignac,  rapporteur  du  budget  de  1884  a  signalé  publi- 
quement cette  exagératioai  :  «  L'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  a-t-il  dit,  a  craint  de  se  trouver  prise  au  dépourvu 
pour  exploiter  les  lignes  nouvelles  qu'on  ajouterait  à  son  ré- 
seau. On  retrouve  là  la  trace  d'une  tendance  à  s'étendre  et  à  se 
développer,  qui  se  retrouve  chez  tous  les  corps  autonomes.  Le 
réseau  d'Etat  a  escompté  une  extension  qui  ne  s'est  pas  réali- 
sée. » 

Mais  il  convient  d'ajouter  qu'après  1883  le  réseau  d'Etat  a 
utilisé  ses  approvisionnements  d'une  manière  imprévue.  Il  a  loué 
une  partie  de  ses  wagons  en  excès  à  d'autres  réseaux  et  s'est 
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procuré  ainsi  des  rcccllcs  supplcmciilaircs,  qui  sont  venues  gros- 
sir ses  recèdes  réelles  d'cxploilalion.  Four  l'année  ISS-i,  le  sup- 
plément figure  dans  les  comi)lcs  pour  un  million  do  francs,  ce 
qui  représente  près  de  25  0/0  du  produit  net  accusé,  4.151.000 
francs.  Pour  l'année  1885,  le  supplément  a  été  voisin  de  800.000 
francs  ;  le  produit  net  accusé  a  été  de  4.4G0.0OO  francs.  Très  sage- 
ment, l'adjuinislration  des  chemins  de  fer  de  l'P^tat  de  l'épo- 
que a  vendu  à  d'autres  réseaux  une-  partie  de  son  matériel  rou- 
lant en  excès  ;  les  ventes  ont  été  faites  à  dire  d'experts,  c'est- 
à-dire  avec  une  perte  notable,  quoique  inconnue,  sur  les  prix 
d'acquisition. 

Quant  au  matériel  fixe,  il  a  servi,  par  un  mécanisme  ingénieux, 
à  augmenter  les  crédits  alloués  au  réseau  par  le  Parlement,  pour 
exécution  de  travaux  complémentaires.  Chaque  année,  une  partie 
de  ce  matériel  a  été  fictivement  vendue  pour  entretien  et  renouvel- 
lement des  voies  «  au  compte  d'exploitation  »  qui  en  a  payé  effec- 
tivement le  montant  au  compte  dit  «  d'établissement  »,  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  les  recettes  brutes  de  l'exploitation.  Le 
Réseau  d'Etat  a  ainsi  pu  disposer  de  sommes  liquides  en  dehors 
du  budget  voté.  C'est  ce  qui  résulte  d'obse^^■ations  contenues  dans 
les  rapports  publics  de  la  Cour  des  comptes. 

Un  industriel  ordinaire  aurait  dû  emprunter,  pour  couvrir  ses 
dépenses  d'acquisitions  de  matériel  ;  il  aurait  eu  à  supporter  de 
ce  chef  des  charges  annuelles  d'intérêts  et  d'amortissement  qui 
auraient  diminué  d'autant  ses  bénéfices.  Le  réseau  d'Etat  avait 
eu  plus  de  latitude. 

Mais  si,  par  la  pensée,  on  imagine  ce  qu'auraient  été  ces  char- 
ges annuelles,  sans  même  tenir  compte  des  dépréciations  de  va- 
leur des  objets  acquis  et  des  déchets  inévitables  dans  des  appro- 
visionnements aussi  énormes,  on  acquiert  facilement  la  convic- 
tion que  les  produits  nets  du  réseau  d'Etat,  antérieurement  à 
1883,  auraient  été  absorbés,  tout  en  laissant  en  dehors  du  bilan 
les  dépenses  initiales  de  rachat  et  les  dépenses  pour  travaux. 

Les  charges  provenaient-elles  de  nécessité  impérieuses  ?  Il  est 
permis  d'en  douter. 

Même  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  où  le  réseau  d'Etat  aurait 
pu  légitimement  espérer  de  larges  extensions,  l'utilité  d'acheter 
par  avance  un  grand  nombre  de  véhicules,  de  rails,  de  traverses, 
d'éclisses  et  de  boulons  ne  serait  pas  bien  démontrée.  Selon  tou- 
tes probabilités,  les  lignes  à  incorporer  à  ce  réseau  à  la  suite  de 
nouveaux  rachats  auraient  été  reprises  par  l'Etat  avec  un  matériel 
fixe  et  roulant  suffisant,  au  moins  pour  les  premiers  besoins  ;  il 
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n'était  pas  indispensable  de  se  presser.  Fort  heureusement,  il 
n'est  pas  venu  à  la  pensée  des  administrateurs  du  réseau  d'Etat 
de  recruter  par  avance  un  personnel  supplémentaire  pour  faire 
face  à  l'éventualité  qu'ils  envisageaient;  cependant,  l'accroisse 
ment  du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant,  à  un  moment  où  la 
construction  d'une  foule  de  lignes  de  chemins  de  fer  compris 
dans  1(^  plan  Freycinet  faisait  monter  les  prix,  n'était  pas 
mieux  justifiée  que  l'aurait  été  une  augmentation  du  personnel. 

Lorsque  les  conventions  de  1883  eurent  été  votées  et  appli- 
quées, l'un  des  rapporteurs  du  budget  de  1885,  M.  Charles  Ferry, 
s'exprima  comme  suit  : 

«  Cantonné  par  la  volonté  du  Parlement  dans  une  région  où 
il  règne  seul  et  où  il  n'a  plus  à  soutenir  de  concurrence  a\ec  de 
puissants  voisins,  le  réseau  d'Etat  doit  être  considéré  comme  une 
portion  du  domaine  de  l'Etat  dont  la  mise  en  valeur  doit  être  la 
première  préoccupation  de  ses  administrateurs.  » 

On  ne  pouvait  indiquer  en  termes  plus  courtois  que  les  admi- 
nistrateurs de  ce  réseau  avaient  eu  d'autres  vues.  Le  lecteur  a  pu 
se  faire  une  idée  de  ce  qu'elles  ont  coûté. 


SCUE[.LE. 
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UN    COUP    D'(i:iL 


SUR    LES 


CHEMINS   DE   FER  DES    ÉTATS-UNIS 


Les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  attirent  l'attention,  en  ce  mo- 
ment, pour  une  double  raison  :  d'abord  le  Congrès  vient  de 
prendre  contre  les  Compagnies  une  mesure  de  surveillance  à  l'é- 
gard des  tarifs,  qui  ressemble  bien  à  une  manifestation  interven- 
tionnislo  dans  le  domaine  industriel  ;  d'autre  part,  le  président 
qui  dirige  aujourd'hui  les  destinées  de  la  Confédération,  et  qui  a 
contribué  plus  que  tout  autre  à  la  lancer  dans  le  militarisme  et 
les  conquêtes,  n'est  certainement  pas  sans  rêver- une  étatisation 
des  voies  ferrées.  Cette  nationalisation  ne  se  fera  peut-être  ja- 
mais, grâce  au  sens  pratique  de  la  majorité  américaine  ;  mais  il 
faut  songer  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  majorités  qui  imposent 
leurs  volontés,  et  que  l'idée  a  pu  s'afficher  dans  bien  des  discours 
ou  des  publications  sans  soulever  un  toile  d'indignation.  Aussi 
est-il  curieux  de  montrer,  par  des  données  statistiques,  et  par  des 
indications  synthétiques,  quelle  est  l'importance  du  réseau  amé- 
ricain, quels  capitaux  énormes  il  représente,  quel  trafic  intense 
il  assure,  et  dans  de  bonnes  conditions,  quels  ser\ices  il  rend, 
dans  la  plénitude  presque  absolue  du  jeu  de  l'initiative  privée. 

Naturellement,  les  statistiques  officielles  américaines  sur  les 
chemins  de  fer  sont  en  retard,  comme  à  peu  près  toutes  les  sta- 
tistiques et  tous  les  travaux  officiels  ;  il  est  vrai  qu'un  de  nos 
confrères  de  la  presse  spéciale  des  Etats-Unis,  M.  Slason  Thomp- 
son, a  dressé  pour  son  compte  personnel,  à  la  suite  d'une  en- 
quête particulière,  une  statistiquo~relative  à  l'exercice  1905,  nous 
entendons  à  celui  qui  finit  au  30  juin  de  cotte  année.  Toutefois, 
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ses  relevés  ne  portent  que  sur  les  Compagnies  ayant  un  dévelop- 
pement de  plus  de  160  kilomètres  de  voies,  et  cela  ne  forme  qu'un 
peu  plus  des  9/10  du  réseau  américain.  Nous  n'en  ferons  pas 
moins  quelques  emprunts  à  cette  excellente  étude,  et  aussi  à  une 
autre  qu'il  a  consacrée  tout  spécialement  à  la  question  des  tarifs 
aux  Etals-Unis.  Mais  nous  nous  limiterons  dans  l'ensemble  aux 
résultats  de  1904,  qui  sont  complets  ;  si  l'on  voulait  faire  une 
comparaison  avec  la  France,  on  serait  bien  obligé  de  s'en  tenir  à 
celte  année.  Par  nous-mêmes,  nous  n'établirons  quelques  rap- 
ports qu'avec  les  chemins  de  fer  anglais,  parce  que  le  réseau  an- 
glais, fruit  lui  aussi  de  la  liberté,  est  réellement  le  plus  impor- 
laiU  de  tous  les  réseaux  européens,  par  le  mouvement  qui  s'y  fait, 
les  services  c[u'il  rend  pour  le  transport  des  marchandises  comme 
des  voyageurs.  Encore  une  fois,  nous  n'avons  l'ambition  que  de 
donner  une  impression  générale  sur  les  chemins  de  fer  améri- 
cains. 

Il  est  bon  de  noter  tout  de  suite  que  les  chemins  de  fer  améri- 
cains, même  en  1904,  avaient  une  longueur  de  340.000  kilomè» 
très,  c'est-à-dire  environ  un  cinquième  de  plus  que  les  voies  fer- 
rées do  l'Europe  entière.  Et,  comme  la  superficie  de  l'Union  amé- 
ricaine n'est  pas  tout  à  fait  égale  à  celle  de  l'Europe,  la  lon- 
gueur de  voie  ferrée  par  kilomètre  carré  est,  par  conséquent, 
aux  Etats-Unis,  un  peu  supérieure  à  ce  qu'elle  est  pour  l'ensem- 
])le  de  l'Europe.  Bien  entendu,  les  choses  seraient  tout  autres  si 
l'on  ne  considérait  que  certains  Etats  européens,  ceux  où  les 
voies  ferrées  sont  réellement  multipliées  ;  le  fait  est  que  la  lon- 
gueur de  chemins  de  fer  par  100  kilomètres  carrés  n'atteint  pas 
4  kilomètres  aux  Etats-Unis,  tandis  que  la  proportion  correspon- 
dante est  de  plus  de  8  kilomètres  en  France,  et  de  près  de  20  dans 
le  Royaume-Uni.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'extension  du  réseau  ferré 
dans  la  Confédération  montre  bien  que  le  libre  jeu  de  l'initiative 
privée  eai  la  matière  ne  laisse  pas  déshéritées  de  moyens  de  trans- 
port les  régions  où  le  capitaliste  n'est  pas  assuré  d'une  impo- 
sante clientèle,  ainsi  qu'on  le  prétend  assez  souvent  pour  légiti- 
mer rintervention  de  l'Etat.  Le  territoire  américain  est  aussi  bien 
partagé  que  la  vieille  Europe,  où  pourtant  l'on  a  fait  jouer  de  tou- 
tes façons  l'intervention  officielle,  les  subventions,  ou  les  ressour- 
ces propres  des  fonds  publics. 

Il  ne  suffît  pas,  du  reste,  d'examiner  le  développement  absolu 
des  lignes  ferrées,  représenté  par  le  chiffre  que  nous  venons  de 
donner  ;  il  faut  se  rappeler  qu'un  chemin  de  fer  est  susceptible 
de  rendre  d'autant  plus  de  services  qu'il  possède  au  moins  deux 
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\oics,  cl  nous  pourrions  iiivo(iiici'  des  coiisidcialioiis  lccliiii(|ucs 
pour  prouver  aisément  qu'uno  ligne  à  deux  voies  rend  bien  plus 
de  deux  fois  les  services  d'une  linne  à  voie  unique.  J^l  il  est  re- 
Hi;u(|uaL)lo  de  constater  avec  quelle  largeur  de  vues  les  Compa- 
gnies américaines  n'ont  pas  hésité  à   poser  deux,  trois,  ([uatro 
voies,  et  parfois  plus,  pour  assurer  un  débit  énoiine  à  leurs  li- 
gnes, et  satisfaire  la  clientèle,  tout  en  recueillant  le  légitime  bé- 
néfice do  leurs  efforts.  Le  fait  est  que  le  réseau  américain  com- 
porte plus  de  25.000  kilomètres  de  doubles  voies,  plus  de;  2.300 
kilomètres  de  troisièmes  voies,  et  presque  autant  de  quatrièmes 
voies.  Encore  ces  voies  supplémentaires  oni-ellcs  continué  de 
se  multiplier  grandement  durant  l'exercice  1905.  La  proportion 
des  secondes  voies  ou  des  voies  supplémentaires  (pour  employer 
Lip  mot  plus  général)  est,  il  est  vrai,  plus  élevée  dans  le  vieux 
monde,  par  exemple,  en  France,  sur  les  grandes  lignes  ;  mais,, 
d'une  part,  les  régions  d'Europe  ou  sont  posées  ces  voies  sup- 
plémentaires sont  des  régions  à  population  serrée  ;  d'autre  part^ 
et  surtout,  pourrait-on  dire,  un  kilomètre  do  voies  américaines 
rend  plus  de  services,  laisse  passer  un  trafic  beaucoup  plus  im- 
portant qu'en  Europe,  par  suite  des  énormes  wagons  que  l'on 
utilise,  grâce  auxquels  on  peut  former  des  trains  qui,  par  une 
longueur  déterminée,  ont  une  capacité  en  poids  étrangement  su- 
périeure à  celle  d'un  train  composé  de  nos  petits  v^agons.  La  cho- 
se est  particulièrement  vraie  pour  la  Grande-Bretagne,  qui  est 
précisément  un  des  pays  où  les  voies  supplémentaires  sont  le 
plus  nombreuses.  Pour  un  peu  plus  de  36.000  kilomètres  de  li- 
gnes, on  y  compte,  en  effet,  plus  de  20.000  kilomètres  de  deuxiè- 
mes voies  et  près  de  4.000  kilomètres  de  troisièmes,  quatrièmes 
voies,  etc.  Et  c'est  en  Angleterre  que,  par  suite  de  cet  esprit  con- 
servateur si  curieux  dans  ce  milieu,  on  est  demeuré  attaché  avec 
une  fidélité  exagérée  à  ces  petites  boîtes  sur  roues  qu'on  appelle 
des  wagons  à  marchandises.  Les  grands  wagons,  diminuant  la 
longueur  relative  des  coiivois,  en  simplifient  la  formation,  la  dé- 
composition et  les  manœuvres  dans  les  gares  ;  et  c'est  pour  cela 
que  les  gares  de  triage  américaines,  les  voies  d'évitement  et  de 
garage,  dont  l'organisation  est  appréciée  de  la  façon  la  plus  fa- 
vorable par  les  techniciens,  même  entichés  des  errements  euro- 
péens, peuvent  ne  représenter  qu'une  longueur    de    voies    de 
107.000  kilom.  Qu'on  ne  s'étonne  point  de  noter  que,  en  présence 
de  l'énormité  de  ce  chiffre   :  il  faut  le  comparer  à  celui  de  la 
Grande-Bretagne,  où  les  voies  de  garage  et  d'évitement  représen- 
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lent  un  développement  de  22.000  kilomètres  enviion,  pour  une 
longueur  de  lignes  de  36.000  kilomètres. 

La  voie  n'est  pas  grand'chose  sans  le  matériel,  et  c'est  pour 
cela  que  nous  venons  incidemment  de  parler  de  wagons;  mais 
il  est  bon  de  montrer  un  peu  plus  en  détail  quel  est  l'équipe- 
ment (suivant  l'expression  anglaise  assez  caractéristique)  de  ces 
lignes  ferrées  yankees  ;  c'est-à-dire  comment  est  constitué  notam- 
ment leur  matériel  de  traction  ou  roulant.  Le  nombre  des  loco- 
motives est  actuellement  de  près  de  47.000  :  nous  prenons  le  der- 
nier chiffre  fourni  par  les  statistiques  officielles,  M.  Thomson 
n'ayant  pu  nous  donner  d'indications  plus  à  jour  à  cet  égard. 
Mais  ici,  plus  que  partout  ailleurs,  nous  sommes  dans  un  domaine 
où  les  chiffres  ne  doivent  être  consultés  qu'avec  précaution,  ou 
plus  exactement  avec  des  connaissances  techniques  indispensa- 
bles :  il  y  a  machine  et  machine,  et  on  ne  trouverait  rien  sur  les 
réseaux  américains  qui  rappelât  les  vieux  coucous  datant  de  30, 
40  ans,  et  parfois  plus,  auxquels  on  fait  traîner  des  convois  sur 
nos  lignes  françaises,  après  les  avoir  raccommodées  un  nombre 
incommensurable  de  fois. Ces  antiques  machines  fonctionnent  sui- 
vant de  vieux  errements,  et  la  vapeur  qu'elles  produisent  coûte 
finalement  cher.  Cher  par  conséquent  coûte  la  traction  des  trains, 
bien  que  le  prix  de  l'outil  soit  faible  et,  pour  ainsi  dire,  amorti. 
Les  Américains  renouvellent  continuellement  leurs  locomotives, 
au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  technique,  et  normalement 
leurs  engins  de  traction  sont  de  grande  puissance,  comme  on  les 
fait  maintenant,  et  de  consommation  ou  de  fonctionnement  écono- 
mique. Cette  transformation,  ce  progrès  continuel  des  machines 
est  chose  si  vraie,  que,  dans  l'intervalle  d'une  année,  alors  que 
le  nombre  des  engins  n'augmente  que  de  6  à  7  0/0,  la  puissance 
totale  en  croît  de  12  0/0. 

Dans  le  courant  de  l'année  1905,  par  exemple,  il  s'est  cons- 
truit aux  Etats-Unis  près  de  5.500  machines  nouvelles,  en  grande 
partie  pour  les  besoins  locaux,  et  sans  parler  de  celles  que  les 
Compagnies  construisent  dans  leurs  propres  ateliers.  Pendant 
<:e  temps,  en  France,  la  surveillance  des  Compagnies  par  l'Etat 
et  l'association  bizarre  qui  réagit  leurs  rapports  empêche  en  réa- 
lité ces  Compagnies  de  renouveler  leur  matériel  de  traction  (ou 
roulant),  comme  le  voudraient  les  progrès  divers  et  les  besoins 
de  transports.  Il  est  bien  certain  que,  à  s'en  tenir  aux  chiffres  ab- 
solus, l'effectif  des  locomotives  aux  Etats-Unis  est  bien  faible, 
par  rapport  à  ce  qu'on  trouve  sur  les  chemins  de  fer  anglais,  où 
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l'un  en  cuiiiijU;  plus  de  22J)()i)  ;  mais  les  luaeliiiies  anglaises  sont 
eiieore  lu^laliveiueul  (!(>■  iaihie  i)iiissauco,  elles  sont  memC'  à  cet 
égard  lu^lLeiiuMil  iiiri-ricuics  au\  jujuvelles  inachincs  françaises. 

Pour  ce  qui  esl  du  nial(''ii(d  roulant  propremciil.  dil,  il  corii- 
prend,  dans  la  (.'onlédéralion,  (|U(d([U(>  iO.OUO  \oilures  à  voya- 
geurs et  1.750.000  \\agons  à  niarciiandises,  foui'gons,  etc.  C'est 
là  encore  bien  davantage  qu'on  esl  surpris  par  une  comparaison 
avec  les  réseaux  européens,  et  en  particulier  avec  les  lignes  an- 
glaises. En  effel,  sur  ces  dernièies,  cl  pour  ce  réseau  assez  peu 
étendu  que  nous  a\ons  indi(|ué,  il  circule  une  cinquantaine  de 
mille  voilures  à  voyageurs,  et  l'effectii'  total  des  autres  véhicu- 
les atteint  près  de  700.000  unités.  Ainsi,  beaucoup  plus  de  voitu- 
res à  voyageurs  et  près  de  la  moitié  du  nombre  des  wagons  à 
marchandises,  pour  un  développement  de  lignes  qui  n'est  pas 
beaucoup  plus  du  dixième  de  la  longueur  du  réseau  américain  ! 
C'est  là  qu'il  faut  se  rappeler  les  petites  dimensions  des  wagons 
anglais,  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  plus  haut  ;  c'est  là 
aussi  qu'il  faut  savoir  ce  que  veulent  dire  les  chiffres  et  les  statis- 
tiques. Pour  les  wagons  à  marchandises,  un  port  en  lourd  de 
10  tonnes  est  énorme  et  exceptionnel  sur  les  lignes  anglaises,  et 
c'est  seulement  maintenant  que  l'on  commence  à  comprendre 
l'intérêt  des  grands  wagons  à  forte  capacité  et  construits  en  mé- 
tal. Aux  Etats-Unis,  la  capacité  moyenne  de  chaque  véhicule  res- 
sort à  30  tonnes,  au  moins  ;  et  tandis  que,  d'une  année  à  l'autre, 
les  effectifs  augmentent  de  2,  3  0/0,  la  capacité  totale  croît  de 
4,6  0/0.  Quant  aux  voitures  à  voyageurs,  elles  sont  d'un  type  très 
puissant  et,  déplus,  les  Compagnies  américaines  laissent  circuler 
sur  leurs  lignes,  moyennant  certaines  taxes,  plus  de  111.000  voi- 
tures appartenant  à  des  Compagnies  privées  et  spéciales,  dont 
les  voitures  Pullmann  sont  le  prototype,  et  où  les  voyageurs 
prennent  place  en  payant  une  légère  taxe  supplémentaire.  Au 
reste,  voici  qui  montre  bien  que  le  matériel  roulant  ne  manque 
pas  aux  Etats-Unis,  bien  que  la  tutelle  «  bienfaisante  »  de  l'Etat 
ne  s'exerce  pas  pour  rappeler  les  Compagnies  à  leurs  devoirs. 
Comme  celles-ci  comprennent  leurs  intérêts,  solidaires  de  ceux 
de  Ic'Ur  clientèle,  il  se  construit  en  année  moyenne  quelque 
160.000  wagons  ou  voitures  pour  répondre  aux  besoins  nouveaux. 

A  propos  de  l'équipement  des  chemins  américains,  nous  fe- 
rons remarquer  que  la  plus  grande  partie,  on  pourrait  presque 
dire  la  totalité,  sont  munis  d'accouplements  automatiques,  desti- 
nés à  atteler  les  véhicules  sans  que  les  agents  aient  à  pénétrer 
entre  les  tampons  et  à  s'exposer  aux  accidents  trop  fréquents  qui 
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se  produisent  de  ce  fait  ;  c'est,  du  reste,  une  loi  ([m  a  imposé  l'ac- 
couplement  automatique,  mais  il  est  assez  pittoresque  de  noter 
que  ce  dispositif  de  sécurité  est  universellement  en  service  dans 
ce  pays  où  l'on  se  plaint  tant  de  l'indépendance  des  Compagnies, 
tandis  que  nos  Compagnies,  si  étroitement  surveillées,  dirigées  et 
contrôlées  par  l'Etat,  n'ont  point  encore  songé  à  installer  un  sys- 
tème de  ce  genre  sur  leurs  véhicules.  Il  en  est  de  même  pour  les 
freins  à  air  comprimé,  employés  dans  les  85  0/0  des  wagons  (sans 
parler  de  la  totalité  des  voitures  à  voyageurs),  alors  que  nos  trains 
do  marchandises  ordinaires  n'en  sont  point  munis.  Il  faut  noter, 
cependant  que,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  considérée  en  géné- 
ral, l'exploitation  des  lignes  américaines  laisse  à  désirer,  en  parti- 
culier parce  que  les  signaux  sont  organisés  d'une  façon  fort  som- 
maire. Maint  inventeur  américain  a  pourtant  imaginé  des  combi- 
naisons ingénieuses  de  signaux,  et  le  block-system  lui-même,  qui 
permet  une  circulation  intense  des  trains  sans  possibilité  d'acci- 
dent, autant  qu'il  est  respecté,  n'est  pas  utilisé  normalement  sur 
plus  de  52.000  à  53.000  kilomètres  de  lignes.  On  se  préoccupe 
beaucoup,  aux  Etats-Unis,  à  l'heure  actuelle,  de  ce  manque  de 
sécurité  de  la  circulation,  qu'il  ne  faut  pas  exagérer,  mais  que  l'on 
doit  reconnaître.  Une  année  d'exploitation  des  lignes  américaines 
compte  quelque  3.800  personnes  tuées  et  55.000  blessées  ;  dans 
ces  deux  chiffres,  on  relève  500  et  quelques  voyageurs  tués  et 
10.000  à  peu  près  blessés  ;  on  ne  fait  pas  état,  pour  arriver  à  ce- 
double  total,  des  personnes  n'appartenant  pas  au  personnel  de  la 
Compagnie  ou  n'étant  pas  sur  la  voie,  dans  les  wagons  ou  les  ga- 
res comme  clients  des  Compagnies,  c'est-à-dire  comme  voyageurs. 
Pour  ne  pas  trop  s'effrayer  néanmoins  de  cette  hécatombe,  il 
faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  employés  divers  des  entrepri- 
ses américaines  de  chemins  de  fer  composent  une  armée  énorme 
de  1.300.000  personnes,  et  que  les  voyageurs  qui  ont  circulé  sur 
les  lignes  diverses,  et  parmi  lesquels  quelques-uns  ont  été  plus 
ou  moins  frappés,  y  ont  parcouru  une  distance  totale  de  près  de 
37  milliards  de  kilomètres  ;  les  employés  ont  eu  à  pourvoir  à  la 
mise  en  marche  des  trains  qui  les  ont  véhiculés  sur  cette  distance 
formidable,  et  aussi  des  convois  qui  ont  transporté  plus  de  225- 
milliards  de  tonnes  métriques  à  un  kilomètre,  255  milliards  de 
tonnes-kilomètre,  comme  on  dit  dans  le  langage  spécial  des  sta- 
tistiques do  chemins  de  fer. 

Il  est  bien  certain  que  (autant  qu'on  peut  comparer  entre  elles 
les  statistiques  des  accidents  de  chemins  de  fer,  dressées  de  façon 
fort  différentes  dans  les  divers  pays),  les  Etats-Unis  occupent  une 
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iisscz  mauvaise  i)lacc  dans  une  classificalion  de  ai  genre.  Si  nous 
ïio  tenons  compte  que  (l(\s  moiis  rrapi)ant  les  voyageurs,  ]ious 
voyons  que  la  jn-oporlioii  en  (^st  de  1  voyageur  tué  pO'Ur  un  par- 
cours de  69  millions  de  kilonièlres  fait  par  la  <lienl("'le  des  Com- 
pagnies ;  el,  bien  ([uoccla  ne  corresponde  encore  qu'à  une  chance 
funèbre  assez  faible  en  elle-même,  c'est  sensiblement  plus  que 
sur  beaucoup  d'autres  réseaux,  même  quand  on  ne  manipule  pas 
les  chiffres  (comme  on  le  fait  maintenant  en  France,  comme  on  le 
fait  en  Allemagne),  pour  diminuer  artificiellement  la  proportion 
des  accidents.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  tient  au  caractère  amé- 
ricain, et  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  l'exploitation  laisse  beau- 
coup à  désirer,  car  les  résultats  qu'on  peut  constater  à  d'autres 
•égards  viendraient  infirmer  cette  opinion  injuste. 

Voyons  précisément  quels  services  les  voies  ferrées  de  la  Con- 
fédération rendent  au  public,  c'est-à-dire  les  transports  auxquels 
-elles  peuvent  répondre  dans  de  bonnes  conditions  ;  nous  insiste- 
rons ensuite  un  peu  plus  longuement  sur  les  conditions  pécuniai- 
res dans  lesquelles  le  public  est  ainsi  servi.  Lorsqu'on  sait  que 
les  lignes  anglaises  transportent  le  total  prodigieux  de  1.500  à 
1.600  millions  de  voyageurs  dans  le  courant  d'une  année,  on  est 
un  peu  surpris  de  constater  que  la  fréquentation  correspondante 
des  chemins  de  fer  américains  ne  dépasse  guère  715  millions.  La 
France  arrive  de  son  côté  à  près  de  430  millions.  Mais  les  chemins 
de  fer,  aux  Etats-Unis,  ne  sont  pas  faits  pour  les  déplacements  à 
petite  distance:  tout  d'abord  parce  que  les  agglomérations  se  trou- 
vent moins  serrées  les  unes  contre  les  autres,  et  que  ce  sont  des 
lignes  spéciales,  métropolitains,  tramways  électriques  ou  autres, 
qui  jouent  le  plus  ordinairement,  dans  les  villes  et  leur  banlieue, 
le  rôle  que  tient  le  vrai  chemin  de  fer  en  Grande-Bretagne  et  aussi 
en  France  ;  on  verrait  le  chiffre  du  mouvement  des  voyageurs  de 
ces  deux  pays  baisser  dans  des  proportions  invraisemblables,  si 
l'on  en  déduisait  ce  qu'on  peut  appeler  le  trafic  urbain  ou  subur- 
bain. Ce  n'est  qu'à  l'heure  actuelle  que  certaines  Compagnies  amé- 
ricaines, qui  possèdent  des  lignes  aboutissant  dans  des  villes  im- 
portantes, songent  à  recourir  à  la  traction  électrique  pour  mettre 
en  circulation  des  trains  de  banlieue  à  grande  fréquentation.  Ce 
qui  est  bien  caractéristique  et  explique  cette  faiblesse  relative  du 
nombre  des  voyageurs  transportés,  c'est  que  le  parcours  moyen 
d'un  de  ces  voyageurs  atteint  49,  près  de  50  kilomètres,  alors  que 
ce  parcours,  en  Angleterre,  n'est  pas  évalué  à  plus  de  11  à  12  ki- 
lomètres, en  moyenne.  Et  voilà  comment  ce  nombre  relativement 
peu  élevé  de  voyageurs  divers  a  pu  parcourir,  dans  une  année,  au 
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moins  35  milliards  de  kilomètres,  tandis  que  la  cohue  des  voya- 
geurs Iransportés  par  les  Compagnies  anglaises  parcourt,  dans 
le  môme  espace  de  temps  d'une  année,  à  peine  20  millions  de  ki- 
lomètres. A  remarquer  que  la  fré(|uenlation  moyenne  des  voya- 
geurs dans  un  train  américain  n'est  guère  que  d'une  cinquantaine 
de  personnes. 

Au  point  de  vue  du  transport  des  marchandises,  les  lignes  yan- 
kces  accusent,  et  de  beaucoup,  leur  supériorité  sur  le  réseau  an- 
glais :  le  fait  est  que  le  mouvement  y  atteint  plus  de  1.300.000.000 
de  tonnes,  au  lieu  de  450.000.000  environ  dans  le  Royaume-Uni  ; 
la  France  n'arrive  qu'à  130  millions  à  peu  près. Mais  l'importance 
des  services  rendus  par  le  réseau  de  l'Union  s'accentue  encore,  du 
moment  où  Ton  recherche  les  parcours  faits  par  les  marchandises 
de  toutes  sortes,  la  distance  parcourue  par  ces  expéditions  diver- 
ses. En  effet,  alors  c|ue  les  évaluations  les  plus  vraisemblables 
(car  on  ne  peut  procéder  en  cette  matière  que  par  estimations) 
portent  à  18  milliards  à  peu  près  le  nombre  de  tonnes-kilomètres 
qui  circulent  sur  le  réseau  britannique,  le  total  correspondant  est 
de  plus  de  255  milliards  pour  la  Confédération  !  C'est  qu'ici  les 
transports  de  marchandises  se  font  constamment  à  de  très  gran- 
des distances,  et  c'est  là  certainement  un  des  avantages  typiques 
des  transports  par  chemins  de  fer,  puisque  telle  contrée  peut  ainsi 
bénéficier  des  produits  à  bon  marche  cpi  proviennent  d'une  ré- 
gion lointaine  où  ils  sont  en  surabondance.  Effectivement,  le  par- 
cours moyen  d'une  tonne  de  marchandise  dépasse  fort  sou^■cnt 
215  kilomètres,  et  cela  en  grande  partie  par  suite  des  excellentes 
combinaisons  de  matériel  imaginées  par  les  ingénieurs  améri- 
cains, —  à  commencer  par  les  wagons  frigorifiques.  A  titre  de 
comparaison,  et  toujours  avec  ce  pays  d'Angleterre  qui  nous  sem- 
l)Ie  donner  une  base  parfaite,  nous  dirons  que  le  parcours  moyen 
de  la  tonne  (tonne  un  peu  supérieure  à  la  tonne  américaine)  est 
de  40  kilomètres  à  peine. 

Reste  à  savoir  si  ces  chemins  de  fer  font  payer  cher  les  ser\ices 
qu'ils  rendent  ainsi  dans  des  conditions  particulièrement  bien 
adaptés  aux  besoins  du  pays.  Nous  ne  \oudrions  pourtant  pas 
nous  engager  dans  une  étude  des  tarifs  de  chemins  de  fer  améri- 
cains, sous  prétexte  de  donner  quelques  indications  statistiques 
sur  ces  voies. Et, pour  renseigner  le  lecteur  d'une  façon  générale, 
nous  pouvons  rechercher  assez  simplement  la  somme  que  perçoi- 
vent les  Compagnies  pour  le  transport  d'une  tonne  ou  d'un  voya- 
geur à  un  kilomètre.  Cette  recette,  en  ce  qui  concerne  les  voya- 
geurs, ne  dépasse  que  faiblement  2  cents  pour  un  mille,  ce  qui 
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revient  sonsiblemeiil  ;i  (•  1/2  ceiiliincs  pai-  Uilonièlie.  C'est  à  peu 
près  le  protluiL  nioyen  du  voyageur  de  pr(;mièro  <:las.se  en  France, 
et  l'on  en  pumrail  conelure  que  le  laiii'  irnjxjsé  par  les  Compa- 
gnies américaines  est  fort  élevé  ;  mais  il  i.ml  tenir  cojnple  (juc  la 
classe  uni(|uo  américaine^  donne  beaucoup  de  confortable,  et  ({ue 
l'absence  de  ces  services  de  l)anlieuo  à  fréquentation  intense  et  à 
parcours  très  minime  relève  étraiii^^ement  la  moyenne  du  tarif 
perçu  par  voyageur.  Le  service  voyageurs  est  fort  ingrat  aux 
Etals-Unis,  si  bizarre  que  cela  puisse  sembler  au  premier  abord. 
Lo  voyageur  ne  se  présente  pas  en  grandes  masses,  tout  au  con- 
traire, et  cela  par  suite  de  la  faible  densité  de  la  population  ; 
des  relevés  et  des  études  ont  été  faites  à  cet  égard,  et  ont  toujours 
montré  que  les  Compagnies  abaissaient  lo  tarif  moyen  perçu 
au  fur  et  à  mesure  que  croissait  le  nombre  moyen  de  voyageurs 
par  train.  C'est  cette  faible  fréquentation  qui  fait  monter  les  dé- 
penses à  un  taux  fort  élevé,  et  transforme  le  transport  des  voya- 
geurs, même  aux  tarifs  habituellement  pratiqués,  en  une  entre- 
prise «  qui  ne  paye  pas  ».  Pour  ce  qui  est  des  marchandises, 
la  situation  est  très  différente  :  elles  se  présentent  en  masses  im- 
portantes qui  permettent  un  transport  économique,  et  l'ingénio- 
sité des  ingénieurs  et  exploitants  a  tout  fait  pour  abaisser  les 
frais  de  transport,  en  diminuant  en  conséquence  les  taxes  de- 
m.andées  au  public.  C'est  ainsi  que  la  recette  moyenne  par  tonne 
et  par  mille  ressort  à  7,80  millièmes  de  dollar,  ce  qui  ne  fait 
pas  plus  de  2,80  centimes  par  tonne  métrique  transportée  à  un 
kilomètre  de  distance.  Et  si  l'on  se  reportait  aux  statistiques 
françaises,  on  verrait  que  le  produit  moyen  kilométrique  à  la 
tonne  est  étrangement  supérieur  à  ce  chiffre,  atteignant  le  plus 
ordinairement  4,5  centimes  et  plus,  même  sur  ce  réseau  d'Etat 
qu'on  nous  donne  pour  un  modèle.  En  Angleterre  également,  le 
tarif  moyen  perçu  est  beaucoup  plus  élevé. 

Nous  nous  sommes  laissé  entraîner  à  développer  ces  quelques 
notions  que  nous  voulions  donner  de  l'état  des  chemins  de  fer 
américains  ;  nous  demanderons  pourtant  encore  à  ajouter  deux 
ou  trois  indications  sur  la  valeur  de  ce  réseau  énorme,  pour  ceux 
qui  Texploitent  ou  pour  ceux  qui  voudraient  le  racheter.  On  a 
accusé  souvent  les  Compagnies  d'étrangler  le  public  :  c'est  même 
la  raison  pour  laquelle  la  législation  nouvelle  est  intervenue 
en  matière  de  tarifs  ;  et  l'on  est  assez  porté  à  penser  que  toutes 
ces  entreprises  qui  pouvaient  exploiter  à  volonté  la  clientèle,  in- 
suffisamment protégée  par  la  sur\eillance  officielle,  dc'vaient 
faire  des  affaires  d'or.  Sans  indiquer  la  répartition  et  l'origine 
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des  bénéfices  de  ces  entreprises,  nous  dirons  que,  durant  une  an- 
née considérée  comme  bonne,  leurs  capitaux  d'emprunt  touchent 
une  rémunération  de  4,30  à  4,40  0/0,  tandis  que  les  capitaux 
actions  reçoivent  un  dividende  moyen  de  moins  de  3,80  0/0  ; 
bien  entendu,  il  y  a  des  Compagnies  ou  des  lignes  qui  font  réel- 
lement de  mauvaises  affaires.  Le  capital  total  des  chemins  de  fer 
aux  Etats-Unis  est  de  68  milliards  1/2,  et  nous  voudrions  bien 
savoir  s'il  eût  été  facile,  avec  les  fonds  publics,  de  hasarder  pa- 
reille somme  dans  des  entreprises  aussi  aléatoires  que  le  sont 
les  chemins  de  fer,  surtout  en  pays  neuf.  Nous  ne  garantissons 
pas  que  cette  «  capitalisation  »  corresponde  exactement  au  coût 
d'établissement  proprement  dit  des  réseaux,  car  malheureuse- 
ment les  mœurs  financières  ne  sont  pas  d'une  extrême  pureté  en 
Amérique,  et  l'Etat  ne  les  améliore  point  en  maintenant  ce  pro- 
tectionnisme qui  favorise  toutes  les  manœuvres  malhonnêtes  dont 
le  consommateur  est  la  victime.  Mais  il  semble  bien  que,  dans  un 
rachat,  on  devrait  tenir  quelque  comjDte  de  cette  valeur  appa- 
rente des  lignes  à  racheter,  et  les  finances  publiques  en  seraient 
peut-être  lourdement  obérées. 

Ajoutons,  pour  ceux  qui  considèrent  que  les  entreprises  pri- 
vées sacrifient  leur  petit  personnel  pour  faire  la  fortune  des  ma- 
gnats du  capitalisme,  que  les  employés  et  agents  supérieurs  tou- 
chent 3  0/0  à  peine  des  traitements  et  salaires  payés  par  les  Com- 
pagnies à  tout  leur  personnel,  et  que  les  agents  ordinaires  re- 
çoivent en  moyenne  près  de  3.200  francs  par  an,  tandis  que 
même  en  Angleterre,  où  les  salaires  sont  pourtant  plus  satis- 
faisants qu'en  France,  le  gain  annuel  ne  dépasse  pas  1.300  francs. 


D.  B. 
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MOUVEMENT  SCIENTIEIQUE 

ET    INDUSTRIEL 


Les  métropolitains  et  leurs  inconvénients  hygiéniques.  La  ventilation 
théorique  des  tunnels  à  traction  électriqxie  et  l'insuffisance  du  dé- 
placement de  l'air  par  les  trains.  La  composition  de  l'atmosphère  ; 
l'abondance  de  l'aeide  carbonique  dans  les  voitures  et  la  façon  dont 
on  y  a  remédié.  La  température  intérieure  des  galeries  métropoli- 
taines ;  son  élévation  en  toute  saison  et  ses  inconvénients  ;  les 
causes  de  cette  chaleur.  L'action  de  la  vapeur  d'eau  dans  une  atmos- 
phère confinée  ;  les  poussières  et  les  germes.  La  ventilation  effec- 
tive et  mécanique  ;  le  refroidissement  de  Vair.  — ■  L'abaissement  des 
frais  de  production  et  du  prix  de  vente  et  l'utilisation  des  détritus, 
déchets  et  sous-produits.  L'évolution  de  toutes  les  industries  dans 
cette  voie.  Sous-produits  de  la  distillation  du  gaz,  des  hauts-four- 
neaux et  des  fours  métallurgiques,  des  peignages  de  laine  et  des 
huileries,  des  abattoirs  et  des  scieries.  La  caséine  et  le  galalith,  sous- 
produits  des  beurreries,  concurrents  du  celluloïd.  La  non  utilisation 
du  pet.'t-lait  dans  l'ancienne  fabrication  du  beurre,  l'élevage  des 
porcs  et  les  avantages  de  la  méthode  nouvelle  d'extraction  de  la 
caséine.  Ses  usages  et  les  emplois  divers  du  galalith.  — •  Les  bien- 
faits de  la  concurrence  et  ce  qu'elle  nous  donne  dans  les  industries 
de  l'éclairage.  La  lutte  du  gaz  contre  l'électricité,  les  progrès  d'hier 
et  d'aujourd'hui  dans  l'incandescence  par  le  gaz  ;  les  nouveaux 
manchons  incassables  et  à  grande  luminosité.  Les  progrès  de  la 
lampe  électrique  à  filaments  de  terres  rares;  lampes  à  vapeurs  de 
mercure.  Faible  consommation  et  bonne  lumière. 


Ce  serait  s'aveugler  \olontaircmcnt  que  de  ne  poinl  recon 
naître  que,  assez  souvent  en  cUes-mômcs,  les  inventions  mo- 
dernes, les  applications  du  progrès  technique  ou  des  machines, 
ont  des  conséquences  fûeheuses  pour  notre  santé.  C'est  ainsi  que 
la  multiplication  des  moteurs  à  vapeur  a  entraîné  l'apparition 
de  ces  fumées  industrielles  nocives,  dont  nous  avons  eu  occasion 
de  parler.  Mais  la  science  poursuit  sa  marche,  et  cie  nou\eaux 
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olTorts  sont  fails  dès  lors  pour  remédier  à  ees  inconvénients  se- 
condaires, et  nous  permettre  de  jouir  des  résultats  précieux 
d'une  invention,  sans  en  subir  les  conséquences  regrettables.  Les 
esprits  chagrins  ou  par  trop  conservateurs  en  profiteront  pour 
faire  l'éloge  du  temps  passé  aux  dépens  du  temps  présent  ;  pour 
nous,  ce  qu'il  faut  en  conclure  surtout,  c'est  que  le  progrès  doit 
être  continu  en  matière  technique,  industrielle,  et  qu'on  n'est  pas 
plus  près  d'atteindre  la  perfection  que  la  surproduction. 

Tout  le  monde  apprécie  maintenant  les  services  que  rendent 
les  lignes  ferrées  métropolitaines  ;  d'une  manière  générale,  et  à 
la  suite  des  tentatives  inverses  qui  avaient  été  faites  aux  Etats- 
Unis  et  même  parfois  ailleurs,  on  est  arri\'é  à  cette  conclusion 
que,  sauf  des  circonstances  exceptionnelles,  la  vraie  place  de  ces 
métropolitains  est  dans  le  sol  ;  ils  deviennent  des  chemins  de  fer 
souterrains,  établis  dans  des  tunnels  à  une  ou  à  deux  voies.  On 
économise  ainsi  sur  la  place  assez  étroite  dont  on  dispose  à  la 
surface  des  rues,  en  la  réservant  pour  la  circulation  ordinaire 
des  véhicules. de  toutes  sortes,  et  aussi  des  \oitures  de  transport 
en  commun,  pour  lesquelles  on  se  contente  d'une  vitesse  beau- 
coup moindre  que  sur  des  voies  où  seules  les  voitures  spéciales 
peuvent  circuler.  Mais  celte  lenteur  relative  est  compensée  en 
partie  par  ce  fait  que  le  piéton  est  constamment  sollicité  par  un 
mode  de  locomotion  qui  s'offre  directement  à  lui,  sans  qu'il  ail 
à  prendre  un  escalier  ou  môme  un  ascenseur,  et  il  demeure  à  l'air 
libre,  au  lieu  de  se  trouver,  durant  son  voyage,  confiné  dans  une 
atmosphère  peu  renouvelée.  C'est  là  justement  la  question  qui  se 
pose  pour  ces  moyens  de  transport  si  perfectionnés  pourtant  que 
sont  les  métropolitains  souterrains  à  traction  électrique:  Sans 
doute,  ils  nous  assurent  des  déplacements  à  très  grande  vitesse, 
bien  que  les  trains  soient  obligés  à  ae  fréquents  arrêts  ;  sans 
doute  aussi,  le  parcours  ainsi  effectué  avec  un  grand  confort,  est 
assez  peu  coûteux  ;  mais,  comme  on  l'a  dit,  l'air  qu'on  respire 
dans  ces  voitures  électriques  à  marche  très  rapide  ne  semble 
pas  satisfaire  nos  bronches  et  les  odeurs  révèlent  une  pollution 
de  cette  atmosphère. 

En  présence  de  ces  constatations,  qui  sont  à  la  portée  de  tout 
le  monde,  on  s'est  pris  à  se  demander  si  les  conditions  sanitaires 
de  ces  voies  souterraines  ne  sont  pas  réellement  dangereuses  et 
ne  feraient  pas  regretter  le  développement  ([ue  l'on  a  oonné  aux 
lififnes  souterraines  dans  toutes  les  oirandes  ^illes  du  monde. 
Aussi  s'est-on  préoccupé  et  se  préoccupe-t-on  grandement  de 
l'air  et  de  la  ventilation  des  métropolitains  souterrains,  autant  aux 
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l^lals-l  iiis  cl  à  l.unilrcs  (juà  l'aris.  Nous  puiivoiib  voir  r;i|)i(.I<y 
ment  ce  qui  est  l'ail  dans  co  bul,  el  quelle  est  l'origine  ou  la 
naluie  de  celle  polliiliou  de;  raliiiosj)lièrc  des  hiriiKîls  méti'o|)oli 
tains  et  des  voilures  ({ui  y  circulent.  C'est  là  une  condition  indis- 
pensable pour  reconii.iîlr-e  les  aiiiéliornlioris  (pu  f)Ourrai(Mil.  èlre 
apportées  à  la  situation. 

Dans  la  conception  et  la  construction  des  voies  souterraines 
dont  il  s'agit,  on  est  piiili  de  celle  idée  un.  peu  simpliste  (pi(3  le 
déplacemeni  des  Irains  dans  les  tunnels  sulfirait  à  ventiler,  c'est- 
à-dire  à  chasser  continuellement  l'air  intérieur  pour  appeler  de 
l'air  extérieur.  Surtout  dans  les  tunnels  circnlaires  ne^  compor- 
tant qu'une  voie,  et  où  les  véhicules  ne  laissent  qu'un  laible  vide 
entre  leurs  parois  et  celles  du  tunnel,  on  était  convaincu  que  les 
trains,  marchant  toujours  dans  le  même  sens,  joueraient  à  peu 
près  le  rôle  d'un  piston  dans  un  cylindre  de  pompe,  ou  plus  sim- 
plement dans  une  seringue  ;  chaque  convoi  devait  pousser  devant 
lui  une  colonne  d'air  qui  aurait  tout  naturellement  tendance  à 
sortir  par  les  ouvertures  donnant  accès  à  la  station  vers  laquelle 
il  se  dirige,  tandis  que  le  vide  formé  en  arrière  du  train  aurait 
également  cet  effet  d'appeler  de  l'air  extérieur  par  les  portes  et 
escaliers  de  la  station  que  vient  de  quitter  ce  train.  Il  est  bien  cer- 
tain que  cet  effet  a  été  constaté  dans  certaines  lignes  souterraines 
de  Londres,  où  chaque  voie  est  dans  un  tube  particulier,  comme 
sur  le  City  and  South  London  ;  et  pourtant,  en  dépit  de  cet  effet 
de  piston,  on  a  reconnu  aussi  que  l'atmosphère  de  ce  réseau  élec- 
trique est  particulièrement  pénible.  L'appel  et  l'arrivée  de  l'air 
extérieur  sont  insuffisants.  Il  n'y  a  pas  balayage  de  l'atmos- 
phère intérieure  il  y  a  seulement  dilution  partielle  et  ces  mots 
vont  mieux  s'expliquer  dans  un  instant.  Certaines  choses  pour 
ne  pas  être  dangereuses  immédiatement,  sont  pourtant  mal- 
saines et  ont  une  influence  hygiénique  pernicieuse.  Et  il  sem- 
ble bien  que  la  composition  de  l'atmosphère  des  métropolitains, 
telle  qu'elle  se  présente  normalement,  ne  soit  pas  pour  échapper 
à  ce  reproche. 

A  Paris,  les  savantes  commissions  dont  l'administration  nou.5 
dote  se  sont  livrées  à  des  analyses  de  l'air  du  métropolitain,  en 
vue  de  savoir  quelle  proportion  d'acide  carbonique  il  recelait. 
Assurément  cette  proportion  a  une  importance,  en  ce  sens  que  le 
gaz  acide  carbonique  est  irrespirable  et  que,  à  haute  dose,  il  est 
asphyxiant  ;  mais  il  peut  y  avoir  dans  une  atmosphère  des  choses 
plus  périlleuses,  et  c'est  ce  dont  on  s'est  peu  occupa.  îî  est,  du 
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reste,  à  noter  (jiie,  dans  les  débuts  de  rexploilMliuii,  alors  pour- 
tant, que-  la  Préiecturo  de  Police,  surveillante  minutieuse,  ridicu- 
Icineut  et  inutilement  formaliste,  avait  tout  soumis  à  son  examen, 
les  \  o-itures  étaient  construites  de  telle  manière  que  la  proportion 
d'acide  carbonique  y  atteignait  75  dix-millièmes.  Pour  donnei- 
une  base  de  comparaison,  nous  dirons  que  dans  les  salles  de 
liiéàlres  encombrées,  la  teneur  correspondante  n'est  guère  qu(!  de 
iT)  dix-millièmes.  A  la  suite  de  ces  constatations,  on  fit  élargir 
les  \asistas  des  Aoitures,  de  manière  à  ce  que  tout  au  moins  l'air 
(les  Aoilures  fût  renouvelé  par  celui  du  tunnel,  et  que  réquilil)r(^ 
s'établit  entre  ces  deux  milieux  ;  il  va  de  soi  que  l'intérieur  d'une 
\  oiture  présentant  peu  d'ouvertures  est  rapidement  surchargé  des 
])roauits  de  la  respiration  des  voyageurs  qui  s'y  entassent. 

Kn  fait  donc,  la  quantité  d'acide  carbonique  que  les  voyageurs 
r(>ncontrent  dans  le  métropolitain  souterrain  ne  dépasse  pas 
maintenant  celle  Cfue  trouve  le  public  d'un  théâtre  bien  plein.  Et 
si  la  teneur  en  acide  carbonique  ne  s'élève  pas  sensiblement  à  la 
suite  d'une  journée  d'exploitation,  c'est  que  l'air  se  renouvelle 
<lo  façon  assez  marquée.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croire  que- 
ce  soit  le  mouvemcnl  (l(^s  trains  qui  assure  ce  résultat  ;  ici  noais 
ne  sommes  pas  en  présence  de  tunnels  circulaires  épousant  de 
très  près  la  forme  extérieure  des  voitures,  et  où  le  piston  peul 
jouer  son  rôle  sans  fuites  notables  ;  tout  au  contraire,  un  convoi 
c[ui  passe  dans  une  galerie  présentant  ime  section  plus  que  dou- 
ble de  la  sienne,  crée  seulement  des  remous  d'air  ;  la  masse  d('>- 
placée  i'eflu(>  vers  la  voie  libre, en  se  divisant  sui*  le  passage  du 
convoi.  Et  pourtant  l'on  sent,  à  l'entr&e  des  stations,  des  courants 
d'air  assez  violents,  qu'on  serait  tenté  d'attribuer  à  ce  mouvement 
d(>s  trains  ;  mais  si  la  cause  était  celle-ci,  le  courant  d'air  procé- 
<lerait  par  bouffées,  au  fur  et  à  mesure  qu'un  con\oi  s'engagerait 
dans  la  section  de  tunnel  comprise  entre  deux  gares.  Il  est  bien 
])robable  que  le  facteur  unique  de  ces  courants  cpii  viennent  di- 
luer, comme  nous  le  disions,  l'acide  carbonique  produit  à  l'in- 
{('u'ieur  des  galei'ies,  c'est  la  différence  de  température  entre  ces 
dei'nières  et  l'air  extérieur. 

C'est  qu'en  effet  (et  c'est  une  observation  que  tout  le  monde  a 
pu  faire)  la  température  intérieure  du  Métropolitain  parisien,  el 
de  tous  les  métropolitains  souterrains,  est  extraordinairemeni 
élevée  par  rapport  à  la  température  des  rues  avec  lesquelles  les 
stations  sont  en  communication.  On  s'était  figuré,  au  début,  que 
le  Métropolitain  serait  tiède  en  hiver  et  frais,  même  froid,  en  été  ; 
on  s'apprêtait  déjà  à  relcA^M-  son  col.  au  mois  d'août,  pour  des- 
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cendre  dans   l(\s  gares.   On  a  été  rapidcmcnl   (Icli'ojiipc,   et    l'on 
s'est  apoi<.:ii  ([\ir  Ton   \\c  so  Irouxail  plus 'dans  1rs  jnènics  cMinli- 
lions  (|ira\('c   une  (•a\(\    Durant  l'clc,  la  lejnix'naluri"  inl<''ri('iir(^ 
dos  gares  v\  des  xoilincs  (\st  do  3  à  4°  supéi'iourc  à  i'.rWv  (Je  l'cx- 
l(M'i(Mir  c,[,  nahii(>ll(Mn(Mil.  la  dillÏM-enco  osl  aulremenl   ;nai'(]ué(;  ow 
\\\\cv,  bion  (|u"t'll('  soil  pai'liculioreiiicnl  dc'sagréaljlo en  rA(),  j)ar<:<' 
que  nous  soutirons  d('dà  do  la  tonijxhalure  même  de  ncj.s  jiics. 
A  Now-York,  où  hîs  élés  sont  dos  ])lus  chauds,  on  soulTrc  jxîuI- 
être  encore  plus  do  cctlo  parliculaiilo  ;  ol  cola  a  été  une  surprise 
tori    d('\sagi"ôal)l(^   pour  los  liabitanls   de  la  grande   ville  arnéii- 
caine  que  do  conslal(M'  le   peu  (\c'  iVaîchoni-,   loul    au   contraire 
même,  qu'ils  rcncontiaiont  dans  ce  réseau  souterrain  nouveau, 
qui  a  pu  être  construit  a\  ec  l'i^xpérience  acquise  dans  bion  d'au- 
Iros  travaux  analogues.  Aussi  bien,  nulle  i)art  on  naxait  prévu 
cette  élévation  de  température.   Les  milliers  do   gons   qui   fré- 
quentent les  voitures  et  les  gares  dans  le  couianl  (riino  joui-néo. 
dégagent  de  la  vapeur  d'eau  et,  par  conséquent,  de  la  chaleur,  du 
fait  de  leur  respiration  ;  c'est  cette  chaleur  humide  (pu  fera  sou- 
vent qu'on  trouvera,  dans  un  métropolitain,  23°  et  plus  au  mois 
iroctobre,  quand  il  no  fait  que  15"  dehors.  Et  il  est  élémentaire 
de  comprendre  que  la  ventilation,   ou  soi-disant  ventilation  dos 
voitures  par  des  vasistas  largement  ouverts,  ne  fait  que  disperser 
dans  toute  la  galerie  los  calories  généreusement  distribuées  par 
le  système  respiratoire  dos  voyageurs.   Mais,  sans  entrer  dans 
des  détails  mécaniques,  il  nous  faut  noter  aussi  que  les  moteurs 
électriques  dégagent  de  la  chaleur,  et  dans  des  proportions  consi- 
dérables  ;  les   fds  qui  constituent  lenrs  enroulements   pour  le 
passage  du  courant    s'échauffent  sous  ce  passage,  principalement 
lorsqu'on  donne  un  coup  de  collier  ponr  assurer  une  accélération 
rapide  du  convoi  au  moment  du  départ.  Tout  travail  se  résout  en 
chaleur.  Sans  compter  que,  quand  on  freine  pour  arrêter  un  train 
lancé,  on  produit  une  quantité  de  chaleur  également  considérable 
et  l'on  pourrait  s'en  assurer  en  mettant  la  main  sur  le  sabot  d'un 
frein.  Nous  ne  parlons  pas  dos  lampes  qui  dégagent  bion  de  la 
chaleur,  quoique  étant  électriques.   On  a  pu  dire  légitimement, 
sous  réserve  d'une  légère  part  d'exagération,  que  les  choses  se 
passent  comme  si  les  usines  génératrices  envoyaient  dans  les  ga- 
leries des  tunnels  la  vapeur  qu'elles  produisent  pour  la  mise  on 
marche  dos  machines  à  vapeur  actionnant  les  dynamos. 

Ce  qui  est  le  plus  important,  c'est  que  la  chaleur  ainsi  pro- 
duite n'est  pas  seulement  désagréable,  comme  le  sont  les  odeurs 
de  <?oudron  ou  de  créosote   dont  on  s'est  tant  plaint.  Cette  chaleur 
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luimide  surexcite  les  mauvais  effets  des  éléments  plus  ou  moins 
dangereux  que  contient  l'air  des  métropolitains  souterrains  ; 
dans  cette  atmosphère  confinée,  particulièrement  celle  dos  voi- 
tures, l'acide  carbonique  est  accompagné  de  produits  gazeux  ou 
autres  émis  par  le  système  respiratoire,  par  la  peau,  etc.,  et 
la  vapeur  d'eau,  en  les  condensant,  les  force  à  se  déposer  sur  les 
vêtements,  les  mains,  les  figures,  les  lèvres,  etc.  Un  grand  nom- 
bre de  voyageurs  sont  forcément  le  véhicule  de  germes  patho- 
gènes, et  si  ceux-ci  ne  pénètrent  pas  immédiatement  dans  l'orga- 
nisme des  voyageurs  voisins,  ils  trouvent  dans  cette  chaleur  hu- 
mide un  milieu  excellent  de  multiplication.  Il  se  forme  naturel- 
lement une  masse  de  poussières  dans  ces  voitures,  sur  ces  quais 
où  piétinent  des  milliers  de  gens,  et  où  le  soleil,  admirable  puri- 
ficateur et  antiseptique,  ne  pénètre  jamais.  Le  mou\'emenl  des 
trains  oiigondre,  du  roslo,  quantité  de  poussières  métalliques, 
provenant  par  exemple  du  frottement  des  sabots  de  freins  sur 
les  roues,  qui,  sans  être  pathogènes,  n'en  sont  pas  moins  perni- 
cieuses pour  l'organisme,  si  la  respiration  peut  les  entraîner 
dans  les  bronches  et  les  poumons.  Encore  passons-nous  les  cir- 
constances où  les  galeries  souterraines  sant  maladroitement 
creusées  au  milieu  de  terrains  infiltrés  de  produits  de  décompo- 
sition, comme  cela  a  été  le  cas  pour  les  deux  gares  métropoli- 
taines du  Père-Lachaise  ;  nous  conseillons  à  nos  lecteurs  une 
courte  visite  à  chacune  de  ces  gares,  pour  y  respirer  l'odeur  im- 
monde de  putréfaction  qui  s'en  dégage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  importe  dans  les  lignes  métropoli- 
taines souterraines,  cost  d'abaisser  de  façon  effective  la  tempé- 
rature par  une  vraie  ventilation,  et  d'évacuer  de  façon  rationnelle 
les  poussières.  Pour  l'instant,  au  premier  point  de  vue,  on  n'a 
pas  fait  grand'chose  à  Paris  ;  à  Londres,  nous  connaissons  en 
particulier  l'embranchement  pourtant  assez  court  de  Balvcr  Street 
and  Waterloo,  que  l'on  a  doté  de  puissants  ventilateurs  aspirant 
Tair  pollué  par  le  haut  des  stations  ;  l'air  frais  entre  en  consé- 
quence, en  venant  de  la  rue,  et  passe  par  des  conduites  disposées 
sous  les  escaliers  qui  l'amènent  au  niveau  des  voies.  Sans  insister 
sur  le  côté  technique  de  cette  installation,  nous  pouvons  dire 
qu'elle  donne  satisfaction.  A  New-York,  on  vient  de  se  préoccu- 
per au  moins  autant  du  refroidissement  que  de  la  ventilation  ; 
les  ventilateurs  proprement  dits  sont  installés  au  milieu  de  la 
■section  qui  se  trouve  entre  deux  gares,  et  une  ventilation  éner- 
gique est  exécutée  durant  la  nuit, afin  de  renou\eler  complètement 
l'air  des  galeries.  Pour  le  refroidissement,  on  a  installé  des  ap- 
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pareils  <nji  iarccMil  l';iir  iiilrwiuit  sur  Ins  quais  à  passci'  on(i(r  des 
serpt'iitiiis  où  circule  de  Iwiu  l'i()id<;  ;  cm  abaisse  aitisi  la  tcrnpé- 
ralurc  iiiléricurc  do  près  dr  3  degrés. 

Ouanl  à  l'expulsion  (Jes  poussières  piocipilc'es  (la  \'cnlilalion 
intense  entraînant  en  partie  celles  qui  sont  en  suspension),  nous 
ne  sommes  pas  ecriains  qu'elle  se  fasse  dans  d<!s  meilleures 
conditions  sur  les  autres  métropolitains;  mais,  à  coup  sûr,  elle  est 
déplorabicment  conçue  pour  les  lignes  parisiennes.  Plus  exacte- 
ment, elle  ne  se  fait  pas  du  tout.  Dans  le  nettoyage  des  quais,  par 
exemple,  on  rejette  toutes  les  poussières  et  balayures  sur  la  voie, 
c'est-à-dire  dans  le  ballast,  qui  devient  pour  ainsi  dire  un  milieu 
fie  culture,  étant  donné  que  de  grandes  quantités  de  vapeur 
chaude  vont  se  condenser  sur  ce  ballast.  On  voit  donc  qu'il  y  a 
encore  beaucoup  à  faire  pour  mettre  ces  lignes  ferrées  électriques 
complètement  à  la  hauteur  des  progrès  de  l'hygiène  moderne. 

-If 
«t  * 

Quoi  qu'en  pensent  les  socialistes  et  Ic^  protectionnistes,  ces 
frères  parfois  ennemis,  le  but  à  poursuivre,  le  progrès  à  réaliser 
dans  l'intérêt  commun  de  tout  le  monde,  résident  dans  un  abais- 
sement continu  des  frais  de  production  et  des  prix  de  ^ente.  Et 
les  industriels  avisés,  qui  sentent  instinctivement  cette  loi,  lors 
même  qu'ils  sont  protectionnistes,  s'efforcent  d'arriver  à  ce  résul- 
tat par  les  procédés  les  plus  ingénieux  et  les  plus  divers.  L'un  de 
ces  procédés  consiste  dans  l'utilisation  des  sous-produits.  Une 
foule  d'industries,  dans  le  traitement  des  matières  premières 
qu'elles  emploient,  produisent  des  déchets  dont  elles  ne  peuvent 
point  tirer  directement  parti  pour  leur  fabrication  ;  c'est  le  cas 
typique  des  copeaux  ou  des  sciures  de  bois,  que  le  sciage,  le  ra- 
botage des  planches  ont  laissés  dans  l'atelier.  Il  est  bien  évident 
pourtant  qu'il  y  a  là  des  substances  dont  la  vente  ou  la  transfor- 
mation, si  elles  étaient  susceptibles  de  servir  elles-mêmes  de  ma- 
tière première,  viendraient  abaisser  d'autant  le  coût  de  la  fabri- 
cation primordiale. 

Une  évolution  dans  ce  sens  a  commencé  de  se  faire  (il  y  a  déjà 
un  certain  temps  ;  mais  elle  peut  s'accentuer  de  plus  en  plus  à 
notre  époque,  grâce  aux  progrès  de  la  technique  industrielle, 
aux  efforts  de  savants  qui  se  tournent  vers  le  domaine  industriel, 
et  qui  cherchent  expressément  dans  cette  voie  de  l'utilisation  des 
sous-produits  et  déchets.  C'est  principalement  dans  la  fabrication 
du  gaz  d'éclairage  que  les  premiers  résultats  ont  été  obtenus  ; 
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des  oaux  de  condensation  piovcnant  de  la  dislillaliuu  de  fa 
houille,  cl  (lu'on  jetait  autrefois,  en  ayant,  du  reste,  graiid'peine 
à  s'en  débarrasser  commodément  et  sans  nuire  aux  voisins,  don- 
nent maintenant  des  sels  annnoniacaux,  des  brais  et  des  gou- 
drons, des  naphtalines  ou  des  benzines,  des  couleurs  magnifiques 
extraites  de  ces  goudrons,  et  mille  aulres  choses.  Depuis  lors, 
bien  nombreux  et  divers  sont  les  résidus,  déchets,  sous-produits 
qui  sont  devenus  on  peut  dire  indispensables  à  l'industrie  mo- 
derne pour  le  rôle  de  matière  première  qu'ils  jouent.  Quand  on 
traite  les  fontes  phosphoreuses  pour  les  débarrasser  de  l'excès 
de  phosphore  qu'elles  contiennent  (et  qui  serait  des  plus  nuisibles 
à  l'acier  que  Ton  veut  fabriquer),  on  recueille  des  scories  qui  sem- 
blent uniquement  un  déchet  encombrant  ;  mais  on  a  constaté  que 
l'acide  phosphorique  et  la  chaux  qu'elles  renferment  les  rendent 
précieuses  pour  l'agriculture, et  l'on  a  su  trouver  un  marché  large- 
ment ouvert  pour  ces  engrais  d'un  nouveau  genre  ;  sans  compter 
que  l'oxyde  de  fer  qu'elles  contiennent  également  leur  donnent 
des  propriétés  désinfectantes.  Les  eaux  résiduaires  provenant  du 
peignage  des  laines  ont  jadis  bien  embarrassé  les  peigneurs  :  au- 
jourd'hui, on  sait  en  tirer  des  sels  de  potasse  ;  on  en  extrait  aussi 
des  graisses  que  l'on  emploie  couramment  pour  les  savons.  Ce 
sont  de  vraies  richesses  qu'on  laissait  perdre  autrefois,  et  qui 
augmentent  la  production,  facilitent  la  consommation  du  pro- 
duit dans  la  fabrication  duquel  elles  entrent,  tout  en  permet- 
tant aussi  l'abaissement  du  prix  des  laines  dont  elles  provien- 
nent ou  des  fils  et  tissus  qui  seront  faits  de  ces  laines.  Autant  d'ap- 
plications fructueuses  du  progrès  et  de  la  concurrence  économi- 
ques, au  profit  surtout  des  bourses  modestes,  qui  sont  la  grande 
masse  des  consommateurs. 

Tous  ces  tourteaux  d'arachides,  de  colon,  de  maïs,  de  colza, 
de  lin  qui,  jadis,  étaient  enfouis  en  terre  pour  y  pourrir  et  débar- 
rasser les  fabricants  d'huile,  constituent  maintenant  une  bonne 
nourriture  pour  le  bétail,  ce  qui  diminue  toujours  les  prix  aux- 
quels agrariens  ou  protectionnistes  le  font  payer  au  consomma- 

N'aurions-nous  pas  encore  à  citer  les  gaz  dits  perdus  (ce  mot 
est  faux  à  l'heure  présente)  des  hauts-fourneaux  et  des  fours  où 
l'on  fabrique  le  coke  métallurgique  ?  Ils  se  répandaient  autrefois 
dans  l'air,  pratique  que  les  industriels  rétrogrades  n'ont  point 
abandonnée,  si  bien  que  l'atmosphère  était  viciée  tout  autour 
des  usines,  au  grand  dam  des  habitants  et  de  la  végétation.  Au- 
jourd'hui, on  capte,  on  recueille  ces  gaz,  qui  sont  utilisés  dans 
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1rs  nioIcMiis  loiiiiniils  :  ils  y  soiil  <miII;iiiijii(;s  en  iriclaiigc  av(.M;  urio 
l'orlaino  ([iiaiilili'  (Tair,  r\  le  iiiulciir  marche  avec  ce  combiislible 
cjui  n'a  })()Ui'  ainsi  dire  liiMi  coùlc.  <'ii  l'ournissant  de  la  foice 
molrice  à  1res  bon  injirc.lié.  Ces  li.iiil-  luuiiieaux  dont  nous  venons 
de  parler  laissenl  échapper  dn  hiilici-,  des  scories,  résidus  pro- 
venant (hi  liaihMneiil  (hi  minerai  (|iii  donne  la  l'tjnle  :  anlicfois 
les  lailicMs  élaienl  inutilisés  el  e()nsi(l(''r(''s  comme  imilili^ahles, 
maintenant  on  en  lire  la  matière  première  (h^  ciments,  (m  en  l'ail 
ensuite  des  bricpies,  des  hlocs  de  béton,  etc..  Les  grands  abat- 
toirs bien  organisés,  cl  ceux  de  Chicago  sonl  du  nombre,  malgré 
les  reproches  qu'on  peut  leur  faire,  ne  laissent  plus  rien  d'inu- 
tilisé dans  la  dépouille  des  animaux,  les  moindres  déchets  four- 
nissant au  moins  la  matière  de  la  giUatine  et  de  la  colle-forte 
qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  tant  d'industries.  Les  envelop- 
pes du  fruit  du  maïs  donnent  cette  cellulose  spéciale  qu'on  em- 
ploie à  aveugler  les  a  oies  d'eau  à  bord  des  navires  ;  et  ces  dé- 
chets de  bois  auxquels  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heur^,  les 
sciures  en  particuliei',  trou\  eut  des  applications  de  plus  en  plus 
variées.  On  réussit  assez  bien  à  employer  cette  sciure  comme 
combustible,  mais  on  en  tire  meilleur  parti  en  en  faisant  des 
agglomérés  qui  donnent  un  ^•rai  bois  artificiel,  soit  sous  forme 
de  planches,  soit  à  l'état  de  pièces  moulées  directement  selon 
leur  destination.  On  arrive  même,  en  incorporant  certaines  ma- 
tières minérales  à  la  sciure,  à  produire  une  véritable  pieirc  arti- 
ficielle qui  se  moule  parfaitement  à  l'état  pâteux. 

Mais  sans  prolonger  cette  énumération,  toute  édifiante  qu'elle 
puisse  être,  nous  voudrions  insister  sur  un  sous-produit  dont 
les  applications  vont  en  se  vulgarisant,  (|ui  entre  dans  les  usa- 
ges de  la  vie  courante,  bien  souvent  sans  (pi'on  s'en  doute,  et  qui 
se  présente  sous  des  aspects  divers  susceptibles  de  dérouter.  Il 
s'agit  de  la  caséine,  qui  devient  plus  exactement  du  galalith  à 
la  suite  des  traitements  qu'on  lui  fait  subir,  et  qui  présente  en- 
core plus  d'avantages  peut-être  que  cette  matière  de  création 
nouvelle,  mais  aujourd'hui  classique,  qu'on  nomme  le  cellu- 
loïd. 

On  doii  savoir,  au  moins  approximativement,  à  quels  usages 
multiples  répond  cette  dernière  substance  :  nous  disons  approxi- 
mativement, parce  que  maints  objets  sont  en  celluloïd  sans  c|u'on 
se  rende  compte  effectivement  de  leur  nature.  Mais  ce  produit  a 
tout  à  la  fois  l'inconvénient  d'être  inflammable  (en  dépit  de  tenta- 
tives faites  pour  le  guérir  de  ce  défaut).  (M  de  couler  assez  cher. 
C'est  qu'en  effet  lui  n'est  pas  l'utilisation  d'un  sous-produit   :  il 
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conlieiil  cummo  élénmnl  essentiel  du  camphre  ;  et  cette  résine 
a  étrangement  monté  de  prix,  par  suite  des  armements  du  Japon 
(on  l'emploie  dans  la  poudre  sans  fumée),  et  aussi  pai-  Tins- 
tauration  d'un  monopole  du  camphre  dans  ce  pays.  L'Empire  du 
Soleil-Levant  lient  à  imiter  l'Europe  en  tout,  et  en  particulier 
dans  tout  ce  qu'elle  a  de  mauvais,  étatisme  et  militarisme.  Au 
contraire  le  galalith  et  la  caséine  sont  bel  et  bien  des  sous-pro- 
duits, et  cette  dernière  notamment  n'est  autre  chose  qu'un  résidu 
de  la  fabrication  du  beurre.  Rappelons  d'un  mot  que  le  lait  est 
composé  de  3  à  4  0/0  de  graisse,  qui  donne  ce  qu'on  nomme  la 
•crème  ou  le  beurre,  suivant  son  état,  puis  de  5  à  6  0/0  de  lactose, 
ou  sucre  de  lait,  et  d'un  peu  plus  de  3  0/0  de  matières  albumi- 
noïdes  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  caséine.  Que  ce  soit  par  les 
méthodes  de  centrii'ugalion  des  beurreries  modernes,  ou  en  lais- 
sant agir  les  procédés  naturels,  on  parvient  à  tirer  de  son  état 
d'émulsion  la  graisse  qui  est  dans  le  lait  ;  reste  alors  ce  qu'on 
nomme  le  petit-lait,  liquide  blanchâtre  un  peu  trouble,  qui  a 
un  goût  irais  très  agréable,  et  qui,  à  faible  dose,  a  été  employé 
de  tout  temps  à  la  campagne  au  point  de  vue  alimentaire.  Tou- 
tefois, quand  la  fabrication  du  beurre  s'est  développée,  et  qu'on 
s'est  trouvé  en  présence  de  beurreries  produisant  journelle- 
ment des  quantités  considérables  de  petit-lait,  il  a  fallu  trouver 
un  autre  emploi  à  ce  produit.  On  s'est  mis  à  en  nourrir  les  porcs, 
qui,  jadis,  en  recevaient  déjà  dans  les  fermes  où  le  beurre  se 
fabriquait  un  peu  couramment.  Aux  beurreries  qui  se  créèrent 
peu  à  peu  sur  un  pied  important,  on  dut  annexer  des  porche- 
ries où  Ion  faisait  de  l'élevage,  par  force  pour  ainsi  dire,  afin 
d'utiliser  ce  résidu  et  de  diminuer  d'autant  les  frais  de  fabrica- 
tion du  beurre  ;  au  reste,  cette  double  exploitation  ne  réussissait 
pas  toujours,  car  elle  était  opposée  à  cette  loi  si  avantageuse  de 
la  spécialisation,  que  l'éconmoie  politique  expose  en  la  défen- 
dant. Il  valait  évidemment  mieux  chercher  à  tirer  parti  des  deux 
éléments  principaux  contenus  dans  le  petit-lait.  On  a  commencé 
depuis  bien  longtemps  à  en  isoler  la  lactose,  mais  elle  n'a  pas 
un  marché  fort  important  ;  on  a  continué  par  la  caséine,  et  sur- 
tout par  cette  caséine  transformée  qu'on  appelle  le  galalith,  et 
ici  le  succès  est  complet. 

La  caséine  a  une  valeur  alimentaire  :  chimiquement  pure,  elle 
est  d'une  digcstibililé  remarquable  et  a  une  teneur  très  élevée  en 
azote;  aussi  les  médecins  prescrivent-ils  souvent  des  aliments 
composés  qui  ont  cette  matière  comme  base.  On  fait  couramment 
(surtout  en  Angleterre)  des  pains  de  caséine  avec  addition  d'une 
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fail)le  proportion  d'amidon,  on  encore  des  biscuits  divers  qui  se 
conservent  fort  tii(^n  une  l'ois  soigneusoinenl  séchés.  La  cousom- 
malion  en  est  assez  faible,  et  nous  le  regrettons  ;  mais  lo  champ 
des  emplois  industriels  est  aujourd'lmi  des  plus  vastes.  Cette 
caséine,  non  transformée  comme  nous  le  dirons  en  galalilli,  joue 
un  rôle  très  important  dans  la  fabrication  des  cartes  à  jouer,  ou 
de  ces  papiers  dits  conchés  où  l'on  doit  tirer  les  photogravures 
dont  on  fait  tant  usage  dans  l'illustration.  Remplaçant  également 
la  gélatine  comme  dans  le  cas  des  papiers,  elle  sert  à  raj)prêt 
des  dentelles,  des  tissus  de  valeur,  et  à  rencollage  des  fils  de 
laiiK^  ou  de  coton  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des 
chaînes.  En  teinture,  elle  remplace  l'albumine,  qui  est  beaucoup 
plus  coûteuse,  et  sert  à  fixer  les  couleurs  minérales  ;  dans  la 
fal^rication  même  des  couleurs,  on  l'utilise  pour  préparer  des 
lacjues  ;  en  solution  dans  l'eau,  elle  forme  des  colles  excellentes, 
qui  servent  tout  particulièrement  en  ébénisterie  ;  cette  colle,  mé- 
langée d'eau  de  chaux,  a  l'avantage  de  résister  à  la  clinleur 
humide,  à  la  vapeur  d'eau  ;  elle  fournit  des  ciments  aux  tonne- 
liers, des  clarifiants  pour  les  liquides,  et  particulièrement  pour 
les  vins.  Mais  l'invention  du  galalith  est  venue  développer  étran- 
gement la  consommation  de  la  caséine,  en  en  faisant  un  substi- 
tut précieux  du  celluloïd  :  se  prêtant  à  peu  près  aux  mêmes 
applications  que  celui-ci,  il  a  l'avantage  de  ne  point  présenter 
d'inflammabilité,  pas  plus  que  d'odeur,  et  de  coûter  beaucoup 
moins  cher. 

Nous  pouvons  saisir  cette  occasion  de  donner  quelques  indi- 
cations rapides  sur  le  mode  de  production  de  la  caséine  et  du 
galalith.  Pour  fabriquer  la  première,  on  chauffe  le  lait  écrémé, 
le  petit-lait,  i^ers  une  température  de  S,0°  seulement  :  puis  on  y 
ajoute  de  la  présure,  du  caille-lait,  comme  on  dit  aussi,  ou  un 
acide  ;  généralement,  la  caséine  alimentaire  est  traitée  à  l'acide 
acétique  ;  on  peut  recourir  tout  aussi  bien  à  l'acide  sulfurique 
ou  chlorhydrique.  En  tout  cas,  si  l'acidification  n'a  pas  été  exa- 
gérée, on  voit  la  caséine  se  précipiter  au  bout  de  quelques  heu- 
res ;  on  la  lave  alors  pour  en  séparer  le  sucre  de  lait,  qui  n'au- 
rait aucune  utilité,  au  contraire,  dans  les  emplois  à  venir  de 
cette  caséine.  On  dissout  de  nouveau  celle-ci  dans  un  sel  alcalin, 
puis  on  filtre  pour  en  séparer  toutes  les  matières  grasses  qu'elle 
pourrait  contenir  encore,  et  on  la  précipite  une  seconde  fois,  ce 
qui  donne  une  masse  homogène  bonne  à  employer.  On  fait  alors 
sécher,  pour  broyer  et  même  pulvériser  Ton  obtient  finalement 
une  poudre  blanche  qui  est  la  caséine  commerciale.  A  l'état  na- 
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turel,  elle  servira  aux  divers  usages  que  nous  avons  indiqués  ; 
transformée  notablement,  elle  deviendra  ce  galalith  (lu'on  appelle 
souvent  aussi  ivoire  artificiel,  et  qui  mérite  également,  de  par 
son  origine,  son  nom  de  pierre  de  lait.  Le  plus  fréquemment, 
pour  préparer  le  galalilh,  on  recourt  au  tiaitement  de  la  caséine 
par  le  formol  ;  parfois   on  ajoute  certains  sels  à  la  masse,  (ju'ou 
lave  dans  l'alcool  ;   on  incor[)ore  ensuite  de  la  nitrocellulose. 
De  toute  façon,  on  obtient  ainsi  une  matière  qui,  tout  en  étant  un 
peu  plus  lourde  que  le  celluloïde,  peut  être  employée  au  moins 
aussi  facilement  pour  les  usages  les  plus  \ariés.  Sans  doute,  le 
galalitb  no  se  coupe  i)as  aussi  aisément  que  l'autre  produit,  et 
il  présente  des  tendances  à  se  cliver,  à  se  fendre  naturellement  ; 
mais  on  i(^médie  de  mieux  en  mieux  à  ce  défaut  ;  et,  en  tout  cas,  il 
se  laisse  travailler  sans  peine  au  tour  ou  à  la  scie,  il  prend  un 
poli  parfait,  il  reçoit  toutes  les  colorations  par  amalgamation  de 
pigments  dans  sa  masse,   de  manière  à   imiter  ivoire,   écaille, 
marbre.  A  l'état  plastique,  au  moment  de  sa  fabrication,  il  se 
moule  pour  donner  une  infinité  d'objets,  depuis  des  boutons  ou 
des  poi'te-plumes  juscpi'à  des  peignes,  des  instruments  de  phar- 
macie, des  manches  de  couteaux,  des  porte- cigares,  les  articles 
de  Paris  les  plus  di^•ers  ;  il  a  cet  avantage  considérable  d'être 
mauvais  conducteur  de  l'électricité,  et,  comme  les  isolants  ordi- 
naires coûtent  cher  et  que  les  besoins  de  l'industrie  électrique 
augmentent  journellement,  de  ce  chef,  sa  consommation  est  cer- 
tainement appelée  à  croître  dans  des  proportions  énormes.  Une 
simple  addition  de  suie  à  la  masse  plastique  permettra  de  faire 
des  imitations  de  jais  ou  d'ébène,  à  un  bon  marché  surprenant. 
De  nouveaux  emplois   de  cette  substance   se   découvrent   pour 
ainsi  dire  chaque  jour,  et  l'on  commence  de  l'utiliser  à  prendre 
des  clicliés  d'imprimerie  dans  les  meilleures  conditions  d'exacti- 
tude, de  légèreté  et  de  bon  marché. 

D'assez  nombreuses  caséineries  existent  dès  maintenant  en 
France,  qui  se  sont  fondées  sans  que  l'Etat  ml  rien  à  voir  dans 
cette  mise  en  œuvre  d'une  richesse  nationale  :  tout  simplement, 
au  contraire,  sous  l'influence  du  seul  intérêt  personnel  :  mais, 
chose  amusante  à  noter,  ce  sont  surtout  des  industriels  étran- 
gers, allemands  principalement,  qui  ont  lancé  cette  industrie, 
nos  propres  industriels  étant  presque  incapables  d'une  initiative, 
endormis  qu'ils  sont  par  la  morphine  des  primes  et  de  la  pro- 
tection. Une  seule  usine,  la  maison  Linkner  et  Zirn,  installée 
à  Surgères,  dans  cette  région  où  les  beurreries  ont  remplacé 
l'industrie  viticole  en  grande  partie  ruinée,  traite  22  millions  de 
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lilrcs  do  jxMil-lail  par  an.  1^1  ces  €a[)ilalisles  sont  venus  nssiPer 
aux  pr()(lucl(Mirs  de  Inil  un  lnMiéficr  aniniol  ([n'on  évaluf^  à  iino 
centaine  (!(>■  milliei--  de  Itanc-. 


Il  esl  l)ien  (Milcndn  (|ne  les  donnialiqucs  c[iie  nous  sommes  no 
lionnenl  j)as  coniple  d(\s  obscr\alions  de  iails  et  vi\ent  en  de- 
hors des  réalités,  (jue  seuls  observent  les  socialisles,  ou  bien  les 
gens  f[ui  prati(jU(>nl  la  méthode  dite  historicpie  ;  et  ce  sont  les 
laits  évidemment  ([ui  indiquent  que  la  concurrence  est  un  mal. 
Cependant,  dans  toutes  les  améliorations  techniques  que  nous 
avons  à  signaler  ici,  nous  retrou\ons  son  influence  ;  et  il  en  est 
particulièrement  ainsi  dans  les  questions  d'éclairage.  On  sait 
combien  les  procédés  d'éclairage  se  sont  perfectionnés,  depuis 
une  vingtaine  d'années  surtout  ;  les  prix  se  sont  abaissés,  la 
lumière  est  devenue  plus  intense  et  de  meilleure  qualité.  On  a 
pu  croire  un  instant  que  l'électricité  allait  tuer  tous  ses  con- 
currents en  la  matière  ;  mais  l'intérêt  personnel  aidant,  les  autres 
éclairants,  ou  au  moins  certains  d'entre  eux,  ne  se  sont  pas 
avoués  \aincus,  et  nous  avons  assisté,  nous  assistons  à  une  lutte 
curieuse  entre  le  gaz  et  l'électricité.  Ce  n'est  point  sur  le  dos 
du  consommateur  qu'ils  se  battent,  ainsi  que  cela  se  passe  quand 
intervient  une  mesure  protectrice  quelconque,  mais  bien  au  pro- 
fit du  consommateur  :  les  divers  producteurs  de  lumière  ne  pou- 
Aaient  lutter  que  par  des  améliorations  successives  de  leurs 
méthodes  et  des  résultats  qu'elles  donnent,  par  des  abaissements 
graduels  du  prix  de  la  lumière  qu'ils  veulent  rendre  à  leur  clien- 
tèle. Il  y  a  là  une  leeoii  d'économie  politique,  mettons  ortho- 
doxe, une  démonstration  scientifique  s'il  y  en  eîit  jamais,  des 
bienfaits  de  la  concurrence.  Et  cette  démonstration  se  continue, 
c'est-à-dire  que,  gaziers  d'une  part  et  électriciens  de  l'autre,  s'ef- 
forcent de  produire  de  la  lumière  à  plus  bas  prix  ;  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  sont  vaincus,  et  des  améliorations  nouvelles  se 
réalisent  journellement. 

Si  le  gaz  a  pu  se  maintenir  triomphalement  à  coté  de  l'élec- 
tricité, c'est,  évidemment,  grâce  à  l'incandescence  :  celle-ci,  du 
reste,  a  été  pour  beaucoup  dans  la  diffusion  de  la  lumière  élec- 
trique sous  la  forme  de  lampe  à  filament  d'une  puissance  uni- 
taire modeste.  Dans  l'incandescence  électrique,  c'est  le  passage 
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du  courant  qui  échaullo  un  lilauienl  en  le  porlanL  au  rouge,  et 
cela  autant  que  possible  à  l'abri  de  l'air  pour  éviter  que  la  ma- 
tière de  ce  filament  ne  se  consume, ne  s'oxyde  rapidement  ;  dans 
l'incandescence  par  le  gaz,  c'est  la  combustion  de  celui-ci,  sous 
l'influence  d'une  arrivée  d'air  soigneusement  réglée,  qui  donne 
de  la  chaleur  et  rend  incandescente  la  matière  dont  est  formé  le 
manchon.  Il  importe  naturellement,  pour  cette  matière  comme 
pour  celle  du  filament,  (|u  elle  ne  se  consume  par  trop  vite  ;  et 
c'est  pour  cela  que  l'incandescence  n'a  réussi  pratiquement  que 
du  jour  où  l'on  a  pu  faire  des  manchons,  des  tissus,  constitués 
essentiellement  de  substances  réfractaires  qui  résistent  pendant 
longtemps  à  une  très  haut©  température.  Ces  matières  réfrac- 
taires sont  déposés  sur  des  fils  de  coton  ou  de  ramie  entrelacés 
convenablement,  mais  qui,  eux,  disparaissent  complètement  à 
première  combustion,  en  laissant  la  substance  réfractaire  con- 
server ïa  forme  primitive  du  manchon. 

En  fait,  et  si  susceptibles  que  paraissent  ces  manchons  au  pre- 
mier abord,  s'ils  sont  traités  convenablement,  ils  arrivent  à  avoir 
une  durée  réellement  surprenante,  et  les  frais  d'achat  ou  de  re- 
nouvellement ne  représentent  plus  qu'une  majoration  bien  fai- 
ble par  rapport  à  la  consommation  de  gaz  ;  nous  a\  ons  montré 
que  ces  tissus  enduits  de  terres  rares,  où  le  tissu  disparaît  bel 
et  bien,  montrent  une  résistance  très  grande  aux  chocs  et  secous- 
ses, puisqu'ils  ont  été  adoptés  pour  l'éclairage  des  wagons.  Aussi 
bien,  il  existe  des  appareils  pour  éprouver  cotte  résistance  spé- 
ciale ;  la  Ville  de  Paris  possède  un  laboratoire  de  ce  genre, 
qu'elle  n'utilisera  sans  doute  que  modérément,  si,  un  jour,  le 
socialisme  municipal  lui  donne  le  monopole  de  l'éclairage  et  des 
fournitures  accessoires.  Mais  l'on  ne  pouvait  s'en  tenir  aux  pre- 
miers progrès  acquis,  car  l'électricité  prétendait  toujours  atti- 
rer à  elle  la  clientèle,  et  le  manchon  à  incandescence  a  continué 
de  jour  en  jour  à  se  perfectionner.  Tout  d'abord,  la  constance 
de  la  lumière  laissait  à  désirer,  de  même  que  la  coloration,  et 
la  consommation  de  gaz  nécessaire  pour  amener  l'incandescence 
était  élevée  ;  on  porta  peu  à  peu  remède  à  tout  cela,  si  bien  qu'en 
1899  on  trouvait  couramment  à  acheter  des  manchons  qui  du- 
raient 400  heures  de  plus  que  ceux  de  1895.  Bientôt,  on  inventait 
un  certain  manchon  dont  la  puissance  lumineuse  augmentait  au 
bout  de  600  heures  de  service,  et  croissait  encore  de  25  0/0  après 
1.100  heures  ;  les  manchons  de  ce  genre  se  sont  multipliés,  la 
bienfaisante  concurrence  forçant  les  vendeurs  de  manchons  à 
offrir  à  leur  clientèle  ces  mêmes  avantages,  sous  peine  de  la 
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voir  luir  LouL  ciilièii'  \cis  l<;  itioiiiK.'i-  iiucJïlcur  qui  avaiL  (jLUjuu 
€0  l'ésullat  on  appaiciico  paradoxal.  L'emploi  de  la  ramie  dans 
le  lissage  de  l'espèce  do  lilel  (pie  l'on  eiidiiil  (Jes  substances 
réfraetaircs,  <;l  qui  Joinie  le  sup|)oi  t  de  ces  nialières  jusqu'à  ce- 
qu'elles  prennent  la  cohésion  \oulue,  a  constitué  aussi  un  pro- 
grès sérieux  :  c'est  (|u'en  el't'et,  quand  on  a  dciposé  les  sels  de 
thorium  et  de  cériuin  qui  entrent  dans  la  conqjosition  du  man- 
chon Auer,  sur  un  Iroillis  de  coton,  il  se  produit  au  bout  d'un 
certain  temps  une  déiormation  du  manchon  qui  découvre  par- 
tiellement lo  bas  de  la  flamme  ;  et  une  partie  des  gaz  de  la  com- 
bustion s'échappent  sans  servir  à  l'incandescence  des  matières 
réfraetaircs.  L'effet  est  considérablement  atténué  avec  un  subs- 
Iratuni  de  fils  de  ramie,  et  l'affaiblissement  de  la  lumière  est 
presque  négligeable  au  bout  pourtant  d'un  nombre  d'heures 
assez  élevé. 

Il  fallait  faire  mieux  encore,  les  gaziers  y  étant  incités  par  la 
loi  de  la  concurrence,  ou,  si  l'on  veut,  par  les  bénéfices  qu'ils 
tirent  légitimement  de  toute  amélioration.  Et  c'est  ainsi  qu'on  a 
•essayé  de  tisser  les  treillis  de  manchons  avec  du  chanvre,  du 
jute,  de  la  soie.  On  a  essayé  également  de  la  soie  artificielle, 
notamment  de  celle  qui  est  obtenue  suivant  le  procédé  Char- 
donnet.  Enfin,  à  l'heure  actuelle,  une  transformation  caractéris- 
tique cl  fort  heureuse  semble  entrer  dans  la  pratique,  grâce  à 
l'introduction,  dans  le  tissage  du  manchon,  de  fibres  artificielles 
d'une  nature  spéciale  ;  ces  fibres  permettant  aux  sels  dont  elles 
seront  imprégnées  de  se  cristalliser,  lors  de  la  calcination  et 
aux  cristaux  formés  de  s'enchevêtrer  de  manière  à  donner  une 
solidité  remarquable  à  ce  tissu  de  cristaux,  qui  subsiste  seul 
dans  le  manchon  un©  fois  mis  en  service,  et  une  fois  le  snbstra- 
tum  brûlé,  calciné.  Il  va  de  soi  que,  grâce  à  celte  solidité,  on 
peut  calciner  le  manchon  à  l'usine,  et  le  mettre  en  vente  dans  cet 
état,  sans  prendre  les  précautions  qui  s^imposent  avec  les  man- 
chons ordinaires  qu'on  doit  vendre  non  calcinés,  la  calcination 
méthodique  et  complète  à  l'usine  étant  remplacée  par  une  com- 
bustion imparfaite  sur  le  bec  de  gaz  même.  La  fibre  artifi- 
cielle employée  est  faite  d'oxyde  de  cuivre  et  de  cellulose  ;  le 
manchon  imprégné  de  sels  de  thorium  est  plongé  dans  un  bain 
de  peroxyde  d'hydrogène  ;  on  complète  par  un  bain  de  tho- 
rium. Sans  insister  sur  les  préparations  techniques,  nous 
pouvons  du  moins  indiquer  les  qualités  exceptionnelles  de 
ces  manchons.  Ils  sont  pratiquement  indifférents  aux  se^ 
cousses,  puisqu'ils  en  subiront  sans  danger  2.000  à  3.000,  tan- 
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(lis  (jue  (les  luaiichoiis  ordinaires  s'e[ïoii(liorMi('iiL  après  inoiiis^ 
d'une  centaine  de  ces  viln-alions  ;  on  peut  exercer  sur  eux  un 
véritable  effort,  de  Iraclion,  les  prendre  en  main,  les  enroidor 
autour  d"un  crayon,  l(>s  Ireniper  au  besoin  dans  l'eau.  Ils  don- 
nent une  puissance  lumineuse  de  120  bougies  durant  3.000  licu- 
i*es,  alors  que  les  manchons  fabriqués  il  y  a  quelques  années  ne 
donnaient  que  70  à  80  bougies  durant  leurs  premières  heures  de 
l'onctionnement. 

Mais  la  concurrence  a  eu  le  don  de  pousser  également  les 
électriciens  au  progrès,  et  les  transformations  accomplies  ou  en 
cours  de  réalisation  sont  bien  curieuses  à  suivre.  Il  est  néces- 
saire de  savoir  que  le  but  qu'on  poursuit  dans  les  lampes  électri- 
(|ues  à  incandescence,  c'est  de  porter  à  une  température  aussi 
élevée  que  possible  le  fdament  que  traverse  le  courant  ;  dans 
les  meilleures  des  lampes  à  incandescence  employées  à  l'heure 
présente,  on  n'utilise  pas  en  radiations  lumineuses  (c'est-à-dire 
assurant  l'effet  poursuivi  avec  les  appareils  d'éclairage)  la  cen- 
tième partie  de  l'énergie  électrique  dépensée  en  fait.  Et  si  l'on 
veut  nous  permettre  d'employer  une  unité  de  mesure  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  comprendre  complètement,  mais  qui  fournit 
un(^  base  de  comparaison,  nous  dirons  qu'une  lampe  à  filament 
de  carbone,  comme  celles  que  nous  utilisons  encore  partout,  ne 
consomme  pas  moins  de  3  à  4  watts  par  bougie  :  avec  ce  fila- 
ment, on  ne  peut  pas  élever  notablement  la  température,  et  pour- 
tant le  rendement  d'une  lampe  augmente  à  peu  près  comme  la 
cin(fuième  puissance  d(^  la  tcnnpérature  :  autrement  dit.  si  Ton 
doublait  la  températur(\  on  arriverait  à  un  rendement  32  fois 
plus  élevé  .  Mais  pour  c[ue  cette  élévation  de  température  puisse 
se  réahser,  il  faut  que  les  filaments  soient  eux-mêmes  suffisam- 
ment réfractaires  pour  ne  pas  fondre  ou  se  volatiliser  sous  cette 
chaleur.  Et  c'est  ce  que  les  inventeurs  poursuivent,  ce  qu'ils  com- 
mencent d'obtenir  de  façon  satisfaisante. 

Le  premier  pas  dans  cette  voie  est  dû  à  M.  Nernst.  dont  la 
lampe  est  dotée  de  bâtonnets  qui  sont  chargés  de  donner  pas- 
sage au  courant  et  de  devenir  incandescents  ;  d'ailleurs,  il  y  a 
une  sujétion  dans  cet  appareil,  c'est  la  nécessité  d'amorcer  en 
chauffant  au  préalable  par  un  courant  secondaire  les  bâtonnets, 
qui,  autrement,  s'opposeraient  complètement  au  passage  du  cou- 
rant. Et  si  le  rendement  est  bon,  si  la  consommation  s'abaisse 
presque  à  1  1/2  watt  par  bougie,  cette  complication  nuit  consi- 
dérablement au  succès  pratique  de  ces  lampes.  Il  faut  noter,  pour 
confirmer  ce  que  nous  disions  de  l'utilité  des  hautes  températures 
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CM  la  iiialitMi'',  (]iie  colle  (|iii  [)!()(liiil  riiicandcscciico  <ics  J)ûloii- 
nols  est  ici  de  2.300°.  M.  Aiicr,  chose  curieuse,  a  suscité  lui- 
même  une  coiicurroiice  au  gaz  eu  iuvenlanl  uue  lauipo"  à  fila- 
meut  dout  le  leudeiueut  est  presque  aussi  élevé,  quoique  sa  teni- 
péralure  iralleigne  })as  2.0U0''  ;  la  consommation  n'est  pas  i^lus 
forte  ;  malheureusement,  le  lilamenl  d'osmium  est  cassiint  à 
froid  et  se  ramollit  beaucoup  à  chîuid.  On  a  vu  paraître  égale- 
ment les  lampes  au  zirconium,  à  la  lumière  blanche  très  belle, 
n'exigeant  guère  que  1,3  watt  par  bougie  ;  elles  peuvent  sf  ven- 
dre à  bon  marché,  mais  se  mettent  trop  facilement  hors  do  ser- 
vice. 

Nous  aurions  encore  à  citer  la  lampe  au  lanlale.  ({ui  se  répand 
assez  vite,  et  semble  appelée  à  un  succès,  malgré  son  prix  rela- 
tivement élevé  ;  elle  est,  elle  aussi,  de  consommation  faible  ; 
son  filament  se  rompt  un  peu  facilement,  mais  il  se  ressoude  en- 
suite de  lui-même,  sous  l'influence  d'une  secousse  donnée  à  pro- 
pos. Puis  la  lampe  au  wolfram,  ou  la  lam])e  Kuzel,  qui  consom- 
merait moins  de  1  watt  par  bougie.  Enfin,  il  faudrait  i:^'  pas 
oublier  la  lampe  à  vapeurs  de  mercure,  lampe  à  arc,  Viuc  se 
produisant  dans  un  tube  de  verre  au  milieu  de  \  apeurs  de  mer- 
cure, dont  la  consommation  est  de  moins  d'un  demi-watt,  et  qui 
donne  une  lumière  bleuâtre  caractéristique.  Mais  ce  que  nous 
avons  dit  montre  bien  les  progrès  qui  sont  à  attendre  ••ncore 
dans  ce  domaine  de  l'éclairage,  où  le  gaz,  aidé  de  l'incandes- 
cence, nous  donne  pour  moins  de  3  ce  qui  nous  coûtait  9  avec 
le  pétrole,  et  où  les  plus  récentes  lampes  électriques  ne  nous 
font  pas  payer  ce  même  éclairage  plus  chez  que  le  gaz,  toitf  en 
nous  assurant  des  avantages  secondaires  de  toute  nature. 

Daniel  Bkllet. 
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lins indigents.  —  Les  formes  d'organisation  du  travail  dans  l'an- 
cienne France.  —  La  question  agraire  d'Ecosse  et  les  Crofters.  — 
Les  Traités  de  la  France  avec  l'Afrique  du  Nord. —  La  Belgique  cri- 
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I 

M.  Gheysson  a  fait  à  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Poli- 
tiques une  très  importante  communication  sur  Les  habitations  à 
bon  marché  en  1006. 

La  loi  du  30  novembre  1894  a  pour  objet  de  favoriser  la  créa- 
tion des  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  en  attribuant  cer- 
taines immunités  fiscales  à  celles  qui  ont  obtenu  l'approbation 
du  Ministère  du  Commerce.  A  la  fin  de  1905,  le  nombre  de  celles 
qui  avaient  demandé  cette  approbation  était  de  174,  ce  qui  corres- 
pondait à  27  demandes  formées  au  cours  de  l'année  1905.  Sur  ce 
nombre,  137  étaient  approuvées,  les  demandes  des  autres  étant 
en  cours  d'autorisation.  Les  promoteurs  du  mouvement  conti- 
nuent à  préférer  la  forme  coopérative  ;  la  proportion  de  ces  So- 
ciétés qui  était  le  tiers  du  total  entre  1894  et  1899  en  atteint  de- 
puis les  deux  tiers.  On  compte  en  France  107  villes  qui  servent 
de  siège  à  des  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché.  Paris  en  pos- 
sède 35  pour  sa  part,  Lyon  et  Calais,  6  ;  Marseille,  4.  En  ce  qui 
concerne  l'importance  de  leurs  opérations,  les  Sociétés  d'habita- 
tion à  bon  marché,  constituées  sous  le  régime  de  la  loi  de  1894, 
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iiccubetiil,  [)our  les  8U  d'ciiUc  elles  (jui  oui  fourni  leur  bilan  au 
Conseil  supérieur  des  liabilalions  à  bon  marché, une  dépense  d'en- 
viron 14  millions,  ce  qui  a  permis  de  loger  4  à  5.0(X)  familles,  soit 
un  cffeclif  de  15  à  18.000  personnes,  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles d'hygiène  et  d'économie.  Ces  chiffres  ne  donnent  qu'une 
idée  très  insuffisante  du  mouvement  général  des  habitations  à 
bon  marché  en  France.  11  est,  en  effet,  des  Sociétés  et  les  plus 
iniporlantcb,  qui  fonctionnent  en  dehors  de  la  loi  de  1894,  soil 
parce  qu'elles  ont  préféré  leur  indépendance  à  ses  maigres  fa- 
veurs, soit  parce  qu'elles  n'avaient  pas,  comme  l'exigent  celte  loi 
et  son  Règlement  de  1895,  un  objet  exclusil  et  s'occupaient  simul- 
tanément, par  exemple,  non  seulement  de  loger  mais  encore  de 
nourrir  leurs  locataires  ;  ces  Sociétés  échappent  aux  statistiques  ; 
parmi  elles  il  faut  accorder  une  place  à  part  aux  fondations,  sur- 
tout aux  Sociétés  ne  relevant  pas  de  la  loi  de  1894,  comme  la  So- 
ciété philanthropique  de  Paris  qui  est  arrivée  aujourd'hui  à  cons- 
truire 260  maisons,  dont  92  dans  la  banlieue  de  Paris,  150  en  pro- 
vince et  18  en  Algérie,  la  Société  des  logements  économiques 
de  Lyon  et  la  Société  fraternelle  des  employés  et  ouvriers  des 
Chemins  de  fer  français  ;  les  patrons  de  la  grande  industrie, 
obéissant  à  la  double  incitation  de  l'intérêt  bien  entendu  et  du 
devoir  social,  ont  fait  de  grands  efforts  pour  améliorer  le  loge- 
ment de  leur  personnel  et  obtenir  dans  cette  voie  de  remarqua- 
bles résultats.  Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple.  Le  Creusot,  de 
1887  à  1895,  avait  avancé  à  ses  ouvriers,  pour  les  aider  à  cons- 
truire leurs  maisons,  la  somme  de  4.035.701  fr.  (dont  3.607.834  fr. 
étaient  déjà  remboursés  au  31  décembre  1895).  Il  possédait,  en 
•outre,  à  cette  date,  sous  forme  de  maisons  isolées,!  .334  logements 
mis  à  la  disposition  des  ouvriers  pour  un  loyer  minime  et  2.092 
jardins  ouvriers,  attenant  ou  non  à  la  maison.  C'est  pour  une 
seule  usine  7  ou  8  millions  consacrés  à  ce  grand  service  de  l'ha- 
bitation. La  Somme  comptait,  en  1904,  2.000  maisons  ouvrières 
annexées  aux  établissements  textiles  de  ce  département.  Si  l'on 
envisage  que  cette  pratique  est  courante  dans  les  exploitations 
houillères  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Centre,  dans  les  grands 
établissements  métallurgiques,  on  entrevoit  pour  le  total  de  ces 
efforts  des  chiffres  considérables  qui  doivent  laisser  bien  loin  der- 
rière eux  les  résultats  très  honorables,  mais  partiels,  des  Sociétés 
régies  par  la  loi  de  1894.  Aussi  le  Ministère  du  Commerce  a  pres- 
crit une  enquête  en  demandant  de  dresser  l'inventaire  détaillé 
des  résultats  produits  en  matière  d'habitations  à  bon  marché  par 
rinitialive  privée  en  dehors  de  la  loi  de  1894. 

Les  imiïiunités  fiscales  attribuées  aux  Sociétés  en  vertu  de  la 
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loi  de  1894  se  sont  élevées  en  1895  à  150.033  fr.  Ces  faveurs  de  la 
loi  sembleront  bien  modérées  si  on  les  compare  à  l'importance 
des  intérêts  en  jeu  et  à  la  libéralité  dont  l'Etat  fait  preuve  pour 
d'autres  manifestations  de  la  prévoyance,  par  exemple,  pour  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  auxquelles  il  accorde,  à  juste  titre 
d'ailleurs,  des  millions  sous  des  formes  diverses.  Si  la  mutualité 
rend  à  ses  membres  l'inappréciable  service  de  les  secourir  en  cas 
de  maladie,  et  de  leur  procurer  des  rentes  de  vieillesse,  la  maison 
hygiénique  a,  elle  aussi,  l'avantage,  d'abord  de  mettre  les  habi- 
tants à  l'abri  des  maladies  évitables,  qui  tiennent  à  l'insalubrité, 
ensuite  de  constituer  pour  le  propriétaire,  à  partir  du  moment 
où  elle  est  entièrement  libérée  entre  ses  mains,  une  véritable  re- 
traite d'un  montant  égal  au  loyer  dont  il  est  désormais  exonéré. 
De  plus,  cette  retraite  a  sur  la  rente  mutualiste  la  supériorité  fa- 
miliale de  n'être  pas  viagère.  La  maison  a  donc  au  moins  autant 
de  litres  que  la  Société  de  secours  mutuels  aux  libéralités  de 
l'Etat.  Aussi  faut-il  applaudir  aux  améliorations  que  réalise  le 
nouveau  texte  de  la  loi  du  12  avril  1906  qui  améliore  la  loi  de 
1894  (création  obligatoire  des  Comités  de  patronage  avec  des  at- 
tributions plus  larges,  facultés  accordées  aux  communes  et  aux 
départements,  facilité  pour  l'application,  de  l'assurance  sur  la  vie 
contractée  comme  garantie  d'un  prêt,  droit  pour  les  Caisses  d'é- 
pargne d'étendre  leurs  prêts  aux  bains-douches  et  aux  jardins 
ouvriers). 

Une  des  questions  vitales  pour  les  habitations  à  bon  marché, 
c'est  celle  des  voies  et  moyens.  Aussi  les  lois  de  1894  se  sont-elles 
grandement  préoccupées  de  procurer  des  ressources.  Elles  ont 
donc  autorisé  les  Caisses  d'épargne,  les  Bureaux  de  bienfaisance, 
hospices  et  hôpitaux,  enfin  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
à  prêter  à  ce  mouvement  leur  concours  financier  dans  des  limites 
déterminées.  Mais  pendant  qu'en  Belgique  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  prenait  résolument  la  tête  de  ce  mouve- 
ment et  avançait  plus  de  60  millions  aux  Sociétés  de  construc- 
tions et  de  crédit,  nos  institutions  françaises  se  montraient  beau- 
coup plus  réservées  et  n'usaient  qu'avec  une  extrême  discrétion, 
des  facultés  que  leur  ouvrait  la  loi.  Ainsi  par  exemple  les  Cais- 
ses d'épargne  auraient  pu,  dans  les  termes  de  la  loi  de  1894, 
consacrer  aux  habitations  à  bon  marché,  un  capital  de  32  mil- 
lions, représentant  le  cinquième  de  leur  fortune  personnelle  et  le 
revenu  annuel  de  cette  fortune  ;  elles  sont  bien  loin  d'avoir  épuisé 
cette  latitude,  puisqu'à  la  fin  de  1905,  elles  n'avaient  affecté  à  cet 
emploi  que  4.191.782  fr. 

A  tous  les  motifs  déjà  si  puissants  qui  militaient  en  faveur  du 
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logoinoni  sain  est  venu  s'ajoulor,  dans  ces  dernières  années,  la 
révélation  dos  affinités  (Hroiles  qui  existent  entre  la  tuljerculose  et 
le  taudis.  Ces  affinités  ont  été  démontrées  par  les  disciples  de 
Pasteur  et  mises  en  pleine  lumière  par  h;  Congi'ès  international 
tenu  à  Paris  en  1905  ;  il  a  été  unanimement  r(^connu  que  la  tuber- 
culose est  une  maladie  sociale,  une  sorte  d'aboutissant  de  toutes 
les  misères  qui  affaiblissent  l'organisme  et  dimirment  sa  résis- 
tance au  mal  ;  en  second  lieu,  que  parmi  les  causes  du  fléau, 
l'une  des  plus  importantes  est  la  maison  insalubre,  et  que  dès  lors 
la  question  de  l'habitation  hygiénique  domine  de  très  haut,  même 
celle  du  sanatorium  et  du  dispensaire.  La  lutte  contre  la  tuber- 
culose a  désormais  son  orientation  bien  déterminée  ;  les  princi- 
paux objectifs  doivent  être  l'assainissement  et  la  bonne  tenue 
de  la  maison  ;  le  Congrès  contre  la  tuberculose  a  réclamé  la 
transformation  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  en  un 
autre  impôt  ne  frappant  plus  les  ouvertures,  la  création  sur  la 
voie  publique  des  cours  intérieures,  pour  permettre  la  circula- 
tion et  le  renouvellement  de  l'air,  le  règlement  de  la  hauteur 
des  maisons  et  de  la  largeur  des  rues,  de  telle  façon  que  les 
rayons  solaires  puissent,  au  moins  quelques  heures  par  jour, 
venir  frapper  les  murs  de  face  depuis  le  pied  jusqu'au  sommet, 
les  mesures  à  prendre  par  les  municipalités  pour  faciliter  dans 
le  logement  populaire,  l'usage  abondant  et  économique  de  l'eau, 
le  développement  des  jardins  publics  et  des  espaces  libres,  au- 
tant que  possible  plantés,  qui  sont  «  les  poumons  des  villes  », 
l'institution  du  casier  sanitaire  des  maisons  dans  toutes  les  vil- 
les d'au  moins  20.000  habitants'  ;  l'enseignement  ménager.  Enfin 
et  surtout,  le  Congrès  a  insisté  particulièrement  sur  la  nécessité 
d'une  loi  donnant  à  l'autorité  publique  le  droit  et  les  moyens 
d'exproprier  tous  les  immeubles  dangereux  pour  la  santé  des  ha- 
bitants, en  tenant  compte,  pour  l'évaluation  de  l'indemnité,  do 
la  valeur  sanitaire  de  l'immeuble.  Les  maisons  insalubres  sont 
habitées  par  des  familles  nombreuses  et  pauvres  dont  on  ne  veut 
nulle  part,  elles  sont  d'un  excellent  rapport,  il  faut  tenir  compte 
du  revenu  dans  le  calcul  de  l'indemnité  ;  de  là  des  sommes  très 
élevées  que  coûte  l'expropriation.  Le  législateur  anglais  a  eu 
l'heureuse  idée  de  déduire  de  ces  indemnités  le  montant  des 
travaux  nécessaires  pour  amener  la  maison  en  état  de  salubrité. 
C'est  juste.  Les  propriétaires  ne  peuvent  avoir  un  bénéfice  avec 
la  violation  de  la  loi  sanitaire.  Avec  une  réforme  apportée  à  notre 
législation,  les  dépenses  des  expropriations  étant  plus  modérées, 
les  municipalités  hésiteraient  moins  à  les  entreprendre  et  comme 
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les  terrains  couleraient  moins  cher,  elles  pourraient  imposer  à 
leurs  acheteurs  l'obligation  d'y  élever  des  constructions  avec 
logements  hygiéniques  et  de  faible  loyer,  pour  abriter  précisé- 
ment une  population  appartenant  à  la  môme  catégorie  sociale 
que  les  familles  expropriées.  Sous  la  pression  de  la  lutte  contre 
la  tuberculose  et  contre  l'alcoolisme,  il  s'opère  en  ce  moment 
dans  les  esprits  et  l'opinion  publique  un  mouvement  très  mar- 
qué de  sympathie  et  de  sollicitude  pour  l'habitation,  dont  on  sent 
tous  les  jours  davantage  l'influence  sur  les  grands  intéiêts  à  la 
fois  privés  et  publics. 

M.  Georges  Picot  a  déclaré  adhérer  de  tous  points  aux  remar- 
ques de  M.  Cheysson  :  il  a  reconnu,  de  son  côté,  que  ce  n'est  pas 
seulement  chez  ceux  qui  pensent  et  écrivent,  mais  aussi  dans  le 
peuple  que  cette  idéede  l'hygiène  liée  à  l'habitation  à  pénétrer;rac- 
cueil  sympathique  fait  aux  membres  d'une  Commission  d'hygiène 
dans  les  habitations  d'un  loyer  de  100  à  200  fr.  le  prouve  ;  ce 
qu'il  faut,  c'est  découvrir  un  remède  pratique.  Des  efforts  ont  été 
faits  depuis  quelques  années,  pour  qu'il  fut  permis  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations  de  fournir  des  capitaux  aux  Sociétés 
coopératives  de  construction  qui  cherchent  à  se  constituer  et  qui, 
faute  de  capitaux,  se  trouvent  en  face  de  grands  embarras.  Le 
cours  des  prêts  hypothécaires  est  de  4  à  4  1/2  0/0.  Il  faut  obtenir 
des  taux  de  faveur  ;  certaines  Compagnies  de  chemin^  de  fer  ont 
fait  des  avances  à  des  Sociétés  de  construction  aux  taux  de  3  0/0  ; 
mais  ces  crédits  sont  limités  et  les  besoins  sont  considérables. 

M.  le  comte  d'Haussonville  a  l'ait  une  communication  sur  la 
tutelle  des  orphelins  indigents. 

Beaucoup  d'enfants  indigents  sont  sans  tuteur.  Cela  tient  sur- 
tout à  ce  que  ceux  qui  les  recueillent  ont  hâte  de  s'en  débarrasser 
en  les  remettant  à  des  Sociétés  qui  s'en  chargent.  Lorsqu'un  en- 
fant perd  son  père  ou  sa  mère  et  demeure  absolument  seul,  les 
voisins  le  recueillent  d'abord  ;  il  est  pris  ensuite  par  un  parent 
éloigné  qui  n'a  qu'une  idée,  c'est  de  ne  plus  en  être  chargé.  La 
loi  dit  bien  que  s'il  n'y  a  pas  de  tuteur  légal,  le  conseil  de  famille 
doit  être  réuni  à  la  diligence  des  parents  du  mineur,  de  ses  créan- 
ciers ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'office  ou  à  la 
poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Mais  les  pa 
rents  des  enfants  pauvres  sont  rarement  diligents  :  ils  -craignent 
de  perdre  leur  temps  et  leur  diligence  risque  de  leur  coûter  quel- 
que chose  car  le  greffe  commence  par  réclamer  de  l'argent, 
de  10  à  22  francs  selon  que  l'assistance  judiciaire  a  été  accordée 
ou  non.  Le  juge  de  paix  peut  bien,  d'office,  convoquer  le  conseil 
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de  fainillo,  mais  coinnHMit  saura- t-il  (|u"il  y  a  des  mineurs  orplie- 
liiis  ol  sans  lulcurs  ?  iJe  plus,  pour  consliUici'  le  conseil  do  famille, 
il  faut  (ju'il  eoiuiaisse  hi  famille  :  (|iii  le  renseignera  ?  Aussi,  ■cvMo 
disposition  du  Code  ci\il  resle-l-elle  lettre  morte.  On  peut  se  de- 
mander s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'établir  la  gratuité  absolue  pour 
la  constitution  des  conseils  de  ^ulllill(^  en  cas  d'indigence,  sur- 
tout il  ne  faudrait  pas  supprimer  l'hypothèque  légale  qui  est  un 
obstacle  sérieux  à  la  suite  d'une  décision  du  conseil  de  famille;  on 
trouverait  alors  plus  facilement  des  personnes  charitables  qui 
accepleiaient  la  tutelle.  On  a  pensé  aussi  que  les  employés  des 
mairies  pourraient,  à  la  déclaration  d'un  décès,  s'inquiéter  de  la 
présence  d'enfants  mineurs  et  alors  aviser  le  juge  de  paix.  Seule- 
ment l'embarras  de  ce  magistrat  serait  grand  pour  la  constitution 
du  conseil  de  famille.  La  loi  allemantle  a  créé  le  Tribunal  de  tu- 
telle chargé  d'ordonner  la  tutelle  d'office  et  avec  la  faculté, en  l'ab- 
sence de  personnes  qualifiées  pour  exercer  les  fonctions  de  tuteur, 
de  choisir  une  personne  d'après  l'avis  du  conseil  des  orphelins 
de  la  commune.  En  France,  il  n'y  a  pas  de  Tribunal  de  tutelle,  ni 
de  conseil  des  orphelins,  mais  ces  institutions  pourraient  être 
remplacées  par  le  Bureau  de  bienfaisance  qui  proposerait  de  con- 
fier la  tutelle  à  une  personne  mue  par  un  but  charitable. 

Cette  lecture  a  été  suivie  de  l'échange  d'observations. 

M.  Bérenger  a  reconnu  l'existence  de  difficultés,  mais  il  ne  leç 
répute  pas  insurmontables.  Si  le  juge  de  paix  n'a  pas  le  devoir 
•d'agir  d'office,  il  suffit  de  rintervention  d'une  Société  charitable, 
et  à  plus  forte  raison  de  celle  d'un  parent  provoqué  par  elle  pour 
que  ce  magistrat  soit  régulièrement  saisi  ;  quant  aux  frais  ils 
sont  minimes,  la  Société  peut  les  prendre  à  sa  charge  ;  une  loi 
récente  a,  en  outre,  été  faite  sur  la  tutelle  des  enfants  naturels 
qui  simplifie  beaucoup»  les  formalités  en  ce  qui  touche  ces  der- 
niers. On  peut  toutefois  concevoir  des  améliorations  utiles  et  il  y 
a  certainement  beaucoup  à  emprunter  au  régime  des  Conseils  do 
tutelle  fonctionnant  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis. 

M.  Lyon-Caen  a  ajouté  que  si  pour  les  enfants  légitimes  pauvres 
il  serait  ntile  de  confier  à  un  conseil  des  orphelins,  organisé  dans 
•chaque  commune  ou  dans  chaque  canton  le  soin  de  provoquer  la 
réunion  des  conseils  de  famille  et  l'organisation  des  tutelles,  la  si- 
tuation est  plus  délicate  pour  les  enfants  naturels. Au  cas  de  recon- 
naissance, l'auteur  de  la  reconnaissance  ou  le  père,  quand  l'en- 
fant naturel  a  été  l'objet  d'une  double  reconnaissance,  a  la  puis- 
sance paternelle,  mais  l'administration  légale  lui  est  refusée;  pour 
représenter  l'enfant  naturel  il  faut  qu'il  y  ait  un  tuteur  et  comme 
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la  lutcllo  légale  ne  peiil  appail(>ini-  aux  pères  et  mères  naturels,  le 
iLiteiii'  lie  peut  être  nommé  que  par  le  conseil  de  famille.  Il  est  bi- 
zarre (le  parler  du  conseil  de  famille  d'un  enfant  qui,  d'après  la 
loi,  n'a  i)as  de  famille.  Souvent  on  n'en  réunit  pas  ou,  si  l'on  en 
réunit  un,  il  est  composé  de  personnes  indifférentes  ou  hostiles 
à  l'enfant.  Si  l'enfant  n'a  pas  été  reconnu,  personne  n'a  sur  lui 
la  puissance  jDalernelle  et  il  ne  peut  avoir  pour  représentant  qu'un 
tuteur  nommé  par  un  conseil  de  famille  composé  d'amis  ou  d'in- 
différents. Très  souvent  les  enfants  naturels  n'ont  pas  de  tuteur 
pour  prendre  soin  de  leur  personne  et  exercer  leurs  droits. 

Un  projet  de  loi,  continue  M.  Lyon  Caen,  a  été  adopté  pour 
remédier  quelque  peu  à  cette  situation  déplorable  en  admettant 
].\  tutelle  légale  des  père  et  mère  naturels  et  en  supprimant  le 
conseil  de  famille  pour  les  enfants  et  en  en  confiant  les  attribu- 
tions au  Tribunal  civil.  On  peut  avoir  des  doutes  sur  le  bien 
fondé  ch-  la  réforme  et  penser  qu'il  faudra  un  organe  spécial 
pour  mettre  le  Tribunal  civil  en  mouvement  ;  c'est  ici  surtout 
qu'un  conseil  des  orphelins  aurait  un  rôle  utile.  Afin  de  trou- 
\ev  plus  facilement  des  tuteurs  pour  les  enfants  naturels,  ce 
projet  admet  pour  eux  que  les  femmes  peuvent  être  tutrices 
et  quelques  personnes  proposent  de  supprimer  sur  les  im- 
meubles des  tuteurs  l'hypothèque  légale.  Ces  mesures  sont 
bonnes.  Elles  sont  à  réaliser.  Mais  le  législateur  doit  s'efforcer, 
quand  les  intérêts  de  la  famille  légitime  ne  sont  pas  en  jeu  et 
qu'il  s'agit  seulement  de  questions  de  protection,  de  ne  pas  faire 
de  différences  arbitraires  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants 
naturels. Ces  différences  ont  l'inconvénient  de  révéler  la  nature  de 
la  filiation  de  ceux-ci  au  public.  Les  enfants  naturels  en  souffrent 
cruellement  à  raison  d'anciens  préjugés  qui  existent  toujours 
quelque  peu  et  que  les  enfants  naturels  exagèrent  souvent. 

M.  d'Haussouvillo  a  maintenu  que  s'il  était  facile  de  provoquer 
la  réunion  du  conseil  de  famille,  la  difficulté  est  de  faire  accep- 
ter la  tutelle,  à  cause  notamment  de  l'hypothèque  légale  ;  la  sup- 
pression de  l'hypothèque  légale  serait  donc  la  première  réforme 
à  adopter  :  puis  viendrait  l'obligation  de  faire  indiquer,  lors  de 
la  déclaration  d'un  décès,  s'il  existe  ou  non  des  enfants  mineurs 
de  façon  à  fournir  un  renseignement  au  juge  de  paix  qui  pourrait 
de  la  sorte,  surtout  dans  les  petites  localités  où  il  est  facile  de 
connaître  les  parents,  chercher  avec  eux  les  mesures  nécessai- 
res. 

]\L  Paul  Guiraud  a  lu  une  courte  notice  sur  les  {ormes  d^orga- 
nisation  du  travail  dans  Vancîenne  France, 
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Sons  l'ancien  K'-i^inic  il  cxislail  Irois  ly[)Os  principaux  d'or- 
ganisation (In  liaxail.  L(>  liaxail  on  jniandc  consliluait  un  véri- 
lal)l(^  monopole.  On  n'en  connail  |)as  ('.xaclenicnt  l(;s  origines, 
sans  donU*'  iorl  lointaines  ;  on  constate  senleineiit  ({u'il  se  géné- 
ralisa de  plus  en  plus  du  xv°  au  xvin®  siècle.  Presque  absent  dans 
les  campagnes,  très  rare  dans  les  petites  villes,  il  se  rencontrait 
surtout  dans  les  villes  iinp(n  tantes  ;  mais  les  métiers  jurés  s'éver- 
tuaient et,  le  plus  sou\cnl,  réussissaient  à  étendre  leur  autorité 
sur  les  artisans  du  delioi  s.  Le  travail  libre  avait  un  domaine  assez 
vaste  ;  mais  il  n'était  libre  que  de  nom,  car  s'il  échappait  aux 
règlements  corporatifs,  il  devait  subir  la  tyrannie  des  règlements 
municipaux  ;  il  n'y  avait  (pi'un  unique  avantage,  l'accessibilité 
de  tous  à  la  maîtrise,  les  conditions  de  l'apprentissage  peu  ri- 
goureuses. D'ailleurs,  la  i)lupart  des  métiers  libres  tendaient 
constamment  à  des  formes  plus  restrictives,  tandis  que  certaines 
jurandes  redevenaient  des  métiers  libres.  Enfin,  le  travail  privi- 
légié tenait  ses  privilèges,  soit  du  roi,  soit  des  \illes,  soit  des 
juridictions  laïques  ou  ecclésiastiques  ;  il  ai'i'ectait  des  modes  très 
variés  et  l'on  peut  dire  qu'étant  affranchi  des  lourdes  entraves 
qui  pesaient  sur  les  deux  autres  sortes  de  travail,  il  annonçait 
déjà,  à  bien  des  égards,  le  travail  moderne. 

M.  Cheyssoii  a  fait  une  intéressante  communication  sur  La 
Question  agraire  d'Eco\sse  et  les  Crolters. 

Dans  les  régions  peuplées  par  la  race  celtique,  en  Irlande  et 
dans  la  Haute-Ecosse,  le  droit  féodal  du  landlord  a  été  exercé 
dans  toute  sa  rigueur  vis-à-vis  du  tenancier  et  il  a  produit,  au 
point  de  vue  tant  économique  que  social,  do  si  fâcheux  résultats, 
que  le  Parlement  s'est  vu  obligé  d'intervenir  pour  chercher  à  gué- 
rir le  mal  par  une  législation  spéciale.  Le  libre  exercice  du  droit 
de  propriété  a  été  suspendu  par  des  lois  d'exception  pour  les 
landlords  de  l'Irlande  et  la  Hautc^Ecosse,  ou  plutôt  il  a  été  rem- 
placé par  l'affirmation  du  double  droit  de  propriété  du  landlord 
et  du  tenancier,  le  dual  ownership,  qui  heurte  profondément  no- 
tre notion  de  la  propriété  quiritairc,  mais  qui  est  conforme  aux 
traditions  celtiques  et  qui,  mettant  aux  prises  doux  droits  héré- 
ditaires et  contradictoires,  donne  la  clef  des  agitations  agraires 
en  Irlande  et  en  Ecosse.  La  race  celtique  qui  occupait  cette  der- 
nière contrée  était  autrefois  organisée  en  €lans,  vivant  sous  un 
régime  communiste.  La  propriété  était  collective  et  les  membres 
du  clan  jouissaient  gratuitement  de  la  terre  dont  ils  avaient  l'usu 
fruit  momentané.  Les  landlords,  notamment  les  «comtes  d'Argyll 
et  de  Huntley,  brisèrent  cette  organisation  des  clans,  s'empare- 
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rent  dos  terres  et  réduisirent  les  anciens  propriélaircî  indivis  et 
iisuïriiitiers  gratuits  au  rang  de  tenanciers,  astreints  au  paiement 
d'uno  rente,  congéables  à  merci,  des  tenants  at  will,  do  Crolters. 
Ces  Croflers,  qui  sont  actuellement  au  nombre  de  35.000,  sont 
devenus  de  plus  en  plus  misérables.  Ils  se  gardaient  bien  d'amé- 
liorer leurs  terres  dans  la  crainte  de  faire  hausser  leur  rcmte  ; 
de  là  une  agriculture  routinière  et  attardée,  des  récoltes  chéti- 
ves  et  une  misère  incurable.  Le  Parlement  anglais  s'est  ému  de 
cette  situation  et  il  a  cherché  à  y  remédier  par  les  lois  de  1886 
et  de  1891,  en  partie  inspirées  elles-mêmes  par  les  lois  déjà 
votées  pour  résoudre  la  question  irlandaise.  Le  législateur  a 
cherché  à  donner  quelques  garanties  aux  Crofters  contre  les 
expulsions  et  contre  les  aggravations  arbitraires  de  la  redevance 
par  la  fixité  de  la  tenure,  par  la  détermination  équitable  de  la 
rente  et  par  la  liquidation  des  arriérés  de  loyer.  En  outre,  il  s'est 
proposé  pour  but  la  constitution  d'une  classe  de  petits  proprié- 
taires pouvant  trouver  sur  leur  domaine  l'emploi  de  leurs  bras 
et  leurs  moyens  de  subsistance. Les  Commissions  chargées  de  pré 
sider  à  l'application  de  ces  lois  se  sont  acquittées  de  leur  tache 
avec  zèle  et  succès.  La  situation  des  Crofters  s'est  sensiblement 
améliorée.  Mais  on  pense  que  ces  mesures  législatives  devraient 
être  complétées  par  l'émigration,  car  il  n'y  aurait  des  terres  dans 
cette  région  que  pour  la  moitié  environ  de  la  population. 

A  propos  d'une  publication  relative  aux  Traités  de  l'^  France 
avec  les  pmjs  de  VAlrique  da  Nord,  M.  Glasson  a  présenté  des 
observations  à  retenir.  Ces  pays  étaient  autrefois  connus  et  dési- 
gnés par  les  Chrétiens  sous  le  nom  général  de  Barbarie.  Ils  com- 
prenaient trois  Régences  et  un  Empire,  les  Régences  d'Alger,  de 
l'unis  et  de  Tripoli,  auxquelles  il  faut  joindre  l'Empire  du  Maroc. 
Les  trois  régions  tombèrent  au  xvi®  siècle  sous  la  domination  de 
la  Turquie  et  le  Grand  Seigneur  les  fît  gouverner  par  des  pachas 
triennaux. Dans  la  suite,  les  Régences  acquirent  une  certaine  indé- 
pendance ;  elles  mirent  à  leur  tête  des  Deys  et  des  Beys,  tout  en 
restant  placées  sous  la  suzeraineté  du  Grand  Seigneur.  Quant  au 
Maroc,  il  conserva  toujours  sa  complète  indépendance  ;  il  était 
gouverné  par  un  Empereur  ou  sultan,  chef  à  la  fois  politique  et 
religieux.  Tous  ces  pays  du  Nord  de  l'Afrique  étaient  sans  -cesse 
une  eause  d'inquiétude  et  d'insécurité  pour  le  commerce  des  pays 
chrétiens  de  la  Méditerranée.  Réfugiés  dans  des  ports,  pour  la 
plupart  d'un  accès  difficile,  les  Barbaresques  y  guettaient  les  na- 
vires marchands  des  pays  chrétiens  qui  traversaient  la  Méditerra- 
née et,  en  toute  circonstance  propice,  ils  se  jetaient  sur  eux  en 
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\rais  piiiilos  pour  piller  les  caigaiscnis  vX  réduirez  ni  esclavage 
passagois  (3l  marins.  \.r.  coiiunerce  iiiaiitinn'  de  la  P'raiicc  eut 
beaucoup  à  soulTiir,  jusfjue  sous  le  lègnc  de  Louis  \III,  des 
coups  d'audace  de  ces  rorl)ans.  A  pailir  du  xvii"  siècle,  la  silua- 
tion  s'améliora,  le  mal  diminua  mais  ne  disparut  pas.  La  France 
devenue  forte  iil  la  police  do  la  Médilcrmnée,  pourchassa  les 
pirates  partout  où  ils  se  montraient  et  les  poursuivait  même  jus- 
que dans  leurs  repaires  pour  leur  infliger  de  sanglantes  défaites. 
A  plusieurs  reprises  des  escadres  françaises  bloquèrent  étroite- 
ment certains  ports  de  la  eôte  africaine  ou  même  les  bonibardèreiit 
et  les  brûlèrent. Les  ports  de  la  Tunisie  restèrent  bloqués  de  1670  à 
1672  ;  Alger  fut  bombardé  en  1082,  Tripoli  en  1085,  Salé  en 
1765.  Ces  Afrieains  du  Nord  avaient  enfin  compris  qu'il  fallait 
compter  avec  la  France  et  ils  consentirent  à  nouer  avec  elle  des 
relations  régulières  par  l'intermédiaire  d'agents  commerciaux. 
Un  certain  nombre  de  Traités  furent  conclus.  Le  plus  souvent  ils 
avaient  pour  objet  de  terminer  une  guerre  qu'avaient  fait  éclater 
le  fanatisme  musulman  et  des  actes  de  piraterie.  Les  principales 
causes  de  ces  Traités  se  rapportaient  à  la  libération  des  captifs, 
à  la  restitution  des  prises,  à  l'établissement  des  sujets  respectifs, 
à  la  protection  des  missionnaires  catholiques,  à  l'exercice  du 
culte,  au  commerce  et  surtout  aux  attributions  de  nos  consuls. 
Quelques  Traités  spéciaux,  souvent  renouvelés,  concédaient  des 
privilèges  à  certaines  Compagnies  françaises.  Cette  situation 
dura  jusqu'en  1830.  A  cette  époque,  la  prise  d'Alger  permit  à  la 
France  de  mettre  définitivement  le  pied  sur  la  terre  africaine. 
M.  Chucpiet  a  communiqué  des  fragments  inédits  des  Mémoires 
de  M.  de  Frenilhj  ;  M.  Monod  a  lu  une  notice  sur  La  candidature 
de  Michelet  à  une  chaire  du  Collège  de  France  ;  M.  Worms,  cor- 
respondant, a  présenté  un  mémoire  sur  La  méthode  d'enseigne- 
ment en  économie  politique,  dont  il  sera  reparlé  ici.  MM.  Combes 
de  Lestrade  et  A.  Bertrand,  correspondants,  ont  présenté  des 
notices  sur  Le  Cardinal  Arezzo  et  sur  les  Œuvres  philosophi- 
ques d'Ampère  ;  M.  Esmein  a  lu  une  étude  intitulée  :  Napoléon 
prédit  par  Gouverneur  Morris. 

II 

M,  Henri  Joly  a  communiqué,  durant  plusieurs  séances,  son 
Rapport  sur  l'enquête  entreprise  sous  les  auspices  de  l'Académie, 
relativement  à  la  Belgique  criminelle. 

On  compte  sur  10.000  habitants  170  accusés,  prévenus  ou  in- 
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culpés  en  France,  22S  en  Italie,  237  en  Anglclerrc,  231  en  Hol- 
lande, 347  en  Belgique.  Cet  écart  est  dû  pour  ce  dernier  pays  à 
ce  que  si,  en  France,  nolamment,  la  répression  s'est  considérable 
ment  relâchée,  elle  s'est,  au  contraire,  plus  fortement  tendue  en 
Uolgiquc  ;  il  y  a  aussi  ce  fait  que  les  pouvoirs  publics  belges 
poursuivent  beaucoup  d'actes  (|ui,  ailleurs,  ne  sont  poursuivis 
(|ue  par  les  parties  intéressées  ;  mais  il  y  a  surtout  cette  circons- 
tance de  la  densité  do  la  population.  D'après  les  calculs  de 
M.  Levasseur  la  densité  de  la  population  française  en  1904  esi 
de  73  par  kilomètre  carré,  celle  de  la  population  belge  de  227. 
Un  tel  surcroît  de  densité  a  pour  conséquence  de  multiplier  les 
occasions  de  conflit  et  de  multiplier  aussi  les  moyens  de  surveil- 
lance. 

En  Belgique,  la  Cour  d'Assises  est  de  plus  en  plus  abandon- 
née :  en  vingt  ans,  do  1868  à  1888,  le  nombre  des  accusés  de 
Jaits  qualifiés  crimes  s'y  était  élevé  de  154  à  172,  depuis  lors  il  a 
baissé  de  153  à  118  et  même  à  84.  De\ant  les  tribunaux  correc- 
tionnels qui  connaissent  de  la  criminalité  moyenne  (criminalité 
caractéristique  de  notre  époque),  le  mouvement  ascensionnel  a 
été  lent  et  régulier  jusqu'en  1901,  année  où  il  paraît  avoir  atteint 
son  apogée.En  1900,43.844  affaires  étaient  introduites  au  cours  de 
l'année.  Les  délits  prévus  par  le  Code  pénal,  mais  renvoyés  aux 
tribunaux  de  police,  ont  augmenté  de  1876  à  1900  de  147  0/0.  Le 
caractère  principal  do  la  criminalité  belge  est  la  violence,  mai& 
à  cette  violence  concourt  pour  une  part  énorme  l'entraînement 
de  l'alcoolisme. 

C'est  entre  16  et  20  ans  qu'ont  débuté  40  0/0  des  récidivistes. 
Le  nombre  des  condamnations  primaires  diminue  assez  nota- 
blement en  Belgique  ;  mais  à  quelques  unités  près  le  nombre 
absolu  des  condamnés  récidivistes  demeure  le  même,  et  la 
proportion  en  augmente  en  conséquence.  Partie  de  42,96  0/0 
en  1899,  elle  arrive  en  1903  à  44,03  pour  les  hommes.  Chez  les 
femmes,  la  gradation  est  encore  plus  forte,  car  dans  la  même 
période  elle  va  pour  elles  do  24,35  à  31,98.  Pendant  ce  temps-là, 
la  récidive  de  France  qui  avait  oscillé  entre  44,70  et  46  est,  tout 
compte  fait,  à  46  depuis  l'année  1891.  La  proportion  des  récidi- 
vistes ivrognes,  ou  avant  commis  un  délit  sous  l'influence  de 
l'ivresse,  est  considérable.  Elle  dépasse  67  0/0. 

Si  la  criminalité  belge  a  augmenté  pendant  une  période  d'an- 
nées assez  récente,  la  faute  n'en  est  pas  à  une  aggravation  dans 
l'ensemble  des  conditions  économiques.  Nulle  part  en  Europe  les 
demandes  de  travail  n'ont  été  aussi  surélevées.  Nulle  part  ne  s'est 
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]i!'(>(liiit.  avec  \}\u>  (\r  siiilc  cl  de  i(''uiil;iiil(';  ru  doubl(3  ])Iién«)iii(''ii(' 
(l'une  (îhAaliou  du  l;iii\  des  s.ilaircs  r\  duw  al)aissciri(Mil  (iu  prix 
<lcs  choses  nécessaires  à  la  vi(!.  Esl-c(^  à  diio  que  la  pauvreté  ail 
disparu  ?  Non.  l.a  <'ausc' <|iii  la  pioduil  ])(''ii()di(|ueinciil  n'c-l  pas 
lo  chùuiage.  Ce  i[iù  |)èso  à  cc^rlaiiis  luuiiieiils  sur  la  pojjidalion 
laborieuse,  c'est  l'ensenible  dos  charges  do  l'aniille.  Si,  jxnii- 
arrêter  toub^s  hîs  formes  delà  criminalité,  il  suffisait  de  diminuci- 
la  pauvreté  cl  si,  jiour  diminuer  la  j)auvrolé,  il  sui'fisait  davnir 
'des  Caisses  de  secours  bien  garnies,  il  y  a  longtemps  que  la  liol- 
gicjue  aurait  au  baisser  tout  à  la  fois,  cl  le  nombre  des  miséreux 
et  celui  des  criminids.  Far  malheur,  outre  (pi'il  est  des  secours 
officiels  et  calculés  (raxanc*^  qui  accroissent  bien  sou\ent  le  mal 
dont  on  se  flatte  d'obleiiir  la  guérison,  il  s'agit  seulement,  friniui 
d'une  élite,  au  moins  dun  jx'lil  n()nd)ie.  D'autre  part,  il  est  à 
noter  que  s'il  est  toujoui  s  souhaitable  et  toujours  difficile  d'aug- 
menter équitablement  les  gains  d'un  travailleur,  il  y  a  une  chose; 
plus  souhaitable  encore  et  plus  difficile,  c'est  de  lui  apprendre 
à  s'en  bien  servir.  L'élévation  du  salaire  peut  constituer  un  dan- 
ger pour  le  bon  ordre  social  et  pour  les  mœurs  quand  elle  est  Iroj) 
rapide  ou  quand,  même  prolongée,  elle  tient  à  des  causes  appoi- 
lant  avec  elles  moins  de  secours  moral  que  de  tentations  et  ([ue 
de  facilités  pour  le  plaisir.  11  y  a  l'école,  mais  par  elle-même  lins- 
■truction  n'est  pas  un  préservatif  contre  le  mal,  puisque  l'ougmc.ii- 
tation  des  délits  a  coïncidé  partout  avec  les  plus  indéniables  pro- 
grès de  l'instruction  en  général  ;  d'ailleurs,  il  est  certain  (iu'cmi 
Belgique  l'école  est  trop  dédaignée,  \vo\)  \)Qu  suivie  ou  tro[t  \ile 
quittée. 

La  grande  industrie  a  subi  en  Belgique,  comme  ailleurs  et 
peut-être  plus  qu'ailleurs,  certaines  transformations  dont  la  ré- 
percussion sur  les  mœurs  publiques  est  remarquable.  Avec  la 
multiplication  des  Sociétés  anonymes,  l'action  patronale  et  les 
rapports  d'homme  à  homme  ont  diminué.  Assurément,  pour  ac- 
croître le  bien-être  de  leurs  ouvriers,  les  grands  industriels  ont 
fait  des  merveilles,  mais  l'ouvrier  a  fini  par  considérer  ces  avan- 
tages comme  un  droit.  Or,  l'idée  trop  exclusive  du  droit  >lrict 
provoque  la  lutte  et  l'envenime  bien  aisément.  Cet  état  de  guerre 
entre  le  patronat  individuel  ou  collectif  et  la  classe  ouvrière  en- 
gendre le  trouble,  où  les  plus  faibles  et  aussi  les  plus  emportés, 
ne  savent  pas  toujours  se  garder  du  vrai  délit.  La  nature  de  cette 
lutte  est  modifiée  de  nos  jours  par  l'esprit  de  groupement  des  tra- 
vailleurs ou  plutôt  d'une  partie  la  plus  active  et  la  plus  entraînée, 
celle  qui  compose  les  syndicats.  Les  syndiqués  sont  évidemment 
une  minorité  dans  le  monde  du  travail  l)elg(%  mais  ils  forment 
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la  paiiic  la  plus  active.  Dans  ces  groupeiueiils  la  politique  joue 
un  grand  rôle  et,  à  un  Congrès  tenu  à  Mons  en  1905,  l'on  pou- 
vait diie  que  la  plupart  des  grèves  subies  par  les  industries  ont 
élé  provoquées  par  les  meneurs  socialistes  dans  un  but  essen- 
liellemciit  et  exclusivement  politique. 

Le  monde  industriel  de  la  Belgique  ii"eii  est  cependant  pas  à 
chercher  uniquement  dans  l'organisation  des  syndicats  d'une  cou- 
leur ou  d'une  autre  la  solution  des  questions  qui  l'intéressent.  Les 
lois  nouvelles  sui  les  conditions  du  travail,  les  institutions  d'ini- 
tiative pri\  ée,  les  exemples  partout  répandus  de  la  prévoyance 
et  de  l'épargne,  ont  donné  à  chacun  les  moyens  les  plus  variés 
d'améliorer  son  sort  et  de  trouver  que  dans  son  pays  d'origine  la 
vie  vaut  encore  la  peine  d'être  vécue.  S'ils  n'en  ont  pas  profité 
davantage,  si  la  criminalité,  qui  a  tant  augmenté,  donne  à  peine 
une  diminution  dont  l'avenir  demeure  encore  incertain,  à  quoi, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la  classe  ouvrière,  faut-il  l'attri- 
l)U(H^  ?  Les  uns  accusent  surtout  le  laisser-aller  qui  fait  que  l'ou- 
vrier belge  mesure  tout  sur  un  plaisir  aussi  peu  différé  que  pos- 
sible et  compte  qu'une  révolution  viendra  lui  donner  ce  qu'il  am- 
bitionne, sans  exiger  de  lui  plus  de  sacrifices.  Les  autres  accusent 
les  patrons  de  ne  pas  donner  tout  l'exemple  d'une  vie  de  famille 
honnête  et  rangée,  de  vouloir  exagérer  les  dividendes  d'une  entre- 
prise à  laquelle  ils  ne  coopèrent  pas  directement,  de  ne  pas  assu- 
rer la  bonne  application  des  lois  sociales.  Mai?  il  y  a  aussi  les 
tendances  subversives  et  les  germes  de  désordre  social.  On  le 
constate  chez  ceux  qui  s'apprennent,  pour  ainsi  dire,  à  détourner 
de  leur  vrai  but  les  lois  qui  ne  visaient  que  leur  intérêt  bien  com- 
pris. Ainsi,  par  exemple,  une  loi  de  189G  abaissait  le  taux  des 
amendes  pouvant  être  infligées  à  l'ouvrier,  à  l'effet  de  mettre  un 
terme  à  des  abus  dans  les  petites  entreprises  surtout  ;  or,  si 
chaque  amende  prise  en  particulier  a  été  abaissée,  prises  en  bloc 
les  amendes  se  sont  élevées  à  des  sonnnes  beaucoup  plus  consi- 
dérables qu'a\ant  la  loi,  parce  que  l'ouvrier  avait  cessé  d'y  regar- 
der de  si  près.  Les  pertes  de  salaires  ont  monté  de  10.381  fr.  à 
36.529.  A  ces  pertes  il  faut  ajouter  tout  ce  qui.  au  cours  des  ab- 
sences, se  dissipe  dans  les  dépenses  d'alcool  et  le  jeu.  L'épargne 
est  très  florissante,  mais  en  Belgique  elle  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  signe  infaillible  de  sagesse  et  de  tempérance.  Les 
régions  où  les  livrets  sont  le  moins  nombreux  conq)lent  parmi  les 
moins  criminelles  du  [>ays  ;  il  est  vrai  que  là  les  charges  de  fa- 
mille sont  souvent  lourdes,  que  les  salaires  en  monnaie  sont 
moindres  et  qu'à  l'usage  de  la  Caisse  d'épargne  on  préfère  l'achat 
d'une  maison  par  annuité  ou  le  versement  à  la  Caisse  des  retrai- 
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tes  polir  i.i  \  icillcssc.  I)";nilic  jmiI.  paniii  ceux  (pii  cpaii^iiciil,  il 
vu  oyi  I)cau(:oii|)  (jui  le  ioiil  à  rdlrl  (l(;  se  [>i(j(ui<'i'  des  rcssouices 
l^our  cerlaiiics  dépenses  à  l'aire  (riiii  seul  coup.  D'un  autre  côté, 
si  (Ml  n(*lL;i((uc  la  proslilulion  \énale  est  assez  rare,  la  vie  d'usine 
e!  la  pionu^cuité  qu'elle  impose  amène  des  désordres  assez,  nom- 
breux dans  la  jeunesse  qui  s'émancipe  très  vit(.'  de  la  tutelle  pa 
leiiK'Ue  et  maternell(^  ;  les  abandons  sont  extrêmement  rares 
mais,  convaincues  qu'elles  sont  de  se  voir  bientôt  épouser,  les 
jeunes  Filles  sont  trop  faciles.  De  là,  une  précocité  de  relations 
(pii  n'est  i>as  sans  donner  quelques  inquiétudes  sur  l'avenir  même 
de  la  race.  De  telles  habitudes  font  présentement  courir  un  péril 
i\  la  délicatesse  des  mœurs  et  encouragent  les  tempéraments  les 
plus  grossiers  ;  à  la  suite  de  ces  abus  de  sensualité  se  glissent  les 
abus  révoltants  de  la  brutalité  masculine  au  sein  de  la  famille, 
la  piatUjLic  d'un  néo-malthusianisme  qui  ne  craint  pas  d'aller 
jusqu'à  l'avortement,  surtout  dans  les  provinces  wallonnes.  Un 
critérium  1res  décisif  de  la  prospérité  de  la  vie  de  famille  et  de  la 
prospérité  industrielle  est  la  stabilité  du  séjour,  et  il  faut  y  ajou- 
ter la  stabilité  des  engagements.  L'appel  si  considérable  de  bras 
que  l'essor  de  l'industrie  fait  aux  populations  rurales  a  déter- 
miné un  mouvement  de  migration  intérieure  très  sensible.  Cette 
mobilité  tend  à  abaisser  les  salaires  par  l'abondance  des  offres, 
elle  achève  de  déclasser. 

III 

L'y\cadémie  a  perdu  M.  Himly,  élu  le  15  juin  1884,  à  la  place 
que  le  décès  de  M.  Mignet  laissait  vacante  dans  la  Section  d'his- 
toire»  générale  et  philosophique. 

Le  19  novembre  1906  elle  a  procédé  au  remplacement  comme 
académicien  libre  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  qui  a  succédé 
le  oi  mars  1906  à  M.  Boutmy,  au  sein  de  la  Section  de  morale. 
La  Commission  présentait  la  liste  suivante  :  En  première  ligne, 
M.  le  prince  d'Arenberg,  membre  libre  de  l'Académie  des  Beaux- 
Arts.  En  deuxième  ligne  ex  œquo,  MAL  Ferdinand-Dreyfus,  avo- 
cat à  la  Cour  de  Paris,  ancien  député;  Villey,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Caen  ;  en  troisième  ligne,  MM.  des  Cilleuls,  ancien, 
chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine  ;  Muteau,  député.  Au 
3^  tour  de  scrutin,  M.  Villey  a  été  élu  par  22  suffrages  contre  19  à 
M.  d'Arenberg.  M.  Villey  était  déjà  correspondant  de  l'Académie 
pour  la  section  d'économie  politique,  il  avait  été  nommé  le  16 
janvier  189"2  en  remplacement  de  M.  Alfred  Jourdan,  décédé. 

J.    LCFORT. 
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TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


Sommaire.  Chambre  de  Commerce  du  Mans:  La  loi  sur  la  durée  du 
travail.  Cham^hre  de  Commerce  d'Alger:  La  contrefaçon  des  pro- 
duits français  aux  Etats-Unis.  Bulletin  économique  de  V Indo-Chine; 
Le  mouvement  commercial  de  l'Indo-Chine.  Le  commerce  extérieur 
de  la  Chine.  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan:  Ligue  des 
industriels  italiens.  Les  Sociétés  anonymes  en  Italie.  Le  fisc  et  les 
héritages.  Chambre  de  Commerce  de  New-York:  Les  ouvriers  chi- 
nois à  Panama.  La  police  de  New-York.  Les  conserves  américaines. 
Chambre  de  Commerce  de  Genève:  Le  nouveau  Code  civil  suisse. 
Bulletin  de  V Office  du  travail:  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  femmes.  Les  subventions  aux  Caisses  de  chômage.  Le  Musée 
social.  La  coopération  dans  l'agriculture  algérienne. 


Chambre  de  commerce  du  Mans.  —  La  loi  sur  la  durée  du 
travail  n'est  pas  sans  apporter  quelque  trouble  dans  l'industrie. 
La  Commission  départementale  du  Travail  de  la  Sarllie  indique 
quelques-uns  de  ses  inconvénients. 

C'est,  d'abord,  une  erreur  assez  répandue,  parmi  les  irauail- 
leurs  surlout,  de  croire  que  la  journée  légale  du  travail  est  unifor- 
mément fixée  à  dix  heures  et  que  c'est  par  la  tolérance,  d'aucuns 
disent  par  la  négligence  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'application 
de  la  loi,  que  l'on  continue  à  faire  onze  heures  dans  de  nombreux 
ateliers. 

Il  n'en  est  rien.  Le  législateur,  à  l'instar  des  mauvais  profes- 
seurs, qui  posent  une  multitude  d'exceptions  à  la  suite  d'une 
prélendue  règle,  a  introduit  dans  la  loi  une  foule  d'exceplions 
que  les  ouvriers  pourraient  connaître  si,  au  lieu  de  travailler, 
ils  prenaient  quelques  inscriptions  dans  les  écoles  de  droit. 

La  dite  loi  a  créé  des  inégalités  choquantes  entre  patrons  d'une 
même  industrie  suivant  qu'ils  emploient  ou  non  des  femmes  ou 
des  enfants.  Il  en  est  résulté  que  beaucoup  ont  préféré  renoncer 
à  employer  des  enfants  plutôt  que  d'être  obligés  de  compter  avec 
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des  dii'licuUcs  sans  nombre  ;  ils  ont  donc  congédié  leurs  ni)prcnlis 
cl  n'en  ont  plus  admis  de  nouveaux.  «  Un  tel  état  de  clioses  ne 
sau l'ail  se  prolonger  sans  porlor  le  plus  grand  préjudice  au  ni>- 
crulemenl  des  apprcnlis,  cl,  par  suilc,  à  l'industrie  nationale  aus- 
si bien  qu'aux  travailleurs  eux-mêmes.  » 

Les  ouvriers  —  ou  du  moins  leurs  syndicats  —  et  les  législa- 
teurs croient  que  les  dérogations  ù  la  loi  ne  sont  pas  nécessaires. 
Non  seulement,  dit  la  Connnission,  elles  sont  indispensables  dans 
certains  cas,  mais  elles  sont  avantageuses  aux  intérêts  bien  com- 
pris des  ouvriers  eux-mêmes,  quoiqu'ils  pensent  parfois  le  con- 
traire. Les  ouvriers  commencent  à  reconnaître  ce  fait.  «  Le  prin- 
cipe des  dérogations  temporaires  est  aujourd'hui  accepté  par  de 
nombreux  groupes  d'ouvriers  qui  y  étaient  naguère  les  plus  op- 
posés. » 

Mais  les  législateurs  tiennent  bon.  Au  Conseil  supérieur  du 
travail,  un  vœu  a  été  déposé  tendant  à  la  suppression  des  heures 
supplémentaires,  considérant,  dit  l'exposé  des  motifs,  «  que  les 
dérogations  aux  lois  du  travail,  en  favorisant  la  surproduction 
à  certaines  époques  de  l'année,  aggravent  le  chômage  pendant  le 
reste  de  l'année.  » 

A  ce  «  considérant  »,  la  Commission  de  la  Sarthe  répond  : 
«  Qu'il  y  ait  une  loi  réglementant  le  travail  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas, 
un  industriel  n'affectera  jamais  des  heures  supplémentaires  à  un 
travail  destiné  à  une  vente  ultérieure  et  problématique.  Elles 
s'appliquent  toujours  à  une  commande  reçue  ayant  un  caractère 
d'urgence,  pour  cette  raison  qu'elles  sont  onéreuses  pour  l'indus- 
trie qui,  parfois,  les  paie  à  un  taux  plus  élevé  et  augmentent  les 
frais  généraux,  force  motrice,  éclairage,  chauffage,  etc.  » 

—  Chambre  de  commerce  d'Alger.  Les  produits  français  sont. 
aux  Etats-Unis,  plus  contrefaits  que  ceux  des  autres  pays  : 

1°  Parce  que  ce  sont  généralement  des  produits  meilleurs,  plus 
chers,  très  appréciés  en  Amérique,  et  que,  étant  donnés  les  droits 
de  douane,  si  élevés,  le  profit  du  contrefacteur  est  plus  grand. 

2°  Parce  que  la  grande  masse  du  public  américain  s'en  rappor- 
tant aveuglément  à  l'étiquette,  la  contrefaçon  est  aisée,  d'autant 
plus  que  la  réputation  des  maisons  françaises  donne  au  nom  com- 
mercial, à  l'indication  d'origine,  à  la  marque  de  commerce  et  de 
fabrique,  une  importance  extrême. 

3°  Parce  que  la  contrefaçon  des  produits  français  est  presque 
sans  risques,  puisque,  en  règle  générale,  l'industriel  cl  le  commer- 
çant français  ne  surveillent  pas  le  marché  américain,  ne  rem- 

T.  XII.  —  DÉCEMBRE  1906.  25 


380  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

plissent  pas  les  formalilés  exigées  par  la  loi  pour  la  protection 
des  marques,  ignorent  quand  ils  sont  contrefaits,  et,  lorsqu'on 
les  avise  de  la  contrefaçon,  reculent  devant  les  frais  d'un  procès 
à  l'étranger,  et  comptant  sur  l'excellence  de  leurs  produits  pour 
triompher  de  la  concurrence  déloyale. 

D'autre  part,  la  législation  américaine  était  telle  que  la  com- 
plication et  le  coût  des  formalités,  l'absence  de  sanctions  pénales 
et  l'insuffisance  des  sanctions  civiles,  les  conflits  entre  la  loi  fé- 
dérale et  les  législations  des  divers  Etats,  rendaient  la  protection 
légale  presque  illusoire,  surtout  pour  les  étrangers,  malgré  les 
engagements  que  les  Etats-Unis  avaient  pris,  en  adhérant,  en 
1887,  à  la  Convention  internationale  de  Paris. 

Une  loi  du  20  février  1905,  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'enre- 
gistrement, aux  Etats-Unis,  des  marques  de  fabrique  employées 
dans  le  commerce  avec  les  nations  étrangères  et  de  protéger  ces 
marques,  a  modifié  heureusement  cet  état  de  choses,  un  grand 
progrès  a  été  réalisé  et  la  loi  récente  accorde  aux  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce  une  protection  efficace. 

La  Chambre  d'Alger  analyse  et  commente  cette  nouvelle  loi 
américaine  pour  répondre  aux  renseignements  qui  lui  sont  de- 
mandés à  ce  sujet,  et  parce  que  les  intéressés  ne  se  rendent  pas 
toujours  compte  du  parti  qu'ils  peuvent  tirer  de  la  législation 
américaine,  pour  lutter  contre  la  concurrence  et  la  contrefaçon 
de  leurs  produits. 

—  Le  Bulletin  économique  de  VIndo-Chine  publie  un  rapport 
très  détaillé  sur  le  mouvement  commercial  de  l'Indo-Chine  en 
1905,  dressé  par  M.  G.  Dauphinot,  chef  par  intérim  du  service 
commercial  à  la  direction  de  l'agriculture,  des  forêts  et  du  com- 
merce de  l'Indo-Chine. 

Les  articles  dont  l'importation  s'est  le  plus  accrue  sont  les  mé- 
taux et  les  ouvrages  en  métaux  servant  à  la  construction  des  che- 
mins de  fer  et  des  habitations  ;  on  signale  également  les  produits 
et  les  matières  servant  à  l'entretien  et  à  la  marche  des  usines,  ce 
qui  prouve  le  développement  des  industries  installées  dans  la 
colonie.  Viennent  ensuite  les  boissons,  les  tissus  et  autres  arti- 
cles dont  la  consommation  augmente  régulièrement  et  de  façon 
assez  sérieuse  pour  qu'il  devienne  évident  que  les  indigènes  s'as- 
similent peu  à  peu  nos  besoins  et  nos  habitudes. 

Quant  aux  diminutions  d'importations,  la  plus  forte  est  celle 
qui  atteint  les  sucres  des  colonies  françaises  :  1.081.981  francs. 
La  diminution  des  cordages  en  fils    retors    à    double   torsion  : 
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'j91.0i3  francs,  l-a  diminulion  (l<^  183.385  francs  sur  la  houille 
s'explique  facilemenl  par  raccroissement  considérable  de  i'impor- 
lalion  des  charbons  éli"ang(M-s. 

Apres  avoir  passé  en  revue  le  commerce  général  de  la  colonie, 
M.  Dauphinot  ajoute":  «  Si  l'on  considère  que  l'anéc  1905  a  été, 
eu  raison  des  inondations  et  (h^s  typhons  qui  ont  gravement  en- 
dommagé la  récolte  du  riz,  une  année  mauvaise  pour  les  affaires, 
on  ne  peut  nier  que  les  forces  vitales  de  la  colonie  ne  soient  con- 
sidérables, puisqu'elle  a  pu,  malgré  tout,  augmenter  le  chiffre 
de  ses  transactions  commerciales.  Ce  symptôme  est  des  plus  ras- 
surants pour  l'avenir  économique  de  l'Indo-Chine.  » 

Quant  au  mouvement  de  la  navigation,  le  nombre  des  unités 
.a  diminué  aux  entrées  comme  aux  sorties,  celui  des  tonnes  a  aug- 
menté dans  les  deux  sens,  et  cela  exclusivement  au  profit  de  la 
France.  Il  est  entré  dans  les  ports  de  l'Indo-Chine  19  navires 
français  de  moins  qu'en  1904,  mais  le  tonnage  a  été  supérieur  de 
190.670  tonnes  ;  à  la  sortie,  il  y  a  eu  5  navires  et  275.421"tonnes 
en  plus. 

«  En  résumé,  conclut  M.  Dauphinot,  l'orientation  économique 
de  l'Indo-Chine  nous  semble  devoir  être  conçue  en  se  préoccu- 
pant beaucoup  plus  du  développement  agricole,  industriel  et 
commercial  des  divers  pays  de  l'Union  que  du  rendement  immé- 
diat des  impôts  dont  l'application  peut  nuire  à  ce  développement 
et  nous  aliéner  la  sympathie  des  indigènes,  que  nous  avons  inté- 
rêt à  associer  à  nos  efforts  pour  assurer  la  prospérité  de  la  co- 
lonie. » 

Il  est  certain  qu'en  tous  temps  et  en  tous  pays,  on  a  vu  plus 
souvent  le  progrès  des  impôts  suivre  que  précéder  le  développe- 
ment agricole,  industriel  et  commercial.  La  métropole  pourrait 
aussi  bien  faire  son  profit  de  ce  conseil  que  la  colonie. 

—  Les  portes  de  la  Chine  s'ouvrent  peu  à  peu  au  commerce 
avec  l'étranger.  Le  Bulletin  de  V Indo-Chine  nous  apprend  que  le 
commerce  extérieur  de  la  Chine  en  1905  est  représenté  par  les 
chiffres  ci-dessous  : 

Importations    Fr.     1.184.817.096 

Exportations 603.893.822 

Total   1.788.710.918. 
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Les  importations  dépassent  celles  de  1904  de..Fr.     273,056.485. 
Les  exportations  sont  inférieures  à  celles  de  1904  de      29.585.988 


La  différence  en  faveur  de  1905  est  donc  de 243.470.497 

L'augmentation  des  importations  est  due  pour  moitié  aux  pro- 
duits do  l'industrie  cotonnière,  pour  un  quart  aux  métaux  et  pour 
un  quart  aux  divers  autres  articles. 

Les  produits  de  l'industrie  cotonnière  figurent  en  1905  pour 
un  chiffre  excessivement  élevé.  Leur  valeur  s'élève  à  480.850.325. 
francs,  ce  qui  représente  une  augmentation  de  31   1/2  0/0  sur 
1904. 

L'Angleterre  a  fourni  49  0/0  des  tissus  de  coton  unis,  les  Etats- 
Unis  45  0/0,  le  Japon  5  et  l'Inde  2  0/0.  Le  Japon  s'efforcera  cer- 
tainement de  prendre  une  place  plus  importante  sur  le  marché 
chinois  et  luttera  avec  énergie  contre  les  produits  anglais  et  amé^ 
ricains. 

—  Chambre  de  commerce  Irançaise  de  Milan.  Il  s'est  constitué 
à  Turin  une  ligue  entre  les  industriels  pour  réagir  contre  les  grè- 
ves en  défendant  les  intérêts  collectifs  de  ses  membres  et  en  favo- 
risant les  bons  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Cette  ligue 
a  été  fondée  à  la  suite  de  la  grève  générale  de  mai  1906.  «  Quand, 
dit  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  des  promoteurs,  les  indus- 
triels virent  leurs  usines  prises  d'assaut  et  les  ouvriers  désireux 
de  travailler,  empêchés  de  se  rendre  au  travail,  tandis  que  les 
autorités  gouvernementales  restaient  inertes,  ne  se  souciant  pas 
de  la  liberté  du  travail,  bien  plus,  acceptant  d'imposer  des  puni- 
tions aux  fonctionnaires  qui  avaient  fait  leur  devoir,  tout  cela 
sans  se  rendre  compte  si  l'industrie  pouvait  ou  non  supporter 
une  augmentation  dans  les  prix  de  la  main-d'œuvre.  » 

Plus  de  200  industriels  des  plus  notables  ont  concouru  à  la 
fondation  de  cette  ligue,  dont  le  but  est  :  la  défense  de  l'industrie, 
non  contre  les  ouvriers,  qui  en  sont  les  collaborateurs,  et  qui", 
seuls,  ne  chercheraient  pas  à  lui  nuire,  mais  contre  les  agitateurs 
de  profession,  qui  exploitent  les  masses  en  répandant  des  discus- 
sions, de  la  haine  et  un  malaise  général  entre  capital  et  travail, 
nuisible  à  tous,  sauf  à  eux  ;  la  ligue  aura  aussi  la  tâche  de  rappe- 
ler les  autorités  au  devoir  de  protéger  efficacement  la  liberté  du 
travail,  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  propriété,  en  un  mot,  de 
faire  respecter  la  loi  ;  enfin  de  chercher  à  aplanir  les  difficultés 
entre  industriels  et  ouvriers. 
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On  sait  que  des  ligues  semblables,  avec  le  môme  programme, 
se  sont  fondées  dans  d'autres  pays.  Quelle  sera  leur  vcmLu  pacifi- 
catrice ?  S'il  est  vrai  que  le  protectionnisme  patronal  a  été  la 
source  do  ranlagoiiisme  de  classe  entre  patrons  et  ouvriers,  la 
première  chose  à  faire  serait  que  les  ])alrons  renonçassent  pour 
eux-mêmes  à  ce  régime.  Ils  seraient  alors  en  droit  de  reprocher 
aux  ouvriers,  à  leurs  leaders  et  au  gouvernement  la  conduite 
qu'ils  tiennent.  Tant  qu'ils  n'en  viendront  pas  là,  ils  pourront 
créer  des  ligues,  ils  n'empêcheront  pas  le  fleuve  socialiste,  qui 
tire  sa  source  du  protectionnisme,  do  suivre  son  cours  et  de  les 
emporter. 

—  On  peut  juger  approximativement  du  progrès  de  l'industrie 
italienne  par  le  développement  que  prennent  les  Sociétés  ano- 
nymes. Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Milan  nous  apprend, d'après 
M.  Monzilli,  que,  pendant  l'année  1905,  un  grand  mouvement, 
soit  de  constitutions  nouvelles,  soit  d'agrandissements  de  Socié- 
tés anonymes,  s'est  produit. 

Les  Sociétés  anonymes  (coopératives  exceptées),  constituées 
«n  1905,  ont  été  de  303,  ayant  un  capital  nominal  de  328.574.450 
francs,  dont  115.347.873  versés.  Plusieurs  résultent  de  la  trans- 
formation d'entreprises  privées  existantes.  L'augmentation  de  ca- 
pital des  sociétés  existantes  est  considérable  :  180  sociétés  ont 
-augmenté  leur  capital  de  612.648.000  francs  à  976.147.642  francs, 
ce  qui  donne  363.409.642  francs  d'augmentation. 

Il  résulte  aussi  des  chiffres  exposés  que  toutes  les  manifesta- 
tions nouvelles  et  anciennes  de  l'activité  industrielle  italienne 
ont  obtenu  un  contingent  de  capital  :  les  industries  électro-chimi- 
ques, chimiques,  graphiques,  polygraphiques,  matériaux  de 
construction,  papier,céramique,carrosserie,  etc.  «  Les  nouveaux 
capitaux,  tout  en  étant  employés  à  alimenter  cette  vie  active  et 
fiévreuse  des  usines,  qui  est  la  preuve  la  plus  palpable  de  la  pré- 
sente prospérité  économique  de  l'Italie,  ont  servi  à  des  industries 
prospères.  »  , 

Tout  cela  est  bien  en  tant  que  la  centralisation  industrielle  éco- 
'nomise  les  frais  généraux,  mais  peut  être  mauvais  si  elle  est  le 
résultat  ou  le  remède  —  faux  remède  —  aux  abus  engendrés  par 
le  protectionnisme.  Il  ne  faut  donc  pas  trop  se  hâter  de  crier  : 
Victoire, 

—  Si  le  mal  des  uns  pouvait  soulager  celui  des  autres,  nous 
nous  réjouirions  de  ce  que  les  Italiens  ne  sont  pas  moins  exploi*. 
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lés  que  nous  par  le  fisc.  Pour  le  dégagement  d'un  litre  nominalif 
de  20  lire  de  rente  italienne,  nous  dit  le  Bulletin  de  Milan,  l'heu- 
reux héritier  d'une  partie  du  modeste  patrimoine  d'un  employé 
du  gouvernement  décédé  a  dû  payer  un  tas  de  frais  dont  la 
somme  s'élève  à  85  lire  50.  Tout  cela  pour  toucher  un  capital  de 
400  lire.  En  mettant  Tinlérôt  à  5  0/0,  quoiqu'il  n'y  soit  plus,  c'est 
quatre  années  un  quart  d'intérêts  que  le  lise  et  ses  séides  ont 
prélevé. 

Les  socialistes,  pourfendeurs  d'abus,  ne  disent  jamais  rien 
de  ceux  de  ce  genre  ;  ils  ont  de  bien  plus  importants  projets  en 
tête  :  ils  portent  en  leurs  lobes  cérébraux  la  sociélé  future. 

—  Chambre  de  commerce  de  New-York.  La  loi  qui  défend 
l'entrée  des  ouvriers  chinois  dans  les  Etats-Unis  et  leurs  posses- 
sions, vient  de  recevoir  un  accroc  sérieux.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  étonner  :  les  lois  sont  de  belles  fdles,  que  les  législateurs 
mettent  au  monde...  pour  être  violées.  Le  gouvernement  de  l'U- 
nion a  décidé,  paraît-il,  que  le  percement  du  canal  de  Panama 
ne  pouvait  se  faire  sans  l'emploi  des  coolies  chinois.  Il  a  donc  été 
décidé  qu'on  ferait  venir,  pour  le  l'^'"  janvier,  2.500  coolies.  Le 
fournisseur  devra  aussi  en  amener  2.000  par  mois,  sur  la  deman- 
de de  la  direction  des  travaux,  faite  quatre  mois  à  l'avance.L'idée 
des  administrateurs  semble  être  l'achèvement  de  certains  travaux 
par  contrats,  en  autorisant  les  personnes  qui  en  auront  la  direc- 
tion à  s'arranger  comme  elles  le  jugeront  convenable  et  à  prendre 
leurs  ouvriers  où  ils  les  trouveront. 

Le  Bulletin  estime  qu'il  sera  peu  aisé  d'obtenir  des  ouvriers 
chinois  tels  qu'on  les  demande  et  de  les  traiter  comme  des  prison- 
niers. ((  Au  Transvaal,  où  le  gouvernement  anglais  en  a  dirigé 
un  certain  nombre,  la  mort  en  a  fauché  beaucoup,  et  il  a  fallu 
reconduire  ces  derniers  dans  leur  pays  pour  y  être  enterrés,  sui- 
vant l'engagement  pris.  A  Panama,  on  raconte  que  si  les  Chinois 
amenés  viennent  à  mourir,  leur  dépouille  mortelle  ne  sera  pas  re- 
tournée dans  leur  pays.  Dans  ces  conditions,  il  sera  difficile  de 
trouver  ces  coolies.  » 

Et  pourtant,  les  Américains  se  plaignent  du  travail  des  nègres 
et  ne  sont  guère  disposés  à  travailler  eux-mêmes.  «  Après  a^oir 
icritiqué,  à  grand  renfort  d'ironie,  le  travail  fait  par  la  Compagnie 
française  du  canal,  les  Américains  se  trouvent  aux  prises  aujour- 
d'hui avec  les  mêmes  difficultés  et  ils  se  servent  en  grande  partie 
des  anciennes  machines  inventées  par  nos  ingénieurs  et  qu'ils 
ont  réparées  de  leur  mieux.  »  - 
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—  Lo  lappoii  (lu  coriiiriissaiio  cri  chef  de  la  police  de  New- 
York  dit  (jue,sui*  11)8.356  personnes  arrOLéeSjdont  158.470  du  sexe 
masculin  et  39.686- dti  sexe  féminin,  68.778  accusés  étaient  mariés 
et  129.578,  c'cst-ù-dire  le  double,  n'claicnl  pas  liés  par  le  mariage. 

«  Il  semble,  dit  le  Bulïeiin,  que  le  rapporteur  a  voulu  prouver 
que  les  gens  qui  vivent  en  ménage  sont  beaucoup  plus  tranquil- 
les que  les  autres.  Nous  le  croyons  sans  peine  en  voyant  ce  qui 
se  passe  dans  ce  pays  où  l'homme,  en  général,  travaille  ardem- 
ment pour  donner  à  la  femme  l'argent  qu'elle  dépense  avec  tant 
de  facilité.  11  n'a  donc  pas  le  temps  de  se  faire  arrêter  et  ne 
donne  pas  trop  d'embarras  à  la  police,  à  moins  qu'il  ne  se  livre 
à  la  boisson.  » 

Ajoutons  que  la  femme  aussi  n'a  pas  de  raison  de  commettre 
de  délits  et  de  se  faire  arrêter,  puisqu'elle  est  si  bien  pourvue 
d'argent  par  l'homme,  ce  qui  explique  le  petit  nombre  d'incul- 
pées du  sexe  féminin. 

,  —  La  campagne  engagée  contre  les  fabricants  de  conserves 
de  viandes  américaines  a  produit  quelques  résultats  dignes  d'at- 
tention. Les  expéditions  de  bœuf  en  boîtes  se  sont  élevées  seule- 
ment en  septembre, à  1.644.819  livres, contre  3.895.792  livres  pen- 
dant le  même  mois  de  l'année  passée.  En  août,  cette  diminution 
avait  été  encore  plus  marquée  :  l'exportation  n'avait  atteint  que 
659.127  livres,  tandis  qu'en,  août  1905,  elle  était  montée  à  5  mil- 
lions 48.533  livres. 

Par  contre,  les  exportations  de  bœuf  frais  en  septembre  ont 
dépassé  de  3  millions  de  livres  celles  du  même  mois  de  l'an  passé, 
et  en  août,  elles  ont  été  de  5.600.000  livres  plus  fortes  qu'en  août 
1905.  Le  porc  présente  aussi  une  augmentation  de  1.400.000  li- 
vres, le  lard  de  10.600.000  livres  et  le  jambon  de  3.700.000  livres. 

Les  conserves  ont  donc  été  remplacées  dans  une  large  mesure 
par  les  viandes  fraîclies.  S'il  y  a  profit  pour  les  producteurs  et 
pour  les  consommateurs,  tant  mieux  ;  si  la  campagne  n'a  été  en- 
gagée que  par  jalousie  commerciale,  si  l'on  ne  s'est  attaqué  en 
trust  qu'afîn  de  consolider  le  protectionnisme,  dont  il  tire  son 
origine  et  son  soutien,  si  l'on  n'a  voulu  que  jeter  de  la  poudre 
aux  yeux  des  victimes-  de  la  protection,  tant  pis. 

—  Chambre  de  commerce  de  Genève.  Le  rapport  de  cette 
Chambre  pour  l'année  1905  contient  d'importantes  considérations 
relatives  au  Code  civil  suisse  en  préparation.  L'an  dernier,  la 
Chambre  demandait  que  les  Commissions  des  Conseils  législa^ 
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tifs,  appelées  à  examiner  le  projet,  le  fassent  avec  la  sage  len^ 
leur  que  comporte  un  travail  de  cette  envergure  et  de  celte  im- 
portance capitale.  Il  paraît  que  le  vœu  n'a  pas  été  entendu  ou 
exaucé. 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  les  débats  sur  le  Code  civil  ont  été  stu- 
péfiés de  la  rapidité  avec  laquelle  s'est  poursuivie  la  discussion 
des  dispositions,  même  les  plus  importantes.  «  On  a  pu  constater 
que  le  projet  soumis  à  nos  législateurs  est  une  œuvre  sacro-sainle 
et  les  rares  députés  qui  ont  proposé  des  modifications  de  quelque 
importance  se  sont  heurtés  au  vote  d'une  majorité  fortement  dis^ 
,ciplinée,  bien  décidée  à  ne  pas  se  laisser  émouvoir  par  les  argu- 
ments, de  quelque  côté  qu'ils  vinssent. 

Un  des  chapitres  du  nouveau  Code  qui  prête  le  plus  à  la  cri- 
tique au  point  de  vue  du  commerce  est  le  régime  matrimonial 
des  biens.  Ce  projet  est  vivement  critiqué  par  le  Bulletin  commer- 
cial suisse,  par  V Union  suisse  pour  la  sauvegarde  des  crédits, 
dans  son  22®  rapport  à  l'assemblée  générale  ordinaire,  peut-être 
dans  d'autres  publications  que  nous  ne  connaissons  pas.  Des 
plaintes  arrivent  de  tous  côtés  à  cette  Union  et  à  la  Chambre  de 
commerce. 

«  Les  cas  les  plus  nombreux  sont  toujours  relatifs  aux  inca- 
pacités des  femmes  mariées  :  le  mari  et  la  femme  se  renvoient  la 
responsabilité  et  on  ne  sait  jamais  exactement  à  qui  s'adresser  : 
un  procès  est  nécessaire  pour  faire  déclarer  qui  est  le  vrai  débi- 
teur et  on  n'aime  pas  à  s'engager  là-dedans,  ne  sachant  jamais 
comment  cela  se  terminera.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  lettre 
d'un  sociétaire  qui  se  plaint  que  la  femme  ait  prétendu,  devant 
lui,  être  titulaire  du  comrrierce,  sans  que  le  mari,  qui  examinait  la 
marchandise  avec  sa  femme,  ait  protesté,  ni  rien  dit  ;  à  l'échéance, 
on  n'a  pas  payé,  et  quand  on  a  poursuivi  la  femme,  elle  a  fait 
opposition  en  déclarant  ne  rien  devoir.  » 

Le  commerce  voit  la  source  de  ces  abus  dans  V Union  des  biens, 
dans  un  régime  matrimonial  suranné.  L'union  des  biens,  dit-il, 
est  le  plus  compliqué  des  systèmes,  il  ne  présente  pas  même  les 
avantages  d'un  régime  dotal  où  la  dot  immobilière  et  mobilière 
serait  inaliénable,  ce  qui  préserverait  au  moins  automatiquement 
la  femme  sans  qu'elle  ait  besoin  de  s'occuper  de  questions  juridi- 
ques. 

Le  codificateur  voit  les  choses  d'un  autre  œil  ;  il  se  réclame  de 
la  tradition  nationale.  Il  oublie  que  cette  tradition  était,  —  peut- 
être,  — •  en  rapport  avec  l'état  économique  et  social  de  l'époque 
où  elle  a  été  établie.  Si  Ton  veut  conserver  la  tradition  législative, 
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il  faut  donc  ramener  les  condilions  tlii  coinnncrce  et  de  l'industrie 
à  la  même  traclilion.  A  une  législature  Irjidilionnelle  doivent  cor- 
respondre une  économie  et  une  politique  également  traditionnel- 
les, ou  l'on  tnml)e  dans  l'arbitraire. 

—  Bulktin  de  VOll'ice  du  travail.  La  loi  sur  le  trjivail  des  en- 
fants et  des  femmes  produit-elle  de  bons  résultats  ?  On  n'en  sait 
rien  et  l'on  ne  peut  même  pas  le  savoir.  C'est  l'auîorilé  compé- 
tente qui  nous  le  dit. 

«  Une  des  causes  qui  ne  permet  pas  encore  de  lirer  des  chiffres 
statistiques  annuels  des  conclusions  certaines  au  point  de  vue, 
soit  des  progrès  de  l'activité  industrielle  en  France,  soit  des 
«conséquences  économiques  et  sociales  des  lois  de  protection  ou- 
vrière,est  la  proportion  considérable,  relativement  à  l'ensemble, 
•des  établissements  que  le  service  de  l'inspection  du  travail  n'a  pu 
visiter  jusqu'à  ce  jour. Sur  511.783  établissements  indiqués  com- 
me existants,  il  en  est  encore  201.291  sur  lesquels  le  service  ne 
possède  pas  de  données  provenant  d'une  enquête  directe.  » 

On  ne  sait  donc  pas  où  l'on  va.  Cela  n'empêche  pas  les  légis- 
^lateurs  de  proposer  et  de  voter  de  nouvelles  lois  protectrices,  en 
►invoquant  les  anciennes,  quoique  l'on  sache  d'avance  qu'elles 
ne  seront  pas  observées,  puisque  l'on  reconnaît  que  le  nombre 
achiel  des  inspecteurs  du  travail  ne  saurait  suffire  à  assurer  une 
application  convenable  des  lois  déjà  existantes. 

Ceux  qui  les  observent  de  leur  gré  font  donc  un  métier  de 
^upes  et  sont  victimes  de  leur  droiture.  Et  ceux  qui  ne  les  obser- 
Aent  pas...  Etonnez-vous  que  l'antagonisme  augmente  entre  pa- 
trons et  ouvriers. 

Il  y  aurait  un  moyen  d'inspecter  tous  les  établissements  et  de 
veiller  à  l'application  des  lois  ;  mais  payer  un  plus  grand  nombre 
•d'inspecteurs,  ce  n'est  pas  le  moyen  de  combler  le  déficit  budgé- 
ilaire. 

—  On  en  peut  dire  autant  des  sub\cntions  aux  caisses  de  chô- 
înage.  En  subventionnant  les  caisses  de  chômage,  dit  le  Bulletin, 
'l'Etat  ne  peut  avoir  la  prétention  de  supprimer  ou  de  diminuer 
le  chômage,  puisque  son  intervention  ne  porte  pas  sur  les  causes 
mêmes  du  mal...  L'Etat  se  propose  simplement  d'encourager  les 
institutions  créées  par  les  travailleurs  eux-mêmes  en  vue  de  se- 
courir, par  une  indemnité  régulière,  ceux  d'entre  eux  qui,  invo- 
lontairement, n'ont  pas  de  travail. 

Le  législateur  a  cru  faire  un  beau  cadeau  à  ses  clients  ouvriers 
'>en  votant  110.000  francs  de  subventions  pour  1905  ;  mais  il  pa- 
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raît  que  rolTrc  a  devancé  la  demande  ;  on  n'en  trouve  pas  le  pla- 
cement. 11  y  a  surproduction  législative  ! 

Pour  chacun  des  deux  semestres  de  1905,  dit  le  Bulletin,  le 
taux  uniforme  des  subventions  a  été  fixé,  vu  le  petit  nombre  des 
demandes,  au  maximum  prévu.  Malgré  cela,  il  n'a  pu  être  al- 
loué que  13.482  francs  de  subventions  dans  le  premier  semestre, 
et  14.208  dans  le  second  ;  total  27.690. 

Pour  combler  cette  lacune,  dit  le  rapporteur,  on  a  adressé  deux 
circulaires  ;  l'une  aux  préfets,  l'autre  aux  associations  d'ouvriers 
et  d'employés,  appelant  leur  attention  sur  les  encouragements  que 
la  République  donne  aux  problématiques  caisses  de  secours  con- 
tre le  cliômage. 

Ne  pourrait-on  pas  faire  une  loi  pour  contraindre  les  ouvriers 
à  fonder  des  caisses ^de  chômage  et  à  accepter  les  subventions  que 
le  gouvernement  de  la  République  veut  bien  leur  accorder,  en 
leur  disant  :  «  Ah  !  mes  gaillards  !  Vous  demandez  des  subven- 
tions ?  Vous  en  aurez  à  satiété  et  vous  les  paierez  avec  usure.  » 

—  Mémoires  et  documents  du  Musée  social.  La  coopération 
fait  peu  de  progrès  en  France,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  en 
Algérie.  M.  de  Rocquigny  nous  expose  ses  progrès  dans  l'agri- 
culture algérienne.  Il  y  a  d'abord  la  «  Société  coopérative  agri- 
cole et  viticole  d'Algérie  »,  ayant  son  siège  à  Mustapha-Alger  ; 
c'est  la  plus  ancienne  et  la  plus  importante.  Il  y  a  ensuite  la  coo- 
jiérative  des  Primeuristes  d'Oran,  les  caves  coopératives  ou  so 
ciétés  coopératives  de  vinification  et  de  vente  des  vins,  la  coopé- 
rative oléicole  fondée  à  Guelma. 

((  Il  existe  encore  en  Algérie  des  huileries,  dénommées  «  hui- 
leries banales  »,  appartenant  aux  douars  ou  aux  communes  mix- 
tes et  qui  servent  aux  indigènes  ;  elles  sont  installées  sur  les  fonds 
de  l'administration.  C'est  ordinairement  Tinstituteur  ou  un  délé- 
gué a(iriiiiiistralif  qui  y  dirige  la  fabrication  de  l'huile  d'olive.  » 

Tout  cela  n'est  rien  auprès  «  d'une  organisation  spéciale  en 
voie  de  formation,  le  Village  coopératil  d'Oran.  »  Le  groupement 
(jue  poursuit  cette  entreprise  s'est  constitué  le  14  mai  1905,  sous 
forme  de  société  anonyme  à  personnel  et  à  capital  variables. 

L'intérêt  minimum  garanti  aux  actions  sera  de  4  0/0,  et  sur  la 
répartition  des  bénéfices  nets  20  0/0  seront  attribués  au  capital 
et  80  0/0  aux  travailleurs.  La  Société  du  Village  coopératif  se 
propose  d'installer  sur  la  concession  30  travailleurs  associés, 
c'est-à-diré  des  souscripteurs  d'actions  qui  fourniront  un  travail 
personnel  comme  ouvriers  ou  employés  à  quelque  titre  que  ce 
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soll  ;  ils  (li-riicluMoiil  vÀ  exploiteront  le  domaine  a\('C  le  concours 
de  lr;i\aillom's  stagiaires,  dcsliiujs  à  (le\(Miir  plus  laid  associés. 

Le  plus  intéressant  dans  celle  alïaire,  c'est  la  coopération  do 
l'Etal,  u  Le  gouverneni(Mil  général  i)rcnd  à  sa  cliaig(î  tous  les 
Irais  d'inslallalion  du  nouveau  centre  agricole,  cli{>nnns  et  rues, 
pont,  adduction  et  distribution  d'eau  potable,  écoles,  lavoirs,  elc.,, 
évalués  à  en\  iron  120. OOÔ  francs.  » 

Les  sub\"entions  accordées  à  quelques  entreprises  coopératives 
témoignent,  dit  M.  de  Rocquigny,  de  la  tendance  du  gouverne- 
ment général  à  faciliter  par  une  aide  financière,  les  initiatives 
utiles  que  Tinsuflisance  des  ressources  empêcherait  d'aboulir. 
Car  «  en  Algérie,  plus  que  partout  ailleurs,  la  coopération  agri- 
cole a,  par  suite  de  la  rareté  de  l'épargne  chez  les  colons,  besoin 
d'être  non  seulement  encouragée,  mais  soutenue  efficacement  par 
l'Etat.  » 

Nous  avons  souligné  le  mot  utile,  car  Tulilité  des  coopératives 
est  problématique. 

Les  colons  n'épargnent  pas,  nous  dit-on.  Donc,  ou  ils  ne  ga- 
gnent pas  assez  pour  épargner,  ou  ils  gaspillent  leurs  gains.  Dans 
le  premië'r  cas,  la  coopérative  ne  sera  pas  viable,  car  rien  jusqu'à 
présent  n'a  prouvé  que  les  ouvriers  gagnaient  plus  dans  les  coo- 
pératives qu'ailleurs.  Dans  la  seconde  hypothèse,  ils  continueront 
de  gaspiller  et  les  subventions  seront  perdues  pour  eux  et  pour 
ceux  qui  les  paient. 

ROUXEL. 
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UNE  CULTURE  EN  PICARDIE 

LES  HORTILLONNAGES 


Ainsi  que  leur  nom  l'indique,  les  hortillonnages  ou  jardins  ma- 
raîchers et  fruitiers  qui  s'étendent  sur  une  grande  étendue  à  l'Est 
de  la  Ville  d'Amiens,  entre  les  différents  bras  de  la  Somme  et  de 
i'Avre,  doivent,  à  l'origine,  remonter  à  la  période  de  la  conquête 
romaine.  A  cette  époque  lointaine,  la  cité  s'appelait:  Samaro- 
briva.  Un  auteur  contemporain  dit  à  ce  propos:  «  César  le  pre- 
mier parle  de  la  ville  principale  des  Ambiani,  située  sur  le  fleuve 
qui  traversait  la  civitas  dans  toute  sa  longueur,  de  l'Est  à  l'Ouest. 
Il  la  désigne  sous  le  nom  de  Samarobriva...  A  la  suite  des  chan- 
gements successifs  conformes  aux  lois  qui  présidèrent  à  la  for- 
mation de  la  langue  française,  Ambiani  ou  plutôt  l'accusatif  Am- 
bianos,  a  donné  Amiens  par  la  chute  du  h  médial  (1),  » 

Si  l'on  manque  de  données  sur  ce  qu'étaient  alors  les  hortil- 
lonnages  et  sur  ce  qu'ils  furent  postérieurement  pendant  une  lon- 
gue période,  les  traditions  locales  en  font  du  moins  mention  dès 
le  début  du  xiii®  siècle.  C'est  ainsi  qu'en  1220,  deux  pieux  hor- 
tillons  auraient  fait  don  du  terrain  dénommé  ce  champ  des  arti- 
chauts »,  sur  lequel  Evrard  de  Fouilloy,  quarante-cinquième  évê- 
que  d'Amiens,  aurait  procédé  aux  premiers  travaux  de  fondation 
de  la  cathédrale,  cette  merveille  de  pierre,  dont  la  longueur  at- 
teint 143  mètres  et  qui  n'est  surpassée  en  étendue  que  par  Saint- 
Pierre  de  Rome,  Sainte-Sophie  de  Constantinople  et  la  cathédrale 
de  Cologne.  On  prétend,  d'autre  part,  que  les  hortillonnages  du- 
rent leur  célébrité,  surtout  depuis  le  xv*  siècle,   à  des  familles 


(1)  Histoire  de  la  Ville  cV Amiens,  par  le  baron  A.  de  Calonne,  pré- 
sident de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie.  Amiens,  1899. 
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hollandaises  qui,  ayant  dii  quitter  kur  paya,  s'établirent  aux 
environs  d'Amiens,  en  apportant  avec  eux  de  nouveaux  modes  de 
culture.  <(  Jjongtemps,  dit  nutr<;  distingué  confrère,  M.  Virgile 
Brandicourt,  les  hortillons  ont  eu  un  coiitume  particulier;  c'était 
un  long  gilet  bleu  avec  une  camisole  de  laine  rouge,  le  haut-dc- 
chausses  noir  et  des  guêtres.  C'est  dans  ce  costume  que  parut  pour 
la  dernière  fois  leur  belle  corporation,  le  31  août  1825,  dans  une 
fête  donnée  par  la  duchesse  de  Berry,  à  l'occasion  de  l'inaugura- 
tion du  canal  d'Angoulêrae,  aujourd'hui  canal  de  la  Somme.  » 
Au  cours  de  cette  fête,  avait  eu  lieu  une  chasse  aux  cygnes,  à 
l'instar  de  celles  qui,  autrefois,  étaient  organisées  un  jour  par 
an,  pour  la  capture  de  ces  animaux,  très  nombreux  sur  les  marais 
avoisinant  Amiens. 

Actuellement,  la  plus  grande  partie  des  habitants  des  communes 
de  Kivery,  de  Cormon  et  de  Longueau,  ainsi  que  de  deux  faubourgs 
d'Amiens,  la  Voirie  et  la  Neuville,  se  livrent  à  l'exploitation  des 
hortillonnages,  dont  la  culture  assure  l'existence  de  2.500  person- 
nes. La  superficie  des  multiples  îlots  ou  <(  aires  »  qui  composent 
ces  jardins  est  essentiellement  variable,  puisque  les  uns  ont  moins 
de  4  ares  et  les  autres  plus  de  40.  Ils  sont  entourés  de  canaux 
entrecroisés  auxquels  on  donne  la  dénomination  de  ((  rieux  »,  et 
qui  sont  reliés  entre  eux  par  des  fossés  ayant  de  2  à  4  mètres  de 
profondeur.  Tous  ces  canaux  dans  lesquels  les  eaux  de  la  Somme 
et  de  l'Avre  s'écoulent  paresseusement,  sont  sillonnés  par  nombre 
d'embarcations  de  forme  toute  particulière,  étroites,  très  allon- 
gées et  relevées  à  chaque  bout.  Ces  barques  qui  ont  10  mètres  en- 
viron de  longueur,  sur  1  m.  20  de  largeur,  se  manœuvrent  soit  à 
la  godille,  soit  avec  la  rame  ou  la  perche,  que  l'on  plonge  jusqu'au 
fond  de  la  rivière,  soit,  quelquefois  même,  avec  une  simple  pelle 
en  bois  utilisée  comme  rame.  Les  hortillons  font  preuve  d'une 
extrême  habileté  dans  la  conduite  de  ces  fragiles  esquifs.  Les 
eaux  des  rieux  partagés  en  treize  groupes  d'une  superficie  d'en- 
viron 500  hectares,  d'ane  terre  noire  extrêmement  fertile,  sont 
limpides  et  d'une  teinte  vert-sombre. 

U]i  chapitre  des  plus  intéressants  a  naguère  été  consacré  aux 
maraîchers  d'Amiens,  par  le  regretté  M.  H.  Baudrillart.  «  La 
plupart  des  hortillonnages,  écrivait-il,  sont  entourés  d'eau  et 
tout  à  fait  inaccessibles  par  terre.  Lorsqu'on  voit  se  dérouler 
peu  à  peu  cette  région  si  étendue  livrée  à  la  culture  maraîchère, 
on  <  st  comme  émerveillé  de  la  quantité  innombrable  de  bras  de 
rivières  et  de  canaux  qui  se  croisent  dans  tous  les  sens,  sillonnés 
constamment  par  les  bateaux  servant  à  l'exploitation  de  cet  im- 
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menso  potager.  Remplis  d'une  cargaison  de  légumes  et  de  fruits, 
ces  bateaux  glissent  avec  une  légèreté  incroyable  .sur  l'eau  qu'ils 
semblent  à  peine  déplacer.  Un  homme,  une  femme,  parfois  un 
enfant,  suffit  à  les  guider  au  moyen  d'une  simple  perche.  Le  con- 
voi longe  cette  série  interminable  de  jardins  qui  forment  eux- 
mêmes  le  plus  agréable  spectacle  avec  leurs  tranquilles  rivières, 
leurs  bordures  de  saules  et  leurs  îlots  de  peupliers  (1).   » 

Un  fait  remarquable,  que  rend  plus  intéressant  encore  la  proxi- 
mité d'une  grande  ville,  c'est  que  ces  propriétés  rurales  se  trans- 
mettent dans  la  même  famille  de  génération  en  génération.  Le 
plus  souvent,  les  hortillons  vivent  et  meurent  à  l'endroit  même  où 
ils  sont  nés,  et  oela  de  temps  immémorial.  Aussi  forment-ils  une 
sorte  de  population  à  part,  vivant  parallèlement  aux  autres  habi- 
tants, sans  se  fusionner  avec  eux.  Leur  caractère  qui  se  ressent 
du  milieu  où  s'écroule  leur  existence,  est  mélancolique  comme  les 
marécages  d'alentour.  La  vie  de  famille  que  mènent  ces  braves 
gens  entretient  des  mœurs  patriarcales.  Rarement  on  a  recours  à 
la  main-d'œuvre  étrangère,  le  propriétaire  se  suffisant  à  lui-même 
avec  l'aide  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  qui  sont  généralement 
nombreux,  si  on  en  croit  un  poète  picard: 

Y  sont  drus,  épais,  cliès  bataillons 

D'enfants  poussés  sous  cliés  choux  d'iiortillons. 

Dès  que  l'un  de  ceux-ci  a  atteint  l'âge  de  9  ou  10  ans,  son 
père  lui  donne  un  morceau  de  terre,  qu'à  son  retour  de  l'école  il 
cultivera  chaque  jour,  com.me  il  l'entendra  et  dont  le  produit  lui 
sera  laissé.  Aussi  le  jeune  hortillon,  ravi  d'avoir  un  petit  bien  en 
propre,  lui  consacre-t-il  entièrement  ses  loisirs  et  ses  soins;  par 
ce  moyen,  il  prend  de  bonne  heure  l'habitude  et  le  goût  du  tra- 
vail manuel  et  de  l'épargne. 

Ce  n'est  pas  que  cette  sorte  de  culture  n'exige  beaucoup  d'ef- 
forts et  qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'obstacles  à  vaincre  pour  réussir. 
Le  maraîcher  expérimenté  sait,  en  effet,  qu'outre  les  ennemis 
habituels  avec  lesquels  tous  les  jardiniers  sont  habitués  à  lutter, 
il  en  rencontrera  ici  de  plus  redoutables  et  de  bien  plus  difficiles 
à  exterminer.  Le  long  des  bords  de  la  rivière,  une  armée  de  rats 
ne  cesse  de  courir,  causant  des  ravages  de  plusieurs  sortes,  tan- 
tôt abîmant  les  plantes,  tantôt  creusant  des  trous  profonds  où 
l'eau  établit  domicile.  Puis  il  faut  arracher  les  mauvaises  herbes 


(1)  Les  populations  agricoles  de  la  France,  par  II.  Baudrillart,  mem- 
bre de  l'Institut. 
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dont  lo  Kol  saUirr  d'inuiiiditc  l'aciliLe  touL  à  la  foit;  la  multiplica- 
tion vt  la  rapide  croissance.  CJe  travail  sans  loqu-el  l'obstiuction 
des  canaux  seiait  bi<3ntôt  complète,  ho.  fait  notamment  deux  fois 
par  an,  du  15  mai  au  15  juin  ol  du  15  septembre  au  15  octobre. 
Puis,  il  est  indispensable  do  curer  ies  fossés  pour  en  extraire 
la  vase  dont  une  partie  scit  d'engrais  et  dont  le  reste  est  em- 
ployé à  consolider  les  rives,  car  tout  le  terrain  utilisé  à  la  culture 
ix)préseiite  une  conquête  obtenue,  après  de  longs  efforts,  sur  le  do- 
maine aquatique,  et  cette  conquête,  il  faut  lutter  encore  d'une 
façon  incessante  pour  la  cons-crver.  D'après  les  calculs  qui  ont  été 
faits,  la  répai'ation  des  rives  de  1  hectare  de  terre  divisé  et  en- 
touré d'eau,  exige  le  travail  constant  d'un  homme  pendant  quatre 
mois  de  l'année.  Dans  un  ouvrage  tout  récent  et  fort  attachant, 
M.  Albert  Demangeon  écrit:  a  Les  vallées  de  la  craie  sont  les 
cantons  privilégiés  -de  la  culture  maraîchère.  Elle  y  prospère  d'au- 
tant mieux  qu'on  a  mieux  protégé  la  terre  contre  l'eau.  L'eau 
menace  comme  une  ennemie;  mais  prudemment  écartée,  soigneu- 
sement dirigée,  elle  devient  une  alliée.  La  culture  maraîchère  s'é- 
tend sur  les  terrains  bourbeux  aux  approches  des  villes  :  Amiens, 
Abbeville,  Montdidier,  Beauvais,  Laon.  Cette  extension  des  jar- 
dins aux  portes  des  cités  n'est  pas  une  originaiité  du  pays  mais 
un  fait  commun  aux  agglomérations  urbaines...  Les  plus  célèbres 
de  ces  jardins  se  trouvent  dans  la  vallée  de  la  Somme,  aux  abords 
d'Amiens,  ce  sont  les  hortillonnages  (1).  » 

L'hortillon  passe  entièrement  son  temps,  et  les  journées  suffi- 
sent à  peine,  à  cultiver  sa  terre.  Bêcher  et  planter,  voilà  son  exis- 
tence. Routinier,  il  se  méfie  des  innovations  qui  ne  lui  disent 
rien  qui  vaille.  Aux  engrais  chimiques,  il  préfère  le  bon  fumier. 
II  est,  d'ailleurs,  si  expert  dans  les  procédés  dont  il  use,  qu'il 
sait  faire  donner  à  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  rendre  dans  le 
laps  de  temps  le  plus  court  possible.  Aussi  le  sol  produit-il  à  foi- 
son salades,  carottes,  radis,  poireaux,  oignons,  choux,  pois,  pom- 
mes de  terre,  etc.  Aux  légumes,  il  y  a  lieu  d'ajouter  la  récolte 
des  arbres  fruitiers  poiriers,  pommiers,  pruniers,  cerisiers,  gi'o- 
seillers  et  cassis. 

Les  journées  de  la  femme  de  l'hortillon  sont  aussi  occupées  que 
celles  de  son  mari.  D'abord  elle  tient  le  ménage,  fait  la  cuisine, 
s'occupe  des  enfants;  puis,  elle  aide  son  mari  en  travaillant  au 


(1)  La  Picardie  et  les  régions  voisines,  par  Albert  Demangeon,  an- 
cien élève  de  l'Ecole  Normale  supérieure,  docteur  ès-lettres,  chargé  do 
cours  de  Géographie  à  l'Université  de  Lille,  Paris,  Armand  Colin,  1905. 
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jardin.  En  outre,  c'est  généralement  elle  qui  se  charge  de  conduire 
à  une  heure  extrêmement  matinale,  les  denrées  au  marché  Par- 
mentier,  à  Amiens,  qu'elle  atteint  en  longeant  le  port  d'Amont  et 
en  passant  sous  le  vieux  pont  Ducange  aux  arches  en  ogive,  pour 
venir  amarrer  son  embarcation  le  long  du  quai.  Assise  à  l'arrière- 
du  bateau,  elle  le  dirige  avec  une  grande  adresse;  en  effet,  quoi- 
que la  marche  soit  assez  rapide,  il  faut  éviter  toute  fausse  ma- 
nœuvre pouvant  mettre  en  péril  une  cargaison  qui  a  coûté  tant 
de  peines,  tant  d'efforts  et  dont  le  produit  est  souvent  escompté 
par  la  famille  pour  vivre  les  jours  suivants.  L'unique  préoccupa- 
tion de  la  vaillante  compagne  de  l'hortillon  est  d'arriver  à  temps 
au  marché  d'Amiens;  aussi  rien  ne  l'arrête,  ni  le  vent,  ni  la 
pluie,  ni  la  neige,  ni  même  la  glace,  qu'elle  est  parfois  obligée 
en  hiver,  de  casser  à  coups  d'aviron,  afin  d'ouvrir  un  passage  à 
son  embarcation.  ((  Le  métier,  ou  plutôt  le  devoir  commande,  dit 
M.  Baudrillart.  Ces  produits  de  la  culture  maraîchère  ne  peu- 
vent attendre.  Un  jour  perdu  leur  ôterait  leur  valeur  et  adiea 
le  gain  de  la  famille.  Ces  maraîchers  de  la  rivière  rappellent  les 
pêcheurs  de  la  côte,  ils  partent  par  tous  les  temps.  Les  intempé- 
ries peuvent  être  même  un  appât  ;  on  prendra  sur  le  marché  la 
place  des  concurrents  qui  se  seront  laissé  décourager  .»  Une  telle 
existence  développe  chez  ceux  qui  la  mènent,  non  seulement  le 
goût  du  travail,  mais  encore  le  jugement  et  l'esprit  d'initiative. 
Il  faut  pressentir  les  besoins  de  la  clientèle  et  se  livrer  à  une  série 
d'opérations  délicates  pour  récolter  ce  qui  est  nécessaire  juste  au 
moment  opportun.  Ici  plus  qu'en  toute  autre  matière,  une  errc^ur 
d'appréciation  s'expie  durement,  de  même  que  tout  calcul  habile 
trouve  sa  récompense. 

Les  hortillons  demeuraient  jadis  au  milieu  même  de  leur  cul- 
ture, dans  des  cabanes  primitives,  édifiées  avec  de  la  terre  sèche 
et  l'ecouvertes  de  chaume;  mais  pour  ne  pas  laisser  improductive 
une  parcelle  de  leur  précieux  terrain,  ils  habitent  maintenant  les 
villages  voisins. 

Grâce  aux  soins  incessants  dont  ils  sont  l'objet,  les  hortillon- 
nages  donnent  ((  une  véritable  superposition  de  récoltes  dans  le 
temps  et  dans  l'espace  »,  suivant  une  expression  de  M.  Deman- 
geon,  qui  ajoute  que  ces  terres  fécondes  ont  toujours  eu  une 
valeur  exceptionnelle  évaluée  de  100  à  3.000  francs  l'hectare  au 
XVII®  siècle,  et  de  3.000  à  10.000  francs  au  xviii®  siècle,  pour  at- 
teindre actuellement  jusqu'à  12.500  francs.  En  1833,  le  rendement 
total  de  ces  jardins  était  de  810.000  francs;  il  dépasse  aujourd'hui 
2  millions.  La  location  de  1  hectai-e  est,  en  moyenne,  de  150  fr.. 
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los  liortillons  n'ctani  pas  généralement  assez  fortunés  pour  deve- 
nir propriétaires  des  terrains  dont  la  culturi;  assure  leur  exis- 
tence et  celle  de  leur  famille. 

Il  est  à  souhaiter  que  les  liortillons  continuent  à  être  dignes  do 
ce  bel  élog»o  que  l'on  faisait  d'eux  dès  1651,  et  que  rappelle 
M.  Brandicourt:  «  Ils  méritent  l'honneur  d'être  appelée  les  plus 
curieux  jardiniers  de  toutes  les  provinces  de  France.  »  Dans  le 
cas  où  quelques  jeunes  hortillons  seraient  tentés,  comme  on  l'af- 
firme, d'abandonner  la  terre  où  ils  sont  nés  pour  aller  tenter  à 
Paris  ou  dans  d'autres  villes  une  vie  au  premier  abord  plus  facile 
et  plus  agréable,  qu'ils  y  regardent  à  deux  fois,  car  la  plupart 
du  temps,  le  campagnard  ne  gagne  rien,  sinon  des  distractions 
dangereuses,  à  devenir  citadin.  Il  n'est  pas  certain  de  faire  ainsi 
fortune,  loin  de  là,  et  il  perd  une  existence  laborieuse,  il  est  vrai, 
mais  assurée,  honorable,  tranquille,  saine  au  grand  air  et  qui 
lui  aurait  permis  de  subvenir  à  ses  besoins  ainsi  qu'à  ceux  de  ses 
enfants. 

Si  l'on  compare  la  vie  de  nombre  d'ouvriers  qui  peuplent  les 
faubourgs  des  grandes  villes  avec  celle  des  ruraux  adonnés  à  la 
culture,  pourvu  que  le  sol  ne  soit  pas  trop  ingrat,  ce  qui  est  pré- 
cisément le  cas  des  hortillonnag&s,  on  se  prend  à  répéter  le  vers 
fameux,  devenu  adage,  du  poète  latin  : 

0  fortunatos  nimium  sua  &î  hona  noriîii 
A  g  ri  col  a  s  ! 


E.  Letourneur. 
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LE  DOSSIER   DU  PROTECTIONNISME 


La  production  du  fer  et  de  l'acier  au  Canada 


Les  économistes  sont  moins  embarrassés  aujourd'hui  de  recueil- 
lir les  faits  qui  se  rapportent  au  développement  de  l'industrie 
sous  le  régime  de  la  protection.  Les  journaux  et  les  revues  spé- 
ciales fournissent  des  documents,  des  données,  qu'il  est  utile  de 
résumer.  Une  constatation  facile  à  faire,  c'est  la  similitude  des 
errements.  Les  expériences  faites  paraissent  ne  pas  être  connues 
ou  tout  au  moins,  elles  n'empêchent  personne  de  recommencer  ail- 
leurs. 

L'ambition  de  ce  que  l'on  appelle  les  pays  neufs,  c'est-à-dire 
des  régions  moins  peuplées,  moins  pourvues  d'outillage  économi- 
que, possédant  de  grandes  richesses  agricoles  et  minières  à  l'état 
latent,  leur  ambition  est  de  se  doter  de  l'industrie  métallurgique 
pour  mettre  en  valeur  la  houille,  le  fer,  les  différents  métaux, 
renfermés  dans  le  sous-sol  du  pays,  et  cela  sans  trop  s'inquiéter 
des  sacrifices  que  peut  imposer  la  création  artificielle  de  la  sidé- 
rurgie. 

Au  nombre  de  ces  pays  neufs,  il  faut  naturellement  placer  le 
Canada.  Celui-ci  est  actuellement  en  proie  à  une  véritable  fièvre 
de  travaux  publics  (1). 


(1)  En  1836,  il  y  avait  16  milles  de  chemin  de  fer;  en  1905,  20.487 
milles.  Le  Canadian  Pacific  en  possède  8.298,  le  Grand  Trunk  Rail- 
way  3.111,  rintercolonial  1.438,  le  Canada  Atlantic  458,  le  Canadian 
Northern  1.880.  Le  capital  de  toutes  ces  lignes  est  de  1.248  millions 
de  dollars,  les  bénéfices  bruts  de  106  millions  ;  le  matériel  roulant  de 
94.161  wagons,  2.906  locomotives.  On  estime  à  10.000  milles  (16.000 
kilomètres),  les  lignes  en  construction  ou  à  construire  prochainement, 
à  3.500  celles  qui  suivront.  Voir  le  supplément  financier  et  commercial 
du  Times. 
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Naturellement,  on  a  ou  recours  dans  le  Dominion  au  système  des 
primes  à  la  production.  De  1878  à  1896,  le  parti  conservateur  a 
été  au  pouvoii-;  il  était  partisan  d'un  protectionnisme  renforcé, 
qu'il  qualifiait  de  <(  politique  nationale  »  et  qu'il  a  mis  en  pra- 
tique au  moyen  de  dioits  d'entrée  trrs  élevés  et  de  bonification.s, 
de  subventions  destinées  à  provoquer  l'éclosion  d'usines.  En  1894, 
une  loi  fut  votée,  accordant  uae  prime  de  2  dollars  par  tonne 
de  fonte  fabriquée  au  Canada,  avec  du  minerai  canadien  ;  des 
faveurs  analogues  furent  accordées  au  fer  en  barre  et  aux  billets 
d'acier;  il  n'était  pas  accordé  de  prime  à  la  fonte  fabriquée  avec 
du  minerai  importé.  La  loi  entra  en  vigueur  en  mars  1894,  elle 
était  limitée  à  cinq  ans  (mars  1899). 

Toutefois,  les  hauts  fourneaux,  qui  se  créaient  avar-t  le  l*""  mars 
1899,  devaient  consei'ver  pour  une  période  de  cinq  ans  la  prime, 
à  dater  du  jour  de  leur  entrée  en  fonctionnement.  Après  que  la 
loi  de  1894  eut  été  en  vigueur  pendant  quatre  mois,  une  somme 
de  125.044  dollars  fut  payée  à  quatre  entreprises  (1). 

Les  libéraux  qui  étaient  alors  dans  l'opposition  se  déclarèrent 
les  adversaires  de  ce  système,  qu'ils  condamnèrent  solennellement 
dans  le  programme  d'Ottawa  (abolition  du  système  des  primes  fé- 
dérales, droits  de  douane,  seulement  au  point  de  vue  budgétaire). 
Les  élections  générales  de  1896  leur  donnèrent  la  victoire,  une 
gro;Sse  majorité  fut  assurée  à  Sir  W.  Laurier,  dans  la  Chambre  des 
Communes  au  Dominion.  On  attendit  avec  curiosité  et  impatience 
ce  que  le  nouveau  gouvernement  allait  faire;  les  primes  de  1894 
devaient  expirer  en  1899.  Le  premier  budget  du  parti  libéral  ne 
contint  qu'un  changement,  l'introduction  du  tarif  différentiel  en 
faveur  de  la  Grande-Bretagne,  qui  ne  paierait  plus  que  les  deux 
tiers  des  droits  imposés  aux  autres  pays;  quelques  droits  de 
douane  furent  relevés.  La  loi  de  juin  1897  accorda  des  primes  sur 
la  fonte,  l'acier,  le  fer  en  barre.  Trois  dollars  furent  promis  aux 
aciers  fabriqués  avec  des  matières  dont  50  0/0  en  poids  devaient 
être  de  la  fonte  faite  au  Canada,  aux  fers  en  barre  et  à  la  fonte 
fabriqués  avec  du  minerai  canadien;  la  fonte  faite  avec  du  mi- 
nerai importé  de  l'étranger  recevrait  2  dollars.  Lorsqu'on  avait 
inauguré  la  politique  nationale,  on  avait  cru  que  les  mines  cana- 
diennes suffiraient  à  fournir  tout  ce  qu'il  fallait  pour  les  hauts 
fourneaux,  mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  était  néces- 


(1)  Canada  Furnacc  Comp.,  Londonderry  Iron  Comp.,  John  Mac 
Dougall,  Mew-Glasgow  Comp.  (devcnuo  Xova  Scotia  Steel  and  Coal 
Comp .  ) . 
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saire  de  mélanger  le  minerai  indigène  avec  d'autres  d'origine 
étrangère.  Le  nouveau  régime  inauguré  par  la  loi  de  1897  devait 
durer  jusqu'en  1902. 

Aux  quatre  anciennes  entreprises,  il  s'en  ajouta  deux  en 
1897  (1). 

Pour  la  première  fois,  cette  année,  une  prime  de  17.366  dollars 
fut  payée  à  la  Nova  Scotia  Steel  Company,  pour  de  l'acier  pro- 
duit au  Canada. 

En  avril  1902,  les  primes  furent  prorogées  jusqu'au  30  juin 
1907  (en  vertu  d'une  loi  de  1899).  En  1899,  on  fonde  la  Dominion 
Iron  and  Steel  Company,  on  installe  à  Sault-Sainte-Marie,  la 
fabrique  de  rails  de  l'Algoma  Steel  Company;  enfin,  la  mise  en 
marche  du  nouveau  haut  fourneau  de  la  Canada  Iron  Comp.,  à 
Midland  (Ontario).  Les  gouvernements  provinciaux  de  Nova 
Scotia" et  d'Ontario,  les  municipalités  de  Sydney  et  de  Sault-Sain- 
te-Marie accordèrent,  de  leur  côté,  des  faveurs  spéciales  et  exer- 
cèrent une  pression  sur  le  gouvernement  pour  assurer  la  continua- 
tion du  régime. 

Les  primes  payées  ont  été  de  280.110  dollars  en  1898-1899. 
—  —  312.778  —  1899-1900. 

_  _  468.080  —  1900-1901. 

_  _  791.089  —  1901-1902. 

La  nouvelle  loi  avait  cependant  introduit  une  décroissance  gra- 
duelle. 


Fonte 
Minerai 
canadien 

Minerai 
importé 

Acier  fait 
avec  50 "/o 

de  fonte 
canadienne 

Barres 

2,70 
2,25 
1,65 

1,80 
1,50 
1,10 

2,70 
2,25 
1,65 

2,25 
1,65 
1,05 

1,05 

0,70 

1,05 

0,60 

Du  ler  juillet  1903  au  30  juin  1904. 

—  1904  —    1905. 

—  1905  —    1906. 

—  1906  —    1907. 

Avant  de  payer  les  primes  sur  les  barres,  le  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  est  tenu  de  demander  une  déclaration 
sous  serment  que  la  matière  première  employée  a  été  de  la  fonte 
canadienne. 

Une  fois  que  le  régime  des  primes  fut  assuré  jusqu'en  1907,  il 
s'établit  de  nouvelles  usines,  des  ateliers  pour  fabriquer  des  pro- 
duits que  l'on  ne  confectionnait  pas  encore.  En  octobre  1903,  une 
loi  institua  des  primes  pour  les  poutrelles  d'acier,  les  fils  et  les 

(1)  Hamilton  Blast  Furnace  Comp.,   Ontario  Rolling  Mill  Comp. 
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plaquos  d'acior,  avoc  la  même  cxigoncx;  concornant  los  50  0/0  do 
iiiati(.'r<;  promicre  indigène.  Los  primes  ctaiont  à  cchoUo  décrois- 
fianto;  suivant  les  articles,  cIIch  furent  de  3  à  6  dollars  la  pre- 
mière année;  on  1906-1907,  elles  sont  d<!  35  0/0  du  montant  pri- 
mitif. 

Les  sommes  payées  en  1905-1906  ont  été  de  2.004.339  dollars  sur 
1.227.530  tonne-s  (1).  Depuis  1898,  la  totalité  des  primes  a  été  de 
7.619.885  dollaris,  dont  1.401.805  en  1902-1903,  908.962  en  1903-1904, 
1.432.782  en  1904-1905,  2.004.339  en  1905-1906. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  1903,  le  gouvernement  fut  autorisé  à  sup- 
primer l'entrée  en  franchise  des  rails  d'acier  et  à  imposer  un 
droit  de  7  dollars  la  tonne,  dès  qu'il  aurait  la  certitude  que  la 
production  canadienne  comme  quantité  et  qualité  suffit  aux  be- 
soins ordinaires  du  marché.  Dès  que  les  laminoirs  de  Sault-Sainte- 
Marie  et  de  Sydney  furent  en  activité,  bien  que  ce  fussent  les 
seuls  à  fabriquer  des  rails  et  encore  un  millier  de  tonnes  par  jour, 
en  juin  1905,  le  gouvernement,  par  décret  rendu  en  Conseil,  im- 
posa le  droit  de  7  dollars. 

Le  tarif  canadien  de  1904  contient  une  stipulation  dirigée  con- 
tre l'invasion  du  marché  indigène  par  de^  produits  étrangers 
vendus  à  plus  bas  prix  que  le  prix  courant  sur  le  marché  d'origine. 
Il  autorise  le  gouvernement  à  imposer  une  surtaxe  égale  à  la  dif- 
férence entre  ((  the  fair  market  value  and  the  actual  selling  pri- 
ée ».  En  1904,  les  fils  d'acier  étaient  exempts,  mais  afin  de  pro- 
téger les  laminoirs  de  Sydney  et  de  Montréal,  la  disposition  con- 
tre le  dumping  fut  appliquée  aux  fils  ayant  moins  de  3/8  de  pouce 
de  diamètre,  la  surtaxe  ne  devant  pas  dépasser  15  0/0.  Le  corres- 
pondant du  Times,  qui  donne  tous  ces  détails,  fait  observer  qu'en 
dehors  du  tarif  douanier,  sept  lois  spéciales  ont  été  faites  par  le 
parti  libéral  qui,  en  1896,  avait  pris  l'engagement  de  doter  le 
Dominion    d'un  tarif  purement  fiscal. 

Les  gouvernements  provinciaux  ont  suivi  le  gouvernement  fé- 
déral: celui  de  Nova  Scotia  qui  est  propriétaire  des  mines  de 
houille,  et  se  fait  payer  une  redevance  pour  l'exploitation,  a  ré- 
duit de  moitié    celle-ci  sur  le  charbon  employé  par  la  Dominion 


'1)  Tonnes  Dollars 

Fonte,  minerai  canadien 

—  —         étranger 

Steel  ingots  (acier)    

Barres  puddlées   

Articles  en  acier   


495.335 

544.868 

86.523 

142.764 

569.237 

941. (K)0 

3.560 

5.875 

72.875 

369.832 
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Iron  and  Steel  Company  (1)  ;  la  municipalité  de  Sydney  a  fait 
cadeau  des  terrains  pour  la  construction  des  usines  et  a  accordé 
la  franchise  de  tout  impôt  pour  trente  ans.  Le  gouvernement 
d'Ontario  a  garanti  les  intérêts  sur  les  obligations  de  la  Com- 
pagnie à  Sault-Sainte-Marie,  dont  la  municipalité  a  garanti  la 
franchise  fiscale  à  peu  près  complète. 

Si  nos  souvenirs  sont  exacts,  il  y  eût  une  spéculation  relati- 
vement folle  sur  les  actions  de  quelques-unes  de  ces  entreprises 
métallurgiques. 

Il  serait  très  intéressant  de  savoir  quelle  est  la  surcharge  que  ce 
régime  compliqué  impose  aux  constructeurs  de  chemins  de  fer  au 
Canada.   On  voit  ce  qu'il  coûte  aux  contribuables. 

A.  Raffalovich. 


(1)  La  Dominion  Iron  and  Steel  Comp.,  fondée  en  1899,  au  capital 
de  20  minions  de  dollars  en  actions  ordinaires,  5  milHons  d'actions 
privilégiées  7  0/0,  8.000.000  d'obligations  5  0/0  remboursables  à  110, 
2.500.000  d'obligations  deuxième  hypothèque  6  0/0,  a  distribué  3  1/2 
pour  100  sur  les  privilégiées  en  1901,  7  0/0  eu  1902,  2  1/2  en  avril 
1903,  puis  plus  rien  jusqu'en  octobre  1906.  L'affaire  n'est  donc  pas 
très    belle. 
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L'été  de  1906  a  vu  s'écouler  par  les  routes  et  par  les  voies  fer- 
rées de  France,  les  flots  pressés  d'une  multitude  de  touristes  de 
tous  les  pays.  Il  vit  s'accentuer  l'exode  hors  des  villes  de  la  po- 
pulation ayant  les  moyens  de  prendre  des  vacances  estivales,  et 
cela,  dans  le  temps  même  où  les  déplacements  populaires  de  ville 
à  ville    sont  chaque  jour  plus  grands. 

Cet  afflux  de  personnel  à  transporter  donne  lieu  aux  efforts 
manifestes  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  maintenir  sur 
leurs  réseaux  des  trains  rapides  en  progrès  pour  la  vitesse.  Mais 
au  bout  de  peu  de  temps,  les  retards  des  trains  sont  devenus  chro- 
niques sur  certaines  lignes.  Maintenant  les  retards  des  marchandi- 
ses en  cours  de  transport  le  manque  de  wagons,  sont  l'objet  de 
toutes  les  conversations  des  personnes  intéressées.  C'est  à  un  de- 
gré tel  que  certains  esprits  -se  sont  demandés  si  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  voulaient  fournir  des  arguments  aux  protago- 
nistes du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat? 

Le  service  des  douanes  semble  avoir  été  moins  rébarbatif  que  de 
coutume  aux  stations-frontières.  Peut-être  son  activité  inquisi- 
toriale  avait-elle  à  s'exercer  surtout  au  long  des  frontières  suisse 
et  espagnole,  où  tout  le  personnel  contrebandier  était  dans  l'exci- 
tation des  beaux  bénéfices  promis  par  l'élévation  des  droits  de 
douane,  conséquence  de  la  dénonciation  des  traités  de  commerce 
avec  les  pays  limitrophes.  La  frontière  d'Espagne  semble  surtout 
avoir  été  le  théâtre  des  exploits  illégaux  et  sympathiques  des  con- 
trebandiers, si  l'on  en  juge  par  les  mesures  de  précautions  mariti- 
mes et  autres  prises  par  le  gouvernement  royal. 

Dans  le  courant  de  juin  et  de  juillet  deraier,  les  douaniers 
allemands  semblaient  encore  sous  l'influence  du  discours  de  Tan- 
ger. On  pouvait  rencontrer  sur  les  versants  des  Vosges  de  oes 
excellents   fonctionnaires  assis  sur  la   ligne-frontière    avec   leurs 
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fusils,  ostensiblement  déposés  sur  le  terrain  français,  ce  qu'ils 
n'auraient  toléré  de  la  part  d'aucun  Français,  à  l'égard  du  ter- 
rain d'empire.  Le  long  des  limites  d'une  contrée  où  2  millions 
d'hommes  sont,  contre  leur  volonté,  maintenus  à  l'état  de  sujets 
prussiens,  ces  nuances  ne  peuvent  échapper  à  l'attention  des  pas- 
sants, qui  savent  combien  le  gouvernement  allemand  est  à  la  fois 
formaliste  et  strictement  obéi.  Ces  nuances  prennent  un  aspect 
plus  curieux  aujourd'hui  que  le  chancelier  allemand  entonne  un. 
hymne  à  la  paix. 

La  grande  sécheresse  qui  a  sévi  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'au 
mois  d'octobre,  a  mis  les  uns  dans  la  détresse,  les  autres  dans  la 
joie.  En  constatant  ces  divergences  d'appréciations,  on  se  réjouit 
à  penser  que  le  pouvoir  de  distribuer  la  pluie  à  volonté  ne  soit 
pas  entre  les  mains  des  hommes.  Quels  égorgements  furieux  et 
continus  n'aurait-on  pas  eu  à  redouter  s'il  en  avait  été  autre- 
ment? 

A  l'étude  des  questions  agricoles  on  s'endurcit  contre  les  plain- 
tes chroniques  d'un  trop  grand  nombre  de  nos  agriculteurs,  mais 
en  sentant  toute  Tâpreté  qu'ils  apportent  dans  la  lutte  pour  la 
vie,  on  s'explique,  sans  les  justifier,  comment  certains  d'entre  eux 
ont  pu  écouter  la  voix  tentatrice  des  protectionnistes.  Toujours 
à  osciller  entre  le  défaut  de  récolte  et  la  mévente,  au  lieu  de 
chercher  les  solutions  les  plus  justes  et  les  plus  sûres,  ils  opte- 
raient facilement  pour  les  solutions  les  plus  promptes  et...  les 
plus   protectionnistes. 

Souhaitons-leur  une  clientèle  nombreuse  et  riche,  telle  que  de 
bons  traités  de  commerce  seuls  peuvent  leur  en  faire  obtenir,  tant 
dans  notre  pays  qu'à  l'étranger. 

Il  est  à  désirer  que  ce  réconfort  leur  soit  promptement  assuré, 
car  ils  se  sentent  menacés,  l'inondation  des  produits  étrangers 
recommence,  dit-on,  et  le  Sud  de  la  France  est  exposé  à  périr  sous 
les  amas  de  maïs  que  l'Amérique  expédie,  avec  des  desseins  per- 
fides sans  doute,  à  des  bas  prix  inouïs? 

Pauvres  habitants  du  Midi  et  du  Nord  obligés  d'envisager  cha- 
que jour  de  nouveaux  procédés  de  culture,  de  commerce  ou  de 
travaux  industriels  !  Décidément,  la  stabilité  est  bien  difficile  à 
obtenir  sur  cette  terre  ! 

Leurs  inquiétudes  sont  plus  graves  et  plus  fondées  devant  des 
lois  nouvelles  inventées  de  jour  en  jour  pour  ïïousculer  toutes  les 
prévisions  des  industriels  et  commerçants,  et  tous  agriculteurs, 
industriels  et  commerçants  n'ont  d'espoir  que  dans  les  mesures 
gouvernementales. 
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Ils  ne  savont  p<is  (lue  toutes  les  lois  faites  <in  faveur  des  ouvriers 
et  des  employés  restent,  en  général,  sans  effet,  si  elles  no  kc  re- 
tournent pas  contre  œux  (lui  devaient  en  être  les  bénéficiaires. 

Les  socialistes  de  toutes  couleurs  en  passant  de  l'idéal  sentimen- 
taliste  à  l'idéal  collectiviste,  marchent  contre  un  mur  que  rien  ne 
peut  abattre,  le  besoin  de  sécurité  pressenti  par  les  dix  millions 
de  propriétaires  qui  existent  sur  le  sol  de  la  France  et  auxquels 
on  ne  saurait  reprocher  aucune  fraude  ou  violence,  en  dehors  de 
quelques  centaines  de  mille  protectionnistes.  Le  complet  babou- 
vifite  prit  fin  dans  la  plaine  de  Grenelle,  les  ateliers  nationaux 
furent  l'occasion  des  journées  de  juin  1848. 

Les  prédications  collectivistes  font  des  progrès  dans  cette  frac- 
tion de  la  jeunesse  agricole  qui  se  voit  obligée  de  chercher  dams 
les  villes  l'emploi  lucratif  qu'elle  ne  trouve  plus  au  village.  Parmi 
cette  jeunesse  prévaut  l'enseignement  que  les  richesses  forment 
un  tas  dont  le  plus  fort  et  le  plus  leste  vole  et  s'attribue  la  plus 
grande  part.  Cet  enseignement  haineux,  envieux,  ne  paraît  être 
combattu  par  aucun  autre  enseignement. 


CO  L'r.CELLE-SENEUIL. 
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jer  —  Décret  fixant  répartition  d'attributions  entre  le  ministère 
de  la  Marine  et  le  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
(page  7358). 

4. — Décret  fixant  la  quantité  d'huiles  d'olive  et  de  grignon  d'ori- 
gine et  de  provenance  tunisiennes  qui  pourra  être  admise  en  fran- 
chise à  l'entrée  en  France  (page  7413). 

6.  —  Décret  portant  approbation  du  budget  des  possessions  du 
Congo  français  et  dépendances  pour  l'année  1906  (page  7443). 

10. —  Arrêtés, précédés  d'un  rapport  du  sous-secrétaire  d'Etat  des 
Beaux-Arts,  portant  création  dans  le  château  d'Azay-le-Rideau 
d'un  Musée  national  de  l'art  de  la  Renaissance,  instituant  une 
Commission  d'organisation  de  ce  Musée  et  nommant  les  membres 
de  cette  Commission    (page  7514). 

11.  —  Décret  portant  modification  au  décret  du  18  août  1906  sur 
le  recrutement  et  l'avancement  des  magistrats  des  Cours  d'appel 
et  des  Tribunaux  de  première  instance  (page  7534). 

—  Loi  concernant  les  oppositions  et  significations  à  faire  sur 
les  cautionnements  de  comptables  (page  7533). 

14.  —  Décret  approuvant  le  protocole  signé  à  Port-au-Prince,  le 
6  octobre  1906,  entre  la  République  française  et  la  république 
d'Haïti,  pour  proroger  la  convention  commerciale  conclue  le 
31  juillet  Ï900  (page  7586). 

15.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
Paris,   le  27   juin    1906,   enti-e  la   France    et    le  Grand-Duché  de 


niJLi.i:Ti.\  ^ill 

Luxonibourp:,   iM^lativo  à   la  répaiatiori    des    dommages   rësultant 
d<'s  ;vcci(l(Mits  du  travail  (pauÇ'iy  7005). 

—  relatif  aux  admissions  iomporaircs  de«  sucres  employés  à 
la  préparation  des  fruits  confits  sans  addition  de  glucoe  ni  de 
raisiné  (page  760G). 

16. —  Rapport  au  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
sur  l:^  inou\'(MiKMit  de  la  population  d-c  la  France  pendant  l'an- 
née 1905  (page  7644). 

(Voir  plus  loin  le  texte  de  ce  rappoit.) 

17.  —  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercioc  1906,  de  crédits  sup- 
plémentaires se  rattachant  à  la  création  du  ministère  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale  et  d'un  sous-secrétariat  d'Etat  au  mi- 
nistère de  la  Guerre  (page  7661). 

18.  —  Décret  modifiant  Le  décret  du  26  novembre  1892,  relatif  au 
tarif  des  douanes  applicable  à  la  Nouvelle-Calédonie  (page  7681). 

—  Errata  au  rapport  au  Président  de  la  République,  sur  l'ap- 
plication générale  de  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  accidents 
du  travail,  sur  la  situation  des  sociétés  d'assurances,  admises  à 
pratiquer  les  assurances  régies  par  ladite  loi  et  sur  le  fonctionne- 
ment du  fonds  de  garantie  (page  7681). 

20.  ■ —  Décret  portant  modifications  au  décret  du  16  mai  1901, re- 
latif à  la  réglementation  de  la  profession  d'avocat  en  Tunisie 
(page  7709). 

21.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  l'année  1905 
(page  7735V 

22.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  de  commerce 
signée,  le  20  octobre  1906,  entre  la  France  et  la  Suisse  (page  7749). 

—  portant  modincatio-n  des  lois  des  11  janvier  1892,  16  août 
1895,  21  décembre  1905  et  13  juillet  1906  (Tarif  des  douanes) 
(page  7749). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  commerce 
entre  la  France  et  la  Suisse,  signée  à  Berne,  le  20  octobre  1906 
(page  7754). 

24.  —  Loi  modifiant  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  17  de 
la  loi  organique  du  30  novembre  1875  (page  7809). 

(Voir  plus  loin  le  texte  de  cette  loi.) 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation  signée,  le  26  novembre  1902,  entre  la  République 
française  et  l'Egypte  (page  7810). 

25.  —  Décret  approuvant  le  tarif  complémentaire  de  la  Caisse 
nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  (page  7844). 
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27.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  restaura- 
tion à  effectuer  dans  le  périmètre  de  la  Payre  (Ardèche);  en  exé- 
cution de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  restauration  et  à 
la  conservation  des  terrains  en  montagne  (page  7869). 

—  Décret  relatif  aux  frais  d'établissement,  d^installation  et  de- 
voyage  des  attachés  commerciaux  constitués  par  l'article  3  du 
décret  du  3  novembre  1906  (page  7870). 

28.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  française 
de  l'adhésion  de  l'Islande,  à  partir  du  1'^'"  octobre  1906,  à  la  con- 
vention télégraphique  internationale  de  Saint-Pétersbourg,  du 
22  juillet  1875  (page  7889). 

30.  ■ —  Arrêté  relatif  au  barème  minimum  déterminé  pour  la  vé- 
rification des  réserves  mathématiques  des  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  (page  7935). 

—  étendant  aux  professions  commerciales  la  classification  pré- 
vue au  quatrième  alinéa  de  l'article  6  du  décret  du  28  février 
1899  pour  les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail 
(page  7935). 

■ —  relatif  au  cautionnement  des  sociétés  d'assurances  contre  les. 
accidents  du  travail  (page  7935). 


RAPPORT 

Âii  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Paris,  le  5  novembre  1906. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  sur  le  mouvement 
de  la  population  de  la  France  pendant  l'année  1905. 

La  balance  des  naissances  et  des  décès  se  solde  par  un  excédent 
de  37.120  naissances,  inférieur  d'un  tiers  à  celui  de  1904:  57.026. 
La  diminution  de  cet  excédent,  par  rapport  à  l'année  précédente, 
est  l'effet  à  la  fois  d'un  nouvel  abaissement  du  nombre  des  nais- 
sances —  on  a  enregistré  en  1905,  10.938  naissances  de  moins  qu'en 
1904  —  et  d'une  légère  augmentation  du  nombre  des  décès,  lequel' 
est,  en  1905,  supérieur  de  8.968  unités  à  celui  de  1904. 

En  1905,  l'accroissement  proportionnel  de  la  population,  calcu- 
lé par  rapport  au  chiffre  de  la  population  légale  n'est  que  de  0.10* 
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pour  100,  taux  inférieur  à  c<uix  d-cs  aiiiHios  précédentes:  0.15  on 

1904,  0.19  vu    190:},   0.22  on  1902. 

D'après  les  tableaux  annexés  au  présent  rapport,  on  constate 
que    les    départ<}ments    ayant   fourni    des  excédents   de   décès    en 

1905,  sont  au  nombre  de  44  au  lieu  de  :i6  en  1904  et  en  1903. 
La  diminution  du  nombre  des  naissances,  par  rapport  à  1904, 

est  à  peu  près  générale;  elle  s'étend  à  64  départements.  Parmi 
ceux  où  la  diminution  atteint  les  plus  fortes  valeurs  absolues, 
nous  citerons:  la  Seine,  2.944  naissances  en  moins;  le  Nord,  1.231; 
la  Loire,  699;  la  Loire-Inférieure,  456;  l'Ille-et-Vilaine,  386;  la 
Seine-et-Marne,  380;  la  Seine-Inférieure,  298;  l'Ardèche,  294; 
la  Gironde,   292;    les  Bouches-du-Rhône,    275. 

Parmi  les  23  départements  où  Ton  a  enregistré  plus  de  nais- 
sances en  1905  qu'en  1904,  ceux  où  l'augmentation  est  la  plus 
forte  sont:  le  Finistère,  319  naissances  en  plus;  la  Dordogne, 
272;  l'Aude,  233;  le  Var,  213;   la  Lozère,  192. 

L'augmentation  du  nombre  des  décès  par  rapport  à  1904  est 
presque  aussi  générale  que  la  diminution  du  nombre  des  naissan- 
ces; elle  porte  sur  56  départements,  parmi  lesquels  nous  citerons: 
le  Morbihan,  1.243  décès  de  plus  en  1905;  la  Meurthe-et-Moselle, 
1.185,  la  Manche,  619;  la  Seine,  610;  la  Loire, 570;  l'Ille-et-Vilaine, 
527;  la  Marne,  507;  la  Saône^t-Loire,  500;  parmi  les  31  départe- 
ments où  le  nombre  des  décès  enregistrés  a  été  moindre  en  1905 
qu'en  1904,  figurent  le  Nord,  1.094  décès  en  moins;  le  Pas-de-Ca- 
lais, 810;  la  Seine-Inférieure,  763;  l'Oise,  488;  le  Finistère,  479; 
la  Corrèze,    421  ;    l'Aveyron,   414. 

Si  l'on  classe  les  départements  suivant  la  valeur  relative  de 
l'excédent  des  naissances  par  rapport  au  chiffre  de  la  population 
légale,  ceux  qui  fournissent  les  rapports  les  plus  élevés  sont:  Pas- 
de-Calais,  1,19  p.  100  habitants;  Finistère,  1,03;  Lozère,  0,73; 
Morbihan,  0,69;  Nord,  0,65;  Vendée,  0,64;  Corse,  0,61;  territoire 
de  Belfort,  0,57;  Haute-Vienne,  0,56;  Landes,  0,48;  Corrèze,  0,47; 
€ôtes-du-Nord,  0,45. 

Les  départements  où  l'excédent  des  décès  rapporté  au  chiffre 
de  la  population  légale  atteint  les  valeurs  les  plus  fortes,  sont: 
Lot,  0,67  p.  100;  Orne,  0,59;  Lot-et-Garonne,  0,58;  Gers,  0,56; 
Tarn^t-Garonne,  0,55;  Yonne,  0,50;  Haute-Garonne,  0,49;  Aube, 
0,45;  Haute-Marne,  0,42;  Côte-d'Or,  0,35;  Vaucluse,  0,31.  Ce  sont 
à  peu  près  les  mêmes  départements  que  les  années  précédentes. 

En  résumé,  l'excédent  des  naissances  (0,10  p.  100)  est  descendu, 
en  1905,  à  un  taux  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente  (0,15 
pour  100),  ce  dernier  était  lui-même  plus  faible  que  la  moyenne 
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(0,20  p.  100)  des  trois  années  antérieures;  la  diminution  continue 
do  la  natalité  avait  été  contrebalancée  pendant  les  années  1901  à 
1903  par  un  abaissement  correspondant  de  la  mortalité;  pour  1904 
et  1905  le  nombre  des  naissances  a  continué  à  décroître  tandis  que 
celui  des  décès  subissait  une  légère  augmentation.  La  situation 
du  pays,  au  point  de  vue  de  l'accroissement  de  la  population  est 
donc  toujours  peu  satisfaisante  surtout  si  l'on  compare  les  résul- 
tats enregistrés  en  France  à  ceux  que  Ton  peut  constater  dans 
les  principaux  Etats  d'Europe  figurant  au  tableau  ci-dessous: 

Excédent  annuel  moyen   des  naissances  sur  les  décès  pour 
10.000    habitants. 

a  K  u  ^  e  2  ■'■  w 

^  —   -^  u  e  au:-—  —  j3  ¥ 

l'EKlODES  5        £  n         5  .ï  "  f,  <         ,',.  ^  >  à 


1821-1825    67  »  »         »         »  »  »  »  150  137 

1826-1830    50  »  »         »         »  »  »  »  139  84 

1831-1835    36  »  »        »         69  »  »  »  111  93 

1836-1840    48  »  74      »        85  »  »  »  78  81 

1841-1845    54  106  96       »         94  ),  105  »  130  111 

1846-1850    28  81         6       »         38  »  33  »  121  99 

1851-1855    20  74  23       »         70  »  89  »  152  102 

1856-1860    28  104  100      »        87  127  65  »  165  120 

1861-1865   38  109  89      »         90  126  106  »  133  134 

1866-1870   15  98  70      »         62  121  101  66  125  92 

1871-1875   5  107  67       »         92  134  106  64  127  124 

1876-1880    29  131  82       77  102  145  135  75  151  120 

1881-1885    25  113  79  116  102  141  134  106  140  119 

1886-1890   11  121  88  115      91  126  131  103  138  124 

1891-1895    1  130  95       98       88  117  133  105  135  108 

1896-1900    3  147  116  115  109  116  150  110  146  108 

1901-1904    19  148  125  118  110  122  155  107  144  108 

Nous  passerons  maintenant  en  revue  les  relevés  de  l'état  civil 
pour  les  mariages,  divorces,  naissances  et  décès,  en  donnant  quel- 
ques détails  sur  les  chiffres  contenus  dans  les  tableaux  annexés 
au  présent  rapport. 

Mariages  et  divorces.  —  On  a  enregistré  302.623  mariages  en 
1905;  par  rapport  au  chiffre  de  1904;  278.721,  Taugnientation  est 
de  3.902  mariages;  les  chiffres  des  années  1902  et  1903  étaient  plus 
faibles,  mais  celui  de  1901,  303.469,  était  plus  élevé. 

La  proportion  des  nouveaux  mariés  calculée  par  rapport  au 
chiffre  de  la  population  légale  est,  pour  1905,  1,55  p.  100  supérieure 
à  celle  de  1904,  1,53  p.  100  et  des  deux  années  précédentes,  1.51 
p.  100  habitants. 
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Par  rapport  à  lOO-l,  !<•  no-iiibn'  don  mariages  n'a  diminué  que 
dans  vingt-huifc  (k'parU'iTH'nls  ;  l-is  plus  f()il;<'H  diniinutions  ont 
été  constatons  dans  la  Haut<î-Saùn<' ;  221  niariagoa  en  moins,  la 
Charente-Inférieure,  217;  le  Calvados,  214.  Paimi  lew  cinf|uant€- 
neuf  départements  où  le  nombre  des  mariages  a  le  plus  augmenté, 
sont:  la  Seine,  1.060  mariages  en  plus;  le  Nord,  571;  le  Morbihan, 
497;    les    Bouclies-du-Rhône,   403. 

Les  départements  où  Ta  proportion  des  nouveaux  mariés  pour 
100  habitants  est  la  plus  forte  se  classent  ainsi:  Seine,  1.97  p.  100; 
Nord,  1.77;  Haute-Vienne,  1.72;  Pyrénées-Orientales,  1.71;  Pas- 
de-Calais,  1.69;  Finistère,  Marne,  1.64;  Dordogne,  1.63;  terri- 
toire de  Belfort,  I Ile-et-Vilaine,  1.62;  Corrèze,  1.61;  Allier,  Seine- 
Inférieure,  1.60. 

Les  départements  où  cette  proportion  est  la  plus  faible  sont: 
Corse,  1.17  p.  100;  Savoie,  1,24;  Hautes-Pyrénées,  1,26;  Tarn-et- 
Garonne,  1.28;  Hautes-iVlpes,  Meuse,  1.30;  Ariège,  Basses-Pyré- 
nées, 1.32;  Lot-et-Garonne,    1.33;    Puy-de-Dôme,  1.34. 

Le  nombre  des  divorces  transcrits  sur  les  registres  de  l'état  civil 
continue  à  augmenter:  10.019  en  1905  au  lieu  de  9.860  en  1904  et 
8.919  en  1903. 

Naissances.  —  En  1905,  on  a  enregistré  la  naissance  de  807.291 
enfants  vivants  au  moment  de  la  déclaration;  il  y  a  en  outre 
37.941  mort-nés  ou  enfants  morts  avant  la  déclaration  de  naissance, 
soit  au  total  845.232  naissances  représentant  2.17  p.  100  de  la 
population  légale,  chiffre  inférieur  à  ceux  des  années  précédentes: 
2.20  en  1904;  2.22  en  1903;  2.27  en  1902;  2.30  en  1901;  c'est  le  taux 
le  plus  faible  relevé  en  France  depuis  le  début  du  xix®  siècle. 

Les  807.291  enfants  déclarés  vivants  comprennent  411.895  gar- 
çons et  395.396  filles,  soit  1.042  garçons  pour  1.000  filles,  propor- 
tion qui  reste  toujours  à  peu  près  invariable;  parmi  les  mort-nés 
la  proportion  des  garçons  est  comme  d'ordinaire  plus  élevée;  on 
a  enregistré  en  1905  37.941  mort-nés,  dont  21.928  garçons  et  16.013 
tilles  soit  1.370  garçons  pour  1.000  filles. 

Parmi  les  807.291  enfants  déclarés  vivants,  735.791  sont  légiti- 
mes et  71.500  illégitimes. 

Au  total,  le  nombre  des  enfants  déclarés  vivants  en  1905  est 
inférieur  de  10.938  unités  au  nombre  correspondant  de  1904  et 
de  35.240  unités  à  la  moyenne  annuelle  de  la  période  1895-1904. 

La  proportion  des  enfants  déclarés  vivants  par  rapport  à  la 
population  légale  est,  en  1905,  de  2.07  p.  100  habitants,  au  lieu  de 
2.10   en    1904,   2.12   en    1903,    2.17  en    1902   et    2.20  en   1901. 


Am 


JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES 


Les  départements  où  le  nombre  des  enfants  nés  vivants  en  1905, 
rapporté  à  100  habitants,  est  le  plus  élevé  sont:  Finistère,  3,11 
pour  100;  Pas-de-Calais,  3.06;  Morbihan,  2.74;  Côtcs-du-Nord, 
2,64;  Seine-Inférieure,  2.61;  Lozère,  2.53;  Nord,  2.46;  Vosges, 
2.43;  territoire  de  Belfort,  2.40;  Meurthe-et-Moselle,  2.38;  Alpes- 
Maritimes,  2.37;  Haute-Vienne,  2.33. 

Les  départements  où  cette  proportion  a  été  la  plus  faible  sont: 
Gers,  1.37;  Lot,  1.48;  Yonne,  1.49;  Tarn-et-Garonne,  1.53;  Haute- 
Garonne,  1.59;  Côte-d'Or,  1.63;  Puy-de-Dôme,  Gironde,  1.64; 
Nièvre,  1.65;   Orne,  Hautes-Pyrénées,   1.68;   Ariège,  1.69. 

On  voit  d'après  ces  chiffres  que  les  départements  à  faible  ou  à 
forte  natalité  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  que  les 
années  précédentes. 

Décès.  —  Le  nombre  des  décès  enregistrés  en  1905:  770.117,  dé- 
passe de  8.968  unités  celui  de  1904,  761.203;  ce  dernier  était  supé- 
rieur à  celui  de  1903:  753.606. 

Sur  les  770.171  décédés,  on  en  compte  399.797  de  sexe  masculin 
et  370.374  du  sexe  féminin. 

Le  rapport  du  nombre  des  décès  au  chiffre  de  la  population 
légale  est,  pour  1905,  de  1.97  p.  100  contre  1.95  en  1904,  1.93  en 
1903  et  1.95  en  1902. 

Les  départements  où  l'on  a  constaté  en  1905  la  plus  forte  pro- 
portion de  décès  par  rapport  à  la  population  légale  sont:  Meur- 
the-et-Moselle, 2.25  décès  pour  100  habitants;  Alpes-Maritimes, 
Seine-Inférieure,  2.24;  Bouches-du-Rhône,  Haute-Saône,  >2.21;. 
Basses-Alpes,  Calvados,  Sarthe,  2.20;  Côtes-du-Nord,  2.19;  Eure, 
Haute-Marne,   Seine-et-Oise,  Vaucluse,   2.18. 

Les  départements  où  la  mortalité  a  été  la  plus  faible  sont: 
Vendée,  1.57  p.  100;  Creuse,  1.58;  Landes,  1.59;  Indre,  1.61; 
Corse,  1.62;  Vienne,  1.63;  Allier,  Deux-Sèvres,  1.64;  Cher,  Cor- 
rèze,  Loire-Inférieure,  1.73. 


Vu: 

Le  ministre  du  Travail 
^t  de  la  Frévoyance  sociale, 
René  Viviani. 


Le  Directeur  du  Travail, 
Arthur  Fontaine. 
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LOI 

Modifiant  le  deuxième  paragraphe  de  laWticle   17  de  la  loi 
organique  du  30   novembre   1875. 

Article  unique.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  17  de 
la  loi  organique  du  30  novembre  1875  est  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes: 

«  L'indemnité  législative  est  fixée  à  quinze  mille  francs  (15.000 
francs)  par  an,  à  partir  du  1^^  janvier  1907.  Elle  est  réglée  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  96  et  par  l'article  97  de  la 
loi  du  15  mars  1849,  ainsi  que  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
16   février  1872.    » 

Fait  à  Paris,  le  23  novembre   1906. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  Képublique: 
Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Vlntèrieur, 
G.  Clemenceau. 

Le  ministre  des  Finances, 
J.  Caillaux. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RkIMON  du    5   DÉCL.MliRE    190G. 


NÉCROLOcaE.  —  M.  Lamaiio. 

Election  de  nouveaux  membres. 

Discussion.  —  L'intervention  de  l'Etat    dans  le  Cîontrat  de  travail 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levassciir,  de  riiistilul,  pré- 
sident. 

M.,  le  Président  annonce  la  mort  d'un  de  nos  collègues,  qui 
faisait  partie  de  la  Société  depuis  1876,  M.  Henri  Lamane,  chef 
de  bureau  au  Crédit  foncier.  M.  Lamane  assistait  rarement  à  nos 
réunions,  mais  il  s'intéressait  beaucoup  aux  questions  économi- 
ques, sur  lesquelles  il  avait  publié  quelques  travaux  appréciés. 

Le  Bureau  de  la  Société  a  procédé  à  l'élection  d'un  certain  nom- 
bre de  membres  nouveaux.  Ont  été  élus  membres  titulaires  : 
MM.  Paul  Henry,  Goblet  et  Jean  Favre.  Ont  été  nommés  mem- 
bres correspondants  :  MM.  Binet,  Charles  Ménard,  Jouglet  et 
Duchaine. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publica- 
tions reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance  et  dont  on 
trouA  ora  la  liste  ci-après.  Il  signale  notamment  un  important  vo- 
lume de  notre  collègue  M.  Schelle,  sur  Ouesnay,  deux  brochures 
de  M.  Yves  Guyot  sur  la  politique  du  socialisme  et  sur  la  ques- 
tion de  la  céruse  ;  un  précieux  volume  de  M.  de  Fovillc  sur  la 
monnaie,  des  études  de  M.  Neymarck  sur  l'épargne  et  la  fortune 
françaises  ;  un  intéressant  rapport  de  M.  de  Peyerimhoff  sur  la 
colonisation  officielle  en  Algérie  ;  la  leçon  d'ouverture  du  cours 
d'Economie  sociale  professé  par  M.  Bellom  à  l'Ecole  des  ^lines, 
un  volume  de  MM.  Turot  et  Bellamy  sur  le  surpeuplement,  etc. 

Il  y  a  deux  mois,  la  Société  d'Economie  politi(jue  a\ait  entamé 
une  importante  discussion  sur  : 
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L'intervention  di:   i/état  dans  le  contrat  de  tra\ail 

La  réunion  décide  de  continuer  celte  discussion,  pour  laquelle 
de  nombreux  orateurs  s'étaient  inscrits. 

AL  Féolde  a  la  parole  : 

Dans  cette  question  délicate,  dit-il,  la  première  chose  à  faire, 
au  point  de  vue  strictement  économique,  est  de  rechercher  les 
divers  éléments  qui  entrent  dans  le  travail  que  fournit  l'ouvrier  à 
son  patron.  Ces  divers  éléments  sont  :  l'habileté  professionnelle 
de  l'ouvrier  ;  —  l'application  de  son  intelligence  au  travail  ;  — 
sa  force  musculaire  ;  —  son  énergie  au  tra\ail  ;  —  son  endu- 
rance. 

Ces  éléments  concentrés  sur  le  travail  à  produire  peuvent  être 
assimilés  à  des  forces  agissant  sur  un  même  point  et  ayant  une 
résultante  qu'on  nomme  la  capacité  de  travail  de  l'ouvrier. 

Quelle  est  la  nature  juridique  du  contrat  de  travail  ?  D'après 
les  dispositions  de  notre  Code  civil  et  du  Droit  romain,  ce  con- 
trat est  une  des  formes  du  contrat  de  louage  de  services.  L'ou- 
vrier est  donc  le  bailleur  de  sa  capacité  de  travail  et  le  patron  en 
a  la  jouissance  comme  locataire. 

On  a  dit,  et  les  collectivistes  répètent  encore,  que  dans  le  con- 
trat de  travail,  l'ouvrier  vend  au  patron  la  marchandise  tra\ail. 
L'orateur  n'aime  pas  cette  explication  donnée  au  contrat,  à  cause 
des  conséquences  auxquelles  elle  conduit  ;  en  vertu  du  contrat, 
le  patron  acquiert  alors  la  propriété  de  la  capacité  de  travail  de 
son  ouvrier  ;  celui  ci,  pendant  tout  le  temps  que  dure 
son  travail,  pera  sa  liberté  indi\  irluelle  et  se  trou\e  ramené  mo- 
mentanément à  la  condition  d'un  esclave.  Une  telle  conception  du 
travail  répugne  à  nos  mœurs  et  à  nos  idées. 

Nous  entendons  constamment  dire  que  la  situation  des  parties, 
au  moment  où  se  forme  le  contrat,  n'est  pas  égale  et  que  le  pa- 
tron, plus  puissant  que  l'ouvrier,  impose  sa  volonté  à  celui-ci. 

Le  patron  a  des  capitaux  à  sa  disposition,  mais  a  besoin  de 
main-d'œuvre  pour  exécuter  les  travaux  qui  lui  ont  été  comman- 
dés. Dans  presque  toutes  les  professions,  l'offre  de  la  main- 
d'œuvre  est  supérieure  à  la  demande,  ce  qui  donne  une  situation 
favorable  au  patron  pour  imposer  aux  ouvriers  qu'il  embauche 
les  conditions  qui  lui  conviennent. 

L'ouvrier  n'a  souvent  pour  tout  bien  que  sa  capacité  de  tra- 
vail, ou,  comme  l'on  dit  couramment,  son  courage  au  travail  et 
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s(>s  deux  bras  poui"  Irjuaillcr.  (/csl  sulfisaiil  pour  Toux  lier  ((iii 
est  ciiil)aiiclir',  mais  c'csl  |»(Mi  pour  celui  (pii,  pi-i\(';  d*;  lra\ail  cl 
avant  ('puisc  ses  ressources,  doit  (loiincr  du  pain  à  sa  tcninic  <'l  à 
ses  enfants.  X'oilà  la  faiblesse  ouvrièie  (lui  accule  le  travailleur 
à  ce  dilenune  1(m  rijjlc;  :  ou  subir  les  exii^ences  i)alronales,  ou  lais- 
ser les  siens  privés  du  strict  nécessaii-e. 

Celle  sombre  situation  n"cxist(!  ([\ic  poni'  l'ou\rier  isolé,  j)onr 
celui  (pii  ne  fait  i)as  partie  d'une  associalioii  a>.-5('/  pinssanlf  {)Our 
le  secourir  dans  sa  détresse  et  rem[)ècliei'  dètre  réduit  par  la 
faim  à  subir  des  conditions  inacceptables  pour  un  liomme  qui 
n'attend  pas,  de  son  travail  de  la  journée,  le  pain  et  le  coucher  du 
soir  pour  lui  et  pour  les  siens. 

Les  conditions  imposées  ])ar  le  patron  sont  de  nahii-es  diffé- 
rentes ;  spécialement  on  doit  considérer  celles  qui  sont  nuisibles 
à  la  santé  de  l'ouvrier  cl  ont  [)our  effet  de  diminuer  sa  capacité 
de  travail  après  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Si  l'on  admet  que  l'ouvrier  a  vendu  sa  marchandise-travail,  la 
en  l'épuisant  même  tolalcMuent,  il  ne  fait  (lu'user  du  dioil  (ju'a 
situation  est  fort  simple  :  le  patron  a  acquis  cette  marchandise  : 
tout  propriétaire  sur  la  chose  qu'il  a  achetée.  11  n'a  pas  à  s"in({uié- 
ler  si,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  rou\rier  aura  en- 
core une  marchandise-travail  à  pouvoir  vendre.  L'ouvrier  mo- 
derne aurait  une  situation  inférieure  à  celle  de  rescla\e  de  Tan- 
liquité. 

Si  l'on  considère  les  contrats  de  travail  comme  un  louage  et 
non  comme  une  Acnte,  on  est  amené  à  dire  que  le  patron  de\ ient 
le  locataire  de  la  capacité  de  travail  de  Toux  rier  qu'il  embauche 
et  qu'il  commet  un  al)us  de  jouissance  si,  par  le  travail  qu'il 
exige,  il  réduit  la  capacité  de  travail  de  son  salarié.  Pourquoi 
l'Etat  n'interviendrait-il  pas  en  pareil  cas  pour  proléger  l'ouvrier 
contre  les  exigences  abusives  du  patron  ?  Par  l'article  1728,  la 
loi  décide  que  le  locataire  devra  jouir  des  biens  loués  en  bon  père 
de  famille.  L'Etat  peut  également  intervenir  dans  les  oontrats 
qui  se  rapportent  au  travail.  La  capacité  de  travail  des  ouvriers 
est  une  propriété  (lui  mérite  autant  de  sollicitude  que  la  pro- 
priété des  maisons  et  des  terres. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  industrielles,  Tintervention 
de  l'Etat,  dans  le  contrat  de  travail,  est  devenue  une  nécessité  ; 
plus  nous  avançons,  plus  celte  nécessité  s'impose.  Le  développe- 
ment de  la  grande  industrie  fait  de  plus  en  plus  sentir  à  l'ou- 
vrier les  inconvénients  de  son  isolement. 

Les  anciennes  coutumes  ont  ]m\  se  maintenir  et  nous  les  retrou- 
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vans  encore  aujourd'hui  dans  la  pelile  industrie.  Ouand  leipalron 
travaille  avec  ses  ouvriers,  il  est  à  même  de  connaître  la  valeur 
de  chacun  d'eux  et  d'apprécier  ceux  qu'il  emploie  ;  le  travail  en 
commun  a  encore  le  grand  avantage  de  faire  iiiaître  ides  Liens 
(l'amitié  qui  apaisent  les  conflits  possibles.  Comme  le  patron  ne 
commande  jamais  que  ce  qu'il  est  disposé  à  faire  lui-même,  les 
abus  qui  nous  occupent  sont  rares. 

A  mesure  que  la  grande  industrie  "se  développe,  les  anciennes 
coutumes  disparaissent.  Le  patron  a  assez  à  faire.de  diriger  son 
entreprise,  de  rechercher  les  commandes,  de  faire  ses  achats 
de  matières  premières,  de  s'occuper  d'avoir  toujours  les  fonds 
léccssaires  pour  ses  échéances,  etc.  ;  il  ne  peut  travtiiller  avec 
^es  ouvriers.  D'un  autre  côté,  il  embauche  un  trop  grand  nom- 
bre d'ouvriers  pour  pouvoir  les  connaître  tous  inaividuellement 
et,  comme  il  n'a  pas  le  temps  de  discuter,  le  cas  échéant,  sur  la 
valeur  de  tel  ou  tel  usage,  il  est  obligé  de  soumettre  son  per- 
sonnel à  une  discipline  rigoureuse  et  nécessaire  pour  la  bonne 
exécution  du  travail.  Les  usages  font  place  à  un  règlement  d'ate- 
lier, cause  fréquente  de  'Conflits. 

Si  notre  organisation  industrielle  nécessite  l'intervention  de 
l'Etat  dans  le  contrat  de  travail,  cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  soit 
une  bonne  chose  ;  cette  nécessité  est  la  meilleure  démonstration 
des  vices  de  notre  organisation  industrielle. 

L'intervention  de  l'Etat  est  presque  toujours  funeste,  parce 
qu'elle  se  présente  sous  forme  de  règlements  fixes,  invariables, 
auxquels  il  faut  se  soumettre  uniformément  dans  toutes  les  par- 
ties du  territoire,  sans  tenir  suffisamment  compte  des  circons- 
tances particulières. 

La  meilleure  solution  des  conflits  qui  naissent  du  contrat  de 
travail,  se  tro'uve  dans  un  règlement  amiable  intervenu  entre  les 
■syndicats  patronaux  et  les  syndicats  ouvriers  de  chaque  profes- 
sion. L'intenention  de  l'Etat  se  manifeste  par  un  acte  de  force 
qui,  tantôt  lèse  le  patron,  tantôt  comprime  les  revendications  ou- 
vrières, laissant  presque  toujours  mécontente  .au  moins  l'une  des 
deux  parties.  Le  règlement  intervenu  entre  les  représentants  au- 
torisés des  syndicats  a  cet  avantage  que  chaque  partie  a  le  senti- 
ment que  l'accord  inter\/enu  lui  a  procuré  tout  ce  qu'elle  pouvait 
obtenir.  Le  seul  obstacle,  c'est  que  certains  syndicats  ou\Tiers 
poursuivent  un  but  politique  et  que  si  les  abus  contre  lesquels 
ils  combattent  venaient  à  disparaître,  leurs  chefs  devraient  re- 
prendre le  chemin  de  l'atelier. 

L'orateur  fait  voir,  par  deux  exemples,  combien  dangereuse 
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est  rinlervenlion.  (I(>  FJ'^lal,  combien  t'ccoiiclc  csl  rorilenle  onlio 
syndicats  paironaiix  cl  ouvriers. 

Ainsi  ri'^lal  iiil(»,r\  i(Mil  cl  iixc  une  ôurée  de  liavail  uniforme  [tour 
loules  les  industries. 

Si  le  soin  (]c  i'wrv  la  dui'ée  des  Iipu!(^s  de  lr.'i\;iiL  (Jans  •(•iL.'Kpie 
industrie,  élail  laissé  aux  syndicats,  la  durée  du  travail  ne  serait 
pas  uniforme,  elle  varierait  entre  les  diverses  industries, et  même 
pnli'(^  les  (li\ers  (Hal)liss(Mnenls  d'une  nienie  induslii(>,  de  lellfi 
sorle  qu'à  la  fin  de  la  journée  les  ouvriers  auraient,  sans  distinc- 
tion de  profession,  une  fatigue  qui  serait  sensiblement  la  même 
pour  tous.  Le  prix  des  heures  supplémentaires  serait  établi, pour 
chaque  établissement,  de  telle  sorte  que  l'ouvrier  pût,  en  plus 
du  gain  légitime  de  son  travail,  se  donner  un  supplément  d'ali- 
mentation compensant  l'augmentation  de  fatigue. 

La  réglementation  conventionnelle  des  syndicats  pourra  s'ap- 
pliquer aux  femmes  et  aux  enfants,  aussi  bien  qu'aux  adultes,  etc. 

Pour  \e<  règlement  d'atelier,  c'est  la  même  chose.  Ce  règlement 
est  l'ensemble  des  conditions  du  contrat  de  travail  dans  un  éta- 
blissement industriel  ;  il  est  rédigé  par  le  patron,  et  l'ouvrier 
n'est  embauché  que  s'il  se  soumet  à  toutes  ses  prescriptions  sans 
exception. 

Un  règlement  d'atelier  contient  des  clauses  purement  juri- 
diques, des  clauses  économiques,  des  clauses  techniques  et  des 
clauses  locales. 

Les  clauses  purement  juridiques  ne  sont  qu'une  application 
des  lois  en  vigueur;  la  juridiction  capable  de  voir  si  ces  clauses 
ne  renferment  pas  des  illégalités  est  le  Tribunal  civil. 

Les  clauses  économiques,  comme  les  époques  de  paiement  des 
salaires,  ne  paraissent  pas  à  l'orateur  pouvoir  être,  en  général- 
soumises  à  un  contrôle  c{uelconque,  si  ce  n'est  celui  des  syndicats 
professionnels. 

Les  clauses  techniques  sont  sensiblement  les  mêmes  dans  toutes 
les  industries  similaires,  et  sont  de  la  compétence  de  profession- 
nels, mais  le  mode  de  recrutement  de  nos  Conseils  de  Prud'hom- 
mes laisse  à  désirer  sur  ce  point  ;  les  conseillers  devraient  appar- 
tenir tous  à  la  profession  exercée  dans  l'établissement  dont  ils 
examineraient  le  règlement  d'atelier. 

Les  clauses  locales  sont  relatives  à  routillage,  à  la  disposition 
des  ateliers,  aux  usages  et  coutumes  du  personnel  ;  elles  compor- 
tent les  mêmes  observations  que  les  clauses  techniques. 

Pour  conclure,  tant  que  notre  personnel  indu>lriol  ne  sera  pas 
fortement  groupé  en  syndicats  patronaux  et  en  syndicats  ouvriers 
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ne  s'occupanl  que  de  leurs  intérêts  professionnels,  l'intervention 
de  l'Etat  dans  le  contrat  de  travail  continuera  à  être  nécessaire,, 
bien  qu'elle  soit  un  mal  l'uneste. 

M.  Julien  Hayem  s'efforce,  dans  un  exposé  profondément 
étudié  et  fortement  documenté,  de  bien  faire  saisir  les  inconvé- 
nients du  texte  de  loi  i)i'oposé  ;  il  cherche  à  défendre  la  liberté 
des  conventions  et  la  liberté  économique. 

La  question  du  travail  a  pris,  depuis  le  2G  octobre  dernier^ 
une  importance  nouvelle  et  d'ordre  exceptionnel,  par  suite  de 
la  constitution  du  nouveau  Ministère  du  Travail,  (pii  est  chargé 
de  s'occuper  de  tout  ce  qui  concerne  les  travailleurs  envisagés 
connnc  tels,  c'est-à-dire  comme  liés  par  un  contrat  de  travail 
envers  d'autres  personnes. 

Cela  dit,  pour  montrer  combien  est  de  plus  en  plus  vitale 
celte  question  du  contrat  de  tra\"ail,  et  combien  il  est  utile  do 
s'en  occuper  à  la  Société  d'Economie  politique,  M.  Julien  Hayem 
a  divisé  son  étude  en  deux  parties  principales.  Eaut-il  une  loi  ? 
Quelles  sont  les  conditions  ou  règles  à  poser  dans  la  loi  ? 

L'Etat  doit-il  intervenir  dans  l'organisation  du  travail,  dans 
la  réglementation  de  tous  les  organismes  qui  contribuent  à  la 
production  ?  Dans  l'antiquité,  au  moyen  âge,  dans  les  temps 
modernes,  les  corps  de  métiers  ont  été  assujettis  à  de  nombreux 
règlements.  C'est  la  Révolution  qui  a  consacré  la  liberté  du  tra- 
vail :  c'est  la  Constitution  des  13  et  L4  septembre  1791  qui  a  af- 
firmé ce  principe  libéral  et  libérateur.  La  Constitution  du  5  Fruc- 
tidor an  m  a  indiqué  d'une  façon  très  nclle  ce  que  la  Révolu- 
tion entendait  par  ces  mots  :  «  Liberté  du  travail.  »  «  La  loi,  dit- 
elle  dans  son  article  356,  surveille  particulièrement  les  profes- 
sions qui  intéressent  les  mœurs  publiques,  la  sûreté  et  la  santé 
des  citoyens,  mais  on  ne  peut  faire  dépendre  l'admission  à  Tcxer- 
cice  de  ces  professions  d'aucune  prestation  pécuniaire.  » 

Ce  droit  restreint  de  l'Etat  en  matière  d'intervention  est  donc 
justifié  au  point  de  vue  historique,  et  se  conçoit  surtout  depuis 
que  l'industrie  et  le  commerce  se  sont  développés  et  transfor- 
més, depuis  que  le  travail  est  devenu  une  aspiration  générale, 
une  fonction  nationale. 

Le  législateur  qui  s'occupe  de  la  réglementation  du  travail, 
doit  aujourd'hui  se  préoccuper  du  bien-être  moral  et  matériel 
de  tous. 

En  examinant  les  lois  qui  ont  organisé  l'intervention  de  l'Etat 
dans  les  rapports  entre  employeurs  et  employés,  on  doit  recon- 
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iiaîlic  ([Uf  celle  iiilciMMilidii  s'est  luudiiitc,  siirlout  au  clcbut, 
[)oui"  [)r()l('L;('i'  les  l'aihlcs,  les  rcninit's  cl  les  ciilaiils.  Parmi  ces 
lois,  la  principale  esl  celle  du  :2  uoxenibre  1802  sur  le  travail 
des  (nii'aiils.  des  filles  iniiuMires  et  des  ieinines  dans  les  établis- 
sements industriels,  (pii  indi(juo  Tàge  d'enliée,  la  durée  du  tra- 
vail, les  règlements  pour  le  Iravail  de  nuit,  le  repos  hebdoma- 
daire, la  sui\  eillance  des  enfants,  etc. 

Un  uraiid  noniluc"  de  (l(''ci(>ls  et  de  règlemenls  d'administra- 
tion publictue  ont  complélé  ces  dilierentes  lois,  qui,  la  plupart, 
ont  élé  laites  en  la\eur  des  ouvriers,  entre  autres  une  des  plus 
récentes,  celle  du  21  mars  1884  sur  les  Syndicats  profession- 
nels, ot  aussi  la  loi  du  0  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 
Cette  énumération  prouve  que,  depuis  la  rédaction  du  Code 
civil,  et  surtout  depuis  une  cinquantaine  d'années,  les  conditions 
auxquelles  sont  soumis  les  travailleurs  ont  été  l'objet  de  l'at- 
tention du  gouvernement  et  des  législateurs.  S'il  est  exact, 
comme  l'a  dit  M.  Lyon-Caen,  que  le  Code  civil  n'a  pas  consacré 
au  Contrat  de  travail  des  dispositions  assez  précises,  il  demeure 
cependant  acquis  que  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  ont 
été  l'objet  de  nombre  de  lois  générales  et  particulières. 

Avec  le  concours  des  usages,  des  litres  IV  et  VIll  du  Code 
civil,  des  lois  en  vigueur,  il  est  possible  de  résoudre  toutes  les 
hypothèses,  toutes  les  difficultés,  tous  les  conflits  auxquels  peut 
donner  naissance  le  Contrat  de  travail.  Est-il  besoin  de  faire 
au  Contrat  de  travail  une  situation  à  part,  privilégiée  à  ce  point 
qu'un  ministère  du  Travail  soit  chargé  d'en  surveiller  non  seule- 
ment la  formation,  mais  l'exécution  ? 

La  Société  d'Etudes  législatives  pense  que  la  liberté  des  con- 
ventions produit  de  mauvais  effets  quand  la  situation  des  par 
ties  qui  contractent  est  différente,  (piand  l'une  est  forte,  l'autre 
faible.  Ce  n'est  pas  le  cas  à  notre  époque,  où  les  Syndicats  et 
les  Collectivités  d'employés  et  d'ouvriers  peuvent  très  bien  ré- 
sister aux  demandes  patronales  et  dictent  souvent  la  loi,  loin 
de  la  subir. 

Comment  en  outre  concilier  le  ])rincipc  de  l'indépendance  a\  ec 
des  ordres  législatifs  formels  ?  La  loi  est  partiale  :  d'après  son 
texte,  elle  fait  pencher  la  balance  en  faveur  des  ouvriers  el,  par 
cette  rupture  de  l'équilibre  nécessaire,  nuit  autant  aux  uns 
qu'aux  autres. 

Des  auteurs  ont  cherché  diverses  solutions  de  nalure  à  donner 
satisfaction  à  la  masse  employée.  Leurs  théories  sont  iieu\es.  si 
on  veut,  mais  très  discutables.  M.  Emile  Châtelain  émet  le  prin- 
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cipc  de  Fassocialion,  -conformément  à  l'article  1832  du  Code 
•civil,  et  supprime  le  salariat  ;  le  salaire  n'est  que  la  vente  par 
l'ouvrier  de  sa  part  dans  le  produit.  M.  Rome  crée  une  action 
de  travail,  assimilable  à  l'action  de  jouissance  des  Sociétés,  et 
donnant  droit  à  une  sorte  de  dividende  ;  lui,  dans  ces  conditions., 
maintient  le  salariat,  tout  en  le  réduisant. 

Après  avoir  donc  estimé  qu'une  loi  du  Contrat  de  travail  est 
inutile,  il  y  a  lieu  d'apprécier  dans  tous  ses  détails,  et  de  criti- 
quer article  par  article  le  projet  de  loi  du  13  juillet  1906.  M.  Ju- 
lien Haycm  réfuie  donc  chaque  article  du  projet,  soit  qu'il  ren- 
tre dans  le  droit  commun,  soit  qu'il  fasse  double  emploi,  soit 
qu'il  soit  inutile,  soit  qu'il  présente  des  conséquences  dange- 
reuses. 

Principalement,  en  ce  qui  concerne  les  règlements  d'atelier, 
il  fait  remarquer  que,  à  son  avis,  le  contrat  de  travail  est  un 
,acte  bilatéral,  un  contrat  synallagmatique  dans  toute  la  force 
du  terme..  Le  patron  n'exploite  pas  l'ouvrier,  en  vertu  des  rè- 
glements d'atelier  ;  c'est  là  une  conception  qui  est  incompatible 
de  nos  jours  avec  l'esprit  de  solidarité  moderne  qui  existe  entre 
employeurs  et  employés,  et  bon  nombre  de  règlements  d'ateliers 
peuvent  être  cités  comme  des  modèles  de  droit  et  de  tolérance. 

L'art.  53  do  la  loi,  au  sujet  des  dommages-intérêts,  est  très 
critiquable.  Il  ajoute  des  dommages  d'une  espèce  particulière, 
en  cas  de  résolution  abusive  du  contrat,  à  ceux  déjà  prévus  par 
l'art.  52.  Même  observation  à  faire  au  sujet  de  l'art.  .54.  Dans 
l'article  56,  il  est  question  de  la  grève  qui  suspend  le  contrat, 
alors  que  jusqu'à  présent  elle  a  entraîné  la  rupture  ;  c'est  là 
une  législation  nouvelle,  peu  admissible,  surtout  étant  donné 
qu'en  matière  de  services  de  l'Etat,  la  grève  rompt  le  contrat. 

La  loi  examinée,  M.  Julien  Hayem  se  demande  à  combien  de 
personnes  elle  poiU'rrait  s'appliquer  ?  En  déduisant  les  ouvrières 
régies  par  des  lois  spéciales,  les  'Ouvriers  d'Etat,  les  ateliers  fa- 
miliaux, les  Syndicats  professionnels,  les  travailleurs  de  l'agri- 
•cullure,  etc.,  on  arrive  à  peine  à  2  millions  d'employés,  minorité 
véritable  par  rapport  au  chiffre  total  de  9.700.000  travailleurs 
'(5.600.000  commerce  et  industries,  4.100.000  agriculture). 

Enfin,  il  ne  suffit  pas  d'édicter  des  lois,  il  faut  qu'elles  puis- 
sent s'exécuter,  et  bien  des  dispositions  législatives,  mal  con- 
çues, sont  vite  tombées  en  désuétude  î  II  est  généralement  préfé- 
rable de  recourir  à  des  'Conventions  librement  consenties.  Des 
exemples  démontrent  leur  efficacité.  Tout  récemment  la  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire  a  suscité  des  difficultés  innombrables,  et 
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n'a  réussi  (ju'à  luccoiiteulcîr  les  cniiilo^ciirs  (iiii  la  jugciil  trop 
large  cL  les  tMiiploycs  qui  l'csliiiicul  ruslriclivi;. 

L'orateur  donne  lecture  de  quehiues  règlcriHMil-  s])éciaux  qui 
régissent  les  ouvriers  et  le  personnel  de  l'Elat  i)our  démontrer 
combien  il  est  difficile  de  codiiier  d'uno  manière  unilormc  des 
règlemenls  i'ort  dissemblables,  selon  la  nature  des  services  aux- 
quels ils  s'api)Iiquenl. 

L'orateur  aboutit  à  ces  conclusions  :  qu'il  y  aurait  intérêt 
à  ce  que  les  textes  existants  de  lois,  décrets,  règlements  d'admi- 
nistration publique,  etc.,  soient  groupés,  classés  et  mis  en  ordre 
dans  un  corpus  iuris  que  l'on  pourrait  appeler  Code  du  travail  ; 
<jue  'c'est  seulement  dans  ce  Gode  du  tra\ail  qu'il  y  auiail  lieu 
•de  transporter  les  lois  spéciales  éparses  dans  nos  Codes,  et  vi- 
sant les  employeurs  et  les  employés.  Oue  jusqu'à  ce  que  ce 
travail  ait  été  réalisé,  il  convient  de  laisse-r  les  contrats  de  tra- 
vail sous  l'égide  et  la  garde  du  droit  commun. 

L'intervention  législative  est  inutile  et  dangereuse  :  elle  op- 
prime l'individu  et  l'étouffé  sous  l'action  toute-puissante  et  né- 
faste de  la  collectivité.  La  liberté  absolue,  sans  limite,  doit  être 
l'élément  essentiel  de  notre  vie,  l'objet  de  nos  aspirations,  le 
programme  de  notre  génération,  le  fondement  de  la  grandeur  et 
■de  la  prospérité  matérielle  et  morale  de  notre  pays. 

M.  Combes  de  Lestradè  insiste  sur  ce  fait,  que  la  solution  de 
la  question  en  discussion  peut  influer  non  seulement  sur  notre 
-essor  industriel,  mais  sur  la  paix  sociale  dans  notre  pays.  Elle 
ne  peut  être  résolue  par  une  demi-mesure.  Si  la  loi  édicté  un 
•contrat-type  qui  régira  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  à 
moins  qu'ils  ne  déclarent  leur  intention  d'y  déroger,  en  fait,  elle 
imposera  ce  type  de  contrat  non  pas  seulement  en  vertu  de  cette 
règle  existante,  qui  fait  d'un  régime  légal  le  régime 
normal,  général,  mais  par  suite  des  difficultés  spéciales 
que  trouveront  la  plupart  des  patrons  pour  s'y  soustraire. 

D'abord,  il  faut,  avant  de  décider  si  l'on  doit  réglementer  le 
<;ontrat  de  travail,  être  sûr  qu'on  le  peut. 

L'essence  d'un  contrat,  c'est  de  lier  les  deux  parties,  de  four- 
nir à  chacune  d'elles  un  moyen  de  contraindre  l'autre  à  en  ob- 
server les  clauses.  On  voit  'bien  comment  l'ouArier  s'essaiera  à 
obliger  le  patron  à  exécuter  les  conventions  ;  on  ne  ^  oit  pas, 
dans  l'état  actuel,  comment  le  patron  pourra  forcer  Touvricr  à 
«'acquitter  des  obligations  assumées.  A  part  des  cas  exception- 
nels, les  tribunaux  pourront  rondamnor  le  tra^nilleur  à  exécuter 
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le  contrat  :  leurs  jugements  resteront  inexécutés,  inexécutables. 

L'orateur  cite  le  délai-congé,  non  observé  par  l'ouvrier,  le  cas 
cfune  commande  acceptée,  à  un  certain  prix,  et  laissée  en  souf- 
france au  cours  de  son  exécution  par  les  ouvriers,  etc. 

Si  l'on  doit  imposer  à  l'entrepreneur  des  obligations  nouvelles 
envers  ses  ouvriers,  ne  lui  donnons  pas  l'illusion  qu'on  lui  donne 
des  droits  contre  l'ouvrier.  Mais  il  n'est  pas  sûr  que  ce  soit  im- 
possible. Il  faut  chercher  par  quels  moyens  ce  contrat  peut  ac- 
quérir  la    réalité. 

En  Allemagne,  on  a  inséré  dans  la  Geic erhc-Ordnunr/ ,  un  con- 
trat-type, s'imposant  à  moins  de  dispositions  contraires,  et 
peu  après  on  s'est  heurté  à  la  difficulté  ci-dessus.  On  a  tenté  d'y 
parer  par  deuv  articles  :  124  b  et  125. 

Les  dérogations  au  contrat-type  sont  rares.  On  a  fixé  à  14  jours 
le  délai-congé.  Comment  en  garantir  l'exécution  ? 

Voici  l'article  124  b  : 

((  Si  un  ouvrier  ou  un  apprenti  abandonne  le  tra\ail  en  viola- 
tion soit  de  la  loi,  soit  du  contrat  —  (et  encore  ici,  nous  voyons 
confirmée  cette  possibilité  restée  inemployée  de  déroger  à  la 
loi)  —  le  patron  peut  exiger  à  titre  d'indemnité  le  salaire  d'au- 
tant de  jours  qu'il  en  restait  à  faire,  à  concurrence  d'une  se- 
maine au  maximum.  Il  n'a  besoin  de  prouver  aucun  dommage. 
En  revanche,  cette  réclamation  éteint  toute  action  ultérieure. 
Pareille  faculté,  sous  pareilles  restrictions,  est  donnée  aux  ou- 
vriers. » 

On  voit  là  le  principe  de  l'indemnité  pour  rupture  d'un  con- 
trat tacitement  ou  expressément  conclu.  L'application  eu  est 
limitée,  non  pas  selon  l'équité,  mais  selon  les  possibilités.  Le 
salaire  de  six  journées,  ou  maximum  de  la  pénalité,  peut  être 
tantôt  égal,  tantôt  inférieur  ou  supérieur  au  dommage  subi  par 
le  patron.  Le  législateur  a  cherché  à  régler  des  réalités  et  non 
pas  à  décider  sur  dos  desiderata  chimériques.  Reste  à  rendre 
sa  volonté  efficace.  L'article  125  dit  :  «  Un  employeur  qui  incite 
un  ouvrier  ou  un  apprenti  à  quitter  son  patron  avant  le  délai  ré- 
gulier est  responsable  de  l'indemnité  ci-dessus  établie.  iJe  même 
si,  sans  avoir  provoqué  son  départ,  il  embauche  un  ouvrier  sa- 
cliant  qu'il  doit  cette  indemnité.  » 

Nos  voisins  ont-ils  trouvé  la  solution  du  problème  ?  En  tout 
cas,  ils  ont  vu  ce  problème  et  cherché  la  solution.  L'orateur  ne 
dit  pas  que  nous  puissions  leur  emprunter  celle  qu'ils  ont  adop- 
tée. Elle  nécessite  tout  un  ensemble  de  règles  qui  s'associent 
mal  à  l'absolue  indépendance  dont  nos  ouvriers  sont  jaloux  et 
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qui  seraient  mal  lolérécs  j)ar  ceux  (juc  nous  chciclions  a  aidei-. 

Or,  la  grève,  dans  une  entreprise,  a  i)Our  pendant,  du  eôlo 
j)al!(>nal,  la  lerniclui-e  des  aleii(Ms  on  d<'s  magasins  dans  un  but 
d(^  lulle.  r.a  grè\"e  dans  nue  industrie  répond  au  lock-out  décidé 
par  Ions  les  palrons  similaires.  I)ans  les  deux  cas,  si  la  fer- 
melure  ou  le  lock-out  violent  le  conli"at  de  lia\ail,  les  ouvriers 
arrivent  aisément  à  se  faire  allouer,  à  recevoir  rindenmilé  pré- 
vue. Au  contraire,  conniKMit  le  ou  les  palrons  récupéreront-ils 
les  dommages  (jue  stipule  la  Gewerbe-Ordnung  ? 

Les  employeurs  allemands  ont  cherché  ailleurs  une  garantie 
€ontre  ce  danger  :  ils  tentent  de  constituer  une  nnilualilé  puis- 
sante, alîn  d'annihiler  les  funestes  conséquences  d'une  grève,  en 
les  éparpillant.  Certains  moyens  qu'un  patron  isolé  n'aurait  pas 
osé  adopter  sont  employés  par  la  collectivité  nouvelle.  La 
Société  Boyer,  de  Leeverkusen  a  des  agents  qui  recrutent  pour 
elle  les  ouvriers  qu'il  lui  faut,  en  Pologne,  en  Russie,  en  Hon- 
grie, en  Italie,  en  Suisse,  même  dans  la  péninsule  Scandinave.  » 

On  voit  où  conduit  la  nécessité  pour  les  patrons  de  se  grouper 
dès  qu'on  leur  impose  des  obligations  qu'ils  doivent  subir  en 
leur  donnant  des  droits  qu'ils  no  peuvent  exercer.  La  réglemen- 
tation incomplète  sous  cet  aspect,  du  contrat  de  travail,  a  pré- 
venu bien  peu  de  petits  conflits,  a  amplifié  sans  limites,  en  l'uni- 
fiant, le  conflit  général  imminent. 

De  là  la  nécessité  de  faire  précéder  cette  réglementation  de  la 
recherche  des  moyens  de  la  rendre  bilatérale,  c'est-à-dire  équi- 
table, c'est-à-dire  bienfaisante  pour  la  paix  sociale  compromise. 

M.  Georges  Paulet  considère  surtout,  comme  l'a  fait  AL  Lyon- 
Caen  dans  la  première  partie  de  la  discussion,  la  question  au 
point  de  vue  juridique. 

D'abord,  existe-t-il  chez  nous,  oui  ou  non,  une  législation  en 
matière  de  contrat  do  travail,  dans  notre  Code  civil  ?  Il  y  a  une 
raison  historique  qui  explique  l'absence  de  dispositions  détail- 
lées à  ce  sujet  dans  le  Code.  Rien,  en  effet,  en  dehors  de  l'ar- 
ticle 1780  et  de  l'art.  178L  C'était  peu.  Mais,  si  les  rédacteurs 
du  Code  y  ont  laissé  une  pareille  lacune,  c'est  qu'en  1804  sur- 
vivait la  législation  du  22  germinal  an  XI,  qui  réglait  toute  la 
vie  ouvrière,  enserrant  dans  tout  un  réseau  de  prescriptions  poli- 
cières l'existence  des  ouvriers,  réglant  la  question  des  grèves, 
celle  du  livret,  etc. 

En  somme,  M.  Georges  Paulet,  à  l'heure  tardive  où  il  prend  la 
parole,  se  borne  à  faire  observer  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  ré- 


430  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

gleinenlation  du  travail  avec  uiio  législation  sur  le  CoiUrai  de  Ira 
vail,  et  à  rappeler  pour  quelles  raisons  ce  contrat  ne  se  trouve 
point  actuellement  soumis  à  des  dispositions  législatives  spécia- 
les;il  montre  que  ce  qu'on  appelle  «  le  droit  comnmn  »  ne  saurait 
sul'lire  en  la  matière,  et  il  conclut  à  la  nécessité  d'une  législation 
nouvelle  pour  assurer  aux  ouvriers  les  garanties  nécessaires, 
dans  le  respect  commun  des  droits  réciproques  des  parties. 

Mme  Méliot,  à  propos  de  ce  qui  a  été'  dit  par  M.  Biétry  et 
M.  Lyon-Caen,  lors  de  la  première  discussion  sur  cett'e:  question, 
l'ait  remarquer  que  ceux  mêmes  qui  sont  partisans  d''u'ne  protec- 
tion de  l'ouvrier  par  voie  législative,  excluent  généralement  la 
femme,  l'ouvrière,  des  mesures  de  protection  dont  elle  aurait 
besoin,  elle  aussi,  de  bénéficier.  On  a  été  jusqu'à  dire  que,  la 
femme  ne  votant  pas... 

Mm©  Méliot  tient  à  protester  contre  un  pareil  état  d'esprit,  qui 
est  cause  que  toutes  ou  presque  toutes  les  lois  tournent  au  pré- 
judice de  la  femme. 

M.  E.  Levasseur,  président,  ne  résume  pas  la'  discussion  qui 
a  occupé  deux  séances.  Il  se  borne  à  indiquer  en  quelques  mots 
son  opinion  p»ersonnelle. 

Les  lois  suivent  la  destinée  de  ceux  qui  les  font.  Eh  ouvrant 
hier  son  cours  du  Collège  de  France,  M.  Levasseur  expliquait 
à  ses  auditeurs  qu'après  la  Révolution  de  1789,  qui  a  établi  la 
société  française  sur  des  bases  nouvelles  en  proclamant  l'homme 
libre,  la  terre  libre,  le  travail  libre,  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  jusqu'en  1848  avaient  bien  peu  légiféré  relative- 
ment à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  questions  ouvrières.  Le 
Consulat  et  l'Empire,  qui  se  proposaient  de  rasseoir  sur  dés  bases 
fixes  l'organisation  sociale  troublée  par  les  agitations  révolution- 
naires, ont  promulgué  la  loi  de  germinal  an  XI  et  trois  articles  du 
Code  pénal  qui  avaient  pour  objet  de  rétablir  la  discipline  des 
ateliers  en  subordonnant  l'ouvrier  à  son  patron  et  en  rappelant 
à  cet  effet  plusieurs  prescriptions  de  l'ancien  régime.  La  Restau- 
ration, qui  s'appuyait  sur  l'aristocratie  bourgeoise,  a  multipHé 
les  lois  protectionnistes  de  douane  en  faveur  des  propriétaires 
ruraux  et  des  manufacturiers,  mais  n'a  pas  songé  à  proposer 
des  lois  ouvrières  qui  auraient  gêné  les  patrons.  Le  gouverne- 
ment de  juillet  était,  par  son  origine,  plus  près  du  peuple  ;  mais 
les  intérêts  manufacturiers  dominaient  encore  et  le  système  pro- 
tectionniste fut  maintenu  ;    une    seule    loi    ouvrière  (si  l'on  ne 
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coiiiplc  pas  cuiiime  Icllcs  la  lui  de  l^LILi  sur  l'iiisLrucliuii  [jinuairo 
et  la  loi  do  1835  sur  les  Caisses  d'épargne)  i'ul  promulguée;  la 
loi  du  L*  mars  1841  sur  le  lia\ail  des  eiil'aiits  dans  les  niauufac- 
lures.  C'est  la  première  loi  do  ee  genre,  volée  ncju  sans  résis- 
tance; elle  lut  à  peine  applicjuée. 

Avec  l'avènement  du  sullrage  universel  eu  l<Si<S,  r<ilat  des 
prit  des  gouvernants  a  complètement  changé  :  sous  la  Seconde 
République,  ({ui  n'a  duré  que  (jualre  ans,  les  (|uestions  ouvriè- 
res ont  élé  constamment  à  l'ordre  du  jour  et  il  a  été  voté  plus 
de  lois  ouvrières  que  pendant  les  quarante-huit  années  précé- 
dentes. Ces  questions  sont  restées  à  Tordre  du  jour  sous  le 
Second  Empire,  malgré  la  dictature  napoléonienne  et  d'impor- 
tantes lois  ouvrières  ont  été  laites  sur  l'initiative  gouvernemen- 
tale. 

Il  n'est  pas  étonnant  que,  sous  la  Troisième  République,  lors- 
que le  suffrage  universel,  affranchi  de  toute  tutelle,  donne  à  la 
classe  ouvrière  la  maojrité  et  partant  une  influence  prépondé- 
rante sur  les  affaires  d'Etat,  les  questions  ou\rièrcs  soient  une 
des  grandes  préoccupations  du  Gouvernement  et  qu'elles  soient 
résolues  dans  un  sens  particulièrement  favorable  à  celte  majo- 
rité. 

Les  législateurs  cherchent  à  établir  la  justice.  L'orateur  ne 
connaît  pas  dans  le  passé  ni  dans  le  présent  de  la  France  ni  dans 
l'histoire  des  autres  Etats  un  gouvernement  qui  ait  voulu  faire 
une  loi  injuste.  Les  préambules  des  lois  et  ordonnances  et  les 
rapports  sur  les  projets  s'accordent  unanimement  à  déclarer 
qu'ils  améliorent  l'état  des  choses  dans  le  sens  de  la  justice. 
Mais  chaque  époque  et  chaque  gouvernement  comprennent  la 
justice  à  leur  manière  et  la  comprenennt  en  général  dans  le  sens 
des  intérêts  de  la  classe  dominante. 

Dans  l'état  actuel  de  la  politique  française,  il  est  donc  logique 
que  le  gouvernement  se  préoccupe  beaucoup  des  lois  ouvrières 
et  partant  que  l'on  s'occupe  de  réunir  dans  un  Code  du  travail, 
les  lois  éparses,  promulguées  ou  en  élaboration  sur  la  matière. 
Le  Code  civil  s'est  longuement  étendu  sur  la  propriété  foncière 
et  mobilière  et  sur  la  transmission  des  baux.  Il  n'avait  consacré 
que  deux  articles,  dont  l'un  a  disparu,  aux  relations  qui  se  for- 
ment par  le  travail  entre  salariants  et  salariés. 

Mais,  s'il  peut  être  utile  d'avoir  un  code  du  travail,  comme  il 
y  a  un  code  du  commerce,  il  importe  que  les  législateurs,  s'ils 
trouvent  la  charrette  légale  penchée  d'un  côté,  ne  la  renversent 
de  l'autre  sous  l'influence  d'une  pression  électorale.  La  loi,  qui 
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veut  èlrc  l'expression  do  la  juslicc,  doit  8*ai)pliqucr  à  inaiiiteiiir 
J'équilc,  tout  en  précisant,  dans  la  mesure  du  possible,  c'est-à- 
■<]ire  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  des  contrats, 
l<\s  droits  de  chacun  et  en  facilitant,  surtout  aux  faibles,  les 
moyens  de  les  faire  respecter. 

La  loi,  dans  une  intention  bienveillante,  peul  édicter  de  telles 
prescriptions  qui  étouffent  ce  qu'elle  croyait  favoriser.  L'orateur 
n'en  veut  donner  qu'un  exemple  tiré  du  projet  sur  le  contrat  de 
travail.  Pour  favoriser  la  participation  aux  bénéfices,  le  projet 
exige  que,  directement  ou  indirectement,  les  participants  aient 
-communication  des  livres  des  commerçants  :  un  tel  article  de 
loi  serait  probablement  un  coup  de  mort  h  la  participation  qui 
n'est  pas  déjà  en  trop  bonne  sanlé. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

C]r\Ri-Es  Letort. 
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H.  TuEOT  et  H.  Bellamy.  Le  surpeuplement  et  les  habitations 
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Bulletin  trimestriel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce,  n°  2, 
deuxième  trimestre  de  1906.  —  Athènes,  1906,  in-4°. 
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Jean  Favre.  Les  changes  dépréciés.  —  Pans,  1906,  in-18. 
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—  Paris,  1906,  in-8°. 
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A.  Neymaiick.  /j<  s  Cofisci/s  d'adniinisfratioîi  et  Ica  nKindfifs  élec- 
tifs. —  Paris,  1906,  in-8°. 

André  Pinard.  La  statistique  et  la  vvesure  de  la  richesse.  — 
Nancy,  190G,  in-8". 
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in-8°. 

Encyclopédie  pratique  du  commerce,  de  V industrie  et  de  la  fi- 
nance (directeur:  H.  Gilis).  T.  I,  fasc.  IV.  —  Bruxelles,  1906, 
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E.  RoussEAUX  et  Ch.  Brioux.  Pecherches  sur  la  culture  de  V as- 
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1906,  in-40. 
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COMPTES     RENDUS 


Histoire  du  commerce  du  monde  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
par  Octave  Noël.  Tome  III.  Depuis  la  Révolution  française  jus- 
que à  la  guerre  franco-allemande  1870-1871.  1  vol.  grand  in-8° 
enrichi  de  planches  hors  texte.  Pion,  Nourrit  et  Cie  éditeurs. 
Paris  1906. 

Sous  l'influence  de  Turgot  et  des  économistes,  les  idées  libérales 
en  matière  de  transactions  s'étaient  assez  répandues  en  France,  à 
la  fin  du  xviii®  siècle,  pour  que  le  gouvernement  sentît  la  néces- 
,sité  de  ne  se  point  tant  isoler  par  de  hautes  barrières  douanières. 
En  Angleterre,  le  ministère  se  rendait  aussi  compte  —  surtout  de- 
puis la  perte  des  colonies  américaines  —  que  le  système  de  prohi- 
bition jusque-là  adopté  était  piéjudiciable  aux  revenus  du  fisc 
et  ne  présentait  aucun  avantage  sérieux  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce. Le  traité  de  1786  qui,  suivant  M.  Noël,  ouvrait  une  ère 
nouvelle  dans  les  relations  internationales,  fut  la  manifestation 
tangible  de  ces  tendances.  L'opinion  publique,  des  deux  côtés  du 
détroit,  se  montra  moins  em.pressée  et  moins  contente  que  la  di- 
plomatie de  l'œuvre  commune.  Cette  nouvelle  politique  n'avait 
pourtant  point  tardé  à  donner  des  résultats  satisfaisants  que  les 
excès  de  la  Révolution  vinrent  compromettre.  Conclu  pour  six  ans, 
le  traité  n'accomplit  même  pas  sa  quatrième  année.  En  1791,  on 
prépara  un  tarif  (assez  modéré  en  comparaison  de  ceux  qui  ont 
réglé  depuis  les  transactions  internationales  françaises  :  le  droit 
protecteur  était  de  10  0/0,  et  le  droit  prohibitif  de  12  0/0)  qui  ne 
fut  guère  appliqué,  l'agitation  révolutionnaire  ayant  pris  une 
allure  si  menaçante  que  la  plupart  des  nations  européennes  entrè- 
rent en  guerre  avec  notre  pays.  En  1793,  tous  les  traités  conclus 
entre  la,  France  et  les  puissances  belligérantes  furent  annulés  et 
les  importat-eurs,  vendeurs,  acheteurs,  administrateurs,  prépo- 
<iés  à  la  surveillance  des  entrées  de  marchandises  prohibées  étaient 
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passiblK's  (lo  vingt  ans  de  f<MK  lorsciii'on  découvrait  qu'il  on  était 
fait  usago.  —  C'était  alors  quo,  dans  Bordeaux,  <(  foyer  de  négo- 
ciantisnio  <'t  d'égoïsMK*  »,  la  C'oiiiniission  militaire  faisait  compa- 
raître devant  elle  <'nviron  270  personiKis,  commerçants  français  (!t 
étrangers  ou  petits  marchands  suspects  «  du  crime  de  négocian- 
tisme  »,  en  condamnait  40  à  raort  et  124  à  des  amende»  dorit  le 
total  atteignit  6.9'10.:i00  livres.  —  Avec  des  alteinaiive.s  de  liausse 
et  de  baisse,  le  légime  prohibitif  dura  une  vingtaine  d'années, 
au  grand  dommage  de  la  nation  et  à  l'extrême  bénéfice  de  la  con- 
trebande. 

Malgré  toutes  les  entraves  que  l'état  de  guerre  et  de  prohibition 
apportaient  aux  affaires,  les  progrès  économiques  se  poureui valent 
sans  relâche.  Mais  la  perturbation  causée  au  trafic  international 
sous  la  Révolution  et  l'Empire  avait  modifié  les  tendances  libé- 
rales qui  s'étaient  affirmées  en  1786.  Chaque  gouvernement  son- 
geait plutôt  à  acclimater  sur  son  territoire  toutes  les  produc- 
tions possibles  afin  de  s'affranchir  des  marchés  extérieurs.  En 
France,  sous  la  pression  des  propriétaires  et  des  manufacturiers, 
on  éleva  un  tel  tarif  que  l'augmentation  sur  celui  de  Colbert,  qui 
avait  déchaîné  contre  la  France  de  si  cruelles  représailles,  n'était 
pas  inférieure  à  600  et  700  0/0.  Les  créateurs  du  régime  prohibitif 
de  la  Restauration  ne  sont  peut-être  pas  étrangers,  bien  qu'incons- 
ciemment, à  la  concentration  économique  des  Etats  de  l'Allema- 
gne qui  a  abouti  en  1S71  à  la  reconstitution  de  l'empire  germani- 
que du  moj^en  âge  .sous  la  haute  direction  et  au  profit  de  la  Prusse, 
remarque  notre  auteur. 

En  1816,  la  Prusse  avait  supprimé  les  douanes  intérieures  entre 
ses  provinces.  En  1818,  elle  proclama  en  principe  la  liberté  d'in- 
troduction de  toutes  les  marchandises  étrangères  à  charge  de  ré- 
ciprocité, sinon  on  les  grevait  d'un  droit  protecteur  d'un  demi- 
thaler  par  100  kilogr.  et  d'un  droit  de  consommation  de  10  0,  0  de 
la  valeur  des  produits.  Cette  décision  était  applicable  à  tons  les 
Etats,  même  à  ceux  de  l'Allemagne  ;  on  prévenait  toutefois  ces 
derniers  que  les  mesures  décrétées  seraient  suspendues  en  faveur 
de  ceux  qui  consentiraient  à  former,  avec  la  Prusse,  une  union 
douanière.  Ce  fut  l'origine  du  Zollverein.  Peu  à  peu,  les  princi- 
pautés et  les  Etats  adhérèrent  à  ces  propositions.  L'Autriche,  qui 
s'était  d'abord  récusée,  traita  avec  l'association  en  1853.  Grâce  à 
cette  union  qui  coïncidait  avec  des  progrès  marqués  de  l'industrie 
du  pays,  l'Allemagne  devint  un  Etat  économique  de  premier  ordre 
pouvant  rivaliser  avec  les  deux  nations  qui,  depuis  deux  siècles, 
tenaient  le  monde  sous  leur  tutelle. 
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Dès  1820,  k  haut  commerce  d-e  Londres  —  préoccupé  de  la  ferme- 
ture des  débouchés  de  l'industrie  britannique,  par  suite  des  me- 
sures protcetionnistes  prises  à  Tenvi  par  les  nations  du  conti- 
nent et  frappé  de  la  misère  accrue  par  la  protection  accordée  à 
l'agriculture  anglaise,  —  avait  pétitionné  en  faveur  d'une  amé- 
lioration dans  le  régime  douanier.  Au  Parlement,  pendant  plu- 
sieurs années,  un  membre  courageux  ne  cessa  de  demander  une 
législation  économique  plus  conforme  aux  idées  de  progrès  et  de 
civilisation.  Ses  efforts  eurent  plein  succès  parmi  nombre  de  re- 
présentants du  pay.s  et  surtout  dans  les  assemblées  électorales  ; 
ils  provoquèrent  la  eréation  d'associations  composées  de  person- 
nes de  toutes  conditions  désireuses,  en  faisant  pression  .sur  les 
corps  constitués,  d'arriver  graduellement  à  la  promulgation  de 
lois  de  liberté.  On  sait  l'énergique  propagande  des  apôtres  du 
libre-échange  qui  s'en  suivit  et  leur  réussite.  Les  résultats  de  la 
réforme  douanière  dépassèrent  ce  que  les  partisans  les  plus  opti- 
mistes de  la  liberté  avaient  pu  espérer. 

La  France  participa  à  ce  mouvement  de  libéralisme  économique 
dans  une  bien  moindre  mesure,  quoique  les  idées  de  liberté  com- 
merciale aient  toujours  eu  quelques  partisans  —  soit  dans  les  con- 
seils des  ministres  du  roi  Louis-Philippe,  soit  dans  l'Assemblée 
prohibitionniste  issue  du  suffrage  de  la  Révolution  de  1848  —  qui 
préparèrent  les  voies  au  traité  de  1860.  La  première  conséquence 
de  ce  traité  franco-anglais  fut  la  généralisation  du  régime  des 
conventions  commerciales  :  tous  les  Etats  de  l'Europe,  l'un  après 
l'autre,  sollicitèrent  le  bénéfice  de  conventions  dont  ils  espéraient 
tirer  le  plus  grand  avantage  et  prirent  comme  base  des  négocia- 
tions, pour  se  lier  avec  la  France  et  ensuite  entre  eux,  le  traité 
de  1860.  ((  Le  mouvement  transactionnel  prit,  dès  lors,  un  essor 
inconnu  du  passé,  dit  M.  Noël.  De  toutes  parts,  sous  la  pression 
de  la  concurrence,  en  face  des  besoins  croissants  que  stimulaient 
la  facilité  des  échanges  et  l'abaissement  des  prix  demandés  à  la 
consommation,  les  proeédés  de  fabrication  ou  de  production  se 
perfectionnèrent  à  l'envi  sans  parvenir  à  répondre  aux  comman- 
des de  la  clientèle  intérieure  et  extérieure.  Ce  brillant  essor  se 
vit  entravé  à  partir  de  1871.  La  protection  douanière,  avec  son  cor- 
tège de  restrictions,  de  souffrances,  de  représailles,  va  désormais, 
pour  de  longues  années,  dominer  les  relations  des  peuples  entre 
eux.  Et  cela  au  moment  où  la  science,  par  ses  progrès  et  par  sa 
diffusion,  et  la  civilisation,  par  ses  affinements  et  sa  généralisa- 
tion, tendaient  à  rapprocher  les  races  et  les  Etats  et  à  abaisser, 
d*e  plus  en  plus,  sinon  à  supprimer,  les  barrières  parfois  infran- 
chissables que  la  nature  avait  placées  ou  élevées  entre  eux.  » 
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On  sait  (lu'il  <'n  a  (Hc  des  autres  Etats  ouropcîcns  :  Bi-lglcjuc, 
Pays-Bas,  yuis.sc,  Etals  scîindinav<'s,  Russie,  Espagne-,  Portugal, 
Italie,  Autriche  (mais  dans  d4's  proportions  plus  ou  moins  con- 
sidérables) connue  des  trois  grandi  «  contrées  dont  nous  venons  de 
^nous  occuper  ;  le  développement  agricole,  industriel  et  commer- 
cial a  subi  maintes  lluctualions  concoidant  avec  1<'S  mesuKîs  d'un 
libéralisme  ou  d'un  protectionnisme  plu«  ou  moins  accentué,  prises 
par  les  gouv^ernementâ  suivant  que  dans  Icuis  eonseils  avai(.'nt 
voix  prépondérante  les  intérêts  étroits  de  quelques  pioducteurs 
ou  les  dioits  de  la  généralité  des  consommateurs. 

Malgré  le  vaste  champ  ouvert  devant  eux,  les  Américains,  au 
lieu  de  se  servir  des  expériences  européennes,  tombèrent  dans  les 
mêmes  erreurs.  Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  la  re- 
connaissance de  leur  indépendance,  les  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord,  que  la  Grande-Bietagne  exploitait  depuis  le  XV!*^  siècle, 
organisèrent  la  nouvelle  République.  Puis,  les  industries  se  mul- 
tiplièrent, de  grandes  cités  s'édifièrent,  l'agriculture  s'étendit. 
La  guerre  de  Sécession  —  tout  économique,  bien  au'on  ait  tenté 
de  la  couvrir  d'un  vernis  de  philanthropie  dont  la  conduite  ulté- 
rieure a  prouvé  le  peu  d'épaisseur  —  retarda  l'essor  qui,  depuis 
1850  surtout,  entraînait  le  pays.  Mais  à  partir  de  1865,  la  mise 
en  valeur  de  la  contrée,  servie  par  une  émigration  débordante  de 
vigueur,  atteignit  une  prospérité  sans  précédent.  En  1790,  la 
fortune  totale  de  l'Union  américaine  était  évaluée  à  750  millions 
de  dollars;  en  1800,  à  1.072  millions  doll.  ;  en  1840,à  3.764  mil- 
lions doll.  ;  en  1850,  à  7.136  millions  doll.;  en  1860,  elle  s'élevait  à 
16.160  millions  doll.;  en  1870,  à  30.069  millions  doll.;  en  1880,  à 
43.642  millions  doll.  Après  la  conquête  du  bien-être  matériel,  but 
de  ses  efforts,  elle  incline  peu  à  peu  vers  la  maîtrise  commer- 
ciale du  globe.  To'Utefois,  l'esprit  de  lucre  (excité  par  une  légis- 
lation douanière  plus  soucieuse  de  l'enrichissement  des  produc- 
teurs que  du  soin  des  consommateurs)  qui  l'anime,  amène  des 
conflits,  parfois  sanglants,  entre  industriels  et  travailleurs,  pro- 
voque le  spéculation  effrénée,  la  corruption  politique,  pousse  à 
l'impérialisme  et,  de  là,  à  l'accroissement  des  dépenses  de  guerre, 
enfin  fait  oublier  l'idéal  qui  avait  guidé  les  illustres  fondateurs 
de  la  République. 

Le  Canada  ne  s'est  pas  développé  dans  d'aussi  fortes  propor- 
tions que  les  Etats-Unis,  mais  de  brillantes  perspectives  d'avenir 
s'ouvrent  devant  lui,  atténuées,  sans  doute,  par  îa  législation  pro- 
tectionniste adoptée. 

Moins  brillants  encore  ont  été  les  résultats  dans  les  Etats  de 
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l'Amérique  latine  dont  les  progrès,  pourtant,  furent  incessants. 
On  sait  qu'à  partir  de  1826  ils  restèrent  —  sauf  Cuba  —  maîtres 
de  leurs  destinées  ;  à  vrai  dire,  la  population,  à  la  suite  des  né- 
fastes mesures  prises  par  les  gouvernements  précédents,  faisait 
défaut.  La  plupart  des  contrées  du  Sud-Américain  étaient  presque 
désertes  au  commencement  du  xix^  siècle.  (Les  Antilles  n'avaient 
pas  été  plus  favorisées.)  Jusqu'au  milieu  du  xix®  siècle  l'immigra- 
tion et  Los  capitaux  étrangers  hésitaient  à  s'introduire  dans  des 
pays  continuellement  en  luttes  soit  entre  eux,  soit  à  l'intérieur  des 
frontières  entre  partis  politiques  adverses.  De  plus,  la  rareté  et 
l'irrégularité  des  communications  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
continent  ne  facilitaient  pas  les  rapports.  A  dater  de  1860,  la  si- 
tuation de  l'Amérique  latine  s'améliora.  En  quelques  années,  les 
convois  d'émigrants  se  succédèrent  dans  tous  les  ports  de  l'Atlan- 
tique :  la  Képublique  Argentine,  le  Paraguay  et  l'Uruguay,  le 
Brésil  et  le  Mexique  attirèrent  la  curiosité  que  suivit  le  désir  d'ex- 
ploiter les  énormes  richesses  naturelles  qu'ils  contiennent.  Quoi- 
que l'émigration  ne  se  soit  pas  portée  dans  la  même  proportion 
au  Chili,  au  Pérou,  en  Bolivie,  dans  les  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale :  Guatemala,  Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  Costa- 
Rica,  Colombie,  au  Venezuela  et  dans  l'Equateur,  la  prospérité 
de  ces  pays  —  qu'augmentera  à  un  énorme  degré  la  terminaison 
du  Canal  de  Panama  —  s'est  cependant  grandement  accrue  au 
cours  du  siècle. 

Les  entraves  douanières  apportées  au  libre-échange  des  pro- 
duits étaient  d'autant  plus  illo-giques  qu'au  cour.s  du  xix*'  siècle 
la  facilité  des  communications  avait  atteint  un  degré  qu'on  ne 
pouvait  espérer  auparavant.  Grâoe  à  la  vapeur  appliquée  aux 
moyens  de  locomotion,  à  l'abaissement  du  prix  des  transports  des 
voyageurs  et  des  marchandises  qui  s'ensuivit,  au  développement 
des  routes,  des  cours  d'eau,  des  canaux,  au  percement  de  P isthme 
de  Suez  qui,  en  diminuant  les  distances,  accrût  les  relations  avec 
l'Extrême-Orient  et  le  continent  australien,  au  meilleur  aména- 
gement des  ports  et  des  côtes,  à  l'extension  des  correspondances 
par  la  poste,  les  télégraphes,  le  téléphone,  et  tant  d'autres  per- 
fectionnements, les  relations  devenaient  si  étroites,  le  commerce 
si  aisément  approvisionné  de  tous  les  produits  du  globe  qu'il 
semblait  que,  pour  la  vie  matérielle  du  moins,  chaque  être  civi- 
lisé dût  recevoir  pleine  satisfaction  de  ses  besoins.  Il  est  loin 
d'en  être  ainsi.  Et  on  devra  se  trouver  fort  heureux  d'arriver  plus 
ou  moins  promptement  à  l'application  du  «  principe  de  la  porte 
entr 'ouverte  »  qui,  selon  M.  Noël,  dominera  instinctivement  les 
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relations  iiiternationak's.  Quant  à  la  UIjkî  concurrent;,  elle  est, 
à  si's  y<'ux,  pure  utopi'i^  aussi  surannée  (|u'irr(^'alisablo  et  même 
dangereuse  pour  la  paix  sociale;  et  la  civilisation.  Bien  qu'en  ceci 
nous  soyoïiis  vu  (.{ww.j^vnc.r  c(vmplèle  avec  notre  auteur,  (|ui  nous 
paraît  cont'ondi'e  leis  abus  avec  le  piincii)e,  nous  ne  voulons  pas 
terminer  ce  compte  rendu  sans  insister  sur  Tenormc;  documen- 
tation que  contient  ce  volume  (ainsi  que  ceux  qui  l'ont  précédé) 
et  qui  rend  si  accessible  aux  profanes  et  si  intéi'eseante  à  tous 
riiistoive  de  commerce  du  monde. 

M.  LK. 


L'Italie  et  la  Triple  Alliance,  par  S.  E.  le  baron  A.  de  Stieglitz 
1  vol.  in-8'\  Dujarric  et  Cie,  Paris,  1906. 

On  imaginerait  difficilement  un  ouvrage  moins  méthodique- 
ment écrit  et  plus  dépourvu  de  plan  que  oelui-ci.  L'auteur  est 
étranger  et  cela  ne  se  voit  que  trop  à  son  style,  La  qualité  d'Ex- 
cellence qui  précède  son  nom  indique  un  diplomate;  mais  s'il  a 
pris  soin  de  nous  donner  son  portrait,  il  a  omis  de  nous  dire  à 
quelle  nationalité  il  appartient  et  quelles  raisons  particulières 
il  avait  pour  traiter  le  sujet  qu'il  a  choisi.  Rien,  en  effet,  ne 
paraît  indiquer  dans  son  livre  qu'il  ait  pris  comme  diplomate 
une  part  quelconque  aux  événements  dont  il  parle. 

Son  livre  n'a  guère  d'intérêt  que  par  le  peu  de  sympathie  que 
l'auteur  éprouve  pour  la  France,  à  laquelle  il  prête  volontiers  de 
ténébreuses  arrière-pensées  et  de  machiavéliques  conceptions  aux- 
quelles nous  serions  bien  surpris  que  ni  Napoléon  III,  ni  aucun 
ministre  des  Affaires  étrangères,  depuis  quarante  ans,  eût  songé. 

M.  de  Stieglitz  a  gardé  rancune  à  Victor-Emmanuel  de  nous 
avoir  cédé  Nioe  et  la  Savoie,  et  il  reproche  à  Napoléon  III,  après 
avoir  excité  les  sentiments  unionistes  des  Italiens,  de  les  avoir 
déçus  par  les  préliminaires  de  Villafranca  d'abord,  et  par  l'ins- 
tallation à  Rome  ensuite,  d'un  corps  français  chargé  de  défendre 
le  pouvoir  temporel  du  pape  contre  les  Italiens  unifiés.  Sur  le 
premier  point,  il  est  facile  de  répondre  que  ces  extensions  de  ter- 
ritoire, auxquelles  les  populations  intéressées  ont  donné  leur  con- 
sentement, ne  sont  qu'une  assez  faible  rémunération  des  sacrifices 
d'hommes  que  la  France  a  faite  pour  une  cause  qui  ne  la  i-egar- 
dait  pas  et  une  compensation  plus  médiocre  encore  de  la  faute 
politique  qu'elle  a  faite  en  remplaçant  par  une  voisine  puissante 
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les  principautés  et  les  petits  Etats  entre  lesquels  se  divisait  la 
péninsule. 

Ce  ne  fut,  du  reste,  pas  la  seule  faute  de  la  politique  italienne 
de  Napoléon  III.  Puisque  le  ((  principe  des  nationalités  »  voulait 
que  ritalie  fût  unifiée,  il  fallait  l'unifier  entièrement  et  non  pas 
s'arrêter  à  moitié  route,  de  façon  à  donner  à  la  nouvelle  nation 
d'immédiats  sujets  de  rancune  au  lieu  des  sentiments  de  recon- 
naissance par  lesquels  il  aurait  été  sage  de  nous  l'attacher.  Il 
était  bien  facile  de  prévoir  que  l'Italie  sans  Rome  se  considére- 
rait comme  décapitée  et  qu'elle  ne  regarderait  jamais  ses  deux 
capitales,  Turin  et  Milan,  que  comme  un  provisoire,  un  <(  garni  », 
dont  on  s'accommode  avec  mauvaise  humeur  en  attendant  mieux. 

Mais  Pie  IX  était  le  parrain  du  prince  impérial  et  M.  Emile 
Ollivier  nous  a  appris  récemment  que  cette  considération  était 
tellement  forte  que,  même  en  1870,  elle  a  pesé  sur  nos  destinées 
jusqu'à  faire  échouer  les  projets  d'alliance  entre  l'Italie  et  la 
France.  A  cette  politique,  dont  le  machiavélisme  apparaît  comme 
médiocre,  l'Italie  a  gagné  Rome  sans  nous,  et  nous,  nous  avons 
perdu  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

Sur  ces  points,  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  contestation.  Mais 
M.  de  Stieglitz  isemble  encore  crodre  qu'après  nos  désastres,  nous 
avons  songé  à  donner  satisfaction  à  la  fameuse  pétition  des  évê- 
ques  et  à  envoyer  les  débris  de  notre  armée  relever  le  trône  ponti- 
fical. C'est  l'épouvantail  que  Crispi  a  agité  devant  les  yeux  des 
Italiens  et  à  l'aide  duquel  il  a  mis  l'Italie  à  la  lemorque  de  l'Al- 
lemagne, comme  il  s'honorait  de  se  mettre  lui-même  à  la  remorque 
de  Bismarck.  Nous  regrettons  que  M.  de  Stieglitz  ne  nous  donne 
pas  plus  de  détails  sur  les  avantages  que  l'Italie  a  retirés  de  cette 
belle  politique  par  les  dépenses  d'armement  qu'elle  lui  a  imposées 
et  par  la  guerre  de  tarifs  dans  laquelle  elle  s'est  engagée  contre 
nous.  Ce  chapitre  est  le  complément  indispensable  de  tout  livre 
sur  cette  question.  C'est  même  le  seul  qui  présenterait  de  l'intérêt. 

Georges  de  Norviox. 


Pai\'.  jAroNAiSE,  par  Louis  Aubert,  1  vol.  in-18,Armand  Colin, 1906. 

M.  Louis  Aubert  nous  raconte  ce  que  le  Japon  d'autrefois,  le 
vieux  Japon,  après  cinquante  ans  d'efforts  pour  acquérir  ce  que 
peut  donner  de  force  à  un  peuple  la  civilisation  occidentale  et 
dont  sa  guerre  avec  la  Russie  fut  le  couronnement,  est  aujour- 
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(l'iuii  (l<'A«Mui.  «  Les  Japonais,  dit  il,  ont  lail  la  giK'r)<'.  puis  la 
paix,  pour  cilmt  uih'  paix  prnnannntft  «on  Extrême-Orient.  »  lia 
ont  voulu  s'oppo<^-or  à  ranibition  russ<'  (jui  1rs  mcnac^ait,  et  d'une 
manière  générale,  aux  entreprises  européennes  dans  les  pays  asia- 
tiques de  l'Kst.  Leurfi  victoires  successives  et  répété(;s,  soit  sui" 
terre,  soit  sur  mer,  ont  démontré  leurs  forces,  et  k'ur  ont  donné 
le  prestige  qui  consacre  la  puissance.  Et  ils  peuvent  aujourd'hui, 
au  milieu  des  compétitions,  comme  le  font  les  Etats-Unis  dans 
toute  l'Amérique,  en  vertu  de  la  fameuse  doctrine  de  Monroë, 
faire  prévaloir  leur  volonté  dans  les  questions  intéressant  toute 
une  partie  du  monde.  Aussi  les  puissances  européennes  qui  avaient 
pris  l'habitude  de  se  partager  la  Chine  en  zones  d'influence  sont- 
elles  déjà  obligées  de  rétrograder  et  de  mettre  une  sourdine  à 
leurs  prétentions. 

Mais  cette  paix  qu'ont  obtenue  les  Japonais,  ou  qu'ils  ont  ac- 
cordée, comme  l'on  voudra,  un  peu  sous  la  pression  des  Etats- 
Unis,  n'est  pas  pour  eux  le  terme  de  tout.  Ils  ont  à  travailler, 
et  ils  travaillent  beaucoup,  avec  méthode  et  persévérance,  pour 
que  soit  efficace  le  rôle  qu'ils  veulent  jouer.  La  Corée  et  la  Mand- 
ehourie  offrent  des  débouchés  à  la  population  sans  cesse  grandis- 
sante de  leurs  anciennes  îles.  C'est  de  ces  contrées  que  le  Japon 
tirera  ses  ressources  alimentaires,  tandis  qu'il  se  transformera 
de  plus  en  plus  en  pays  industriel.  L'expansion  de  son  influence 
est  garantie  par  son  traité  avec  l'Angleterre:  il^'est  partagé,  en 
quelque  sorte,  avec  elle,  l'empire  des  mers,  laissant  à  celle-ci  son 
rôle  prédominant  dans  l'Océan  Indien,  mais  se  réservant  celui 
qui  est  à  jouer  dans  l'Océan  Pacifique.  Ici,  si  les  Japonais  ne 
savent  pas  se  limiter,  malgré  la  sympathie  qu'ils  leur  ont  té- 
moignée pendant  la  guerre,  ils  risquent  de  se  heurter  aux  Amé- 
ricains. Actuellement  leur  activité  se  déploie  en  Chine,  où  ils 
sont  accueillis  en  amis  —  toujours  le  prestige  de  la  victoire  !  — 
et  qu'ils  ont  entrepris  de  reconstituer  par  une  éducation  nouvelle, 
l'éducation  japonaise  européanisée.  M.  Louis  Aubert  nous  donne 
à  cet  égard  des  détails  curieux  et  fort  intéressants. 

Tout  en  voulant  profiter  de  ses  efforts  et  de  ses  sacrifices,  c'est 
donc  à  des  œuvres  de  civilisation  qu'entend  se  livrer  le  Japon. 
Souhaitons  seulement  que  le  souvenir  de  ses  glorieuses  victoires 
ne  l'entraîne  pas  dans  le  militarisme.  La  pente,  à  notre  époque, 
est  glissante. 

i^os  derniers  chapitres  du  livre  nous  entretiennent  de  la  vie 
japonaise.  Il  y  a  là  des  descriptions  qui  ne  manquent  pas  de 
charme.  La  poésie  des  paysages  nous  y  est  révélée,  avec  le  senti- 
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ment  artistique  de  la  nation,  les  coutumes  de  jadis,  le  désir  du. 
repos.  Nombre  de  Japonais,  dès  l'âge  de  40  ans,  se  retiraient 
alors  du  monde  pour  vivre  de  la  contemplation  de  la  nature, 
de  la  nature  japonaise,  des  choses  d'art,  entourés  de  leurs  kaké- 
monos, de  leurs  fusamas,  de  leurs  paravents  rares,  de  leurs  bi- 
belots. Cette  coutume  était  celle  de  Vinkyo,  que  le  gouvernement 
combat  aujourd'hui;  ce  n'est  pas  une  habitude  européenne.  ((  Puis 
dans  la  lutte  internationale,  politique  et  économique  que  le  Ja- 
pon engage,  la  flânerie,  le  repos  ne  sont  plus  de  mise  comme 
dans  le  vieux  Japon  fermé.  Le  luxe  de  se  retirer  jeune  des  affai- 
res pouvait  subsister  dans  un  pays  qui  s'était  retiré  lui-même 
des  affaires.  C'en  est  fini  maintenant  du  Japon  vivant  dans  la 
retraite,  et,  par  conséquent  aussi  des  temples,  des  jardins,  enclos 
silencieux  du  passé,  et  des  retraites  paisibles  qu'on  y  faisait.  La 
guerre  a  multiplié  les  charges,  diminué  les  jeunes.  Les  vieux  doi- 
vent continuer  de  marcher.  La  nation  est  trop  engagée  dans  les 
affaires  mondiales  pour  que,  lâchant  les  affaires  publiques  ou 
privées,  des  hommes  de  40  ans  puissent  se  retirer  du  monde.   » 

J'ai  lu  avec  un  vif  plaisir  le  livre  de  M.  Louis  Aubert.  Ce'st  une 
belle  description,  avec  des  retours  sur  le  passé,  des  choses  du 
Japon  actuel. 

Maurice  Zablet. 


L'Empire  de  l'aegent,  par  Joseph  Dubois,  1  vol.  in-8°, 
E.  Guilmoto,  sans  date. 

Sous  le  titre  qui  précède,  M.  Joseph  Dubois  consacre  une  étude 
à  la  Chine  financière,  y  étudie  le  change  et  la  monnaie,  le  com- 
merce de  banque,  les  exportations  et  les  importations  dans  leurs 
relations  avec  la  monnaie  d'argent  dont  l'emploi  en  Chine  est 
exclusif  de  tout  autre,  et  critique  les  projets  de  l'Américain  Jenks 
sur  la  réforme  du  système  monétaire  chinois.  Il  conclut:  <(  L'u- 
sage exclusif  de  l'argent  n'est  pas  sans  conférer  aux  Chinois, 
avec  une  certaine  supériorité,  une  très  réelle  indépendance,  et 
tout  porte  à  croir;^  qu'ils  y  resteront  longtemps  encore  très  atta- 
chés.  )) 

Je  ne  sais  dans  quel  sens  M.  Joseph  Dubois  entend  ces  paroles. 
Veut-il  dire  que  grâce  aux  profits  que  donne  le  trafic  du  change, 
certains  Chinois  conquièrent  cette  élévation  sociale  qui  s'attache 
partout  à  la  richesse  ?  Ce  serait  prendre  la  question  par  son  pe- 
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tit  coté  oi  «oiis  son  aspect,  lo  plus  rcstr<'iiit.  Vout-il  dire,  comme 
on  l'a  (lit  cIh'/  nous,  <|u'uih'  monnaie  dépréciée  favorise  If  dévc- 
loppenienl,  industriel  et  coninierci.al  d'un  peupl-c,  ?  L'interprétation 
sercait  absurde.  ]^]n  tout  cas,  M.  Joseph  Dubois  croit  qu'en  (J]iin<' 
l'argent  est  préférable;  à  l'or,  et  voici  ce  (pie  M.  Henri  Baraber- 
ger,  dans  une  préface  dont  il  a  fait  précéder  le  livre  et  où  il  rend 
d'ailleurs,  comme  nous-méiiM-,  pleine;  justice  au  travail  de  l'au- 
teur, lui  répond: 

<(  L'extimen  attentif  des  mœurs  et  coutumes  financières  de  la 
Chine  vous  a  fait  apprécier  la  tenace,  habileté  des  Célestes  en 
matière  de  change.  Peut-être  vous  êtcs-vous  montré  enthousiaste 
à  l'excès,  de  cette  belle  défensive  du  métal  argent  en  Chine,  et 
n'appréciez-vous  pas  assez  les  propositions  de  l'économiste  amé- 
ricain Jenks,  et  ses  projets  de  réformes.  Moi  qui  suis  un  mono- 
métalliste  convaincu,  je  me  demande  si  l'influence  moderne  du 
régime  de  l'or  ne  finira  pas  par  le  faire  triompher,  en  Chine 
aussi  bien  qu'ailleurs,  car  c'est  bien  l'or  qui  devient  de  plus  en 
plus  la  mesure  qui  règle  les  transactions  universelles  et  il  ne 
peut  y  avoir  deux  mesures  pour  le  même  objet.  )> 

Je  suis  de  l'avis  de  M.  Bamberger. 

L'auteur  semble  quelquefois  avoir  voulu  paraître  très  savant  et 
adopter  une  forme  un  peu  cherchée.  Il  n'avait  aucun  besoin  d'user 
de  ce  procédé:  ses  connaissances  sérieuses  en  matière  financière- 
et  économique  nous  seraient  apparues  avec  encore  plus  d'évidence 
dans  un  style  simple,  net  et  clair.  Ne  méconnaissons  pas  cepen- 
dant les  qualités  de  l'ouvrage  ni  l'intérêt  qui  s'y  attache.  On  lira 
surtout  avec  plaisir  les  pages  sur  le  commerce  de  banque  en 
Chine. 

Maurice  Zablet. 


Notice  sur  l'Exposition  collective  des  Lnstitutions  patronales 
des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  est,  midi,  nord, 
Orléans,    Ouest,    Paris-Lyon-Méditerranée. 

De  cette  brochure,  aussi  intéressante  qu'elle  est  courte,  résumé 
des  Institutions  patronales  des  six  grandes  compagnies  françai- 
ses de  chemins  de  fer,  tel  que  le  tableau  en  a  été  présenté  à  l'Ex- 
position de  Milan,   nous  extrayons  les  l'enseignements  suivants: 

De  1890  à  1904,  le  nombre  des  agents  a  passé  de  218.522  à  22.402, 
et  celui  des  pensionnaires  de  27.670  à  66.848.  La  moj^enne  des  pen- 
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sions  d'agents,  qui  était  de  938  fr.  27  est  montée  à  1.082  fr.  74, 
et  celle  des  veuves  et  des  orphelins  de  421  fr.  66  à  486  fr.  66.  La 
moyenne  totale  est  de  872  f  r.  26. 

La  longueur  exploitée  est  de  34.711  kilomètres.  Le  total  des  re- 
cettes brutes  a  passé  de  1.09^.376.150  francs  à  1.435.347.815  francs. 
Le  total  des  dépenses  d'exploitation  est  de  718.709.046  francs,  soit 
un  coefficient  de  50,07  pour  100. 

Le  montant  des  dépenses  de  personnel  est  de  477.277.000  francs, 
dont  71.743.427  francs  d'allocations  patronales,  non  compris  les 
facilités  de  circulation,  logements,  chauffage,  éclairage,  prêts 
gratuits,  qui  sont  portés  pour  mémoire. 

On  remarquera  que  le  revenu  total  des  actionnaires  étant  de 
158.307.000  francs,  les  allocations  s'élèvent,  à  15  millions  près,  à 
la  moitié  de  cette  somme.  Mais  ces  chiffres  n'ont  pas  besoin  d'ex- 
plications: il  suffit  de  les  citer. 

On  verra  encore  que  les  profits  de  l'Etat  sont  de  259.647.000  fr. 
C'est  un  assez  joli  denier,  et  tout  est  loin  de  rester  aux  action- 
naires. 

Nous  doutons  qu'avec  le  rachat  on  puisse  faire  mieux,  si  ce 
n'est  aux   dépens    des  contribuables. 

Maurice  Zablet. 


Le  paysan  des  fjords  de  Norvège,  par  Paul  Bureau,  1  vol.  in-8°, 
Bureaux  de  la  Science  sociale,  1906. 

M.  Eskeland,  le  fondateur  et  le  directeur  d'une  des  trois  fol- 
kehôiskoier  (hautes  écoles  populaires),  existant  actuellement  en 
Norvège,  disait  à  M.  Paul  Bureau  que  le  gaard  norvégien  doit 
((  sous  peine  de  déchéance  et  de  honte  pour  les  descendants  »,  res- 
ter toujours  la  propriété  d'un  des  enfants,  car  «  pour  moi,  ajou- 
tait-il, en  quelque  endroit  de  la  terre  que  je  sois,  je  ressentirais 
une  honte  intolérable  si  je  jDensais  que  le  gaard  de  mon  père  n'a 
pu  rester  aux  mains  de  mon  frère  aîné  et  est  devenu  la  propriété 
d'un   étranger.   » 

C'est  là  un  langage  qui  devait  plaire  à  un  disciple  de  Le  Play. 
Aussi  M.  Paul  Bureau  est-il  très  enthousiaste  de  la  Norvège  et 
de  ses  institutions,  du  paysan  norvégien  surtout,  de  celui  qui 
vit  dans  un  gaard  (espèce  de  petite  ferme),  sur  les  bords  d'un 
fjord,  avec  sa  famille,  n'ayant  que  de  rares  communications  avec 
le  dehors,  et  dont  la  propriété,  à  la  mort  du  père,  passe  à  l'aîné 
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dos  enl'auU  (lui  dcaiiitéiciisi',  au  moins  dans  une  ocilainc  mosurc, 
SOS  frèros  et  sœurs.  Collos-ci  et  oeux-là  n'en  vont  fond(3r  d'autrcô 
établisscm-cnis,  -et  se>uv<;nt  éniigrenl  aux  J^^tats-Unia. 

Nous  avons  d'abord  une  dissertation  sui-  la  transformation  de 
la  faniillc  palriarcak  en  faniillo  particulaiisto,  et  sur  lo  lion  nor- 
végien (jui  a  été  la  raison  d'être  des  institutions  d(;  w;  pays.  Suit 
une  série  de  nionograiiliies  étudiant  plusi<!urs  gaards  isoléw,  puis, 
dans  d'autres  régions,  des  gaards  agglomérés,  et  enfin,  C!;ux  des 
contrées  plus  particulièrement  modifiées  par  loti  conditions  mo- 
dernes. M.  Paul  Bureau  a  ajouté  à  ces  monographies  une  partie 
qu'il  appelle  la  vie  collective  où  il  décrit  la  conmiunc,  hs  éco- 
les, le  culte,  l'Etat  et  les  services  nationaux.  C'est  une  analyse 
qui  part  du   ménage   pour  remonter  jusqu'à  l'Etat. 

Et,  ce  qui  ressort  du  récit,  même  sur  des  points  où  l'exception 
s'imposerait,  c'est  Fapologie  de  la  race,  c'est  l'apologie  de  tout. 
A  peine  y  a-t-il  une  restriction  pour  la  mauvaise  nourriture  et  la 
saleté.  Il  paraît  que  les  Norvégiens  sont  de  braves  gens,  violents 
sans  doute,  mais  braves  gens  tout  de  même,  et  sans  y  être  allé  voir, 
comme  M.   Bureau,  je  n'y  contredis  nullement.  Chez  eux,  le  vol 
est  inconnu.   Garçons  et  filles  couchent  volontiers  dans  le  même 
lit,  sans  même  penser  qu'ils  pourraient  passer  leur  temps  à  autr.' 
chose  qu'à  dormir.  Mais  M.  Bureau  ne  m'a  pas  montré  comment 
cette  moralité  résultait  de  la  constitution  de  la  famille  dans  les 
fjords.   Cette  constitution  n'est   même  pas,   il   me  semble,   la  fa- 
mille-type rêvée  par   le   fondateur  de  la  science   sociale  qui     en 
faisait  comme  un  centre,  où  les  membres  détachés  et  épars  pou- 
vaient venir  en  quelque  sorte  se  retremper  aux  souvenirs  de  leur 
enfance,  respirer   l'atmosphère  morale   dans  laquelle   ils   avaient 
été  élevés.   Chez  le  Norvégien,    rien  de  pareil.  L'expatrié   ne   re- 
vient pas,  dit  M.  Bureau,  et  n'éprouve  nullement  le  besoin  de  re- 
venir. Il  ne  reste  ici  que  la  question  de  succession,  et  de  fait,  il  est 
difficile  de  partager  ces  petites  fermes  où,  selon  l'expression  con- 
sacrée, le  propriétaire  peut  à  peine  joindre  les  deux  bouts.  Vou- 
drait-on faire   autrement    qu'on  ne  le  pourrait  pas.   Les  cadets 
se  trouvent  souvent,  en  somme,  dans  une  condition  meilleure  que 
l'aîné  qui  succède  au  père.   Il  y  aurait  là,  tout  simplement,  un 
exemple  en  faveur  de  la  théorie  de  Le  Play,  que  le  meilleur  régime 
successoral  n'est  pas  nécessairement,  même  dans  des  contrées  plus 
riches  que  la  Norvège,  le  partage  forcé.  Qu'une  vie  solitaire,  que 
l'habitude  de  ne  compter  que  sur  soi,  forme  et  trempe  les  carac- 
tères, je  le  veux  bien;  mais  beaucoup  de  paysans  vivent,  un  peu 
partout,    dans  les   mêmes   conditions,   et  nous   ne  voyons   pas   la 
même  cause  produire  toujours  les  mêmes  efifets. 
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Il  m'est  difficile  d'admettre  certain-es  idées  que  l'auteur  a  jetées 
ici  et  là  dans  son  livre.  Je  ne  vois  pas  la  moralité  de  la  coédu- 
cation  des  s-exeis  :  car,  c'est  pour  le  plus  grand  bien  de  la  mo- 
rale, que  M.  Paul  Bureau  désire  cette  coéducation,  qui  pro- 
tégerait les  jeunes  gens  contre  des  entraînements  prématu- 
rés. On  ne  peut  cependant  désirer  mieux  que  les  faits  de  pro- 
miscuité qu'il  rapporte  et  auxquels  j'ai  fait  allusion.  Mais  il  a 
constaté  aussi  que  33  0/0  des  naissances  précèdent  les  neuf  mois 
et  même  les  s^ept  mois  de  mariage  avant  lesquels,  chez  nous,  une 
jeune  femme  n'ose  guère  accoucher.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  pendre 
ceux  qui  O'ut  devancé  le  sacrement  ou  qui  ont  cru  n'en  avoir  pas 
besoin.  Mais  M.  Paul  Bureau  en  est  chiffonné,  et  il  voit  le  remède 
dans  des  rapprochements  continuels,  de  chaque  jour,  de  chaque 
heure,  qui  effaceraient  jusqu'à  la  pensée  de  la  différence  des  sexes. 
Vraiment,  il  ne  fait  pas  honneur  aux  charmes  des  Norvégiennes 
ni  au  tempérament  des  Norvégiens. 

Un  vieux  capucin,  entendant  un  de  ses  pénitents  lui  confesser, 
à  propos  du  sujet  qui  nO'US  occupe,  une  seule  et  pauvre  petite 
faute,  lui  dit,  de  sa  voix  nasillarde  et  narquoise  :  ((  Vous  étiez 
donc  malade  !  »  Les  Norvégiens  ne  sont  pas  malades;  ils  le  prou- 
vent bien,  mais  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur  procure  l'occasion 
de  ne  pas  l'être  plus  souvent  que  de  raison.  Mon  capucin  était  un 
bon  psychologue. 

Il  me  semble  aussi  que  M.  Paul  Bureau  admet  des  restrictions 
trop  nombreuses  à  la  liberté  et  compte  plus  qu'il  ne  faut  sur  l'in- 
tervention de  l'Etat.  La  moralité  des  peuples  pas  plus  que  celle 
des  individus  ne  s'édifie  sur  la  force. 

Où  je  suis  complètement  d'accord  avec  l' auteur,  c'est  dans  l'apo- 
logie qu'il  fait  des  institutions  familiales  fortement  établies,  du 
foyer  stable,  du  mariage  où  ne  s'introduisent  pas  les  désordres 
trop  souvent  constatés  dans  nos  sociétés  modernes.  Tout  cela  se 
trouve  encore  en  Norvège,  dit-il,  et  je  veux  l'en  croire.  Mais  je 
ne  jure  que  par  son  livre,  et  à  en  croire  son  livre,  dont  je  recon- 
nais, d'ailleurs,  toutes  les  qualités  méticuleuses  et  sincères  de 
bonne  observation,  il  y  aurait  sans  doute  lieu  à  quelques  réserves. 

Maurice  Zablet. 
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La  Révolte  di:  la  (Jahelle  i;n  CIuyenne  (1548-151D),  par  »S.  C  Gigon, 
Paris,  H.  Chajiipion,  190G. 

Dans  oc  livre  solidement  documente  à  l'aide  de  pièces  d'archi- 
ves, M.  Gigon  raconte  en  détail  le  soulèvement  en  1548  des  cam- 
pagnes de  la  Saintongc  et  d(i  l'Angoumois,  ainsi  que  ctilui  de  la 
ville  de  Bordeaux:  c'est  une  contribution  précieuse  à  l'hietoire 
fiscale   de  l'ancien  régime. 

Il  s'agit  ici  de  l'impôt  qui  a  laissé  un  souvenir  particulièrement 
odieux,  celui  sur  le  sel,  «  cette  manne,  écrivait  au  siècle  suivant 
Vauban,  dont  Dieu  a  gratifié  le  genre  humain  et  sur  lequel,  par 
conséquent,  il  semblerait  qu'on  n'aurait  pas  dû  mettre  d'impôt.  » 
C'était  déjà,  au  xvi*^  siècle,  l'opinion  des  riverains  de  la  Gironde 
et  par  une  coïncidence  remarquable,  ils  l'avaient  exprimée  en  se 
servant  du  même  langage:  <(  La  gabelle  est  un  subside  maudict, 
insupportable,  proclame  la  sommation  des  insurgés  au  comman- 
dant du  château  de  Blaye,  laquelle  chose  est  tout  ainsi  que  manne 
du  ciel  à  nous  donnée,  par  la  volonté  de  Dieu.  »  Mais  les  gou- 
vernements à  court  d'argent  taxeraient  volontiers  jusqu'à  la  rosée 
céleste,  et  à  la  fin  du  règne  guerrier  et  dépensier  de  François  I", 
on  avait,  après  des  remaniements  successifs  de  l'impôt  sur  le  sel, 
eu  l'idée  de  l'affermer  à  des  compagnies  de  marchands  ou  gabe- 
leurs,  comme  les  appela  la  colère  populaire,  disposant  de  l'appui 
de  la  force  publique  pour  la  protection  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  chevaucheurs,  visiteurs  et  gardes.  Il  était,  en  outre,  déclaré 
que  les  gens  d'Eglise  ou  nobles,  s'associant  à  ces  compagnies,  ne 
seraient  pas  réputés  déroger  à  leurs  privilèges. 

Cette  organisation  devait,  plus  que  partout  ailleurs,  irriter 
ces  provinces  qui  avaient  longtemps  été  au  régime  dit  du  quart 
de  sel,  et  exploitaient  de  nombreux  marais  salants.  Comme  tous 
les  impôts  de  l'époque,  elle  pesait  surtout  lourdement  sur  le  peu- 
ple des  campagnes;  ce  fut  lui  qui,  souvent  avec  l'appui  du  clergé, 
courut  aux  armes  sous  le  commandement  de  chefs  régionaux 
qui  prirent  le  titre  de  colonels,  massacra  les  gabeleurs  qui  lui 
tombèrent  sous  la  main  et  ne  se  fit  pas  non  plus  faute  de  sacca- 
ger les  propriétés  de  ceux  qui  refusèrent  de  se  joindre  à  lui.  Les 
gens  d'Angoulême    l'apprirent  à  leur  détriment. 

Bordeaux  était  exempt  de  la  gabelle,  mais  d'autres  taxes  lui 
semblaient  intolérables;  malgré  les  privilèges  municipaux  très  lar- 
ges accordés  par  Charles  VII  au  moment  de  la  conquête,  la 
ville  était  restée  tiède  à  l'endroit  du  gouvernement  de  Paris,  et 
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gagnée  par  les  «  ciiiotions  »  du  dehors,  des  émeutes  ne  tardèrent 
pas  à  éclater  au  cri  particulariste  de:  <(  Vive  Guyenne  »;  dans 
Tune  d'elles,  le  lieutenant  du  Roi,  M.  de  Moneins,  fut  tué  avec 
deux  de  ses  officiers.  Effrayés,  les  jurats  et  les  membres  du  Par- 
lement restés  libres  se  concertèrent,  les  bourgeois  rétablirent  l'or- 
dre, et  dès  le  mois  de  septembre,  les  chefs  de  l'émeute  du  21  août 
furent  poursuivis  par  les  autorités  locales.  Toutefois,  si  elles 
avaient  espéré  désarmer  le  courroux  royal,  elles  ne  tardèrent  pas 
à  être  désabusées.  Toute  la  contrée  fut  occupée  militairement, 
c'est-à-dire  impitoyablement  foulée  et  pressurée  par  les  troupes 
qu'on  y  cantonna,  et  les  chefs  de  bandes  mis  à  mort  avec  tous  les 
raffinements  de  cruauté  en  usage  au  bon  vieux  temps  .A  Bor- 
deaux, le  Parlement  fut  suspendu,  malgré  les  promesses  de  clé- 
mence envoyées  par  Henri  II,  et  malgré  les  services  qu'il  venait 
de  rendre  ;  la  <(  communauté,  corps  et  université  »  de  la  ville  fut 
déclarée  déchue  à  perpétuité  de  tous  ses  droits  et  privilèges;  de 
nombreuses  condamnations  capitales  furent  prononcées  et  exécu- 
tées, parmi  lesquelles  celles  de  deux  membres  de  la  haute  bour- 
geoisie, qui  avaient  été  trop  mous  devant  l'émeute,  et  celle  d'un 
jurât,  Lestounat  qui,  lui,  s'était  mis  en  correspondance  avec  le 
gouvernement  de  Londres. 

A  la  Cour  de  France,  on  se  méfiait,  non  sans  raison,  du  bon 
souvenir  que  Bordeaux  avait  conservé  de  la  domination  sage  et 
libérale  des  rois  d'Angleterre;  on  savait  encore  que  tout  l'Ouest 
resterait  à  tout  jamais  radicalement  hostile  au  régime  de  la 
Gabelle.  Jugeant  inutile  de  braver  jusqu'au  bout  ce  ressentiment 
irréductible,  une  ordonnance  de  septembre  1549  y  rétablit  le  sys- 
tème du  quart  de  sel  moyennant  un  prix  de  rachat  de  450.000  li- 
vres tournois;  en  1553,  son  abolition  totale  fut  accordée  contre 
un  nouveau  versement  de  1.194.000  livres.  C'est  là  l'origine 
des  provinces  dites  rédimées;  cette  rédemption  avait  coûté  de 
l'argent,  du  sang  et  bien  des  larmes.  Mais,  comme  le  dit  fort 
justement  M.  Gigon,  quoique  écrasées,  les  populations  de  la 
Guyenne  avaient  remporté  une  victoire  morale  considérable:  leur 
résistance  avait  eu  raison  de  l'arbitraire  royal. 

E.   Castelot. 


Ouvriers  du  temps  passé  (xv«  et  xvi®  siècles),  par  H.  Hauser, 
professeur  à  l'Université  de  Dijon.  2"  édition,  Paris,  Félix  Al- 
can,  1906. 

Peu  d'années  après  la  publication  de  la  première  édition  de  cet 
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ouvrage,  la  faveur  légiliiiie  avec  la(iuollc  il  fut  accueilli,  déter- 
mina M.  Hausor  à  en  donner  une  seconde  <(  revue,  corrigée  et 
augmentée  ».  Comme  il  n'cist  pas  resté  oisif  dans  l'intervalle,  il 
s'est  demandé  si,  profitant  du  travail  accompli  pendant  ces  an- 
nées par  d'autres  et  par  lui-même,  il  ne  conviendrait  pas  de  re- 
fondre complètement  son  livre,  mais  ses  nouvelles  recherches  ayant 
confirmé  sa  constatation  principale  qu'aux  xv°  et  xvi*'  siècles,  la 
corporation  jurée  n'était  pas  le  régime  universel  en  matière  d'or- 
ganisation du  travail,  il  s'est  décidé  à  lui  conserver  sa  forme, 
sauf  à  introduire  dans  î^es  intéressantes  et  instructives  monogra- 
phies, les  corrections  c^t  les  remaniements  devenus  néccLsaires. 
D'ailleurs,  quelques  pages  de  conclusion  qu'il  y  a  ajoutées,  résu- 
ment l'état  de  la  question,  tel   qu'il   lui  apparaît   aujourd'hui. 

Avec  la  plupart  de  ses  prédécesseurs  français  et  étrangers, 
M.  Hauser  juge,  qu'au  début  de  l'ère  moderne,  la  condition 
des  ouvriers  d'industrie  était  loin  d'être  enviable;  à  son  avis, 
comme  au  leur,  elle  alla  m.ême  en  se  déprimant,  car  le  xvi®  siè- 
cle est  l'époque  où  l'opposition  entre  le  capital  et  le  travail  prend 
un  caractère  d'acuité  qu'elle  n'avait  pas  eu  aux  siècles  précé- 
dents. Les  corporations  jurées  deviennent  de  plus  en  plus  des  ins- 
truments d'exclusion  de  la  maîtrise;  dans  l'industrie  et  les  métiers 
libres,  les  circonstances  favorisent  l'hégémonie  des  patrons  manu- 
facturiers par  le  renchérissement  universel  dû  à  l'affluence  des 
métaux  précieux,  renchérissement  non  accompagné  d'un  relève- 
ment équivalent  des  salaires,  par  l'introduction  de  certaines  ma- 
chines et  l'accroissement  de  la  division  du  travail,  enfin  par  le 
sot  discrédit  que  jetèrent  sur  le  travail  manuel  les  humanistes  fé- 
rus des  'préjugés  de  l'antiquité  classique.  «  L'opinion  publique, 
écrit  M.  Hauser,  s'habitue  à  considérer  comme  un  être  d'espèc3 
inférieure  l'homme  qui  vit  du  travail  de  ses  mains,  le  «  mécani- 
que »...  Il  n'est  pas  seulement  exclu  du  gouvernement  du  métier, 
il  est  exclu  de  la  cité.    » 

De  nos  jours,  le  «  mécanique  »  est  en  train  de  prendre  sa  revan- 
che et  paraît  enclin  à  dépasser  la  mesure  de  ce  qui  sera  de  long- 
temps  réalisable. 

E.   Castelot. 
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System  der  Handelspolitik  (Sjjfitriiu  de  P'-iHUque  Commerciale), 
par  Joseph  Grunzel.  Deuxième  édition  revue  et  corrigée.  Leip- 
zig, Duncker  et  Humblot,   1906. 

Un  livre  de  ce  genre  est  une  sorte  de  tableau  destiné  à  procurer 
des  clartés  méthodiques  sur  un  sujet  donné  ;  l'auteur  est  tenu 
d'éviter  toute  surabondance  de  détails  et  d'explications,  qui 
alourdirait  son  ouvrage,  mais  ne  doit  pas  se  contenter  de  va- 
gues généralités,  médiocrement  instructives  po-ur  le  lectfur. 
M.  Grunzel  se  meut  à  égale  distance  de  ces  deux  écueils  :  il  est 
à  la  fois  sobre,  précis  et  complet.  A  la  vérité,  il  a,  comme  la  plu- 
part des  économistes  allemands,  des  tendances  protectionnistes; 
toutefois,  comme  son  objet  est  bien  plus  narratif  et  descriptif 
que  doctrinal,  ses  opinions  théoriques  ne  jouent  qu'un  rôle  se- 
condaire. D'ailleurs,  il  ne  méconnaît  pas  le  mérite  idéal  de  la 
liberté  des  échanges  entre  les  peuples  de  la  terre,  et  confesse 
même  que  la  protection  douanière  entraîne  des  anomalies,  dont 
le  consommateur  paie  les  frais  ;  mais  cette  intervention  de  l'Etat 
est,  à  ses  yeux,  un  moindre  mal  qu'imposent  i'imperfectio'U  des 
choses  humaines  et  l'inégalité  souvent  artificielle  des  conditions 
de  production. 

Nous  ne  nous  étendrons  pa?  davantage  sur  cet  ouvrage  dont, 
lors  de  sa  première  édition,  M.  Raffalovich  a  ici  même  donné  l'.u 
eompte  rendu  développé  (septembre  1901).  Kelatons  simplement 
les  appréciations  de  M.  Grunzel  sur  quelques  questions  à  l'ordre 
■clu  jour.  Il  paraît  croire  que  devant  l'hostilité  de  l'opinion  pu- 
blique, l'Angleterre  ne  renouvellera  pas  son  adhésion  à  la  con- 
vention sucrière  de  Bruxelles:  à  notre  avis,  les  gouvernements 
devraient  se  garder  de  rallumer  le  brandon  de  discorde  interna- 
tionale qui  dévorait  une  bonne  partie  de  leurs  recettes.  Il  redoute 
pour  les  projets  d'unions  douanières  de  l'Europe  centrale  l'anta- 
gonisme de  plus  en  plus  accentué  entre  les  intérêts  économiques  de 
l'Allemagne  et  ceux  de  l' Autriche-Hongrie.  Quant  à  ce  qu'il  ap- 
pelle l'Union  douanière  britannique,  il  se  contente  d'énoncer  les 
réductions  accordées  aux  produits  de  la  métropole  dans  les  tarifs 
des  colonies  autonomes. 

E.    Castelot. 
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HU-N'nKKï  {/m  ('()nij)Oiiifioii  jK  rsonnrllr.  dru  rlnijxfKs  daiis  l<x 
('Itctorats  <  ('rlt'si(isti<iii(  s.  au.  .viV"  et  ait  XV  >ii('rl(  ),  par  WiLHELM 
KiSKY.  AVoimar,  Hcrmann  Bohlaus,  190G. 

Lps  itcIk.'icIh'S  conscienci't'USL's  et  ingrates  de  M.  Kisky  n'ont 
pas  seulement  un  intérêt  d'érudition.  J>)ans  les  derjiiers  siècles  du 
moyen-âge,  les  empereurs  d'Alleniagnc  étaient  élus  par  un  eol- 
lège  électoral  de  huit  à  douze  membres,  parmi  lesquels  trois  élec- 
teurs ecclésiastiques,  les  aichevêques  de  Cologne,  de  Mayence  et 
,  'de  Trêves,  (jui,  eux-mêraes,  avaient  été  choisis  par  le  chapitre  de 
leur  église-cathédrale.  A  une  époque  et  dans  un  pays  infatués  des 
distinctions  de  naissanoe,  il  est  curieux  de  savoir  dans  quelle 
classe  et  comment  se  recrutaient  les  chanoines,  qui  le  compo- 
saient. 

Le  chapitre  se  recrutait  par  une  cooptation  exercée  à  tour  de 
rôle  et  dans  un  ordre  déterminé  par  chacun  des  chanoines,  qui 
avait  ainsi  une  excellente  occasion  de  pourvoir  d'un  canonicat  les 
cadets  de  sa  famille.  En  dépouillant  les  listes  de  chanoines  qu'il 
est  parvenu  à  reconstituer,  M.  Kisky  constate  qu'à  Cologne,  on 
ne  rencontre  que  des  chanoines  membres  de  la  haute  noblesse  et 
descendant  de  rois,  de  ducs,  de  comtes  et  de  barons  ;  l'église  de 
Cologne  était  bien,  comme  l'écrivait  en  1518  un  légat  du  pape, 
l'hôtel  (JiosiDitale)  réservé  <(  aux  princes  les  plus  illustres  et  aux 
seigneurs  les  plus  nobles  ».  A  Mayence  et  à  Trêves  on  était  un 
peu  moins  regardant  et  l'on  acceptait  également  des  membres  de 
la  x^etite  noblesse  issue  des  mhusteriales  ou  officiers  de  souche 
primitivement  non  libre,  qui  avaient  été  au  service  des  souve- 
rains et  princes,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  à  l'époque  où 
s'établit  le  régime  féodal. 

La  majorité  de  ces  aristocratiques  chanoines  ne  recevait  que 
les  ordres  mineurs  afin  de  pouvoir  sortir  de  l'Eglise  et  se  marier 
si  leur  noble  lignée  venait  à  s'éteindre.  Ceux  qui  n'étaient  pas 
suffisamment  lettrés,  allaient,  aux  frais  du  chapitre,  étudier  dans 
quelque  université,  les  statuts  exigeant  qu'ils  pussent  ((  ad  j/u'in/s 
coiJipetenter  congrue  loqui  latinum  ». 

C'était  assurément  un  temps  confortable  pour  les  gens  bien 
nés,  que  ne  tourmentait  pa,s  le  souci  des  préceptes  de  l'Evangile. 

E.    Castelot. 
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Ueber  wietschaftliche  Verwertung  ETHNOLOGISCHER  FORSCHUNGEîv 
{De  Vutilisatioii  économique  des  recherches  ethnologiques),  par 
Ottomar  Thiele,  docteur  en  isciences  philosophiques  et  politi- 
tiques.  Tubingue,  H.  Laupp,  1906. 

D'après  M.  Thiele,  les  industries  de  la  parfumerie,  de  la  tein- 
turerie, de  la  savonnerie,  etc.,  ne  se  renseignent  pas  suffisam- 
ment sur  les  données  utiles  que  leur  fourniraient  les  explorations 
des  régions  tropicales  ;  leurs  habitants  sauvages,  mais  ingénieux, 
sont  parvenus  à  tirer  un  parti  remarquable  des  produits  natu- 
rels, au  milieu  desquels  ils  vivent.  Pourtant,  tous  les  jours  nous 
voyons  les  journaux  annoncer  que  telle  écorce  ou  tel  suc  de  plan- 
tes exotiqueis  combat  victorieusement  l'une  ou  l'autre  des  nom- 
breuses maladies  dont  notre  pauvre  humanité  est  affligée  ;  il 
arrive  même  que  telle  substance,  d'abord  prônée  comme  sudori- 
fique,  finit  par  trouver  son  emploi  dans  des  lotions  imaginées  pour 
arrêter  la  dévastation  des  cuirs  chevelus. 

M.  Thiele  ne  s'efforce-t-il  pas  de  pousser  Une  porte  déjà  aux 
trois  quarts  ouverte  ?  Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  réagir  contre  le 
règne  trop  répandu  des  produits  de  la  synthèse  chimique  qui.  de 
plus  en  plus,  se  substituent  à  ceux  qu'élabore  la  nature,  mais  il 
est  à  prévoir  que,  comme  la  marée,  la  chimie  n'écoutera  «uère 
les  voix  qui  lui  commanednt  de  s'arrêter.  En  attendant  les 
fameuses  pilules  de  M.  Berthelot,  notre  consommation  euro- 
péenne pourrait  toutefois  utiliser  sur  une  plus  grande  échelle 
telle  racine  ou  tel  fruit  alimentaire  des  tropiques,  comme  par 
exemple  la  banane.  Encore  faut-il  procéder  avec  circonspection 
et  ne  pas  offrir  à  nos  ménagères  des  fèves  toxiques  comme  celles 
qu'on  nous  expédie  des  régions  lointaines  de  l'archipel  de  la 
Sonde. 

E.    Castelot. 


Les  régies  et  les  concessions  communales  en  Belgique,  par  Ernest 
Brees,  1  vol.  in-8°,  Bruxelles,  Misch  et  Thron;  Paris,  Giard  et 
Brière,  1906. 

Les  attributions  économiques  des  communes  .se  sont  considé- 
rablement accrues  vers  la  fin  du  xix°  siècle.  Cet  accroissement,  dit 
M.   Brees,  a  eu  pour  causes  principales  le, développement  de  la 
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vie  urbaine  et  la  naissance  de  besoins  collectifs  issus  du  progrès 
industriel. 

Il  est  ceitain  que  ces  deux  causes  entrent  en  compte,  mais  elle^ 
ne  sont  pas  les  principales.  Le  développement  de  la  vie  urbaine 
tient  à  une  cause  supérieure  et  les  besoins  collectifs  peuvent  être 
satisfaits  par  d'autres  moyens  que  par  l'autorité  municipale. 
M.  Brecs  le  sent  bien  lui-ménu',  lorsqu'il  parle  d<'S  nécessités 
budgétaires,  toujours  croissantes,  seulement,  il  met  peut-être  en 
dernier  ce  qui  devrait  venir  en  premier. 

Le  municipalismc  a  fait  peu  de  progrès  en  Belgique.  M.  Brees 
s'en  étonne  ou  s'en  plaint.  ((  Cet  état  de  choses,  dit-il,  dans  un 
pays  industriel  comme  le  nôtre  et  où  l'autonomie  communale  est 
si  grande,  paraît  assez  déconcertant.  Nous  croyons  pouvoir  l'at- 
tribuer à  la  fois  au  voisinage  de  la  France,  où  le  système  di'  la 
concession  est  en  grande  faveur,  et  à  l'influence  très  prédominante 
encoi'e  des  doctrines  manchestériennes.   » 

Le  régime  des  concessions  est-il  donc  si  mauvais  qu'il  faille  le 
condamner  à  mort  1  Les  communes,  dit-on,  ont  concédé  des  entre- 
prises importantes  à  des  conditions  onéreuses  pour  les  finances 
et  pour  le  public  ;  autrement  dit,  les  concessionnaires  s'enrichis- 
sent aux  dépens  du  publie  qu'ils  servent. 

Nous  pourrions  retourner  l'argument  et  dire  :  Les  communes 
se  sont  trompées  ou  nous  ont  trompés  en  accordant  les  conces- 
sions ;  combien  plus  ne  le  feront -elle  s  pas  quand  elles  exploite- 
ront elles-mêmes,  tâche  bien  plus  difficile  et  dans  laquelle  l'er- 
reur et  la  tromperie  pourront  avoir  libre  cours.  Mais  on  nous  ré- 
pondra que  les  municipalités  futures  seront  infaillibles  et  impec- 
cables. A  cela,  rien  à  répondre. 

Prenons  donc  la  chose  du  côté  sérieux.  Les  concessions  ont  été 
trop  onéreuses.  Soit;  mais  il  faut  considérer  les  circonstances  am- 
biantes. Il  s'agissait  presque  toujours  d'entreprises  de  genres 
nouveaux  :  gaz,  électricité,  tramways,  etc.,  pour  lesquelles  on 
n'avait  pas  de  terme  de  comparaison.  Les  municipalités  ont  donc 
pu  se  tromper  ;  si  elles  n'ont  fait  que  cela,  nous  ne  leur  imputons 
pas  à  crime.  Les  entrepreneurs,  de  leur  côté,  se  lançaient  dans 
l'inconnu  ;  pour  eux  et  pour  leurs  commanditaires,  ils  devaient 
procéder  avec  prudence. 

Maintenant,  l'expérience  est  faite.  Les  concessionnaires  ont 
trop  gagné,  je  l'accorde  ;  mais  on  a  des  bases  pour  renouveler  les 
concessions  dans  de  meilleures  conditions.  Pourquoi  donc  renon- 
cer à  ce  système  au  moment  précis  où  l'on  peut  y  voir  clair  1  On 
serait  tenté  de  croire  que  les  municipalistes  veulent  en  changer  pré- 
cisément pour  cette  raison. 
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Mais  ne  portons  pas  de  jugcm-ents  téméraires.  Les  municipalités 
«  régiront  »  très  honnêtement  et  très  scientifiquement.  Ce  qui  les 
chagrine,  c'est  de  voir  les  gros  profits  réalisés  par  les  concession- 
naires, au  détriment  des  consommateurs. 

Le  mal  n'est  pas  irrémédiable,  nous  venons  de  le  voir  ;  il  n'est 
même  pas  si  grand  qu'on  l'imagine.  On  semble  croire  que  ces  pro- 
fits sont  autant  de  perdu  pour  la  société.  Il  n'en  est  rien.  Les 
concessionnaires  et  leurs  actio-nnaircs  ne  les  laissent  pas  inactifs  ; 
ils  les  font  fructifier,  ils  les  investissent  d'une  façon  quelconque, 
qui  aboutit  toujours  à  donner  du  travail  et  des  salaires  aux  ou- 
vriers. 

Nous  n'approuvons  donc  pas  M.  Brees  lorsqu'il  se  range  du  côté 
des  municipalistes,  mais  nous  l'approuvons  beaucoup  d'avoir  écrit 
son  livre,  car  les  nombreux  renseignements  qu'il  contient  sur  la 
question  pourront  profiter  à  tout  le  monde,  peut-être  même  plus 
aux  adversaires  qu'aux  partisans  du  munieipalisme. 

ROUXEL. 


Ce  qui  manque  au  commerce  belge  d'exportation,  par  G.  de  Leener. 
1  vol.  in-16,  Bruxelles,  Misch  et  Thron.  Paris,  Giard  et  Brière,, 

1906. 

Sans  protectionnisme  et  sans  colonialisme,  la  Belgique  a  fait, 
depuis  1830,  de  merveilleux  progrès  dans  toutes  les  sphères  de 
l'activité  économique  ;  mais,  depuis  quelque  temps,  son  co-mmerce 
extérieur  subit,  sinon  une  baisse,  du  moins  un  arrêt.  Ainsi,  en 
comparant  les  importations  belges  dans  la  République  Argentine» 
de  la  période  1894-1898  à  la  période  suivante  1899-1905,  on  constate 
que  ces  importations  n'ont  augmenté  en  valeur  absolue  que  de 
10  0/0,  pendant  que  les  importations  italiennes,  anglaises,  alle- 
mandes et  américaines  augmentaient  respectivement  de  25,  26,  50 
et  100  0/0.  Les  importations  belges  de  cotonnades  ont  diminué 
de  17  0/0  et  celles  de  lainages  de  31  0/0.  Or,  ce  sont  les  produits 
pour  l'exportation  desquels  les  industries  du  pays  paraissaient 
le  mieux  préparées. 

En  Egypte,  la  situation  n'est  pas  meilleure.  Les  importations 
européennes  s'y  sont  élevées  de  9.800.000  à  16-700.000  livres  égyp- 
tiennes pendant  les  années  de  1896  à  1903.  La  part  de  l'Angleterre 
a  augmenté  de  3.600.000  à  6.800.000  ;  celle  de  FAutriclie-Hongrie 
de  600.000  à   1.200.000    ;   celle   de  l'Italie,   de  300.000  à  800.000    ; 
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celU'.  de  rAllcmagiM'  dr  iiOO.OOO  à  700.000   ;  niais  la  part  d^  la  Bel 
gique  ost  r<'sté<i  pi-csquo    la  iiiriiM'    :  de    100. 000   livn's  <2ii  1896,  elle 
n'a  atteint  (lue  le  chiiïro  du  500.000  <;n  1905.  Les  rapports  consulai- 
r<'s  iéc'onts  signalont  aussi  ralTaiblisweniont  dos  inn)ortations  bol- 
gfs  au  Maroc,  <mi  Jiulgarie,  on  Turcjuie  d'Asie. 

A  quoi  faut-il  attribuer  cot  état  de  choses  1  C'ost  co  (lu'a  rcciier- 
ché  M.  de  Lccner  et  ce  qu'il  expose  dans  W  piéscnl  volume,  qui 
fait  pavtie  des  ActiiaUtts  sociale'^,  publiées  pai-  l'Institut  Sol- 
vay.  M.  de  Leener  montre  les  signes  de  décadence  des  exporta- 
Lions  belges  ;  il  détermine  le  rôle  du  commerce  d'exportation  ;  il 
décrit  l'organisation  étrangère  du  commerce  d'exportation  et  celle 
du  commerce  belge  ;  ce  qui  le  conduit  à  des  conclusions  dont  voici 
les  principales   : 

Ce  qui  manque  au  commerce  belge  d'exportation,  c'est  toute  l'or- 
ganisation qui  existe  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  aux 
Etats-Unis  et  en  iVngletcrre,  et  que  l'on  ne  trouve  pas  en  Belgi- 
que. 

Ce  qui  lui  manque  encore,  c'est  le  concours  de  la  finance.  Plus 
préoccupés  de  spéculation  et  d'émissions  que  de  commandite  in- 
dustrielle, les  banques  belges  ont  laissé  péricliter  les  entreprises 
qu'elles  eussent  facilement  maintenues  au  niveau  des  derniers 
progrès  de  l'outillage  et  de  la  méthode.  Les  banques  allemandes 
ont  profité  de  cette  impuissance,  si  bien  qu'aujourd'hui  il  n'y  a 
plus,  en  Belgique,  qu'une  seule  entreprise  pour  la  fabrication  du 
zinc  brut,  qui  ne  soit  sous  le  eontrôle  de  l'industrie  allemande. 

Une  autre  cause  de  la  décadence  qui  domine  et  contient  peut- 
être  toutes  les  autres,  c'est  que  la  Belgique  s'est  laissé  prendre  à 
la  fièvre  coloniale. 

((  On  a  oublié  que  les  nègres  du  Congo  n'avaient  pas  de  besoins. 
Après  des  années  de  sacrifices,  en  hommes  et  en  capitaux,  la  Bel- 
gique parvient  à  peine  à  importer,  pour  des  sommes  relativement 
dérisoires,  variant  dans  les  dix  dernières  années  de  7  à  16  mil- 
lions de  francs,  et  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  est  en 
diminution  sur  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  précé- 
dente. Il  est  dans  le  monde,  depuis  l'Allemagne  jusqu'à  la  Bul- 
garie et  la  Serbie,  cinquante  pays  qui  offrent  à  la  Belgique  plus 
de  débouchés  que  le  Congo. 

«  ...Supposons  aussi  que  les  milliers  de  Belges  morts  au  Congo  se 
fussent  consacrés  au  commerce,  dans  les  principaux  pays  d'impor- 
tation d'outre-mer,  en  y  employant  les  capitaux  confiés  aux  entre- 
prises coloniales,  et  les  exportations  belges  eussent  manifesté  un  ac- 
croissement bien  plus  considérable  que  celui  des  dernières  années.» 
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Pour  ranimer  le  commerce  belge,  on  implore  le  concours  des 
pouvoirs  publics,  notamment  pour  développer  la  marine  mar- 
chande nationale.  M.  de  Lecner  croit  que  la  Belgique  fait  fausse 
route.  ((  Ce  qui  manque  le  plus  à  l'expansion,  c'est  l'initiative  et 
l'intérêt  personnels...  En  délions  des  améliorations  à  apporter  à 
notre  organisation  consulaire,  il  ne  faut  rien  xéclan'er  des  pou- 
Yioirs  publics,  » 

Quel  mauvais  patriote  que  M.  de  Leencr:  il  ne  veut  pas  de 
M  la  plus  grande  Belgique  »  par  le  moyen  de  la  politique  coloniale. 
Où  allons-nous   ? 

RorxF.L. 


Les  origines  naturelles  de  la  propriété.  Essai  de  sociologie  com- 
parée, par  R.  Petrucci.  1  vol.  in-4°,  Biuxelbs,  Mish  et  Thion. 
Paris,  Giard  et  Bi'ière,  1905. 

Les  orfèvres,  je  veux  dire  les  légistes  et  leurs  fils  les  socialistes, 
soutiennent  que  la  propriété  est  d'origine  sociale,  qu'elle  est  un 
produit  de  la  législation,  une  institution  artificielle,  inventée,  re- 
vue et  corrigée  mille  et  mille  fois  pav  eux  et  les  leurs.  M.  Petrucci 
a,  sans  doute,  voulu  savoir  ce  qu'il  en  était  ;  il  a  étudié  les  mani- 
festations propriétaires  dans  tous  les  règnes  de  la  nature,  et  il 
présente  ici  le  résultat  de  ses  recherches. 

Le  résultat  final,  le  titre  du  livve  l'indique  déjà,  c'est  que  l'ori- 
gine de  la  propriété  est  naturelle,  a  Défini  sous  ses  formes  essen- 
tielles, le  phénomène  de  propriété  dépend  de  l'activité  même  de 
la  vie  et  se  manifeste  dès  qu'elle  apparaît.  »  L'auteur  en  trouve 
les  premiers  rudiments  dans  le  règne  minéral  ;  le  phénomène 
prend  plus  d'extension  dans  le  règne  végétal,  encore  plus  dans  le 
règne  animal  et  dans  le  règne  hominal.  <(  La  cause  première  dé- 
terminante du  fait  de  propriété  apparaît  comme  liée  au  besoin 
de  nutrition  et  au  besoin  de  protection.  Avant  de  prendre  la  forme 
collective,  ces  besoins  sont  individuels  ;  c'est  donc  comme  un  re- 
flet de  la  structure  individuelle  que  se  manifesta  tout  d'abord  le 
phénomène  de  propriété.  » 

La  propriété  prend  la  forme  individuelle  lo-.-^qu'elle  est  dé- 
terminée par  la  loi  biologique  de  protection  de  l'individu.  Elle 
prend  la  forme  familiale  quand  elle  est  déterminée  par  la  loi  de 
protection  de  l'espèce  réalisée  sur  la  base  de  l'instinct  sexuel. 
Elle  prend  la  forme  collective  lorsqu'elle  est  déterminée  par  la  loi 
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de  protection  do  Fospcco  voalis(^o  par  l<'s  plionoin»;nes  d'association 
considérés  d'une  façon  générale;  vi  abstraction  faite  d\i  gioupc- 
nient  familial. 

Il  peut  donc  y  avoir  plusieurs  formes  de  propriété,  mais  le 
fond  reete  le  même  et  toutes  tirent  leur  origine  de  l'individu.  Il 
résulte  de  ces  constatations  —  car  ce  sont  là  des  constatations 
d'histoire  naturelle  —  que  la  forme  individuelle  de  la  propriété, 
base  des  autres  formes,  peut  exister  sans  celles-ci  et  non  le  con- 
traire, et  que,  la  propriété  individuelle  supprimc^î,  tout  l'édifice 
familial  et  social  s'écroulerait. 

Il  en  résulte  encore  que  la  forme  collective  est  subordonnée  à 
la  forme  familiale,  comme  l'est  celle-ci  à  la  forme  individuelle,  et 
non  l'inverse,  comme  le  rêvent  les  socialistes. 

Des  faits  accumulés  dans  son  travail,  M.  Petrucci  conclut  qu'on 
ne  peut  lier  le  phénomène  social  à  l'évolution  animale,  «  l'évolu- 
tion sociale  n'a  aucun  lien  d'aucune  sorte  avec  l'évolution  orga- 
nique »  ;  c'est  la  condamnation  de  la  sociologie  organiciste.  <(  On 
ne  peut  pas  non  plus  rattacher  d'une  façon  directe  le  phénomène 
.social  au  phénomène  intellectuel  »  ;  la  sociologie  psychologique 
n'est  donc  pas  plus  solide  que  la  sociologie  biologique.  «  La  so 
ciologie  comporte  un  domaine  d'investigation  qui  lui  est  propre  ; 
elle  a  ses  lois  partieulières  et  ses  caractères  précis.  )> 

Alors,  quoi  1  u  Nous  devons  rechercher  les  lois  générales  et  les 
premiers  principes  de  la  sociologie  pure,  non  pas  dans  des  réa- 
lisations dont  la  complexité  est  telle  qu'elles  masquent  les  élé- 
ments essentiels,  mais  là  où  les  phénomènes  sont  les  plus  simples, 
les  plus  pauvres  et  où,  par  conséquent,  les  éléments  constituants 
apparaissent  tout  d'abord.  » 

C'est  ce  que  M.  Petrucci  a  voulu  faire  en  étudiant  la  propriété 
dans  ses  origines  les  plus  simples,  depuis  le  minéral  jusqu'à  l'hom- 
me primitif,  à  l'exclusion  —  pour  le  moment  —  de  l'homme  civi- 
lisé. Jusqu'à  quel  point  l'auteur  a-t-il  purifié  la  sociologie  1  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  n'a  pas  suivi  les  sentiers  battus. 

ROUXEL. 


Origine  polyphylétique,  homotypie,  et  non  compakabilité  directe 
DES  sociétés  animales,  par  R.  Petrucci.  1  vol.  in-4*'.  Bruxelles, 
Misch  et  Thron.  Paris,  Giard  et  Brière,  1906. 

Dans  les  théories  positivistes  et  transformistes,  l'évolution  est 
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linéaire  :  les  espèces  naissent  les  unes  des  autres  et  toutes  d'ua 
premier  et  unique  type,  par  sélection  et  hérédité.  Les  sciences 
suivent  une  progression  analogue,  la  sociologie,  notamment,  dé- 
rive de  la  biologie.  M.  Petrucci  .soutient,  dans  le  présent  ouvrage, 
que  révolution  n'est  pas  linéaire,  mais  sériaire.  Les  espèces  tirent" 
leur  origine  de  divers  types.  Le  polyphylétisme  des  espèces  en- 
traîne le  polyphylétisme  des  sociétés  animales  ;  d'où  il  suit  que 
les  sociétés  animales  ne  sont  pas  directement  comparables. 

La  sociabilité  se  retrouve  chez  les  espèces  animales  les  plus  di- 
verses. ((  La  vie  sociale,  réalisée  dans  tous  les  domaines  du  monde 
vivant,  ne  peut  guère  être  considérée  comme  un  héritage  restreint 
au  seul  embranchement  des  Vertébré:.  Elle  est  donc  d'origine 
polyphylétique  comme  ces  embranchements  eux-mêmes  et,  di^  à 
présent,  nous  pouvons  concevoir  que  les  sociétés  réalisées  dans 
chacun  de  ces  embranchements  ne  peuvent  être  comparées  direc- 
tement si  cette  comparabilité  comporte  un  rapport  quelconque 
appuyé  par  un  caractère  biologique.  » 

La  tendance  associative  est  commune  à  tout  ce  qui  est  vivant. 
Cette  tendance  est  répandue  partout  et  toujours  prête  à  se  ma- 
nifester dès  que  les  conditions  extérieures  le  permettent.  «  La  seule 
chose  qu'il  y  ait  d'hérité  dans  les  activités  sociales  de  l'animal, 
c'est  la  tendance  au  groupement,  tendance  affirmée  de  façon  pré- 
dominante  dans  tout  le   domaine  biologique.    » 

La  première  manifestation  de  cette  tendance  est  la  vie  en  bande; 
c'est  là  le  terme  initial  sur  lequel  toutes  les  possibilités  se  déve- 
loppent. ((  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  diverses  sociétés  ani- 
males, y  compris  l'homme,  sinon  cette  manifestation  de  la  tendanc-e 
associative.  » 

De  ces  considérations  et  de  beaucoup  d'autres,  M.  Petrucci  con- 
clut :  qu'il  y  a  un  phénomène  sociologique  en  soi,  spécifiquement 
distinct  du  phénomène  biologique,  et  qui  ne  peut  être  confondu 
avec  lui  ;  et  qu'il  est  absurde  d'attendre  quoi  que  ce  soit  de  ce 
qu'on  a  appelé  la  Sociologie  génétique, 

«  De  ce  fait  que  les  sociétés  animales  sont  d'origine  polyphy- 
létique, que  les  ressemblances  qu'elles  peuvent  présenter  sont  d'or- 
dre homotypique,  enfin  que  leur  comparabilité  directe  est  inaccep- 
table, il  résalte  que  les  sociétés  réalisées  aux  divers  points  de  la 
série  animale  sont  irréductibles. Il  y  a  donc  une  sociologie  humaine, 
comme  il  y  a  une  sociologie  du  Bison,  du  Tarpan,  du  Castor,  etc.. 
Chacune  de  ces  sociologies  étudie,  sur  le  fait  initial  du  groupe- 
ment, le  développement  de  certains  caractères  irréductibles  d'une 
espèce  à  l'autre,  sinon  au  point  de  vue  abstrait.  » 
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'l\>iilo  la  tlicoiic  de  M.  Pctrucci,  dont  nous  ne  pouvons  donner 
(lu'uri  vague  aperçu,  est  fondée  sur  les  découvertes  l<}fi  plus  ré- 
centes de  l'histoire  naturelle,  et  forme  suitf^  à  son  précédent  ou- 
wd^p  sur  /(S  Orifjines  luiturelle!^  de  la  propriété. 
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r.NF:  EXPÉRIENCE  INDUSTRIFXLE  DE  RÉDUCTION  DE  LA  JOURNEE  DE  TRA- 
YAIT,, par  L.-G.  Fromont,  avec  préface  de  E.  Mahaim.  1  vol. 
in-16.  Bruxelles,  Misch  et  Thron.  Paris,  Giard  et  Brière,  1906. 

L'expérience  est  un  deft  moyens  de  résoudre  les  problèmes  ,so 
ciaux  ;  mais  pour  qu'elle  soit  probante,  il  faut  qu'elle  soit  libre- 
ment acceptée  par  les  parties  en  cause,  les  patrons  et  les  ouvriers. 
C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  l'expérience  tentée  par  M.  Fromont, 
pendant  une  période  de  douze  ans,  dans  les  usines  de  produits 
chimiques  d'Engis,  dont  il  est  directeur-gérant,  sur  la  réduction 
de  la  journée  de  travail.  <c  La  journée  de  huit  heures  n'a  pas  été 
réclamée  ou  imposée  à  M.  Fromont  par  son  personnel.  »  Elle  ne 
l'a  pas  été  non  plus  par  le  gouvernement. 

Les  résultats,  exposés  dans  ce  volume  ont  été  favorables.  En 
huit  heures  de  travail  (7  1/2  de  travail  effectif),  les  mêmes  ou- 
vriers, aux  mêmes  fours,  avec  les  mêmes  outils  et  les  mêmes  matiè- 
res premières,  ont  produit  tout  autant  qu'auparavant  en  douze 
heures  (dix  heures  de  travail  effectif).  Le  prix  de  revient  de  la 
tonne  de  blende  grillée  a  diminué,. le  salaire  journalier  est  resté 
le  même,  patrons  et  ouvriers  y  ont  trouvé  leur  compte.  Enfin,  la 
Société  Anonyme  des  produits  chimiques  d'Engis  n'a  cessé  de  don- 
ner de  brillants  résultats  financiers. 

Tout  le  monde  est  donc  content.  C'est  un  fait. rare  par  le  t-emps 
qui  court.  Quelles  conclusions  peut-on  tirer  de  cette  expérience  1 
M.  Fromont  est,  sur  ce  point,  d'une  réserve  que  nous  ne  saurions 
trop  louer. 

((  Quelque  favorables,  dit-il,  que  soient  les  résultats  atteints, 
nous  n'oserions  certes  pas  affirmer  qu'il  en  serait  de  même  dans 
chaque  essai  nouveau  qui  serait  tenté  dans  d'autres  contrées,  ap- 
partinssent-elles même  à  notre  pays...  Dans  le  déploiement  simul- 
tané de  sa  volonté  et  de  ses  efforts  physiques,  l'homme  arrive  à 
des  résultats  différents,  tel  individu  est  capable  de  développer, 
pendant  un  temps  relativement  court,  un  effort  d'une  intensité 
exceptionnellement  grande   ;  chez  tel  autre  individu,  l'endurance 
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se  manifost'C  siuiaut  par  la  durée  du  Teffoit,  cêlui-ci  sera  peut-élie 
moins  considérable  que  dans  le  premier  cas,  mais  il  s'accomplira 
d'une  façon  soutenue  pendant  un  temps  beaucoup  plus  long.  » 

Un  homme  de  cabinet  aurait  raisonné  autrement  :  «  L'expé- 
rience a  réussi,  donc  il  faut  la  généraliser  et  imposer,  par  une 
bonne  loi,  la  journée  de  huit  heures  à  tout  le  monde.  » 

Il  y  a  à  tenir  compte  d'un  autre  facteur  dont  ne  parient  ni 
M.  Fxomont,  ni  M.  Mahaim  :  c'est  l'état  d'esprit  des  ouvriers 
auxquels  on  accorderait  la  journée  de  huit  heures  ou  toute  autre. 

Il  est  certain  qu'il  se  perd  beaucoup  de  temps  dans  les  ateliers 
et  usines.  C'est  un  résidu  de  l'esclavage  et  du  servage,  où  les  maî- 
tres demandaient  peu  de  travail  et  où  les  esclaves  en  donnaient 
encore  moins.  Avec  un  peu  de  bonne  volonté,  on  pourrait  donc 
réduire  graduellement  la  durée  de  la  journée,  mais  graduellement 
et  à  la  condition  que  le  temps  soit  mieux  employé. 

Mais  l'emploi  du  temps  dépend  de  l'opinion  que  se  font  les  tra- 
vailleurs de  leurs  rapports  avec  leurs  employeurs.  Si  les  ouvriers 
croient  cjue  les  patrons  sont  des  exploiteurs,  qui  ne  leur  donnent 
en  salaires  que  le  plus  strict  minimum,  qui  gardent  pour  eux  toute 
la  fameuse  plus-value,  qui  s'engraissent  de  la  sueur  et  au  besoin 
du  sang  des  prolétaires  ;  il  est  évident  qu'ils  ne  donneront  pa-;  un 
.;oup  de  plus,  quelle  que  soit  la  réduction  de  la  journée,  qu'ils  ne 
travailleront  jamais  avec  courage  et  avec  plaisir,  qu'ils  ne  s'inté. 
i^esseront  pas  à  la  prospérité  de  l'entreprise  qui  les  exploite. 

Or,  c'est  là  l'état  d'esprit  de  la  classe  ouvrière  dans  tous  les 
pays.  Que  dis-je,  de  la  classe  ouvrière  1  De  la  cla^^se  enseignante, 
de  la  classe  administrante,  de  la  classe  gouvernante.  Tant  que  de 
pareilles  idées  régneront  il  n'y  aura  rien  à  faire.  La  preuve 
nous  en  est  déjà  fournie  par  l'Australasie,  où  la  journée  de  huit 
heures  est  devenue  légale.  Les  ouvriers  ne  produisent  pas  plus, 
peut-être  moins  qu'avant.  Ils  ne  sont  pas  plus  contents  de  leur 
sort.  Après  avoir  obtenu  la  journée  de  huit  heures,  ils  demandent 
la  journée  de  six  heures,  pour,  ensuite,  demander  celle  de  quatre. 
Et  ils  sont  logiques. 

L'expérience  ne  suffit  donc  pas  pour  résoudre  le  problème  :  il 
est  plutôt  psychologique  que  physique.  Néanmoins,  il  faut  tenir 
compte  des  deux  facteurs,  et  l'expérience  faite  par  M.  Fromont  est 
aussi  utile  que  louable. 

ROUXEL. 
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L'iMPOSTA  FONDARIA   SLI  TKItItKM    IN  TtaMA.    (///////yô/  foucu  r  SUr  les- 

terres  en  Italie),  par  Maiîkj  Maksilj  Libelli.  1  \ ol.  iiî-8",  Firenze 
M.  Ricci,  1906. 

Sur  25  millions  d'habitants  en  âg<'  d(!  travaiilci'  i[\xo  l'on  compte- 
on  Italio,  il  y  on  a  bion  9  millions  qui  sont  occupés  dans  l'agricul- 
tuio,  la  sylviculture  et  l'élevage  du  bétail,  soit  37.5  0/0.  M.  Libelli 
trouve  que  cette  importante  pavtie  de  la  population  n'est  pas  assez, 
bien  partagée.  Tout  le  mondo  vit  de  l'agriculture  et  elle  est  mé- 
prisée et  opprimée  par  tous,  abandonnée  à  de  misérables  paysans, 
pour  lesquels  les  progrès  de  la.  >-cienee  et  les  nouvelles  commodités 
sybaritiqucs  de  la  vie  n'existent  pas.  Les  classes  dirigeantes  et  cul- 
tivées abandonnent  la  population  à  elle-même  pour  vivre  dans 
l'oisiveté  des  villes  et  pratiquent  ainsi  l'absentéisme  économique  et 
«  intellectif.  »  Les  impôts  pèsent  lourdement  sur  la  claf^se  agricole  ; 
les  frais  de  production  augmentent  pendant  que,  sous  l'influence  de 
la  concurrence,  les  prix  des  produits  de  la  culture  baissent.  Les 
propriétaires  eux-mêmes  sont  ruinés  par  les  hypothèques.  De  là 
la  crise  agricole  qui  devient  toujours  plus  intense. 

Pour  relever  l'agriculture  de  sa  détresse,  le  plus  pressé  est  d'opé- 
rer d'importants  dégrèvements  d'impôts  fonciers.  M.  Libelli  de- 
mande au  moins  dix  millions  de  dégrèvements  et  il  indique  le& 
n^.oyens  de  combler  le  vide  qui  en  résulterait  dans  le  Trésor  pu- 
blic. Dans  ses  lignes  générales,  le  projet  de  M.  Libelli  consiste  en 
un  impôt  sur  le  revenu  d'après  la  déclaration  des  contribuables, 
impôt  dont  seraient  exempts  les  revenus  du  travail,  qui  sont  déjî\ 
frappés  assez  durement  par  les  impôts  indirects  de  consommation. 
L'auteur  montre  les  avantages  de  la  déclaration  du  contribuable; 
elle  .servirait  notamment  de  base  dans  le  calcul  des  indemnités 
en  cas  de  grêles,  inondations  ou  autres  fléaux  qui  peuvent  frapper 
les  populations  rurales,  de  sorte  que  le  contribuable  serait  inté- 
ressé à  faire  une  déclaration  exacte. 

Pour  être  lo'gique,  conclut  M.  Libelli,  avant  de  créer  des  cais- 
ses de  crédit  agricole  pour  venir  en  aide  aux  paysans  dans  la 
gêne,  il  faut  commercer  pav  ne  pas  k>s  y  précipiter.  Or,  le  fisc  est 
le  premier,  non  seulement  à  empêcher  ks  capitaux  d'affluer  vers 
l'agriculture,  mais  à  les  en  détourner  par  ses  impôts  et  ses  em- 
prunts toujours  croissants.  C'est  donc  le  fisc  qui  est  le  principal 
auteur  de  la  misère  des  paysans  et  de  la  crise  agricole. 

EorxEL. 
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JLA  KEFOiiMA  MONETARIA  pN  Mexico  {La  Ti  forme  monétairt  au  Me.ri- 
que),  par  Joaquin  D.  Casasus.  1  .vol.  in-8".  Mexico,  impr.  de 
Hull,  1905. 

Ls  Mexique  fait  de  sérieux  efforts  pour  sortir  de  sa  situation 
de  pays  à  finances  avariées  et  pour  assainir  so-n  système  moné- 
taire. Comme  président  de  la  (luatrième  sous-commission  et 
comme  membre  de  la  cinquième,  chargé's  de  préparer  cette  ré- 
forme, M.  Joaquin  Casasus  a  été  chargé  d  rédiger  un  certain  nom- 
bre de  rapports,  qu'il  a  réunis  dans  le  piéficnt  volume,  publié  en 
deux  langues  :  espagnol  et  anglais.  L'ensemble  de  ces  rappoits 
forme  une  étude  très  documentée  et  trè:»  instructive  sur  la  ques- 
tion monétaire  en  général,  spécialement  au  Mexique,  et  sur  les 
effets  du  change. 

La  quatrième  sous-commission  était  cha-gée  d'étudier  les  effets 
que  la  hausse  du  change  a  produits  sur  le  développement  de  la  ri- 
chesse du  pays,  et  la  cinquième  sous-coiiimissio'n,  de  présenter  les 
bases  d'un  nouveau  système  monétaire  piopie  à  déterminer  la 
baisse  du  change  et  sa  fixité. 

M.  Casastis  démontre  que  dans  tous  les  pays  où  se  produit  une 
hausse  des  changes  sur  l'étranger,  les  industries  se  développent  ; 
parce  que  la  haussedu  change  agit  comme  une  mesure  de  protec- 
tion et,  selon  la  proportion  qu'il  atteint,  il  double  ou  triple  la 
protection  déjà  établie  par  les  tarifs  douaniers. 

La  hausse  du  change  tend  ainsi  à  rétablir  l'équilibre  rompu.  La 
société  mondiale,  comme  les  autres  sociétér,  comme  les  indivi- 
dus, porte  en  elle-même  sa  vis  medlcatnr,,  et  il  n'y  aurait  qu'à 
laisser  agir  cette  force  pour  que  la  société  malade  financièrement 
se  rétablisse. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  la  règle  susdite,  et  cette  ex- 
ception est  une  confirmation.  L'industrie  des  transports  par  voies 
ferrées,  qui  devrait  prospérer  comme  les  autres  industries,.se  trouve, 
au  contraire,  en  souffrance  ;  ses  recettes  brutes  augmentent,  a^•ec 
le  progrès  de  la  production  nationale  et  du  trafic,  mais  .s?is  béné- 
fices nets  diminuent. 

La  cause  de  cette  anomalie  est  facile  à  découvrir  et  est  très 
bien  mise  en  évidence  par  M.  Casasus.  Les  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  maîtres  de  leurs  tarifs,  comme  les  autres  industriels  le  sont 
du  prix  de  leurs  produits  ;  de  plus,  les  chemins  de  fer  ont  été 
eonstruits  à  l'aide  de  capitaux  étrangeis  dont  il  faut  payer  les 
intérêts  en  bonne  monnaie,  en  or,  pendant  qu'on  ne  reçoit  que  de 
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la  luoiiiiak'  dépréciéo.  L<'y  dctlos  dos  Compagnies  les  obligent  à 
boaucoup  di'ponser  et  les  tarifs,  à  elles  imposes  par  l'Etat,  les  em- 
pêchent d(«  boaucoup  gagner  et  de  faire  face  à  l<!urs  affair<;s.  l^t 
lemcdc  est  que  l'Ktat  permette  aux  Compagnies  de  relever  leurs 
tarifs. 

M.  Casasus  montre  aussi  les  effets  d^'  la  hausse  du  change  sur  les 
salaires  et  sur  toute  la  classe  des  consommateurs,  et  donne  à  l'ap- 
pui de  ses  spéculations  de  nombreuses  statistifjues. 

Quant  aux  moyens  d'arriver  à  la  fixité  du  change  et  de  réorga- 
niser le  système  monétaire,  la  cinquième  sous-commission,  sauf 
quelques  dissidences  dans  les  détails,  s'arrête  aux  conclusions  sui- 
vantes :  La  première  chose  à  faire,  la  plus  urgente,  est  de  sus- 
pendre indéfiniment  la  frappe  de  l'argent,  afin  de  faire  hausser 
son  prix  connne  monnaie  ;  la  seconde  est  d'ouvrii-  l'hôtel  des  mon- 
naes  à  la  libre  frappe  d'une  nouvelle  monnaie  d'or,  dans  le  rap- 
porp  de  1  à  32  entre  l'or  et  l'argent.  Cette  monnaie  d'or  devra  être 
un  sous-multiple  de  la  livre  sterling  ou  du  dollar,  ou  un  multiple 
du  franc,  afin  de  faciliter  les  transactions.  Elle  tiendrait  la  même 
loi  que  la  monnaie  actuelle.  Pour  éviter  la  rentrée  des  piastres  en 
circulation,  ce  qui  renverserait  toute  la  combinaison,  on  frappe- 
rait des  piastres  d'un  nouveau  modèle  pour  servir  aux  transac- 
tions intérieures. 

Le  difficile  sera  de  se  procurer  de  l'or  pour  en  faire  de  la  mon- 
naie. L'existence  de  l'or  dans  la  eirculation,  dans  les  caisses  des 
banques  ou  en  fonds  de  réserve  destinés  à  cet  effet,  est,  dit  M.  Ca- 
sasus, la  seule  garantie  du  libre  fonctionnement  d'un  régime  mo- 
nétaire qui  a  pour  base  la  suspension  de  la  frappe  libre  de  l'ar- 
gent. Pour  se  procurer  le  précieux  métal,  le  gouvernement  devra 
émettre  un  emprunt  et,  avec  le  produit,  constituer  un  fonds  de 
réserve. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  projet  de  réforme  du  système 
monétaire  mexicain.  Laissant  la  discussion  de  ce  projet  aux  spé- 
cialistes, nous  nous  contenterons  d'observer  que  ce  qui  a  avarié 
les  finances  mexicaines —  comme  celles  de  beaucoup  d'autres  pays, 
—  ce  sont  les  emprunts  contractés  à  l'étranger  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  par  exemple,  et  pour  d'autres  objets. 
N'est-il  pas  à  craindre  qu'un  nouvel  emprunt,  dont  il  faudra 
payer  les  intérêts  en  or,  ne  retarde  l'équilibre  financier  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  tend  naturellement  à  se  rétablir  1 
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Sommaire.   —   L'indemnité  i^ailenientairG.  La   convention  commer- 

ciale franco-suisse.  - — •  Le  mouvement  de  la  population  en  1905.  — 
L'interdiction  de  l'emploi  de  la  céruse.  —  Un  résultat  du  rachat  des 
chemins  de  fer  en  Prusse.  —  La  garantie  postale  de  l'Etat.  —  Com- 
ment l'Etat  belge  observe  la  loi  sur  les  accidents.  —  Un  vœu  en  faveur 
de  la  reprise  des  téléphones  par  l'industrie  privée.  —  Une  circulaire 
de  la  Socit'tc  des  indu.stihJs  et  des  coinmciçants  de  France.  — •  Le 
message  de  M.  Roosevelt.  —  La  réaction  contre  les  trusts  aux  Etats- 
Unis.  —  Le  monopolo  du  coton.  —  La  nroliibition  de  l'opium  en 
Chine. 


La  Chambre  a  inauguré  ses  tra\  aux  en  perlant  de  9.000  francs 
à  15.000  francs  le  nionlant  do  l'indemnité  parllementaire  des 
députés  et  des  sénateurs.  Nous  n'y  trouverions  rien  à  redire,  si 
la  valeur  de  leur  travail  de  législation  et  de  contrôle  des  dépen- 
ses publiques  s'était  élevée  dans  la  môme  proportion.  Ce  n'est 
pas  qu'on  puisse  leur  reprocher  de  demeurer  oisifs.  Ils  produi- 
sent des  lois  en  abondance,  et  s'ils  augmentent  les  dépenses  au 
lieu  de  se  borner  à  les  contrôler,  c'est  à  bonne  intention;  c'est 
pour  multiplier  les  richesses  de  la  nation  et  les  faire  descendre 
jusque  dans  les  couches  les  plus  basses,  en  chargeant  l'Etat 
lui-môme,  ce  producteur  par  excellence,  de  les  créer  et  de  les 
distribuer.  En  accomplissant  celte  tâche,  s'est  écrié  le  min'is 
tre  du  Tia\ail,  à  qui  elle  incombe  spécialement,  nous  aurons 
créé  une  accumulation  de  richesses  qui  rendra,  sans  limites,  le 
double  patrimoine  de  la  |)atric  et  de  rhinnanité.  Cela  compensera 
(M  au-delà,  la  compensation  illusoire  que  promettent  les  religions 
aux  pauvres  de  ce  monde. 

Tous  ensemble,  par  nos  pères,  par  nos  aînés,  par  nous-mêmes, 
nous  nous  sommes  attachés  dans  Ip  passé  à  une  œuvre  d'antielé- 
ricalisme,  à  une  œuvr-e  d'irréligion.  Nous  avons  arraché  les   cons- 


riiiu)\ioi  i: 


405 


cicnccs  liuniaincs  à  la  croyance.  Lorsqu'un  inisérablo,  fatigu»)  du 
poids  du  jour,  ployait  1<'S  ^fn^'^ix,  nous  l'avons  rolovc,  nou«  lui 
avons  dit  (iu<'  dovrièrc  les  nuages  il  n'y  avait  quo  des  chimères. 
Ensemble,  ri  d'un  gost<^  ]iiagnifi(|ui',  nous  avons  éteint  dans  le 
ciel    d<^s    luniirrivs  (ju'on    ne    ralluiiifia    ))Ius! 

S(MiI(MU(MiI.  osl  il  bien  ccihiiii  (|ii<'  les  richesses  terrestres  (|uc 
créera  eu  abondance  l'Klat  pr(j(hi(l(Mii-  cl  collecliviste  de  M.  Vi- 
viani  seront  moins  illusoires  ({uc  ccll<»s  dont  il  a  entrepris  de 
supprimer  l'espérance,  eu  étcignaul  (l.nis  le  ciel  des  lumières 
u'ou  ne  rallumera  plus  ? 


» 
»  « 


Malgré  les  gémissements  des  prolecliounistes,  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés  sont  tombés  d'accord  i)our  ne  ])as  recom- 
mencer la  guerre  de  tarifs  qui  avait  fait  descendre,  en  1893, 
noire  commerce  avec  la  Suisse  de  418  millions  à  185.  ils  o.'i; 
reuouvelé  la  convention  commerciale  franco-suisse.  (Jette  coii- 
^enlion  n'en  exhausse  pas  moins  des  deux  côtés  le  niveau  des 
droits  de  douane.  Car  les  traités  de  commerce  manipul(''s  ])ar 
les  protectionnistes,  servent  aujourd'hui  à  empêcher  le  com- 
merce. 


* 


Nous  publions  le  rapport  sur  le  mouvement,  ou  plutôt  sur 
l'absence  de  mouvement  de  la  population  en  1905,  accusant  un 
insignifiant  excédent  de  37.120  naissances  sur  les  décès.  Ce  (|ui 
jjeut  nous  consoler,  c'est  que  ce  mouvement  se  ralentit  actuelle- 
ment, dans  tous  les  pays  civilisés,  de  7  0/0  en  Italie,  de  12  0/0 
en  Allemagne,  de  17  0/0  en  Angleterre,  etc.  Comme  toute  autre 
production,  celle  de  l'homme  tendant,  en  vertu  d'une  loi  natu- 
relle, à  se  proportionner  avec  le  débouché  qui  lui  c-;|  ouvert, 
et  l'augmentation  toujours  croissante  des  dépenses  du  milila- 
risme  et  de  l'Etatisme  ayant  pour  effet  de  diminuer  les  em- 
plois des  industries  productives,  ce  ralentissement  du  mou\e- 
ment  de  la  population  est  iné\itable  et  on  peut  pré\oii  (ju'il  sub- 
sistera et  môme  s'accentuera  aussi  longtemps  que  la  cause  (pii 
l'a  fait  naître. 

T.   XII.   —  DÉCEMBRE  1906.  30 
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Le  gouvernement,  soucieux  de  la  santé  des  ouvriers,  a  voulu 
sui)primer  l'emploi  de  la  céruse.  Pourquoi  de  la  céruse  plutôt 
que  du  mercure  et  de  bien  d'autres  produits  bien  autrement  dan- 
gereux et  insalubres,  sans  parler  de  la  poudre  et  des  explosifs? 
C'est  un  mystère  que  M.  Yves  Guyot  a  dévoilé  en  dénonçant 
les  menées  du  zinc  contre  ce  concurrent  préféré.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  Sénat  n'a  sanctionné  qu'à  moitié  l'interdiction  de  la  cé- 
ruse: il  ne  Ta  admise  qu'à  l'intérieur  des  appartements  et  l'a 
repoussée  à  l'extérieur.  De  plus,  il  a  voté,  contrairement  à  l'avis 
du  gouvernement,  une  indemnité  aux  fabricants  de  céruse  pour 
la  privation  d"une  partie  de  leur  débouché.  Rien  de  mieux.  Nous 
applaudissons  volontiers  à  ce  respect  de  la  propriété,  nous  re- 
grettons seulement  qu'il  n'ait  pas  été  appliqué  à  l'enseignement 
libre  des  congrégations,  considéré  apparemment  comme  une  in- 
dustrie dangereuse  et  insalubre  par  l'Etat,  qui  l'a  confisquée  à 
son  profit. 


* 


Aux  partisans  du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  JNI.Yves 
Guyot  oppose  dans  le  Siècle,  une  statistique  suggestive  du  nom- 
bre de  vaches  que  les  Berlinois  sont  obligés  d'hospitaliser  pour 
avoir  du  lait.  Il  n'y  en  avait  pas  moins  de  10.567  en  décembre 
1904.  Tandis  qu'aux  Etats-Unis,  les  chemins  de  fer  des  Compa- 
gnies apportent  à  Boston  du  lait  venant  de  213  milles,  à  Phila- 
delphie de  353  milles,  à  New-York  de  400;  en  Prusse,  le  tarif 
du  chemin  de  fer  de  l'Etat  est  prohibitif  au-dessus  de  75  milles. 
Un  autre  inconvénient,  et  non  le  moindre  des  chemins  de  fer  de 
l'Etal,  c'est  que  l'exploitation  subit  l'influence  perturbatrice 
de  la  politique. 

Quand  Iv  pouvoir  politique  est  le  maître  des  tarifs,  dit 
M.  Yves  Guyot,  il  n'examine  plus  les  intérêts  économiques,  il 
n'examine  que  les  intérêts  politiques.  C'est  la  déviation  fatale  à 
laquelle  aboutit  toute  intervention  de  l'Etat  dans  la  vie  économi- 
que. Les  ministres,  surtout  d'un  pays  où  ils  sont  à  la  discrétion 
d'une  majorité,  sont  obligés,  par  la  force  des  cTioses,  de  tenir 
compte  du  nombre  des  voix.   Si  un  ministre  des  Travaux  publics 
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voulait  se  soustraire  à  cette  oblifçation,  le  Président  du  Conseil 
et  \c.  ministre  dv  l'Intcrieuv  lui  ia|)))<'ll<'rai<;nt,  au  nom  de  la 
solidarité  ministérielle,  ([u'il  n'a  pas  le  droit  de  compromettre 
le  Cabinet  en  provo(iuant  de«  adversaii<!s  r<!d()utableSj  et  qu'avant 
de  s'occuper  si  telle  ou  t<'ll<'  nu'sure  seit  les  intérêts  généraux  du 
pays,  il  doit  se  (h'iiiander  .si  <'lle  est  de  nature  à  ébranler  ou  à 
consolider  la  majorité. 

Un  ministcix?,  dominé  par  ces  préoccupations,  non  seulement 
porte  le  plus  grave  préjudice  à  l'activité  et  à  la  prospérité  du 
pays;  il  détruit  les  initiatives  et  il  les  remplace  par  des  moeurs 
de  quémanderic;  mais  encore,  en  butte  à  ces  sollicitations  de  dé- 
tail, tiraillé  entre  de  petits  intérêts  opposés,  il  perd  de  vue  les 
intérêts  supérieurs  du  pays  auxquels  il  doit  pourvoir;  il  ne  peut 
pas  accomplir  sa  mission  politique  et  il  est  condamné  à  se  perdre 
dans  des  besognes  infimes  et  à  se  débattre  au  milieu  de  querelles 
de  ménage.  Pendant  qu'il  y  est  absorbé,  il  néglige  les  fonctions 
essentielles  du  gouvernement:  maintenir  la  sécurité  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur,  et,  en  essayant  de  tout  faire,  il  ne  fait  pas  ce 
qu'il  devrait  faire. 


Le  vol  d'une  voiture  de  la  poste  à  Toulouse  a  rappelé  la  mé- 
saventure des  victimes  d'un  vol  analogue  qui  a  eu  lieu  à  Mar- 
seille, et  pour  lequel  elles  ont  réclamé,  jusqu'à  présent  sans 
succès  la  garantie  de  la  poste. 

Les  auteurs  furent  arrêtés  et  condamnés,  mais  les  valeurs  dé- 
robées sont  toujours  restées  introuvables. 

Cependant,  les  clients  de  la  poste,  victimes  de  cet  acte  de  bri- 
gandage, n'avaient  aucune  inquiétude,  du  moins  pour  leurs  expé- 
ditions faites  régulièrement  en  valeurs  déclarées;  ils  étaient  per- 
suadés qu'ils  n'auraient  qu'à  se  présenter  à  la  direction  des  Postes 
pour  toucher  les  sommes  portées  sur  leurs  récépissés. 

Aussi,  grande  fut  leur  surprise,  lorsque  l'Administration  des 
Postes  déclina  toute  responsabilité  et  se  refusa  à  tout  rembourse- 
ment en  se  basant  sur  la  loi  du  4  juin  1859,  qui  dit: 

((  L'Administration  des  Postes  est  responsable,  jusqu'à  concur- 
rence de  2.000  francs,  sauf  le  cas  de  perte  par  force  majeure, 
des  valeurs  insérées  dans  les  lettres  déclarées,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  1  et  2  de  la  présente  loi.  » 
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Un  Comité  d-n  dix  m-embrcs  fut  icnmé  par  Iva  victimos,  afin 
de  poursuivr-e,  par  toutes  les  voies,  réparation  du  préjudice  (jui 
lieur  avait  été  causé.    La  question  n'est  pas  encore   résolue. 

«  Colle  garantie,  soi-disaiil  doiméo  ])ar  rAdmiiiisIralion  des 
Poslos  pour  les  valeurs  déclarées,  nous  fail  nMiiaicjucr  notre 
collaborateur,  M.  Frédéric  Passy,  se  Irouverait,  si  l'Adminis- 
tration persistait  à  arguei'  le  cas  de  force  majeure,  aboutir  à 
la  négalion  absolue  de  la  r('?alité  de  celle  garantie,  ou,  du  moins, 
la  subordonner  à  tous  les  cai)rices  du  liiisard.  »  Ce  ffui  n'empê- 
che pas  les  étatistes  d'aflirmer  (jue  In  postiî  esl  seule  capable 
de  fransi)orler  les  lellres  el  les  pelils  i)a(|uels  a\(>c  mw  entière 
sécurité  pour  sa  clientèle. 


it  * 


Voici  avec  quel  enii)resseinenL  l'Etal  propriélaire  el  exploi- 
tant des  chemins  de  fer  belges  remplit  les  obligations  que  lui 
impose  la  loi  sur  les  accidents  qu'il  esl  chargé  défaire  observer: 

Quelques  dates  de  procès  entre  l'Etat  en  matières  d'accidents: 
N...  contre  Etat  belge:  accident  le  12  octobre  1900;  introduction, 
1903;  jugement,  1904,  et  arrêt  20  novembre  1906/ 

V...  centre  Etat:  accident,  3  mai  1900;  introduction,  1903;  juge- 
ment en  juillet  1904,  et  arrêt  20  noveiiibre  1900/ 


* 

*  * 


Au  moment  où  l'Etal  se  i)ré|)are  à  poi  1er  à  5U  milliards  et  au- 
delà  le  chiffre  de  notre  délie  en  reprenant  les  chemins  de  fer 
qu'il  esl  particulièrement  habile  à  exploiter,  on  lira  avec  inté- 
rêt les  considérants  d'un  vœu  de  l'Union  des  Syndicats  [.nli-. 
naux  des  industries  textiles  en  faveur  de  la  reprise  des  télépho- 
nes par  l'industrie  pri\ée: 

Considérant  que  le  fo^nctionnement  de  jour  en  jour  plus  défec- 
tueux des  services  postaux,  télégraphiques,  téléphoniques,  se  tra- 
duit pour  les  commerçants  et  industriels  textiles  par  des  pertes 
matérielles  d'autant  plus  graves,  qu'à  notre  époque  les  affaires 
vont  aux  plus  diligents  et  se  traitent  à  longue  distance,  avec  la 
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plus  grande  rapidité;  quo  dans  l'Est,  nf>taninK;nl,  !(•«  industriclg 
cotonniers,  aprt's  avoir  {jjaranti,  il  y  a  un  an,  la  totalité  des 
intérêts  d'un  <'niprunl  di'  G^O.OOO  francs  réalisé  par  1<'  dépaitomont 
dos  Vosges  pour  la  consti^Uction  d'un  fil  direct  d' lapinai  au 
Havre,  n'ont  pu  encore  obt'Miir  hi  mise  en  servie:*  de  c»-  fil  fiui, 
(qualifié  ((  dircet  »,  pa«s;'  par  Nancy  et  la  Sonune  poui-  aboutir 
au    Havre  ; 

Que,  pendant  Tépoqui'  des  \  illégiatures,  dans  les  stations  bal- 
néaires et  thermales,  les  lignes  de  Normandie,  du  Nord  et  des 
Vosges  sont  inaccessibles  aux  industriels  des  régions  intciinédiai- 
res  qui,  cependant,  en  ont   fait  les  frais; 

Que,  dans  la  région  du  Nord  et  de  la  Normandie,  malgré  les 
sacrifices  consentis  par  les  Chambres  de  commerce,  les  industriels 
et  commerçants,  l'ojganisation  du  service  téléphonique  est  extrê- 
mement défectueuse  et  ne  répond  pas  aux  besoins  des  régions  de 
la  France  où  l'activité  industrielle  est  la  plus  intense; 

Que,  entre  Paris  et  Lyon,  de  continuelles  réparations  mettent 
hors  de  service  trois  lignes  sur  quatre  et  qu'à  Saint-Etienne,  plu- 
sieurs commerçants  et  industriels  ont  dû  renoncer  au  téléphone  ; 

Considérant  que  si  le  personnel  et  le  matériel  téléphonique  sont 
insuffisants,  les  servicc^s  postaux  et  télégraphiques  ne  laissent  pas 
moins  à  désirer; 

Que  le  trajet  d'une  lettre  atteint  souvent  quarante-huit  heures 
de  Marseille  à  Paris  et  trente-six  heures  de  Saint-Etienne  pour 
la  même  destination,  les  télégrammes  ne  subissent  pas  moins  de 
retard  que  les  courriers  postaux  et  que  les  choses  en  sont  venues 
à  ce  point  que  des  filateurs  des  Vosges,  au  moment  où  les  marchés 
cotonniers  étaient  agités,  ont  jugé  nécessaire  de  se  rendre  au 
Havre,  voyant  que  leurs  réponses  aux  offres  télégraphiques  des 
courtiers  ne  parvenaient  pas  toujours  dans  une  même  journée 
de  bourse  ; 

Considérant  que  des  améliorations  immédiates  sont  indispensa- 
bles puisque  le  développement  des  transactions  commerciales  et 
industrielles  est  intimement  dépendant  de  l'outillage  national, 
dont  les  postes,  télégraphes  et  téléphones,  constituent  l'élément 
le   plus  indispensable  ; 

Considérant  que  s'il  faut  reconnaître,  comme  le  remarquait 
M.  Poincaré,  ministre  des  Finances,  à  la  tribune  de  la  Chambi'e, 
à  la  séance  du  13  juillet  dernier,  que  l'Etat  exploite  ses  monopo- 
les de  «  moins  en  moins  bon  marché  »,  il  y  aurait  lieu  d'envisa- 
ger, au  point  de  \  ue  des  intérêts  supérieurs  de  l'activité  natio- 
nale, le  retour  ih  V  exploitât  ion  téléphonique  à  VindvBtrie  jyrivée^ 
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système  qui  a   donné  de   si  bons  résultats   en   Angleterre  et   aux 
Etats-Unis... 


*  * 

Entrée  dans  sa  onzième  année  d'existence,  la  Société  des  iii- 
diislriels  ci  des  commerçants  de  France  vient  d'adresser  à  ses 
membres  une  circLdaire  dans  laquelle  elle  rappelle  les  efforts, 
parfois  heureux,  qu'elle  a  faits  pour  enrayer  les  progrès  du  pro- 
tectionnisme. ((  C'est  grâce  à  l'union  et  aux  efforts  persévérants 
de  ses  membres,  dit-elle,  ([ue  notre  Société  a  pu  rendre  de  réels 
services  à  la  cause  commerciale  et  industrielle,  soit  en  faisant 
entendre  ses  protestations  quand  on  a  voulu  établi i-  ^l^>^  ciiDils 
d'entrée  sur  les  matières  premières  ou  élever  l'impôt  des  pa- 
tentes, soit  en  étudiant  les  conventions  commercailes  avec  l'Ita- 
lie, l'Espagne,  la  Russie,  le  Portugal  et.  dans  ces  dernières  se- 
maines, avec  la  Suisse.  »  Les  membres  du  bureau,  MM.  Gaston 
Menier,  Pinard,  Yacs  Guyot,  vice-présidents;  Julien  Hayem,  se- 
crétaire général,  engagent  leurs  collègues  à  redoubler  d'efforts 
pour  replacer  la  France  au  rang  que  la  réaction  protectionniste 
lui  a  fait  perdre.  Le  moment  est  favorable,  car  les  victoires  du 
protectionnisme  ressemblent  à  celles  de  Pyrrhus.  Elles  épuisent 
ses  forces.  En  ce  moment  mêm^,  son  organe  attitré,  la  Républi- 
que française^  vient  de  passer  entre  des  mains  libérales  et  son 
autre  organe,  la  Rélorme  économique,  dénonce  avec  inquiétude 
les  manoeuvres  des  libre-échangistes.  L'opinion  commencerait- 
elle  à  se  fatiguer  de  celles  des  protectionnistes? 


* 
*  * 


Dans  le  message  qu'il  a  adressé  au  Congrès,  à  l'occasion  de 
l'ouverture  de  la  session,  M.  Roosevelt  a  fait  preuve  d'un  cou- 
rage bien  rare  en  s'attaquanit  aux  préjugés  et  aux  mauvaises 
passions  du  peuple  américain,  au  risque  de  perdre  sa  popu- 
larité. Il  n'a  pas  craint  de  condamner  en  termes  énergiques  l'ex- 
clusion des  enfants  japonais  des  écoles  primaires  en  Californie, 
de  flétrir  le  lynchage,  de  se  prononcer  contre  l'intervention  de 
l'Etat  au  service  des  prêteurs  aux  gouvernements  à  finances  a\n 
riées,  et  finalement,  de  dénoncer  les  démagogues  qui  pro\"0- 
quent  la  haine  contre  les  riches. 


((  On  fait  prouva'  d'an  cynisiiuî  insensé  en  j)rcUuulant  que  loutc 
action  ^ouvornonwMitale  vis-à-vis  do  ri'tiang<'r  est  et  doit  être  ba- 
sée sur  le  seul  égoïsme.  Nous  devons  non  s<îulement  traiter  hon- 
nêtement toutes  les  nations,  mais  nous  d-f'\ ons  aussi  traiter  avec 
justice  et  bienveillance  tous  les  immigi-anLs  (jui  viennent  ici  en  se 
conformant  aux  lois,  qu'ils  soi(>nt  catholiques  ou  protestants, 
juifs  ou  païens,  qu'ils  viennent  d'Angleterre,  d'Allemagne,  de 
Russie,  du  Japon  ou  d'Italie.  La  seule  chose  dont  nous  ayons  le 
droit  de  nous  occuper,  c'est  la  conduite  de  l'individu.  C'est  une 
marque  de  civilisation  et  de  moralité  inférieures  que  de  molester 
ou  d'offenser  un  étranger  qui  est  venu  ici  légalom-ont  et  qui  se 
conduit  convenablement. 

((  Je  suis  amené  à  dire  cela  par  l'attitude  hostile  prise  vis-à- 
vis  des  Japonais  sur  différents  points  de  ce  pays-ci.  Cette  hosti- 
lité fait  beaucoup  de  tort  à  notre  nation  et  peut  avoir  pour  elle 
de  graves  conséquences.  L'amitié  réciproque  des  Etats-Unis  et 
du  Japon  dure  depuis  plus  d'un  demi-siècle  et  n'a  jamais  été  in- 
terrompue. » 

«  Les  Japonais,  ajoute-t-il,  sont  venus  en  grand  nombre  chez 
nous.  Us  sont  les  bienvenus  socialement  et  intellectuellement,  dans 
tous  nos  collèges  et  établissements  d'instruction  supérieure,  dans 
tous  nos  milieux  professionnels  et  sociaux.  La  très  grande  majo- 
rité de  notre  nation  a  une  haute  estime  pour  le  peuple  japonais; 
dans  presque  toutes  les  parties  de  l'Union,  l'étranger,  originaire 
du  Japon,  est  traité  comme  il  le  mérite,  c'est-à-dire  qu'il  est 
traité  comme  un  étranger  venant  de  n'importe  quel  pays  de  l'Eu- 
rope civilisée  est  traité  et  mérite  d'être  traité. 

{(  Mais  sur  quelques  points  des  Etats-Unis  des  sentiments  tout 
à  fait  indignes  se  sont  manifestés  à  l'égard  des  Japonais,  je  veux 
parler  des  sentiments  dont  on  a  fait  preuve  en  les  excluant  des 
écoles  primaires  de  San-Francisco  et  en  murmurant  contre  eux 
dans  un  ou  deux  autres  endroits  à  cause  des  bonnes  qualités  qu'ils 
possèdent  comme  ouvriers.  Les  exclure  des  écoles  primaires  est 
une  sottise  méchante,  vu  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  pays  de  collèges 
de  première  classe,  y  compris  les  universités  et  collèges  de  la  Cali- 
fornie, qui  n'accueillent  avec  joie  les  étudiants  japonais  et  aux- 
quels les  étudiants  japonais  ne  fassent  honneur.  Dans  tout  le 
Japon,  les  Américains  sont  bien  traités  et,  chaque  fois  que  les 
Américains  commettent  la  faute  de  ne  pas  traiter  ici  les  Japonais 
avec  la  même  courtoisie  et  avec  la  même  considération, ils  avouent, 
pour  ainsi  dire,  l'infériorité  de  leur  civilisation.  » 
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«  La  cause  la  plus  fréquente  du  lynchag^e  est,  dit-il,  la  perpé- 
tration du  crim-e  de  viol,  crime  plus  abominable  que  l'assassinat. 
La  populace  punit  souvent  le  viol  ou  en  torturant  et  tuant  l'au- 
teur; mais  elle  venge  ainsi  d'une  façon  bestiale  un  acte  bestial  et 
se  met  par  là  au  niveau  du  criminel  qui  l'a  commis. 

((  Après  avoir  lynché  pour  le  crime  de  viol,  la  populace  lynche 
pour  d'autres  raisons,  de  sorte  que  les  deux  tiers  des  lynchages 
n'ont  pas  lieu  pour  punir  l'auteur  d'un  viol  et,  de  plus,  une 
grande  partie  des  personnes  lynchées  ne  sont  coupables  d'aucun 
crime.  » 

Le  Président  appelle  ensuite,  comme  il  l'a  déjà  fait  en  1905, 
l'attention  du  Congrès  sur  les  embarras  que  peut  causer  au  gou- 
vernemenl  des  Etats-Unis  l'affirmation,  de  la  part  de  nations 
étrangères,  du  droit  de  recouvrer  par  la  force  des  armes  les  det- 
tes contractées  par  des  républiques  américaines  envers  des  ci- 
toyens de  ces  nations  étrangères. 
«•^■••■•••••««••••••••» 

Passant  enfin  à  la  question  du  capital  et  du  travail,  M.  Roose- 
velt  parle  des  hommes  qui  cherchent  à  provoquer  une  violente 
haine  contre  les  riches.  Il  dit  qu'ils  sont  les  pires  ennemis  de  la 
cause  qu'ils  prétendent  défendre.  Il  fait  remarquer  que  la  cor- 
ruption n'est  jamais  aussi  grande  que  là  où  le  démagogue  et  l'agi- 
tateur prédominent,  parce  que  tous  les  liens  de  la  morale  y  sont 
relâchés.  Il  ajoute  qu'on  ne  saurait  faire  un  choix  entre  le  réac- 
tionnaire et  l'agitateur,  qui  montrent  tous  deux  le  même  mépris 
égoïste  des  droits  des  autres  et  qui  s'unissent  naturellement  pour 
combattre  chaque  mouvement  entrepris  par  ceux  qui  veulent  être 
justes  envers  tout  le  monde. 

M.  Roosevclt  doit  s'allcndrc  à  la  revanche  des  démagogues. 
Il  ne  sera  probablement  pas  réélu  Président  des  Etats-Unis. 
Mais  il  aura  donné  un  exemple  salutaire  de  courage  et  d'honnê- 
teté aux  politiciens  du  nouveau  monde  et  même  de  l'ancien. 


«  « 


L'opinion  publique  commence  à  se  soulever  aux  Etats-Unis 
contre  le  monopole  des  trusts.  Un  démagogue  ne  jouissant  que 
d'une  mince  considération,  AL  Hearts,  a  failli  être  nommé  gou- 
verneur de  l'Etat  de  New- York, pour  leur  axoiv  déclaré  la  guerre, 
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<»l  son  conciirroiil,  M.  lliiL;h('s.  wc  l'a  ciiiporlé  (juc  gi-Acc  ;'i  l'ap- 
pui (ruii  niilio  oiuicmi  dos  Inisls,  M.  liooscvcll.  l.'lhnlcd  Slaiea 
('iicuil  Cof///,  \i(Mil  (l'ouxiii-  des  poiiisuilcs  (:()iitr(!  le  jjIus  pui.s- 
saiil  (le  eiîs  monopoles,  la  Sl(iii<hii<l  ^hl  ('(nn}i(in\j^  aceiisc;  de 
iiiéraits  variés,  corruplion  des  auciil^  des  cheiiiiiis  d(;  IVr',  des 
l'einmes  des  contremaîtres  de  ses  coneuiients,  menace  de  ruiner 
les  épiciers,  qui  s'approvisionnent  ailleurs,  etc.  Les  poursuites 
et  le  redoublement  des  rigueurs  de  la  réglementation  seront  cei 
lainement  impuissants  à  détruire  les  trusts  aussi  longtemps 
qu'ils  seront  protégés  [>ar  le  tarif  ultra-protectionniste  de  l'U- 
nion. Or,  le  tarif  est  intangible. 


Les  poursuites  contre  la  Standard  OU  n'ont  pas  emi>èclié  les 
producteurs  de  coton  de  former  un  nouveau  trust  destiné  à  ac- 
caparer cette  matière  première  indispensable  à  l'industrie  tex- 
tile et  à  en  élever  le  prix  à  leur  guise.  Les  fîlateurs  anglais  vien- 
nent de  prendre  leurs  précautions  contre  ce  monopole,  en  ache- 
tant dans  les  Etats  du  Sud  de  vastes  plantations  de  coton.  Mais 
est-il  nécessaire  d'ajouter  que  ce  trust,  en  admettant,  chose  dou- 
teuse, qu'il  parvienne  à  se  constituer,  n'aura  d'autre  effet  que 
d'encourager  ailleurs  la  culture  du  colon. 

* 
*  * 

Le  gouvernement  chinois  a  entrepris  d'interdire  l'usage  de 
l'opium  par  un  édit  dont  voici  la  substance: 

Toute  nouvelle  plantation  de  pavots  est  suspendue;  les  planta- 
tions privées  actuelles  devront  être  réduites  d'un  dixième  par  an. 

Tout  fumeur  d'opium  devra  être  inscrit  sur  un  registre  spé- 
cial indiquant  les  quantités  d'opium  qu'il  consomme;  les  divers 
débits  d'opium  seront  également  enregistrés  et,  seuls,  les  ache- 
teurs inscrits  pourront  recevoir  de  l'opium. 

Les  fumeries  d'opium  seront  fermées  dans  un  délai  de  six  mois; 
tous  les  débits  seront  fermés  graduellement. 

Les  autorités  donneront  des  ordonnances  médicales  à  ceux  qui 
sont  adonnés  à  l'habitude  de  fumer:  personne  ne  sera  autorisé 
dorénavant  à  commencer  à  fumer  l'opium;  les  fumeurs  actuels 
devront  diminuer  leur  consommation  de  20  0/0. 
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A  défaut  de  le  faire,  les  magistrats  seront  révoqués,  les  gradués 
dépouillés  de  leurs  diplômes;  les  autres  contrevenants  seront  éga- 
lement punis  et,  au  bout  de  dix  ans,  les  noms  des  coupables  se- 
ront affichés. 

Les  fumeurs  âgés  de  plus  de  soixante  ans  seront  traités  avec 
indulgence,  mais  les  fonctionnaires  devront  cesser  de  fumer  dans 
un   délai  de  six  mois  ou   démissionner. 

Les  professeurs,  les  lettrés,  les  soldats  et  les  marins  devront  se 
guérir  de  leur  habitude  dans  un  délai  de  trois  mois;  quant  aux 
princes,  ducs,  vice-rois,  généraux  et  autres  hauts  dignitaires,  ils 
devront  informer  le  trône  de  leur  intention  de  cesser  l'usage  de 
l'opium  dans  un  délai  donné.  En  attendant,  ils  seront  autorisés 
à  employer  des  adjoints  pour  ne  reprendre  leurs  fonctions  qu'a- 
près leur  guérison. 

Les  Sociétés  contre  l'usage  de  l'opium  seront  invitées  à  relever 
toutes  les  infractions  aux  dispositions  ci-dessus. 

L'article  10  dit  qu'au  sujet  des  importations  d'opium  de  l'Inde, 
de  la  Perse,  de  l' Indo-Chine  française  et  des  colonies  hollandai- 
ses, les  ministres  de  ces  diverse  nations  seront  pressentis  pour 
obtenir  que  l'importation  d'opium  cesse  dans  un  délai  de  dix  ans. 

Quoique  nous  n'ayons  qu'une  faible  confiance  dans  l'efficacité 
de  ce  paternalisme  du  ii^ouverncment  chinois,  il  nous  j^arail 
cependant  préférable  à  celui  du  gouvernement  russe,  qui  tire 
le  plus  clair  de  ses  ressources  du  monopole  de  Feau-de-vie,  cet 
opium  des  pauvres  Moujiks. 

G.  DE  M. 

Paris,    14   décembre   1906. 
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ERRATUM 

Dans  Tarticle  APERÇU  HISTORIQUE  DES  THEORIES  MO- 
DERNES DE  LA  VALEUR,  par  M.  Maurice  Bellom  {Journal 
des  Economises,  novembre  1906), 

Page  165,  note  2,  au  lieu  de  Muplizitàt ^  lire  Diiplizitdt . 

Page  168,  après  la  ligne  2,  rétablir  les  mots  : 
propriété  »  à  raison   du  fondement  quV-lle  a^^signe  à  la  notion 
de  la 

Page  168,  ligne  3,  supprimer  les  guillemets. 
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